^ 


L'EGYPTE  CONTEMPORAINE 

REVUE 

DE  LA   SOCIÉTÉ   SULTANIEH  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 
DE  STATISTIQUE  ET  DE  LÉGISLATION 


l.M 


L'EGYPTE 


CONTEMPORAINE 


HUITIEME  ANNEE 


Janvier  1917 


M 


REVUE 


DE  LA   SOCIETE   SULTANIEH 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

DE   STATISTIQUE   ET   DE  LÉGISLATION 


TOME  HUITIEME 


LE   CAIRE 

IMPRIMERIE   DE   L'INSTITUT  FRANÇAIS 

D'ARCHÉOLOGIE  ORIENTALE 

1917 


I    :  _    i 


9  5  415  9 


CONSEIL    l)  ADMINISTRATION 

DE  LA   SOCIÉTi;;   SULTVNIEH   D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 
DE  STATISTIQLE   ET  DK   LÉGISLATIOxX. 


PRESIDENT  : 

Son   Altesse  le   Prince  AHMED   FOUAD. 

VICE-PRÉSIDEINTS  : 

MM.  E.  MiRiEL,  Président  du  Conseil  d'Administration  du  Crédit  Foncier 
égyptien. 
Comni.  E.  PioLA  Caselli,  Conseiller  sultaiiien,  Chef  du  Conten- 
tieux du  Ministère  de  l'Intérieur. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  : 
M.  R.  Maunier,  Professeur  à  l'Ecole  sultanieh  de  Droit. 

TRÉSORIER  : 
M.  H.  Naus  bey,  Directeur  général  de  la  Société  des  Sucreries. 

MEMRRES : 

S.  E.   Sir   Hussein   pacha  Rouciidi,    Président  du   Conseil  des    Ministres, 

Ministre  de  l'Intérieur,  Président  honoraire  de  la  Société. 
S.  E.  Vacoub  pacha  Artin,  ancien  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  de 

l'Instruction  publique,  Président  de  l'Institut  égyptien. 
S.  E.  Abd  el-Khalek  pacha  Sarwat,  Ministre  de  la  Justice.  ^ 
S.  E.  Yéhia  Ibrahim  pacha,  Président  de  la  Cour  d'Appel  indigène. 
S.  E.  Ahmed  Zulficab  pacha,  Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 
MM.  Maurice  Sheldon  Amos,  Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

G.  Blanchard,  Professeur  à  l'Ecole  française  de  Droit. 

J.  I.  Craig,  Contrôleur  du  Département  de  la  Statistique  générale. 

Arakel  bey  Nubar,  Secrétaire  privé  de  Sa  Hautesse  le  Sultan. 

Cav.  uff.  Falqui-Cao,  Juge  au  Tribunal  mixte. 
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MM.  Ibrahim  bbv  Helbaoui,  Avocat. 

W  LvGAii,  Direcleur  général  du  Service  des  Antiquités. 
(I.  Pélissii!  du  Rausas,  Directeur  de  l'Ecole  française  de  Droit. 
L.-G.  UoussiN,  Secrétaire  financier  du  Ministre  des  Finances. 
F.  T.  RowLATT,  Gouverneur  de  la  National  Bank  of  Egypt. 
Sb'sosTRis  SiDAROUss  BEv,  Professeur  à  TÉcole  snltanieh  de  Droit. 
J.  VVathelet,  Secrétaire-Avocat  du  Conseiller  judiciaire. 
SiDNEV  H.  Wells,  Direcleur  général  de  l'Administration  de  l'Ensei- 
gnement technique,  industriel  et  commercial. 

SECRÉTAIRE  : 

M.  I.  G.  Ll'vi,  Docteur  on  droit,  Chef-Inspecteur  technique  du  Départe- 
ment de  la  Statistique;  chargé  du  cours  d'Economie  politique  à 
l'Ecole  sultanieh  de  Droit. 

SERVICE  DE  LA  RÉDACTION  : 

MM.  R.  MauiMer,  Rédacteur  en  chef. 
I.  G.  Lévi,  Secrétaire. 

COMMISSION  DES  PUBLICATIONS  : 

MM.  M.  S.  Amos,  I.  G.  Lévi,  R.  Maunier,  Mon.  Hilmi  Issa  bey, 
R.  RossETTi,  Se'sostris  Sidarouss  cev  et  J.  Wathelet. 

MEMBRES  HONORAIRES  : 

MM.  L.  BoDio,  Sénateur  du  Iioyaume  d'Italie. 

R.  C.  Lévv,  Professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques  (Paris). 
L.  IjUzz\tti,  Ministre  d'Elat,  Sénateur  du  Royaume  d'Italie. 

CENSEURS  : 

MM.  E.  Berthv,  E.  Paiazian. 

SIÈGE  DE  LA  SOCIÉTÉ  : 

Rue  Gami?h  Charkass,  n"  21.  —  Boîte  postale  n"  782. 
Téléphone  n"  2  7-9  y. 


LISTE    DES    MEMBRES. 


Les  membros  dont  les  adivsses  ne  sont  pas  exaclemeiil  indi([iiées  dans  la  lisle  sui\anle  sonl 
priés  d'en  informer  le  Secrétariat  de  la  Soriélé  (rue  (jameh  (lliarkass,  n°  21).  Ceux  dont  les 
adresses  ne  sont  pas  suivies  du  nom  de  la  ville  résident  au  Caire. 


MEMBRES  DONATEURS. 


85 

63 

288 

20 

GG 

338 

315 

106 

190 

218 
330 

30G 

200 

231 

234 
223 
129 

3'i4 


NOMS. 


S.  A.  LE  PRINCE  Ahmed  Fouad 

S. 'A.   LE  PRINCE   VoUSSEF  KaMEL 

Alesandria  and  Kamleh  Railways  Ci°  I/, 

Anglo-Egyptian  Bank 

Banco  di  Rom  a 

Banque  Belge  pour  lKtrancer 

Banque  d'Athènes 

Banque  d'Orient 


<.AiRO  Electric  Railways  and  Helio 
POLIS  Oases  C"  L' 

Cassa  di  Sconto  e  di  Risparmio 

Compagnie  Centrale  d'Éclairage  et 
DE  Chauffage  par  le  gaz 

Compagnie  Centrale  d'Eclairage  et 
DE  Chauffage  par  le  gaz 

Compagnie  universelle  du  Canal  mari- 
time DE  Suez 

CojrpTOiR  National  d'Escompte  de 
Paris 

CozziCA  P.,  négociant 

Crédit  Foncier  égyptien 

Crédit  Franco-Egyptien 


ADRESSES. 


(.redit  Lyonnais. 


B.  P.  Il"  9 4 y  (Alexandri*'). 

RueKasrel-Nil;  B.  P.  n"  167. 

Rue  Cheikh  Abon'l-Seltaa  ;  B.P.  1017. 

Rue  Kasi-  el-Nil. 

RneKasre!-Nil;  B.  P.  n"  fxjS. 

Rue  Stamlmil.  n"  8;  B.  P.  n^  70.'^ 
I  Alexandrie). 

Boulevard  Ahbas,  lïéliopolis. 
R.  P.  n°  .3i3  (Alexandi-ie). 

Rue  Sidi  el-iMelwalli  ;  B.  P.  u"  -^'ii 
(Al<^xMndi-ie). 

B.  P.  n°  48. 

Bue  El-lbrahimi,  n°6,  Kasr  el-Dou- 

bara;  B.  P.  11°  2  30. 
RueChéiifPîxha,!!"  11;  B.P.i.-GgS 

(Alexandrie). 
RueEl-Madabegh,n°23;R.P.n°53'i. 

Rue  El-Manakh  ;  B.  P.  m"  161. 

Rue  Toiissoun   pr.cha,   n'  5;    B.  P. 

11°  Gi3  (Alexandrie). 
RueE!-Bosta;  B.P.  1.-57. 


IV 
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c   p 

es     a. 

ir.    - 

^OMS. 

ADRESSES. 

25 

Egvptian  Boxded  Warehodses  C"  L**  . 

B.  p.  w"  Ai 5  (Alexandrie). 

189 

Egvptian  Salt  and  Soda  C"  L'^ 

Rue  Adlb,  u"  5  (Alexandrie). 

13 

<  .AV.   UFF.   R.  IntERDONATO 

DirecleuF  genc'ral  du  Banco  di  Ronia 
(Alexandrie);  B.  P.  w"  483. 

31)1 

Laxd  Bank  of  Egvpt 

Rue  Toussoun  pacha ,  n'  6  ;  B.P.  6 1 4 
(Alexandrie). 

87 

MiRFEL  (Emile) 

Crédit  Foncier  égyptien. 

224 

National  Bank  of  Egypt 

RueKasr  el-Nil;  B.  P.  n"  671. 

374 

NuBAR  (S.E.  Boghos  pacha) 

Rue  Nubar  Pacha. 

65 

Omar  pacha  Sultan  (S.  E.) 

Rue  Gameh  Chaïkafs;  B.  P.  n"  328. 

188 

Port-Saïd  Salt  Association 

Rue  Toussoun  pacha,  n°  5  (Alexandrie). 

102 

Rowlatt(F.T.) 

National  Bank  of  Egypt. 

310 

Société  anonyme  des  Chemins  de  fer 

DE  la  Basse-Egypte 

Maiiso'.iiah. 

295 

Société  anonyme  des  Eaux  dc  Caire.. 

RueBouiac;  B.  P.  a°  55. 

392 

Société   anonym."    des   Tramways    du 

154 

Caire 

B.  P.  li"  q54. 

Société  générale  des  Sucreries  et  de 

137 

LA  Raffinerie  d'Egypte 

Rue  Cheikh  Abou'l-Sebaa;  B.P. 763. 
Midan  Suarès. 

The  Mortgagë  Company  of  Egypt  L**. 

81 

Tue  ^AClUM  On,  Company 

Rue  Kasr  el-Nil,  n"  19;  B.  P.  n"  7ii  1. 

MEMBRES   CORRESPONDANTS. 


a-,    = 

1    ^ 

"^  r 

375 
236 
357 

NOMS. 

ADRESSES. 

Antuouard  de  Wasservas  ( Bar.  A.  d'). 

Franchetti  (Baron  Léopold) 

Salem  (E.  R.),  avocat  

Rue  de  la  Pompe,  n°  1  -j  1  his  (Paris). 
Sénateur,  Villa  Wolkonsky  (Rome). 
Assic.  Generah  Han.  (Conslantinople). 

LISTE  DES  MEMBRES. 


MEMBRES   TITULAIRES. 


i  1 

NOMS. 

ADRESSES. 

365 

Abaza  (Abd  el-Hamid  bey) 

Directeur  de  la  Section  agiicole  au 
Ministère  des  Wakfs. 

116 

Abd  el-Azim  Rached  bey 

Substitut  au  Parquet  mixte  (Alexan- 
drie). 

U3 

Abd  el-Aziz  Fahmy,  avocat 

Rue  El-Chorafa,  u°  20,  Abbassieh. 

S2 

Abd  el-Aziz  Faiimy  bey,  avocat 

53 

Abd  el-Baki  bey  el-Kochéri 

Juge  au  Tribunal  dEl-Ayat. 

317 

Abd  el-Fattah  Yehia  bey 

Jugeau  Tribuual  indigène  de  première 
instance  (Alexandrie). 

178 
305 
235 

Abd  el-Hamid  Abod  Haïf 

Professeur  àrÉcole  sultanieh  de  Droit. 

Ministère  de  la  Justice. 

Caisse  Hypothécaire  d'Egypte,   rue 
Kasrel-Nil,  n°  i3. 

Abd  el-Hamfd  bey  Badawi 

Abd  el-Haaiid  Loutfi  ,  avocat 

153 

Abd  el-Hamid  Moustapiia  bey 

Sous-Directeur  du  Service  des  Meh- 
kémehs  au  Ministère  de  la  Justice. 

384 

Abd  el-Kader  el-Gammal,  nëgociant. 

Rue  du  Mousky;  B.  P.  n°  669. 

397 

Abd  el-Khalek  Madkour  pacha  (S.  E.). 

Négociant,  en  face  de  la  Poste;  B.  P. 
n"  700. 

99 

Abd  el-Kiialek  Sarwat  pacha  (S.  E.). 

Ministre  de  la  Justice. 

130 
64 

Abd  el-Rahim  Ahmed  bey 

Directeur  de  l'École  normale  Nasrieh. 
Rue  Gameh  el-lsmadi,  n"  2 3. 

Abd  ei.-Rahman  Aziz  bev,  juge 

364 

Abd  el-Rahma.\  el-Raféi,  avocat.  .  .  . 

Zagazig. 

249 

Abd  el-Rahman  Rida  bev 

Conseiller  à  la  Cour  d  Appel  indigène. 
Béni-Souef. 

393 

Abd  el-Salam  Zohni,  avocat 

196 
115 

Abou  Zeid  (Mahmoud),  avocat 

Abravanel  (Salvalor) 

Rue  de  l'Eglise  Debbané,  n"  4  (Alex- 
andrie). 

B.P.  11°  108. 

238 

Adda  (César),  avocat 

Rue  Eloui  Pacha ,  n°  1 . 

207 

Adda  (Charles),  avocat 

Rue  Eloui  Pacha,  n°  1. 

149 

Adda  (René),  avocat 

Rue  Eloui  Pacha,  n"  1. 

69 

Aghion  (Victor) 

Rue  Stamboul,  n"  i4;  B,  P.  n°  q8i 
(Alexandrie). 
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VI 
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101  Ahmed  Afifi  pacha  (S.  E.) 

251  Ahmed  Aly  bev 

318  Ahmed  Amin  bey 

289  Ahmed  Farid  bey 

282  Ahmed  Kamal  pacha  (S.  E.) 

199  Ahmed  Kamel  Chihab  el-Dine  bey 

254  Ahmed  Mokhtar  bev  Bakhit  .... 

386  Ahmed  Ramzy  bey,  avocat 

393  Ahmed  Zaki  bey  Aboul  Séoud  .  .  . 

263  Ahmed  Zaki  pacha  (S.  E.) 

59  Alchewskv  (Grégoire) 

181  Alexander  (A.),  avocat 

83  Alexandroff  (A.),  courtier  .... 

248  Allam  (S.  E.  Mohammed  pacha). 

193  Allam  Mohammed  bey 

214  AlletF 

17  Aly  el-Biali,  avocat 

80  Aly  bey  EL-KoRÉr 

262  Aly  el-Menzalawi  bey 

203  Aly  Hosni  bey 

140  Aly  H.  Ramadan,  avocat 

197  Aly  Maher,  juge 

33  Aly  Mahmoud  Soliman  bey 

358  Aly  Zaki  el-Orabi 


ADRESSES. 


Rue  Mounira,  immeuble  Mahmoud 
pacha  Khalil. 

Directeur  de  ia  Sûreté  publique  au 
Ministère  de  Tlntérieur. 

Rue  Choiibrah,  n°  ii3. 

Station  Gianaciis,  Ramleh  (Alexan- 
drie). 

Substitut  au  Parquet  d'Assiout. 

Ministère  des  Travaux  publics. 

Rue  Mohamed  Aly,  n°  196. 

Chef  du  Parquet  au  Tribunal  indi- 
gène de  Zagazig, 

Secrétaire  du  Conseil  des  Ministres. 

Directeur  de  la  Compagnie  de  navi- 
gation russe,  B.  P.  n"  467. 

Etude  de  M°  Devonshire,  Gresham 
House. 

B.  P.  n°  927  (Alexandrie). 

Moudir  d'Assiout. 

Inspecteur  des  Méglis  Hasby,  Minis- 
tère de  ia  Justice. 
SaA'oy  Chambers. 
Mansourah. 

Inspecteur  au  Ministère  de  l'Intérieur 
Abousir  (Gharbieh). 

Directeur  de  l'Ecole  Moharrem  Bey 

(Alexandrie). 
Immeuble  Al-Ahram. 
Héliopolis. 
Abou  Tig  (Assiout). 

Professeur  à  l'Ecole  de  Police,  rue 
Ahdel-Moneim,  11°  5  o' (Héliopolis). 


LISTE  DES  MEMBRES. 


Vil 


i  1 

NOMS. 

ADRESSES. 

^>ï5 

AmIN  AjilS   BEV 

Ministèi'C  de  la  Justice. 

1/»1 

Amos  (Maurice  Slieldou) 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 
Professeur  à  l'Ecole  sullauieh  de  Droit 

88 

Arminjon  (Pierre^ 

10 

Artim  paciia  (S.  E.  Yacoub) 

Rue  Nu  bar  Pacha,  n°  7, 

185 

AsFAR  (Gabriel),  avocat 

Rue  Abd  el-Hakk  el-Sombati   n°  1 0 

•285 

AssAAD  (Jean"),  licencié  en  droit.  .  .  . 

Inspecteur    au    Greffe  du   Tribunal 
mixte  (Alexandrie). 

38 

AssABGHi  (Emile  B.l 

Rue  El-Gamil,  n"  5,  Faggalah. 

399 

Addebeau  bey  (Charles) 

Directeur  du  Service  technique  de  l'Ad- 
ministration des  Domaines  de  l'État. 

215 

AwAD  BEY  (Elias),  avocal 

Rue  El-Maghraby,  n"  i4. 

204 

Aziz  (Philippe),  avocat 

Rue  Abd  el-Hokk  el-Sorabati ,  n°  8. 

259 

Badr  BEY  (Ahmed  Ragheb) 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

360 

Bahari  (Aziz) 

Courtier  en  valeurs,  rue  El-Manakh, 

46 

Bahari  (Joseph),  avocat 

n"  9. 
Rue  Eloui  Pacha,  n"  10. 

290 

Bahi  el-Dine  Barakat 

Professeur  à  l'Ecole  sultanieh  de  Droit . 

340 

Bakhoum  Fahim  ,  avocat 

Rue  El-Maghraby,  n°  i4. 

227 

Baldasar  (Ferdinand),  avocat 

Chef  du  Contentieux  de  YAgricuItural 
Bank  qf  Egijpt. 

217 

Barrada  (Ahmed  Naguib),  avocat..  . 

Rue  Mohamed  Aiy,  n°  200. 

314 

Baviera  (Giovanni) 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

320 

Baxter  (James) 

Professeur  à  l'Ecole  sultanieh  de  Droit. 

368 

Bayxes(W.E.C.) 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Assiout). 

71 

389 

Ben  Lassin  (Sélim) 

Rue  Cheikh  Aboul-Sebaa;B.  P.  n"  854. 
Professeur  à  l'École  sultanieh  de  Droit , 

Bentwich  (Norman) 

Villa  Mandofia ,  Garden  City. 

342 

Bertanzi  (cav.  Paolo) 

Consul  d'Italie  (Bagdad). 

148 

BiAGiOTTi  (Ferdinand),  avocat 

Midan  Suarès,  n"  4;  B.  P.  n"  1  4-3. 

113 

Bigiavi  (Edoardo  D.),  avocat 

Haret  el-Sioufi;  B.  P.  n°  299. 

90 

Blanchard  (Georges)  

Professeur  à  l'Ecole  franc,  de  Droit. 

VIII 
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Sr.     p 

NOMS. 

ADRESSES. 

18 

Bondjodkiax  (E.) 

Caisse  Hypothécaire  d'Egypte. 
Rue  Alfi-Bey,  n"  5;  B.  P.  n°  2o5. 

237 

BocBorus  (Dimilri),  avocat 

32'j 

BocLAD  (Kmilo  J.),  avocat 

Immeuble  Biltar,  place  de  l'Opéra, 
n"  1  ;  B.  P.  n°  1/19. 

i5 

BoDSTANi  (Habib  S.) 

Ing. -agronome,  rue  Eloui  Pacha,  a"  h. 

lf>2 

BousTAM  (Séiim  K.),  avocat 

Rue   Sandouk    el-Deïn.   n°   3,  im- 
meuble Fouad. 

G7 

Braun  (Fernaud),  avocat 

B.  P.  n°  420  (Alexandrie). 

80 

Brocard  (Albert),  avocat 

Rue  Tewfik,  n'  1 1. 

J'j2 

Brdnton  (Roberl-G.) 

Directeur  du  personnel  au  Ministère 
de  la  Justice. 

108 

Cadémenos  (Slavros).  avocat 

Rue  Kasr  el-Nil,  n"  5o. 

55  i  Calovan>i  (Mégalos) 

Conseiller  à  la  Com'  d'Appel  indigène. 

77     Gamha  bev  (Ahmed ) 

Sous-Directeur  de   l'Ecole  sullanieh 
de  Droit. 

098 

Casiilleri  (Etienne) 

Crédit  Foncier  égyptien. 

Secrétaire  de  la  Présidence  du  Tribunal 
mixte. 

li7 

Campa  (Albeit),  avocat 

160 

Campos  (Guido),  avocat 

Rue  El-Manakh,  n"  4i. 

376 

Candellari  (L.  L.) 

Fondé  de  pouvoirs  de  l'Egyplische 
Hypotheken  Bank,  B.  P.  n°  loSg. 

225 

Caneri  (Auge-Toussaint),  rentier..  . 

Rue  Mouiilard ,  n°  1 ,  Boulaq. 

337 

Caneri  (Antoine),  négociant 

Rue  Doubreh,  n°  19. 

286 

Caneri  (José),  avocat 

Rue  El-Maghraby,  n"  5  bis. 

U6 

Gantel  bey  (Théodore) 

Directeur  du  Service  des  Tribunaux 
mixtes,  Ministère  de  la  Justice. 

274 

Cassis  (Joseph) 

Secrétaire  dii  Conseiller  suitauien  au 
Contentieux  du  Ministère  de  11  u- 
térieur,  Kasr  el-Doubara. 

84 

Cassuto  (Aldo) 

Chef   correspondant   du    B.inco    di 
Roma;  B.  P.  n"  1280. 

1 52  1  Castro  (Léon),  avocat 

Rue  Cheikh  Abou'l-Sebaa ,  u"  i4. 

349     Cattaci  ( Aslan) 

Administration  des  Domaines  de  l'Etat. 

322 

Cattaci  (Henry),  avocat 

Étude  de  M'  R.  Chalom  ;  B.  P.  n°  76. 

LISTE  DES  MEMBRES. 


IX 


202  Catzeflis  (Emile),  ing.-agronome 

300  Geysens  (Albert) 

120  Chaker  Ahmed  bev 

l'J8  Chalom  (Riidolph),  avocal 

1 1  Chamass  (  AUVed ) ,  prop.  agronome . 

334  Chawarby  bey  (Hamed) 

3  Clay  (Samuel) 

22  GoLLALTo  (D'  Gomte  Max  di) 

395  GoLucci  bey  (Domeaico) 

321  GoMANos  (Miltiade),  avocat 

268  Grabitès  (Pierre) 

20 1  Graig  (James  I.) 

156  GuNY  bey  (Habib  Louis) 

139  Dahan  (Gonstaut),  avocal 

209  Delavor  BEY  (M.-A.) 

347  Devoxsuire  (Robert  L.),  avocal  .  .  . 

273  DiAB  (Saad),  avocat 

382  DiAco5iiDis  (Jacques  D.),  ingénieur. 

367  Doss  (Wabib),  avocat 

54  Doss  BEY  (llalim) 

219  Ebed  (Nicolas  G.),  avocal 

164  Eddé  (Camille),  avocat ,  . 

121  Eeman  (Albert) 

294  Eeîian  (Ernest) 

62  Eïd  (D' Alfred) 

125  EïD  (Jean) 


Rue  Mosquée  Attarine,  n"  8  (Alex- 
andrie). 

Directeur  de  ia  Sucrerie  de  Gbeikb 
Fadl. 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

Rue  Aboul-Sebaa .  n"  i  a  ; B.  P.  n'  76. 

B.  P.  n"  1194. 

Ministère  de  la  Justice. 

Guézireb. 

Directeur  du  journal  Le  Progrès  égi/ji- 

ticn. 
Directeur  de  TÉconomal  central. 
RueEl-Ain,  u"  5;  B.  P.  n°  2o5. 
Juge  au  Tribunal  mixte. 
Contrôleur  de  la  Statistique  générale. 
Rue  Mabmacba,  n"  29. 
Ta  nia. 

Rue  Mansour,  n"  46;  B.  P.  n"  177. 
Rue  Soliman  Pacha,  Gresham  House. 
Zagazig. 

Chemins  de  fer  de  l'Etat. 
Rue  Azbak,  n"  4. 

Directeur  au  Contentieux  des  Fi- 
nances. 

Rue  Chawarby,  n°  2. 

Rue  Kasr  el-Nil,  n"  i3. 

Procureur  général  des  Tribunaux 
mixtes  (Alexandrie). 

Conseiller  à  ia  Cour  d'Appel  mixte 
(Alexandrie). 

Rue  Kasr  el-Nil,  n'  i3. 

Rue  El-Falaki,  n'  34. 
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EïD  (Georges) 

Elias  (Alexandre),  avocat. 


Elissa  (\V.  a.),  avocat 

Falqui-Oao  (cav.  Ull.  Viucenzo) 

Farag  (Aslaii),  avocat 

Favenc  (Bernard)  

Ferro  (Riccardo),  avocat 

Fischer  (Max) 

FoRGEUR  (Baron  Adrien) 


Forte  (Abraham),  avocat 

Forte  (Albert) 

FosTER  (John  P.),  avocat. 


FouAD  BEV  HosNV,  avocat 

Gantes  (Edouard),  expert  agronome. 

Garbua  (J.),  avocat 

Ghah  (S.  E.  Nëgib  pacha  Boutros)., 


Ghali  BEy  (Soubhi) 

Ghali  BEY  Zaki 

GoADBY  (Frédéric  M.) 

GoiiARGHi  (Alfred),  avocat.  .  . 
GoLDiNG  (Charles),  avocat.  .  . 
Grech  Mifsud  (John),  avocat 

Green  (Elle),  avocat 

Green  (Jacques),  avocat 

Greis  (Kamel  A.),  avocat .  .  . 
Gress  BEV  (Elhamy) 


ADRESSES. 


Consul  de  Belgique,  rue  El-Chéri- 

fein,  n"  a. 
Rue  Tourgoumane,  n"  lo,  Moham- 

mcd-Aly. 

Rue  Kasrel-Nil,n"25;B.P.n"  8/40. 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

Rue  El-Mauakh ,  u°  Ix. 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Alexandrie). 

Rue  El-JMaghraby,  n"  7. 

Rue  Eloui  Pacha,  n"  la. 

Professeur    à  l'Ecole    sultanieh    de 
Droit,  Ghezireh  House. 

Rue  El-Maghraby,  n"  9. 

Rue  Bibarse,  n"  5,  Hamzaoui. 

Rue  Emad  el-Dine,  immeuble  Davies , 

n°9. 
Rue  Dawawiue,  n"  34. 
Rue  Emad  el-Dine,  immeuble  G. 
Rue  Chawarby,  n°  9. 

Sous  -  Secrëtaire  d'Etat  au  Ministère 
des  Affaires  étrangères. 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Alexandrie). 

Chef  du  Parquet  mixte. 

Professeur  à  PEcoie  sultanieh  de  Droit. 

Mansourah. 

Rue  Soliman  Pacha ,  Gresham  House. 

Rue  El-Guinenah,  n°  8;  B.  P.  n"  ikS. 

Rue  El-Madabegh ,  n°  21. 

RueEl-Madabegh,  n"  a  1;  B.P.  n"  626. 

Boulevard  Abbas,  n"  21 5. 

Sous- Directeur   au   Contentieux  du 
Ministère  de  l'Intérieur. 
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NOMS. 

ADRESSES. 

7 

Gress  bey  (Ramzi) 

Substitut  au  Conlenlieuxdel'Intërieur. 

326 

GuiHA  (Elias),  avocat 

Rue  Gameh  Charkass ,  n"  2 1 . 

30  i 

Glzel  (Pierre)    avocat 

Ein  el-Chams  (ligne  Matarieh). 
Rue  El-Daher,  n"  35. 

112 

Hab.4chi  (D'  Marc),  me'decin 

i 

Haddad  (Jean) 

Rue  El-Zaher.  n"  i5. 

307 
239 

Haines  (J.) 

Conseiller  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Vice-Président  de  I;<   Cour  d'Appel 
indigène. 

Halton  (H.-W.) 

91 

Hamdi  bev  (Ahmed  ) 

Vice-Président  du  Tribunal  indigène 
de  première  instance,  rue  Abou 

Rafiâ,  II"  7,  Choubrah. 

303 

Hanki  bev  (Aziz),  avocat 

Midan  Suarès,  n"  3. 

117 

H\RARi  (Ralph  A.) 

Inspecteur  des  Finances,   Kasr   el- 
Doubara. 

363 

Habari  PACHA,  G.  M.  G.  (S.  E.  VitaV  . 

Kasr  el-Doubara. 

31 

Hassan  Abd  el-Razek  bey,  avocat  .  .  . 

Rue  Gameh  Abdine. 

111 

Hassan  Hosni  el-Gheebi 

Ministère  de  l'Agriculture. 

232 

Hassan  Sabrv  bey  ,  avocat 

Rue  Abdine,  n°  3i. 

229 

Hassan  Sadek  Rachid  bey 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Zagazig). 

379 

Hassan  pacha  Saïd  (S.  E.),  banquier. 

Rue  El-Madabegh,  n"  21. 

396 

Hassib  (Mahmoud) 

Délégué  au  Contentieux  des  Finances. 

79 

Helbawi  Ibrahim  bey,  avocat 

Rue  El-Ibrahimi,  Kasr  el-Doubara. 

272 

Hesein  Sadek  bey 

Directeur  du   Service   administratif 
et  de  la  Statistique,  Ministè  e  de 
l'Agricultuie. 

311 

Herreros  (Enrique  Garcia  de  ) 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Alexandrie). 

378 

Hesumat  Hassan  bey 

Rue  Kas;-  el-Aïni. 

39 

HotjRiET  (Raoul) 

Juge  au  Tribunal  mixie  (Héliopolis). 

23 

Ibrahim  bey  Wagdih 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

328 

IscANDAR  Ragheb,  avocat 

Place  Rab  cl-Hadid. 

332 

ISMAÎL  bey   EL-HaKIM 

Juge  au  Tribunal  sommaire  (Guizeb).^ 

158 

ISMAÏL  SiDKY  PACHA  (S,  E.) 

Rue  du  Khalig,  u°  711,  Ghamnih. 
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29 

IsMALCN  (Max),  iiigfénieur  des  mines. 

Rue  Cheikh  Abou'l-Sebaa,  immeuble 
du  Banco  di  P»oma. 

271 

Jaxxet  (P.  Claudio  1 

Directeur  général  du  Crédit  Foncier 
égviHien. 

336 

Jarrv  bey  (Alphonse),  avocat 

Directeur  du  Contentieux  de  l'Admi- 
nisti-ation   des    Domaines,   B.  P. 

Il"  369. 

187 

JciLitN  (Léopold),  ing. -agronome.. 

B.  P.  n^  680  (Alexandrie). 

123 

Kauil  (S.  E.  Aziz  pacha) 

Conseillera  la  Cour  d'Appel  indigène. 

155 

Kahil  (Georges  S.  t 

Caisse  Hypothécaire  d"Egypte. 

284 

Kamel  Bar\ti 

Secrétaire  du  Conseiller  judiciaire. 

Chef  du  Bui'eau  des  crimes,  Ministère 
de  l'Intérieur. 

Kamel  bey  Sjdhom 

73 

Kamel  Medawar 

Interprèle  au  Parquet  de  la  Cour 
d'Appel  indigène. 

3!i3 

Kamel  Sidkv,  avocat 

Place  de  POpéra ,  u"  1 . 

291 

Kamil  £L-Wakil  effenui 

Juge  auTribunai  indigène  de  première 
instance  (Tanla). 

201 

Katz  (Nathan) 

Rue  El-Chérifeîn ,  n"  5. 

49 

Khalil  Ibrahim  bey 

Substitut  du  Contentieux  du  Minit^- 

- 

tère  des  Wakfs. 

171 

Kraft  i  Cari  > 

Pi'é^ideut  du  Tribunal  niixtf    Haret 

Machhadi,  n°  i. 

161 

Lacau  (Pierre) 

Directeur  général  du  Service  des 
Anliquilés. 

41 

Lahovari  (Joan),  avocat 

Rue  El-Manakh.  n"  2  5. 

167 

Lakah  (Alexandre),  avocat 

Rue  El-Maghraby,  n"  li. 

92 

Laloë  (Francis) 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  mixte 
(Alexandrie). 

119 

Landauer  (Auguste)..  .• 

Grand  Hôtel  Continental. 

345 

Lanker  (Fritz  de) 

Directeur  général  de  la  Société  des 
Tramways. 

230 

Lévi  (Jules-Henri),  docteur  en  droit. 

Compagnie  du  Canal  de  Suez. 

6 

Lévi  (I.  g.) 

Statistique  générale  de  PEtal. 
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350 

LÉvi  (Théophile) 

Agricuitural  Bank  of  Egypt. 

109 

Llnant  de  Bellefonds  (Maurice)  .... 

Substitut   du   Conseiller    sultanien. 
Contentieux  du  Ministère  des  Fi- 
nances. 

172 

LusENA  (Henri),  avocat 

Rue  El-Madahegh,  n'  21. 

21 

LUZZATTO  BEV  (cav.    Ugo) 

B.  P.  n"  207. 

180 

MaHER  AhJIEI)  BEV 

Professeur  à  l'École   supérieure  de 
Comptabilité  et  <le  Commerce,  rue 
El-Mobtadayan. 

163 

Mahmoud  Alv  Serour  bev 

Juge  au  Tribiuial  indigène  de  pre- 
mière instance  (Zagszig). 

19 

Mahmoud  Azmi 

Prof,  à  l'Ecole  f  ultanieh  de  Commerce. 

47 

Mahmoud  el-Margouchy 

Substitut  du  Procur.  général  (Benlia). 

127 

Mahmoud  Hilmy  Soukah 

Substitut  du  Procui'eur  général  au  Par- 
(piet  de  Minet  el-Bassal  (Alexandrie). 

353 

Mahmoud  Sadek  Younès  bey,  jugo .  .  . 

Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 

210 

Mahmoud  Sami  bev 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Zifta). 

258 

Malatesta  (Ed.),  avocat 

Etude  de  M'  BoubouHs,  rue  Elli  Bey, 
n'  5  :  B.  P.  n"  2o5. 

191 

Mancy  (Aziz),  avocat 

Rue  Emad  el-Dine,  immeuble  B. 

159 

Manhes  (Jacques) 

Rue  Eloui  Pacha,  n"  10. 

58 

Manusardi  (comm.  E.),  avocat 

Rue  El-Maghraby. 

208 

Marshall  (J.  E.) 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

246 

MASRAFr(P.  M.) 

Administrateur  de  la   Société  Matos- 
sian ,  avenue  des  Pyramides. 

269 

Matouk  (Tewfik) 

Banque  Française  d'Egypte,    B.  P. 
n"  logo. 

383 

Maunier  (Renë) 

Professeur  à  PEcole  sultanieh  de  Droit, 
rue  Emad  el-Dine,  n"  33. 

169 

Mehrez  (S.  E.  Mohammed  pacha) .  . 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

170 

Menasce  (Baron  Féhx  L.  de) 

B.  P.  n'  3i3  (A'exandrie). 

144 

Merton  A.  s 

Ministère  de  l'Agriculture. 

57 

Merzbach  bey  (Georges),  avocat.  .  .  . 

Rue  Gameh  Charkass ,  n"  2 1 . 
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313 

226 
359 
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42 
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Michel  (Bernard) 

MiLLAiRE  (Alexandre) 

Mohammed  Aly  bev,  avocal 

Mohammed  Aly  Kamel  ,  avocat 

Mohammed  Fouad  Kamal  bev 

Mohammed  IIilmy  Issa  bey 

Mohammed  Hussein  Haekal  ,  avocat. . 
Mohammed  Ibrahim  bey 

Mohammed  Kamal 

Mohammed  Kamal  Hilmy 

Mohammed  Mahmoud,  avocat 

Mohammed  Mazhar  bev 

Mohammed  Moustapha  bey 

Mohammed  Riad  bev 

Mohammed  Rouchdv  bev 

Mohammed  Sadek  Fahmv,  avocat.  .  .  . 

Mohammed  Safouat  bev 

Mohammed  Talaat  Harb  bey 

Mohammed  Tewfik  El-Sawy  bev 

Mohammed  Tewfik  Fahmv  bev,  avocat 

MoHSiN  Fauzi  bey 

Mokhtar  (Ahmed) 

Molho  (Henri) 


C/o  Caisse  Hypothécaire  d'Egypte. 

Direc  teur  des  Sucreries  de  Nag-Hamadi 

Rue  Ei-Manakh,  n°  ti. 

Zagazig. 

Secrétaire  à  l'Assemblée  législative. 

Sous-Directeur  au   Ministère  de   la 

Justice. 
Mansourah. 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  mixte 
(Alexandrie). 

Rue  El-Kbalig ,  n"  162,  derrière  le  Pa- 
lais de  Saad  el-l)ine  pacha;  B.  P. 
n"  109. 

Interprèle  à  l'Assemblée  législative, 
rue  DaAvavvine,  n"  43. 

Rue  El-Mauakh,  n"  i3. 

Inspectem-  au  Ministère  de  la  Justice. 

Délégué  au  Contentieux  du  Minis- 
tère des  Travaux  publics. 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Assiout). 

Place  de  l'Opéra,  n"  46. 

Inspecteur  au  Ministère  derintérieur, 

Directeur  de  la  Société  foncière  d'E- 
gypte, rue  Kenisset  el-Guédida,  n°  G 

Attaché  au  Cabinet  de  S.  II.  le  Sultan. 

Rue  Cheikh-\ous?ef,  n°  01  (Bureau 
de  poste  Dawawine). 

Secrétaire  du  Chef  du  Cabinet  de  S.  H. 
le  Sultan. 

Juge  au  Tribunal  de  Tanta. 

Sous-Directeur  de  la  Nile  Land  and 
Agricultural  C",  rue  Soliman  Pacha 
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NOMS. 

ADRESSES. 

1:^4 

MoRcos  BEV  (Hauna),  avocal 

Place  de  l'Opéra,  n'  i. 

192 

MoRCOs  (Sidaroiiss) 

Attaché  au  Commandement  de  la  Police. 

llli 

MoRPURGO  (Carlo),  avocal 

Rue  Cheikh  Abou'l-Sebaa ,  n"  io. 

93 

MoRTERA  (Aldo) 

Rue  (lam.eh   Charkass,  n"  2:  R.  1' 

n"  739. 

lui) 

MoscA(cav.  Ippoli(o),  avocal 

Rue  Kasr  el-JNil,  n°  i3. 

'2'ii) 

MossÉRi  (Elle),  banquier 

Rue  Cheikh  Abou'l-Sebaa,  n"  a 3. 

373 

MossÉRi  (Vicier  M.) 

Ingénieur-agronome,    rue    Cheikh 
Abou'l-Sebaa,  n°  26. 

335 

MooR'iD  SiD  Ahmed  bev 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  pre- 
mière instance  (Assiout). 

103 

MoLSTAPHA  Mohammed  bey 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  El-Saff 
(prov.  Guizeh). 

118 

MuHLBERG  (Maurice),  avocat 

Rue  Emad  el-Dine.  imm.  T;   R.  P. 
11°  1001. 

:253 

MusTACHi  (Gino) 

Chef  du  Service  du  change  à  la  Natio- 
nal Bank  ot"  Egypt. 

312 
135 

Nahmias  (Marc),  avocal 

Rue  Emad  el-Dine,  n°5;  B.P.n"  1 22 1. 
B.P.  11°  1059. 

Dii^ecteur  général  delà  Société  des  Su- 
creries et  delà  Raflîuerie d'Egypte. 

Najar  (Albert) 

80 

Naus  bey  (Henri) 

5 

Neuville  (M.) 

Chef  du   Contentieux  de  la  Société 

générale  des  Sucreries, 

ISi 

Nourrisson  bey  (Albert),  agronome. 

Rue  El-Chérifeïn ,  n"  2. 

96 

NuBAR  BEY  (Arakel) 

Héliopolis. 

Sous-Directeur  au  Ministère  de  l'In- 
térieur. 

256 

Osman  Fahmy  bey 

2ùi 

Osman  Youssef  effendi 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Tanla). 

28 
7i 

Pailhé  (Henri) 

Villa  Antonini,  Kasr  el-Doubara. 
Rue  El-Madabegh,  n"  1 5  ;B.P.  n"  632. 

Pangalo  (Léon),  avocal 

150 

Pangalo  (Raoul),  avocat 

Rue  El-Madabegh,  n"  1 5  ;  B.P.  n"  632. 

370 

Papadakis  (Aristote),  avocat 

B.  P.  n"  121  (Mansourah). 
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75 

97 

179 

346 

257 

195 

133 

166 

366 

51 

16 
266 

213 
252 

372 

'i3 

362 

107 

355 
100 

98 

173 


Papasian  (Edouard) 

Paravicini  (E.) 

Pécher  (Victor) 

Pélissié  du  Rausas  [(j.) 

Pezas  (Antoine),  avocat 

Pezzi  bev  (cav.  Ettore),  avocat .  .  .  . 
Pfvffer  von  Altishofen  (Bai'°"  Robert) 

Philippar  (Paul) 

Philippossian  (D.) 

PiERON  (Heni'i),  architecte 

PiNTO  (cav.  Edg.  0.) 

Piola  Caselli  (comra.  Eduardo) .  .  . 

PlOT  BEY  ^J.-B.) 

Portos  (Albert) 

Privât  (Gaston),  avocat 

Rasheed  (Ahmed) 

Rathle  (J.  Habib),  avocat 

Ratiile  (Sélim  bey),  avocat 

REY(BaronE.  G.) 

Rossetti  (cav.  Roberto  A.) 

Rossi  (Théophile),  avocat 

RoucHDi  (S.  E.  Sir  Hussein  pacha  i . 

RoussiN  (L.-G.) 

Saada  bey  (Constantin) 


Expert-syndic,  B.  P.  n"  588. 

Villa  au  Soleil  (Palais  de  Koubbeh). 

Ingénieur  à  la  Société  d'Héiiopolis. 

Directeur  de  l'Ecole  française  de  Droit. 

Rue  Gameh  Charkass,  n"  21. 

Rue  El-Mauakh,  n"  ii;  B.  P.  n"  176. 

Rue  El-Maghraby,  n"  7  ;  B.P.  n "  810. 

Rue  Kasr  el-Nil,  n"  i3. 

Société  Matossian,  B.  P.  u"  Uoli. 

Rue  Kasr  el-Nil,  n"  7. 

Italie. 

Conseiller  sultanien,  Chef  du  Conten- 
tieux du  Ministère  de  Tlntérieur, 
rueEl-Ibrahinii,  Kasr  el-Doubara. 

Administration  des  Domaines  de  l'Eta  l . 

C/o  Egyptische  Hypolheken  Bank, 
B.  P.  n"  1069. 

Rue  El-Madabegli.  n"  Ai. 

Palais  lAIobamed  Pacha  Saad  el-Dine , 
rue  El-Mobtadayan ,  n°  92. 

Rue  Azbak,  n"  i;  B.  P.  n"  i.).i8. 
Rue  Azbak,  n"  /i;  B.  P.  n"  iqi8. 
Rue  Doubreh,  n"  i3. 
Substitut  du  Conseiller  sultanien  au 

Ministère  des  Travaux  publics. 
Haret  Zogheb ,  n"  2 . 
Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Ministre  de  l'Intérieur. 

Secrétaire  financier  du  Ministre  des 
Finances. 

Avocat  à  la  Cour,  directeur  de  la 
revue  El-Charaeh  (Tanta). 
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316 

Sabit  Mohamjif.d  bev 

Inini.  Saleh  pacha  Sabit,  a\enuede 
Guizeh, 

lU 

Sacopoulo  (André),  avocat 

Rue  du  Télégraphe  égyptien,  n"  8. 

:277 

Sadek  (Morcos),  avocat 

Rue  de  la  Poste,  n"  7. 

281 

Sadek  bey  (Ismaïl),  avocat 

Rue  Abdine,  n"  ^3. 

3/i8 

Saïd  Hussein,  licencié  en  droit 

Secrétaire  de  l'Inspecteur  en  chef  du 
Ministère  de  la  Justice. 

151 

Saleh  Gawdat 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  pre- 
mière instance. 

126 

Salib  Samy,  avocat 

RueKasr  el-Nil,  n°  56. 

2 

Sanderson  (Francis  Robert) 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Alexan- 
drie). 

182 

Sawver  (E.  h.) 

Professeur  k  l'École   supérieure   de 
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ÉTUDES 
ÉCONOMIQUES  ET  JURIDIQUES. 


LE  MAUVAIS  FONCTIONNEMENT 
DE   LA   CONCURRENCE 

DANS 

L'ÉCONOMIE  NATIONALE  ÉGYPTIENNE 

PAR  M.  I.  G.  LÉVI 

CHEF-INSPECTEUR  TECHNIQUE   DU   DEPARTEMENT  DE  LA  STATISTIQUE 
ET    DU  RECENSEMENT. 


Les  deux  principaux  facteurs  du  progrès  et  de  la  civilisation  modernes 
ont  été  et  restent  toujours,  partout  et  dans  tous  les  domaines  :  i"  la  libre 
concm-rence  fondée  sur  le  respect  de  la  liberté  individuelle,  qui  est  le 
premier  des  droits  de  Ibomme;  2°  la  coopération  fondée  sur  la  recon- 
naissance de  l'utilité  sociale  de  la  libre  association  des  énergies  individuel- 
les et  ayant  pour  résultai  final  l'émancipation  des  faibles. 

Ces  deux  instruments  de  l'économie  moderne,  cjui  ont  pacifiquement 
changé  la  face  du  monde,  sont  dans  la  nature  même  de  l'homme.  En  effet, 
qu'est-ce  que  la  concurrence  sinon  l'application  dans  le  domaine  social  et 
économique  du  principe  biologique  de  la  lutte  pour  la  vie  comportant  une 
sélection  naturelle  et  l'élimination  des  nuUités  ou  des  impuissants  par  une 
lutte  loyale  excluant  le  fïhoritisme,  le  népotisme  et  tout  autre  litre  sauf 
celui  du  mérite  et  de  l'énergie  réels?  Qu'est-ce  que  la  coopération  sinon  la 
manifeilalion  d'un  besoin  inné  chez  l'être  humain,  qui  est  un  animal 
sociable  selon  la  définition  si  vraie  d'Aristote? 

La  coopération  est  aussi  l'antidote  de  l'excès  de  concurrence ,  le  tempé- 
rament de  l'esprit  d'individualisme  que  cet  excès  engendre  souvent,  et  par 
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là  la  coopération  constitue  une  coiidilion  nécessaire  au  bon  fonctionnement 
(lu  principe  de  la  libre  concurrence.  Eu  effet,  la  concurrence  implique 
l'association  du  moment  (pi'il  ne  peut  y  avoir  de  concurrence  enlre  deux 
groupes  sans  la  coopération  des  membres  les  composant.  En  ouiro,  l'asso- 
ciation permet  au\  faibles,  aux  minorités  d'opposer  un  front  compact  à 
l'adversaire  puissant;  elle  empécbe  leur  écrasement  cl  elle  offre  aux 
bumbles  le  moyen  de  se  perpétuer  contre  les  puissants  par  l'usage  des 
mêmes  armes  pacifiques  que  leur  procure  la  coordination  de  leurs  énergies 
isolées. 

De  la  coopération  qui  n'est  qu'une  des  formes  de  l'association,  de  son 
absence  regrettable  en  Egvple  et  de  l'urgente  nécessité  de  l'y  introduire, 
on  a  beaucoup  parlé  — ■  quoique  pas  assez  quand  même  —  beaucoup  écrit 
et  discuté  au  sein  de  notre  Société  et  au  deliors.  Un  des  collaborateurs 
occasionnels  de  notre  bulletin,  M.  Ribet,  mandé  en  Egypte  par  le  Gou- 
vernement français  à  la  suite  des  sollicitations  de  S.  H.  le  Sultan,  a  magis- 
tralement traité  le  sujet  dans  L'Egypte  coxlempnvavie'^^K  D'ailleurs,  nous 
pouvons  être  tranquilles  à  l'égard  de  la  prochaine  solution  favorable  de 
ce  grand  problème  national,  du  moment  qu'il  est  l'objet  de  l'attention  toute 
particulière  du  Souverain  et  de  ses  vaillants  collaborateurs.  S.  H.  le  Sultan 
a,  depuis  longtemps,  vu  dans  l'organisation  de  la  coopération  agricole  le 
remède  le  plus  efficace  contre  les  maux  dont  souffre  la  production  du  pays 
et  son  agent  principal  le  fellab,  de  même  que  son  illustre  aïeul,  Mohamed 
Aly,  eut  le  mérite  de  prévoir  les  avantages  énormes  de  l'extension  des  tra- 
vaux d'irrigation,  à  l'exécution  desquels  il  consacra  toute  son  énergie 
créatrice. 

Par  contre,  la  question  de  la  libre  concurrence  n'a  pas,  à  ma  connais- 
sance, été  séparément  traitée  sous  ses  nombreux  aspects.  C'est  ce  que  je 
me  propose  de  faire  autant  que  me  le  permettent  mes  moyens  et  l'espace 
dont  je  dispose. 


*'^  Depuis  la  lecture  de  ces  notes  j'ai  appris  avec  une  profonde  et  douloureuse 
émotion  le  décès  prématuré  de  M.  Joseph  Ribet.  Après  une  carrière  administrative 
des  plus  brillantes,  il  venait  d'entrer  dans  la  vie  politique  où  il  n'aurait  pas  manqué 
de  se  faire  une  place  considérable  si  la  mort  n'était  pas  venue  l'arracher  à  l'affection 
de  ses  amis  et  admirateiu-s  dont  j'étais.  —  I.  G.  L. 
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Mais  avant  df  m'engager  dans  celte  voie,  je  tiens  à  déclarer  que  je 
m'abstiendrai  de  signaler  les  causes  qui  ont  pu  à  un  moment  donné  ou  qui 
peuvent  encore  provoquer  et  justifier  la  restriction,  voire  même  la  suppres- 
sion du  jeu  de  la  libre  concurrence  dans  certains  cas,  comme  par  exenqjle 
dans  l'admission  aux  écoles  supérieures  ou  spéciales,  dans  le  choix  des 
fonctionnaires  du  gouvernement  et  dans  d'autres  domaines,  de  crainte  que 
cela  ne  m'oblige  soit  à  faire  éventuellement  des  critiques  auxquelles  je  ne 
saurais  m'abandonner  en  ma  qualité  de  fonctionnaire,  soit  à  violenter  ma 
pensée  pour  éviter  cetécueil,  ce  qui  me  gênerait  bien  plus.  Je  me  conten- 
terai donc  de  constater  tout  simplement  le  mauvais  fonctionnement  ou 
l'absence  de  la  concurrence  là  oii  il  me  semble  qu'elle  devrait  fonctionner 
en  principe  et  dans  l'intérêt  du  bien  public.  Je  laisse  à  d'autres  mieux 
placés  que  moi  le  soin  de  justifier  ou  condamner  les  inconvénients  que  je 
signalerai. 

Gela  ne  veut  point  dire  que  je  n'estime  pas  à  leur  juste  valeur  les  raisons 
politiques,  administratives  ou  financières  qui  ont  obligé  l'Etat  à  restreindre 
le  jeu  de  la  libre  concurrence.  Tant  s'en  faut,  je  les  connais,  je  les  ap- 
précie et  justifie  dans  beaucoup  de  cas  les  mesures  restrictives  qu'elles  ont 
inspirées.  Mais  ce  n'est  point  mon  rôle  de  les  signaler,  ou  plutôt  cela 
n'entre  pas  dans  le  cadre  que  je  me  suis  imposé  par  amour  de  brièveté  et 
en  observation  du  principe  de  la  division  du  travail. 

Ceci  dit,  je  me  sens  plus  à  mon  aise,  car  par  ces  temps  d'exaltation, 
d'ailleurs  compréhensible,  l'objectivité  n'est  pas  la  quaUté  la  plus  courante 
dans  l'analyse  des  faits  et  gestes  du  voisin.  Pour  mon  compte,  je  serai 
amplement  satisfait  si  mes  observations,  volontairement  et  quelquefois 
même  nécessairement  incomplètes,  pouvaient  donner  lieu  ici  et  au  dehors 
à  une  large  discussion,  car  le  sujet  me  semble  tout  à  fait  digne  de  l'in- 
térêt public. 


La  concurrence  se  retrouve  partout,  dans  tous  les  âges  et  dans  tous  les 
groupes  sociaux.  Elle  fonctionne  parmi  les  enfants  en  bas  âge  dans  leurs 
jeux  innocents;  elle  opère  sur  les  bancs  de  l'école  où  chaque  étudiant  digne 
de  ce  nom  lutte  pour  gagner  le  plus  de  connaissances  utiles,  la  meil- 
leure place  et  l'estime  de  ses  maîtres.  Les  grandes  personnes  luttent  pour 
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arracher  à  la  vie  le  plus  d'avanlages  ou  de  satisfactions  matérielles  ou  morales 
possibles  :  il  y  en  a  qui  luttent  pour  gagner  de  l'argent,  d'autres  pour  ob- 
tenir une  distinction  quelconque  et  d'autres  qui  luttent  heureusement  pour 
assurer  le  bonheur  de  leurs  prochains.  Enlln  les  nations  lullenl  pour  la 
conquête  du  marché  mondial,  pour  maintenir  et  consolirlcr  leur  influence 
morale  et  matérielle  dans  le  concert  des  nations. 

Partout  on  voit  des  individus,  des  groupes  rangés  les  uns  en  face  des 
autres,  la  plupart  du  temps  sans  même  se  connaître.  C'est  une  opposition, 
un  choc  continuel  d'énergies,  d'aspirations  et  de  moyens  aboutissant  en 
définitive  à  un  équilibre  des  plus  bienfaisants. 

De  nos  jours,  la  concurrence  c'est  la  règle,  et  son  opposé,  le  monopole, 
n'est  que  l'exception  tolérée  dans  des  cas  tout  spéciaux  pour  lesquels  la  dé- 
rogation à  la  règle  s'impose  dans  l'intérêt  de  la  collectivité.  En  dehors  de 
ces  cas,  la  concurrence  doit  être  le  grand  principe  régulateur  surtout  dans 
le  domaine  économique,  qui  d'une  manière  générale  se  confond  avec  tous 
les  autres  domaines  et  souvent  les  domine.  La  concurrence  comporte,  et 
son  application  a  pour  résultat,  l'égalité  de  droits  et  de  devoirs,  la  loyauté 
des  moyens  de  lutte  et  l'égalité  de  traitement. 


En  Egypte  comme  dans  tout  l'Orient  du  reste,  ce  qui  frappe  surtout 
l'étranger  qui  se  donne  la  peine  d'étudier  le  milieu,  c'est  l'impuissance  de 
l'élément  purement  indigène  en  matière  d'organisation  et  surtout  dans  le 
domaine  économique  dont  celte  dernière  est  l'âme.  Cette  impuissance  a 
principalement  pour  origine  l'organisation  de  la  famille  et  l'éducation  do- 
mestique, l'absence  d'esprit  d'association  et  le  mauvais  fonctionnement  de 
la  concurrence. 

J'ai  eu  l'occasion  de  traiter  amplement  le  premier  point  dans  une  revue 
italienne'^'  et  je  me  suis  efforcé  de  démontrer  que  dans  l'exercice  de  la 
fonction  appartenant  à  la  famille  comme  la  première  et  la  plus  efficace 
école  de  prévoyance,  d'épargne,  d'ordre,  de  méthode,  d'esprit  de  suite  et 


'■'  La  Rnsse/rna  Nationale;  Linjluenza  délia  donna  nell'cconomia  dei  popoU  d'Orienté, 
16  juillet  1918. 
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en  un  mot  de  toutes  les  vertus  dont  se  nourrit  l'activité  économique  vrai- 
ment féconde,  l'action  de  la  famille  occidentale  est  positive,  tandis  que 
celle  de  la  famille  orientale  s'explique,  à  mon  avis,  dans  le  sens  négatif". 
(Juant  au  second  point,  j'ai  déjà  dit  plus  haut  qu'il  a  été  amplement  exa- 
miné par  d'autres,  surtout  pour  ce  qui  intéresse  l'agriculture.  Je  reviendrai 
tout  à  Iheure  sur  la  question  en  tant  qu'elle  se  rattache  au  troisième 
point  :  la  concurrence. 

En  Egypte,  dans  très  peu  de  domaines  la  concurrence  fonctionne  d'une 
façon  satisfaisante,  dans  beaucoup  elle  a  pris  un  caractère  déloyal  ou  s'est 
rapprochée  de  l'anarchie  alors  que  dans  la  plupart  des  cas  elle  ne  fonc- 
tionne guère.  Je  dois  ajouter  que  dans  ces  notes  hâtives  je  m'attacherai 
surtout  aux  cas  où  la  concurrence  pourrait,  en  Tétat,  avoir  libre  jeu  si  on 
le  voulait  bien. 

L'Egypte  n'a  sans  doute  rien  à  envier  aux  autres  pays  au  point  de  vue 
du  respect  de  la  liberté  individuelle.  En  principe,  tous  les  Egyptiens  sont 
égaux  devant  la  loi;  ils  jouissent  des  mêmes  droits,  ils  ont  tous  libre  accès 
à  toutes  les  carrières,  ils  jouissent  tous  des  mêmes  libertés  professionnelles 
et  commerciales.  Mais  en  fait  il  y  a  beaucoup  à  faire  afin  d'assurer  dans 
la  pratique  le  bon  fonctionnement  de  ce  principe.  Cela  dépend  moins  de 
l'initiative  gouvernementale  que  de  celle  de  la  nation  et  de  ses  membres. 


Déjà  dans  le  domaine  de  l'enseignement  primaire  et  secondaire,  c'est-à- 
dire  dans  la  préparation  de  la  très  grande  majorité  de  la  jeunesse  égyp- 
tienne à  la  lutte  pour  la  vie,  on  constate  l'absence  complète  d'uniformité. 
Chaque  communauté  confessionnelle  et  chaque  colonie  étrangère  possède 
son  école  ou  son  groupe  d'écoles  fréquentées  par  beaucoup  d'Egyptiens,  et 
l'Etat,  de  son  côté,  entretient  un  grand  nombre  d'institutions  scolaires.  De 
là  une  variété  incroyable  de  méthodes  et  de  langues  d'enseignement  et  une 
division  de  la  jeunesse  en  un  nombre  considérable  de  groupes  ayant  chacun 
une  préparation  diflférente  de  l'autre  et  un  champ  de  lutte  séparé  au  lieu 
d'avoir  une  préparation  et  un  champ  de  lutte  communs,  ce  qui  permettrait 
une  meilleure  sélection  et  une  plus  équitable  distribution  des  fonctions.  En 
outre,  l'enseignement  primaire  et  secondaire  est  relativement  coûteux.  Il 
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est  ù  souhaiter  (jue  l'État  puisse  bientôt  rendre  tout  à  fait  gratuit  l'ensei- 
gnement professionnel,  tout  au  moins,  dont  la  jeunesse  l'gyptienne  a  si 
grand  besoin  pour  se  préparer  à  la  lutte  économique  qui  devient  de  plus 
en  plus  âpre. 

Dans  les  écoles  supérieures  la  situation  est  encore  plus  grave.  Il  n'existe 
qu'une  université  pour  douze  millions  d'habitants,  et  toutes  les  facultés 
sont  centralisées  au  Caire.  De  façon  que  la  jeunesse  non  fortunée  des  autres 
localités,  sauf  de  très  rares  exceptions,  est  privée  du  bénéfice  de  l'instruction 
supérieure  qui  forme  le  monopob^  des  jeunes  gens  appartenant  aux  familles 
établies  dans  la  métropole  ou  à  des  familles  aisées  de  la  province  qui 
peuvent  affronter  les  dépenses  d'entretien  de  leurs  enfants  dans  les  villes 
pendant  un  minimum  de  quatre  ans.  Il  n'existe  pas,  à  ma  connaissance,  de 
bourses  d'études  créées  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  administrations  provin- 
ciales, soit  par  les  particuliers  pour  permettre  à  des  jeunes  gens  pauvres 
des  provinces  avant  révélé  pendant  leurs  études  primaires  et  secondaires 
des  aptitudes  vraiment  exceptionnelles  d'arriver  aux  plus  hauts  degrés  de 
l'enseignement  (".  Ainsi  les  candidats  aux  études  supérieures  ne  sont  pas 
choisis  parmi  les  douze  millions  et  plus  d'habitants  que  compte  l'Egypte, 
mais  seule  une  fraction  minime  de  la  jeunesse  égyptienne  contribue  à  la 
constitution  de  la  population  universitaire.  Il  existe  des  bourses  pour  l'ad- 
mission des  indigents  aux  écoles  secondaires,  mais  leur  valeur  ne  dépasse 
pas  le  montant  des  rétributions  scolaires. 

Il  y  a  plus  :  le  nombre  des  étudiants  admis  iuix  facultés  est  limité  par 
les  règlements,  et  ce  n'est  que  rarement  et  difficilement  que  sont  accordées 
des  exemptions  des  taxes  scolaires.  De  la  sorte,  un  second  monopole  est 
greffé  sur  le  premier  et  seul  un  petit  nombre  de  jeunes  gens  peut  aspirer 
aux  hautes  situations  sociales  auxquelles  les  études  universitaires  donnent 
accès.  En  admettant  que  la  limitation  du  nombre  des  écoles  supérieures  et 


^'^  UllérieiiremeDt  à  la  rédaction  de  ce  mémoire,  présenté  à  la  séance  du  16  janvier 
1916  de  la  Société  sultauieh  dEcouomie  politique,  un  arrêté  ministériel  (n'  19^7  du 
29  juillet  1916,  supplément  au  Journal  officiel  du  16  août  1916)  est  venu  créer, 
pour  la  première  fois,  des  bourses  d'éludé  en  faveur  des  étudiants  universitaires 
consistant  en  général  dans  l'exemption  des  taxes,  ce  qui  est  insutli?anf,  quoique  ce 
soit  déjà  un  premier  pas  dans  la  direction  ci-dessus  signalée. 
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du  nombre  des  admissions  n^ponde  à  un  besoin  que,  en  fait  sinon  en  prin- 
cipe, je  suis  prêt  à  reconnaître,  ne  pourrait-on  pas  l'aire  en  sorte  (lue  l'im- 
matriculation soit  accordée  à  la  suite  d'un  examen  sur  des  thèmes  uniformes 
ayant  lieu  le  même  jour  et  avec  les  mêmes  garanties  dans  toute  l'Egypte, 
ainsi  que  cela  se  pratique  en  Europe  pour  les  examens  de  baccalauréat? 
La  même  méthode  devrait  être  appliquée  dans  le  cas  de  l'octroi  des  bourses 
([ui  actuellement  a  lieu  en  tenant  compte  des  notes  rerues  aux  examens 
de  passage  ou  de  licence  alors  qu'on  sait  que  la  chance  et  d'autres  élé- 
ments plus  ou  moins  objectifs  sont  pour  beaucoup  dans  les  résultats  des 
examens  individuels. 

Cela  permettrait  de  convier  aux  études  supérieures  non  pas  les  privilégiés 
de  la  fortune  ou  du  sort,  mais  les  privilégiés  de  la  nature  au  point  de  vue 
des  aptitudes  intellectuelles;  et  ceux-ci  ne  sont  pas  tous  issus  ni  des 
grandes  villes  ni  de  l'aristocratie  financière  ainsi  qu'on  pourrait  le  prouver 
par  l'étude  de  la  biographie  de  l'élite  intellectuelle  des  principaux  pays 
civilisés.  PJn  effet,  le  célèbre  économiste  mathématicien  le  Prof.  Karl  Pear- 
son  a  démontré  c|u'en  Angleterre  l'élite  des  tecbniciens  provient  de  la 
petite  bourgeoisie  et  des  classes  pauvres,  et  que  celte  pression  incessante 
venant  du  bas  a  un  effet  des  plus  bienfaisants  pour  la  collectivité.  D'autre 
part,  on  ne  saurait  sérieusement  soutenir  que  l'esprit  et  l'âme  du  jeune 
Egyptien  soient  mieux  forgés  pour  les  hautes  spéculations  intellectuelles 
et  pour  le  service  de  son  pays  dans  les  quartiers  des  cinémas,  des  bars 
et  des  autres  lieux  publics  que  dans  les  verdoyantes  ezbahs  des  provinces 
palpitantes  d'énergie  créatrice  oij  se  prépare  le  présent  et  l'avenir  de 
l'Egypte. 


Transportons-nous  maintenant  dans  le  domaine  de  l'activité  productrice 
en  commençant  par  les  administrations  de  l'Etat.  Pas  de  concours  sérieux 
pour  l'admission  au  service  gouvernemental.  La  plupart  des  administrations, 
grandes  ou  petites,  procèdent  au  recrutement  du  personnel  suivant  le 
jugement  de  leurs  chefs,  à  qui  l'on  demande  seulement  de  se  conformer 
aux  circulaires  et  règlements  en  vigueur  qui  s'occupent  surtout  de  la  na- 
tionalité et  des  grades  académiques  des  candidats  aspirant  à  des  postes 
dans  le  cadre.  Quant  aux  autres  employés  par  contrat  ou  hors  cadre,  la 
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réglementation  générale  des  modes  de  recrutement  est  trop  sommaire  et 
de  date  toute  récente.  On  voit  tout  de  suite  ie  danger  du  favoritisme,  de 
la  protection,  de  l'intrigue,  en  un  mol,  de  l'arbitraire  se  substituant  à 
l'appréciation  du  mérite  réel.  D'autre  part,  en  l'absence  de  publicité  elli- 
cace,  une  proportion  insignifiante  des  candidats  éventuels  est  inlormée  de 
l'existence  d'une  vacance  dans  une  administration  quelconque.  Donc,  pas 
de  concurrence  sérieuse  dans  l'octroi  des  postes. 

Pour  les  avancements  ultérieurs  elle  n'existe  pas  davantage,  car  ils  se 
produisent  sans  examen  ni  concours.  Au  contraire  on  y  trouve  une  régle- 
mentation des  plus  rigides  fondée  sur  la  simple  routine.  Les  droits  aux 
avancements  et  aux  augmentations  sont  fixés  comme  des  horaires  de  chemin 
de  fer.  Le  porteur  d'un  certificat  primaire,  par  exemple,  ne  peut,  quoi 
qu'il  fasse,  rêver  de  se  voir  octroyer  une  augmentation  supérieure  à  une 
demi-livre  tous  les  deux  ans.  Quant  aux  sanctions  morales,  les  grades  et 
décorations  dont  les  fonctionnaires  sont  souvent  si  friands,  peut-être  parce 
que,  à  part  les  augmentations,  c'est  là  le  seul  imprévu  de  leur  carrière, 
leur  octroi  est  réglé  sur  la  mesure  des  appointements  et  l'importance  des 
postes,  et  on  les  obtient,  ou  tout  au  moins  on  les  obtenait  jusqu'à  il  y  a 
quelque  temps,  presque  aulomaliquement. 

En  conclusion,  dans  l'administration  de  l'Etat  la  concurrence  est  presque 
complètement  bannie  tant  pour  ce  qui  concerne  l'admission  que  l'avance- 
ment. Pas  d'émulation  entre  les  fonctionnaires  du  même  grade,  leur  carrière 
étant  réglée  par  des  prescriptions  d'airain;  pas  d'émulation  entre  les  petits 
et  les  grands,  ces  derniers  étant  de  par  la  loi  garantis  contre  la  poussée  des 
premiers. 

*   * 

Dans  les  administrations  privées  la  situation  est  sans  doute  meilleure, 
car  le  rendement  et  les  aptitudes  individuels  forment  la  base  du  jugement 
des  chefs,  c[ui  ne  sont  gênés  par  aucune  règle  fixe  pour  ce  qui  concerne  le 
traitement  du  personnel.  Mais  là  aussi  le  jeu  de  la  libre  concurrence  est 
circonscrit  soit  par  l'organisation  de  l'enseignement  que  j'ai  signalé  plus 
baut,  soit  par  le  fait  que  toutes  les  grandes  administrations  privées  sont 
étrangères  et  centralisées  dans  les  grandes  villes.  Il  résulte  de  cet  étal  de 
choses  :  i"  qu'une  petite  partie  de  la  population,  celle  qui  habite  dans  ces 
grandes  villes,  concourt  aux  emplois  privés;   2"  que  la  jeunesse  éduquée 
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dans  les  (écoles  purement  indigènes  est  handicapée  par  la  maigre  connais- 
sance des  langues  étrangères  qui  est  d'habitude  indispensable;  3"  que 
chaque  administration  recrute  son  personnel  autant  que  possible  parmi 
les  jeune3  gens  sortis  des  écoles  appartenant  à  la  nationalité  dont  relève 
l'établissement  et  cela  par  nécessité  réelle  ou  par  un  sentiment  tout  à  fait 
légitime  de  solidarité  nationale. 


Il  nous  reste  à  examiner  la  question  du  point  de  vue  des  professions 
libérales,  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Ici  l'absence  de 
concurrence  initiale  s'aggrave  de  la  concurrence  déloyale. 

Dans  les  professions  libérales  la  parité  de  droits  et  de  devoirs  que  com- 
porte une  concurrence  bien  organisée  n'existe  pas  dès  le  début  des  études 
habilitant  à  l'exercice  des  professions  ainsi  que  je  l'ai  signalé  plus  haut 
quoique  à  un  point  de  vue  général.  Ainsi,  par  exemple,  pour  ce  qui 
concerne  la  profession  d'avocat,  l'Ecole  française  de  droit  exige,  en 
principe,  pour  l'immatriculation  des  étudiants ,  le  baccalauréat;  mais  en  fait , 
un  nombre  considérable  d'élèves  sont  tout  simplement  soumis  à  un  examen 
d'aptitude  relativement  trop  facile.  L'école  égyptienne  exige  formellement 
le  baccalauréat  égyptien  qui  correspond  à  peu  de  chose  près  au  certificat  d'é- 
tudes secondaires  inférieures  d'Europe,  alors  que  les  facultés  européennes 
réclament  une  préparalion  préalable  bien  plus  substantielle  et  bien  plus 
longue  que  celle  que  comporte  le  baccalauréat  égyptien.  De  façon  que  celui 
qui ,  relativement,  sait  à  peine  lire  et  écrire  peut  aspirer  à  la  carrière  d'avocat 
et  le  devient  au  même  litre  que  celui  qui  a  étudié  pendant  quinze  ans  avant 
d'arriver  à  l'Université.  On  peut  en  dire  autant  de  l'architecte,  de  l'in- 
génieur ou  du  médecin,  quoique  l'inconvénient  y  soit  moins  grave  par  suite 
du  caractère  plus  strictement  scientifique  ou  technique  de  ces  professions. 

La  question  a  un  double  intérêt  social  et  professionnel.  Social  en  tant 
que  cet  état  de  choses  tend  à  abaisser  le  niveau  des  plus  hautes  carrières; 
professionnel  en  tant  que  les  agissements  des  insulfisants  se  répercutent 
sur  toute  la  classe  moralement  et  matériellement. 

Pour  ce  qui  concerne  la  profession  d'avocat,  quand  nous  pénétrons 
dans  le  champ  d'exercice,  nous  voyons  des  juridictions  multiples,  mixte, 
indigène,   consulaires,    patriarcales,   elc,  comportant  des    groupements 
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nombreux  parmi  les  exerçants.  Nous  trouvons  en  effet  des  avocals  mixtes, 
indigènes,  anglais,  français,  italiens,  etc.,  chaque  groupe  s'adjugeant  une 
branche  de  la  juridiction.  Aussi  la  concurrence,  au  lieu  d'opérer  sur  toute 
la  classe,  fonclionne-l-elle  seulement  parmi  les  membres  du  même  groupe 
et  encore  n'y  fonctionne-t-elle  que  dans  les  conditions  de  déséquilibre  ré- 
sultant de  l'inégalité  initiale  dans  la  préparation  préalable  et  de  la  diversité 
des  conditions  d'octroi  des  litres. 

Dans  la  profession  d'architecte,  la  situation  s'aggrave  de  l'imperfection 
de  la  législation.  En  efïet,  un  ancien  ma*  on  ou  un  surveillant  de  travaux 
exerce  effectivement  la  profession  d'architecte  au  même  titre  qu'un  élève  de 
la  première  école  polytechnique  d'Europe.  Ici  nous  trouvons  la  concurrence 
déloyale,  car  la  conscience  et  la  dignité  professionnelles  des  uns  ne  sont 
pas  comparables  à  celles  des  autres  et  les  exigences  légitimes  des  uns  sont 
illégitimement  contrecarrées  par  l'avidité  et  le  pragmatisme  des  autres. 
L'esthétique  édilitaire  n'a  d'ailleurs  rien  à  y  gagner,  si  l'on  en  juge  par  les 
horreurs  dont  notre  métropole  est  parsemée. 

Enfin,  dans  tous  ces  différents  groupes  de  professionnistes  on  peut  dire, 
sans  crainte  d'être  démenti,  que  la  moyenne  de  la  valeur  scientifique  et  de 
la  conscience  professionnelle  est  visiblement  au-dessous  de  celle  de  leurs 
confrères  d'Europe. 


Quand  nous  pénétrons  dans  les  domaines  de  la  production  et  de  l'é- 
change, le  problème  se  comphque  singulièrement  parce  que  les  trois  élé- 
ments régulateurs  de  la  concurrence,  c'est-à-dire  la  publicité,  l'association 
et  la  législation,  sont  inethcaces  même  là  où  ils  existent. 

Dans  l'agriculture,  malgré  les  efforts  très  louables  du  nouveau  Ministère, 
les  différences  des  conditions  dans  lesquelles  le  petit  cultivateur  et  le  fer- 
mier entreprennent  leur  exploitation  sont  très  grandes  par  rapport  au  cul- 
tivateur grand  et  moyen.  En  effet,  l'enseignement  agricole  est  à  peine  à  ses 
débuts;  aucune  institution  d'Etat  ou  privée  ne  vient  au  secours  du  fellah 
pour  l'instruire  sur  la  composition  chimique  et  organique  de  sa  terre  et 
lui  indiquer  en  conséquence  les  meilleurs  procédés  de  culture.  Les  se- 
mences, les  engrais,  les  capitaux  et  tous  les  éléments  auxihaires  de  l'exploi- 
tation  agricole  lui  coûtent  plus  cher,   d'abord  à  cause   de  l'absence  de 
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publicité  pojDulaire  quant  aux  conditions  actuelles  du  marché,  et  ensuite  cl 
surtout  en  raison  de  l'absence  d'associations  capables  de  le  libérer  des 
griffes  des  usuriers  de  toutes  catégories  et  de  seconder  et  compléter  l'œuvre 
d'assistance  entreprise  par  l'Etat  au  moyen  des  halaqaa ,  des  prescriptions 
législatives  telles  que  la  loi- des  cinq  feddans  et  la  loi  contre  l'usure,  et  des 
autres  institutions.  En  outre,  le  prix  du  fermage  est  tellement  exorbitant 
que  le  fellab,  ([ui  assume  tous  les  risques  de  la  production,  travaille  à  peine 
pour  se  nourrir.  Ainsi  le  coiit  de  production  du  petit  fellah  est,  par  rapport 
à  celui  de  ses  confrères  plus  fortunés,  grevé  de  charges  inutiles  et  vraiment 
décourageantes. 

Ouand  il  s'agit  de  la  vente  des  produits  de  son  labeur,  la  situation  du 
petit  cultivateur  n'est  pas  moins  pénible.  Avant  même  la  récolte  une  nuée 
de  marchands  de  tout  acabit  se  jette  sur  lui.  Ignorant  les  prix  courants, 
pressé  par  le  besoin  et  par  ses  créanciers  impitoyables,  confiant  jusqu'à 
l'ingénuité,  il  cède  sa  récolte  à  des  prix  très  bas.  Si  le  cultivateur,  grand 
ou  petit,  se  renseigne  du  prix  du  marché  d'Alexandrie,  pour  réaliser  le  prix 
de  son  coton  par  exemple,  il  n'est  pas  plus  avancé  :  la  fixation  du  type  de 
l'année  et  l'établissement  des  prix  étant  entièrement  ou  en  partie  soumis  à 
l'influence  de  ses  concurrents  naturels,  les  acheteurs  et  exportateurs  du 
coton. 

Pour  ce  qui  concerne  les  céréales,  si  le  producteur  se  hasarde  à  envoyer 
sa  récolte  à  un  des  grands  marchés  agricoles  des  villes,  il  n'en  est  pas 
moins  lésé.  Ni  la  législation  ni  aucune  association  privée  et  indépendante 
ne  le  garantissent  contre  l'abus  des  courtiers  non  attitrés  et  des  spéculateurs 
qui  opèrent  sans  aucun  contrôle.  U  n'y  a  pas  de  types  scientifiquement  ou 
impartialement  établis  pour  servir  de  base  aux  transactions,  et  les  prix 
sont  par  conséquent  largement  influencés  par  les  marchands. 

Pas  de  tarifs  différentiels  des  chemins  de  fer  tenant  compte  des  distances 
par  rapport  au  marché  ou  au  port  d'embarquement,  de  façon  à  atténuer 
le  désavantage  existant  à  l'égard  de  l'agriculteur  éloigné  vis-à-vis  de  son 
concurrent  se  trouvant  près  du  marché  ou  du  port. 

De  quelque  côté  qu'on  se  tourne  on  voit  la  flagrante  domination  des 
forts  sur  les  faibles,  la  soumission  du  producteur  au  marchand  et  au  ca- 
pitaliste, l'inégalité  de  conditions  parmi  les  concurrents. 

Pas  de  pubhcité  suffisante  pour  répandre  les  renseignements  nécessaires 
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afin  que  les  parties  conlraclanles  soi<'nl  placées  sur  un  pied  d'égalité.  Pas 
d'associations  capables  de  substituer  au\  faibles  moyens  individuels  des 
petits  la  force  collective.  Pas  de  contrôle  législatif  sur  les  agents  et  les 
instruments  économiques  qui  servent  nécessairement  de  guide  aux  trans- 
actions et  sur  lesquels  repose  a  priori  la  confiance  du  public. 

Si  l'on  ajoute  à  tout  cela  que  le  régime  fiscal  égyptien  lire  de  la  terre 
le  plus  clair  des  revenus  de  l'Etat,  on  est  tout  de  suite  édifié  sur  l'absence 
d'un  juste  équilibre  des  droits  et  des  devoirs  et  sur  le  défaut  d'harmonie 
générale  sans  lesquels  le  jeu  de  la  libre  concurrence  ne  saurait  produire 
les  bénéfices  qui  lui  sont  propres. 


Dans  la  production  industrielle,  qui  est  presque  toute  établie  sur  une 
petite  échelle,  la  situation  est  pareille  à  celle  de  l'agriculture.  Le  régime 
de  l'accaparement  et  du  monopole  y  domine  presque  partout.  L'artisan 
achète  la  matière  première  à  des  prix  très  élevés,  et  pour  la  vente  du  produit 
de  son  labeur  il  n'a  aucun  contact  avec  le  marché.  Il  se  met  entièrement 
entre  les  mains  du  simsar  ou  de  l'accapareur,  du  marchand  et  de  l'expor- 
tateur qui  réalisent  des  bénéfices  effrontés  au  détriment  tant  du  producteur 
qui  est  soumis  à  un  véritable  "sweating  System ^^  que  du  consommateur. 

Que  dire  ensuite  des  inégalités  dans  le  traitement  fiscal  de  certaines 
industries?  Pourquoi  les  sucreries,  les  filatures,  etc.,  doivent-elles  payer  un 
droit  d'octroi ,  à  la  différence  des  brasseries ,  des  briqueteries,  etc.?  Pourquoi 
les  cigarettes  sont-elles  grevées  à  l'exportation  de  taxes  spéciales?  Est-ce 
parce  que  celte  industrie  constitue  un  monopole  de  l'Egypte?  En  admet- 
tant qu'elle  en  constitue  un,  ce  dont  je  me  permets  de  douter,  le  colon, 
les  objets  d'art  égyptiens  devraient  à  ce  titre  subir  le  même  sort. 


Il  ne  me  reste  plus  qu'à  examiner  le  domaine  des  échanges.  Ce  qui  y 
manque  surtout  c'est  l'élément  vital  du  commerce  :  la  publicité  ollicielle  et 
la  publicité  privée  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  c'est-à-dire  la  pu- 
blication de  l'ensemble  des  renseignements  et  des  indications  nécessaires 
tant  aux  vendeurs  qu'aux  acheteurs,  aux  préteurs  et  aux  emprunteurs  pour 
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que  les  Iransnclions  puissent  avoir  lieu  pour  les  deux  parties  en  pleine 
connaissance  des  conditions  dans  lesijuelles  elles  contractent. 

Il  n'existe  point  de  mercuriales  ni  de  prix  courants  du  gros  ou  du  détail 
si  utiles  pour  stimuler  la  concurrence  entre  les  vendeurs  et  garantir  les 
acheteurs  contre  les  prétentions  excessives  des  marchands.  C'est  ce  qui 
fait  que  dans  le  même  marché,  le  même  jour  et  à  la  même  heure  les  prix 
d'achat  varient  souvent  du  simple  au  doubli'.  Les  acheteurs  n'ont  aucune 
notion  du  prix  courant  des  articles  qu'ils  désirent  se  procurer  et  ils  doivent 
nécessairement  s'en  remettre  à  la  bonne  foi  des  marchands. 

La  situation  du  marchand  en  gros  ou  du  prêteur  n'est  point  meilleure. 
Aucune  publication  ou  institution  olhcielle  ou  privée  n'existe  en  Egypte 
pour  renseigner  le  commerçant  ou  le  banquier  sur  l'honorabilité  présumée 
de  son  client.  Il  n'existe  pas  de  publication  systématique  des  protêts,  des 
demandes  de  concordats  ou  des  faillites,  pas  de  coopération  entre  les 
banques,  pas  d'agences  privées  d'informations  commerciales.  Il  y  avait 
une  agence  soit-disant  internationale,  mais  au  fait  purement  allemande  dont 
le  but  était  de  décourager  toute  initiative  qui  ne  fût  pas  allemande. 

L'absence  de  toute  pubHcation  sur  les  protestataires  et  les  faillis  a  pour 
conséquence  directe  qu'un  marchand  peut  faire  à  son  voisin  la  concurrence 
la  plus  déloyale  en  vendant  au-dessous  du  prix  coûtant,  faire  faillite  deux, 
trois  fois  et  même  plus  et  trouver  encore  après  cela  du  crédit  à  volonté, 
ses  agissements  étant  ignorés  par  ses  fournisseurs  constamment  et  habile- 
ment renouvelés.  A  l'occasion  de  certaines  recherches  statistiques  dont 
j'avais  été  chargé  il  y  a  quelque  temps,  on  m'avait  signalé  le  cas  typique  d'un 
marchand  qui  avait  déposé  son  bilan  dix  fois,  obl'enu  cinq  concordats,  dont 
le  plus  avantageux  n'assurait  aux  créanciers  que  60  0/0,  et  fait  faillite  deux 
fois;  et  après  cela  il  continuait  à  exercer  son  commerce  sans  être  inquiété! 

Si  nous  passons  aux  transactions  foncières  nous  trouvons  qu'aucune  au- 
torité ne  peut  garantir  à  l'acheteur  ou  au  prêteur  d'une  façon  absolue  que 
la  terre  qu'il  désire  acheter  ou  qu'on  lui  offre  en  garantie  n'est  pas  grevée 
d'une  charge  quelconque,  wakf  ou  autre,  et  que  les  prétendus  propriétaires 
sont  réellement  les  seuls  et  les  vrais  propriétaires;  de  là  une  dépréciation 
des  biens  des  propriétaires  gênés  ou  défaillants. 

L'absence  d'associations  civiles  et  de  coopération  dans  le  domaine  com- 
mercial et  financier  rend  la  situation  encore  plus  grave.  A  l'étranger  les 
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prix  courants  publiés  par  des  coopératives  servent  de  guide  aux  acheteurs 
et  de  stimulant  aux  vendeurs.  Les  chambres  de  commerce,  autrement  bien 
organisées  que  celles  d'Egypte,  fournissent  aux  intéressés  des  indications 
précieuses.  Les  banques,  tout  en  se  faisant  la  concurrence,  coopèrent  entre 
elles  toutes  les  fois  que  l'intérêt  général  le  réclame.  En  Egypte  les  choses 
se  passent  bien  autrement  et,  sauf  de  rares  exceptions,  chaque  établis- 
sement est  non  seulement  le  concurrent  de  l'autre,  mais  aussi  et  surtout 
son  adversaire  irréductible  en  raison  de  la  différence  des  nationalités  et 
de  l'objet  politique  que  la  plupart  des  établissements  étrangers  d  Egypte 
poursuivent  parallèlement  à  l'objet  économique.  Aussi  perdent-ils  souvent 
de  vue  l'intérêt  commun  et  1  intérêt  général  du  pays. 

Si  nous  passons  au  domaine  de  la  législation  et  de  la  réglementation 
économique  et  tinancière,  les  lacunes  ne  se  comptent  plus.  J'en  citerai 
quelques-unes  parmi  celles  dont  l'existence  constitue  un  obstacle  sérieux  au 
libre  jeu  de  la  concurrence  et  donne  lieu  à  la  concurrence  délovale. 

Le  contrôle  efticace  et  l'unification  territoriale  des  poids  et  des  mesures 
appartient  encore  à  l'avenir.  Au  point  de  vue  du  commerce  de  détail  l'in- 
convénient est  si  évident  que  je  crois  inutile  de  m"v  arrêter  :  tel  marchand 
qui.  par  un  apparent  esprit  de  conciliation,  vous  accorde  un  rabais  sur  le 
prix  de  son  concurrent  honnête  se  rattrape  sur  le  poids  sans  que  vous 
vous  en  doutiez.  Dans  le  commerce  du  gros,  la  diversité  des  unités  de 
poids  et  de  mesure  encourage  la  mauvaise  foi;  l'équivalent  d'un  ardeh,  par 
exemple,  varie  d'un  marché  à  l'autre  et  les  malins  en  profitent. 

La  plus  petite  monnaie  divisionnaire  courante  étant  la  demi-piastre,  le 
marchand  qui  voudrait,  par  exemple,  vendre  un  article  deux  millièmes  plus 
bas  que  son  voisin  ne  pourrait  le  faire  sans  compliquer  singulièrement  son 
service  de  caisse. 

La  surveillance  sur  la  qualité  des  marchandises  et  notamment  des  pro- 
duits alimentaires  est  notoirement  inefficace. 

La  protection  de  la  propriété  industrielle  est  presque  inexistante  et  les 
lalsifications  des  marques  de  fabrique  sont  une  chose  courante  :  il  suffirait, 
pour  cela,  d'interroger  les  fabricants  austro-allemands  qui  ont  su  si  bien 
tirer  parti  de  cet  état  de  choses! 

La  réglementation  de  certaines  fonctions  publiques  telles  que  celles  des 
courtiers,  vraie  plaie  de  l'Egypte,  des  commissaires  priseurs,  etc.,  n'a  pas 
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même  été  abordée  encore;  Je  façon  que  les  professionnels  de  bonne  foi  sont 
dans  un  élat  d'infériorité  vis-à-vis  des  malbonnétes  ne  reculant  devant 
aucun  méfait  pour  s'attirer  la  clientèle. 

Aucune  loi  n'empêche  au  commen  ant  dont  la  mallionnéteté  a  été  léga- 
lement sanctionnée  de  continuer  ses  agissements  nuisibles  à  ia  corporation 
à  laquelle  il  appartient  et  au  crédit  du  pays  en  général. 

Les  sociétés  anonymes  se  fondent,  s'établissent  dans  le  pays,  y  opèrent 
à  leur  guise  sans  aucun  contrôle  efficace  de  la  loi  ou  du  public.  Aucune 
loi  ne  les  oblige  à  mettre  le  public  au  courant  de  leurs  affaires.  Pour  une 
catégorie  de  sociétés,  les  compagnies  d'assurances,  qui  drainent  les  épargnes 
du  pays,  cet  état  de  choses  est  plein  de  dangers  sérieux.  Le  public  est  attiré 
par  une  réclame  coûteuse  et  engageante,  par  des  agents  insinuants,  des 
bureaux  luxueux,  et  il  ne  sait  pas  exactement  à  c|ui  il  a  affaire.  Aucune 
garantie  n'est  réclamée  par  la  loi  en  faveur  des  intéressés.  Et  certaines  de 
ces  compagnies  ont  pu  disparaître  sans  être  nullement  inquiétées  après 
avoir  fait  à  leurs  concurrents  honnêtes  la  plus  déloyale  des  concurrences. 

On  pourrait  citer  bien  d'autres  lacunes  aussi  et  même  plus  sérieuses 
que  celles  que  je  viens  d'examiner  pour  démontrer  que  la  liberté  de  com- 
merce a  revêtu  ici  le  caractère  d'une  véritable  anarchie. 


Et  encore  y  a-t-il  lieu  de  remarquer  que  dans  cette  rapide  analyse  je 
n'ai  point  envisagé  la  concurrence  au  point  de  vue  international,  qui  n'est 
pas  moins  intéressant  que  le  point  de  vue  national.  Au  contraire,  pour 
l'Egypte,  qui  dépend  de  l'étranger  pour  l'écoulement  de  ses  produits  et  la 
fourniture  de  tous  les  articles  manufacturés,  le  premier  point  de  vue  est 
même  plus  intéressant. 

Le  mauvais  fonctionnement  des  trois  conditions  nécessaires  au  libre  jeu 
de  la  concurrence  que  j'ai  mentionnées  plus  haut  place  le  producteur  et  le 
commerçant  égyptiens  dans  un  état  d'infériorité  flagrante  vis-à-vis  de  leurs 
collègues  du  dehors,  et  cela  naturellement  au  détriment  de  tout  le  monde. 

Je  me  contenterai  de  donner  un  ou  deux  exemples  à  titre  d'illustration. 

Alors  que  la  Société  des  Sucreries  paye  à  l'Etat  un  droit  d'octroi  sur  sa 
production  et  un  droit  d'exportation,  les  sucreries  autrichiennes  reçoivent 
une  prime  de  leur  gouvernement. 
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Certains  articles,  quo  des  fabriques  étrangères  introduisent  en  Egypte 
pour  le  compte  du  Gouvernement  égyptien,  sont  admis  en  franchise  alors 
que  Tindustriel  égyptien  qui  voudrait  fal)riquer  ses  outils  sur  place  paye 
un  droit  à  Timporlalion  pour  la  matière  première  dont  il  a  besoin  pour  la 
manufacture  de  ces  articles. 

Voici  un  troisième  et  dernier  exemple  (jui  a  un  goût  d'actualité  : 

L'abondance  de  la  récolle  du  blé  de  i  91  5  et  la  hausse  des  prix  avaient 
déterminé  certains  commeroanls  à  en  tenter  l'exportation,  mais  ils  se  sont 
heurtés  à  un  obstacle  insurmontable  :  l'absence  d'un  type  défini  sans  le- 
quel toute  transaction  sur  cet  article  est  impossible,  vu  c|ue  l'achat  et  la 
vente  se  font  télégraphiquement  en  raison  des  fréquentes  fluctuations  des 
prix.  Voilà  comment  l'absence  de  réglementation  a  obligé  nombre  de  pro- 
ducteurs égyptiens  à  abandonner  à  leurs  concurrents  à  l'étranger  les  béné- 
fices qu'ils  auraient  pu  tirer  des  bauls  prix  qui  à  un  moment  donné  ont 
été  pratiqués  pour  le  blé. 

D'ailleurs  l'ignorance  dans  laquelle  se  maintient  le  producteur  égyptien 
à  l'égard  des  marchés  intérieur  et  international  et  à  l'égard  des  progrès 
techniques  ne  sufiît-elle  pas  pour  établir  une  inégahté  très  préjudiciable 
entre  lui  et  son  concurrent ,  qui  est  mieux  équipé  et  mieux  renseigné  que  lui  ? 


Ce  que  je  viens  de  dire  suftit  amplement,  je  crois,  pour  démontrer  que 
ce  principal  facteur  de  progrès  qu'est  la  concurrence ,  fonctionne  en  Egypte 
très  mal  ou  pas  du  tout  par  suite  de  la  présence  d'une  quantité  d'obstacles 
qui  s'opposent  à  son  libre  jeu. 

Qu'ils  soient  le  résultat  d'une  mauvaise  organisation  ou  de  l'inaction  des 
intéressés,  il  est  de  toute  nécessité  que  l'Etat  et  les  particuliers  s'efforcent, 
par  tous  les  moyens,  de  les  abattre  pour  laisser  le  champ  libre  au  dévelop- 
pement de  la  lutte  économique  dont  1  Egypte  ne  peut  sortir  que  victorieuse, 
car  elle  a  pour  cela  tout  ce  qu'il  faut  :  un  sol  béni,  un  chmat  idéal,  une 
population  sobre  et  laborieuse,  un  gouvernement  libéral  et  un  Etat  prolec- 
teur doué  d'une  puissance  d'organisation  incontestée  et  donnant  au  monde 
un  exemple  unique  des  merveilles  que  l'initiative  individuelle  et  la  persé- 
vérance sont  capables  de  réaliser. 

I.   G.    Lb'vi. 


LES 

GROSSES   FORTUNES  À   LA  MECQUE 
AU   SIÈCLE  DE  L'HÉGIRE 

PAR 

LE  R.  P.   HENRI  LAMMENS. 


Il  faut  distinguer  entre  Cobourg  et  Cobourg,  comme  entre  chameau  et 
chameau.  Personne  ne  s'avisera  à  l'heure  actuelle  de  mettre  sur  le  même 
pied,  je  ne  dis  pas  sur  le  même  piédestal,  Ferdinand  de  Cobourg,  le  maî- 
tre-fourbe des  Balkans,  avec  le  loyal  soldat  Albert  de  Gobourg-Orléans, 
qui  depuis  q8  mois,  dans  les  boues  de  l'Yser,  magnifie  le  rôle  de  l'honnête 
homme.  Si  je  hasarde  cette  observation,  ce  n'est  pas,  vous  m'en  croirez, 
dans  le  but  d'amorcer  sournoisement  une  excursion  sur  le  domaine  des 
événements  contemporains.  Je  veux  au  contraire  me  réfugier  dans  le  vii^  siè- 
cle de  notre  ère,  me  cantonner  aux  environs  immédiats  de  l'hégire,  période 
capitale  pour  l'histoire  de  l'Arabie  et  de  l'Asie  médiévales.  Mais  précisé- 
ment j'ai  à  débuter  par  une  citation  empruntée  au  prince  Philippe  de  Saxe- 
Cobourg,  un  nom  plus  célèbre  dans  la  chronique  sensationnelle  de  ces 
dernières  années  que  dans  les  annales  de  l'érudition. 

Entre  autres  caprices,  le  Cobourg  en  question  s'était  créé  un  cabinet  nu- 
mismatique. Or  parmi  les  monnaies  de  cette  collection,  il  s'en  trouvait 
deux  qu'il  prétendit,  à  grand  renfort  d'ingéniosité  et  de  lectures  risquées, 
attribuer  au  Prophète  lui-même  et  à  son  concurrent  Mosailima.  Ajoutons- 
le  tout  de  suite  :  cette  fantaisie  pseudo-érudite  est  tombée  devant  l'indiffé- 
rence des  savants.  Mais  dans  celte  éiucubration  sans  valeur,  on  rencontre 
pourtant  une  remarque  sensée.  Elle  va  me  servir  d'introduction,  La  voici  : 
«  Les  marchands  de  la  Mecque  étaient  aussi  riches  et  puissants  dans  leur 
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genre  que  ceux  de  Gand  et  de  Bruges ''^\  A  ces  noms  de  villes  beiges, 
célèbres  dans  les  lasles  de  la  richesse,  du  commerce  et  de  l'industrie,  le 
Cobourg  aurait  pu  ajouter  ^pres,  la  ville-sœur,  la  ville  tragique,  dont  ses 
compatriotes  ont  si  galamment  mis  par  terre  les  monuments,  témoignages 
de  l'antique  splendeur. 

Bien  avant  les  révélations  du  prince- numismate,  l'histoire  nous  avait 
appris  que  dans  les  premières  décades  de  notre  vu*  siècle,  rien  n'était  plus 
solidement  établi  en  Arabie  que  la  réputation  d'opulence  des  commerçants 
qoraichites,  habitants  de  la  Mecque.  Les  Juifs  de  Médine,  eux-mêmes  en- 
richis dans  l'orfèvrerie,  dans  le  commerce  des  céréales  et  dans  l'exploita- 
tion de  leurs  florissanls  domaines  agricoles,  comparaient  à  des  rois  les 
trafiquants  et  financiers  mecquois,  que  par  ailleurs  ils  ne  portaient  pas 
dans  leur  cœur.  Ils  refusèrent  d'abord  de  croire  que  de  tels  hommes  se  fus- 
sent laissé  battre  à  la  journée  de  Badr,  et  par  une  poignée  de  cultivateurs, 
les  Ansâriens  médinois!  Quand  il  fallut  se  rendre  à  l'évidence,  un  de  leurs 
chefs  principaux,  Ra'b  ibn  al-Achraf  pensa  voir  arriver  la  fin  du  monde  : 
tt Mieux  vaut,  s'écria-l-il,  descendre  dans  la  tombe  que  d'assister  au  dé- 
sastre de  ces  patriciens,  de  ces  rois  de  lArabie,  maîtres  du  haram^^,  ^Jias 

.     .     .   ^J.Â    J^l^     ^J*^^     tJ^A-O^     A^liL*^     QwUJi     Oi>-ili     pi)y&     iibj^    I^X>     yAÀ.      f»^^      ^)^^ 

!^>uu='!  vNJj  ('-'.  Comme  il  arrive  fréquemment  entre  voisins,  cette  étonnante 
prospérité  des  Mecquois  avait  excité  la  jalousie,  surtout  parmi  les  habitants 
de  Médine  :  -gros  ventres,  disaient-ils  en  parlant  des  Qoraichites,  mais 
peu  ou  point  de  cervelle r,  ^^^)j>  «ii  }Ai  ^J^  -_^:^^>Ai5' '-^^  L'embon- 
point des  financiers  (*\  voilà  une  malice  facile  et  qui  date  de  loin!  A  Médine, 
elle  servait  de  réplique  aux  insinuations  des  Mecquois.  Ceux-ci  manquaient 
rarement  de  plaisanter  l'apathie,  l'inintelligence  des  Ansâriens,  lesquels 
n'arrivaient  pas  à  se  débarrasser  de  l'hégémonie  juive.  En  dehors  de  l'Ara- 
bie, on  n'ignorait  pas  non  plus  l'opulence  des  marchands  de  la  mystérieuse 


<*'  Curiosités  orientales  de  mon  cabinet  numismatique,  p.  33  (extrait  de  la  Revue  belge 
de  numismatique). 

^"^  Cf.  Wâqidï,  Kr.  1 15. 

<^^  Ibn  Hanbal,  MosHrtr/^  I,  hh-i. 

<*'  Pour  celui  des  sayijd,  voir  uotre  Berceau  de  l'Islam,  I,  ik-^. 
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Péninsule.  Sept  siècles  avant  l'iiégirc,  lo  stoïcisme  de  Pline  l'Ancien  s'in- 
dignait en  pensant  aux  millions  de  sesterces,  tribut  annuel  payé  par  l'empire 
romain  au  commerce  arabe,  et  comme  depuis  notre  premier  père  Adam, 
l'homme  a  pris  l'habitudo  de  chercher  un  bouc  émissaire,  l'écrivain  lalin 
rejetait  la  responsabiUté  de  cotle  situation  sur  le  luxe  et  les  caprices  des 
femmes.  ^<Minima  computatione  miliens  centena  milia  sestertium  annis 
omnibus.  .  .  paeninsula  ista  imperio  nostro  adimit  :  tanli  nobis  deliciae 
et  feminœ  constant ''M  55 

Dans  une  série  de  conférences  données  il  y  a  deux  ans  à  l'Institut  égyp- 
tien, nous  avons  étudié  l'extension  et  les  mélhodes  du  commerce  mecquois, 
au  temps  du  Prophète.  Cette  esquisse  très  imparfaite  permettra  du  moins 
de  se  représenter  les  richesses  accumulées  au  sein  des  grandes  familles 
qoraichites,  tous  marchands  ou  banquiers  de  père  en  fils.  Pour  cette  pé- 
riode, l'annaliste  Wâqidï'^'  nous  a  conservé  un  précieux  document  :  c'est 
l'organisation  financière  de  la  grande  caravane,  qui  donna  occasion  à  la 
collision  de  Badr.  La  seule  maison  d'AboCi  Ohaiha,  une  des  principales 
banques  de  la  Mecque,  s'y  voyait  engagée  pour  la  valeur  d'environ  3 0,0 00 
dinars,  soit,  en  chitïres  ronds,  pour  près  d'un  milhon  de  notre  monnaie. 
Dans  ce  total  se  trouvaient  comprises,  nous  le  savons,  les  souscriptions 
des  actionnaires,  sans  en  excepter  les  contributions  des  plus  modestes  bas 
de  laine.  Une  autre  banque  omayyade,  celle  d'Aboû  Sofiân,  avait  avancé 
10,000  dinars,  plus  de  3 00,0 00  francs.  De  pareils  chiffres  invitent  à  ré- 
fléchir. Et  nous  n'avons  parlé  que  de  la  participation  d'un  seul  clan  mec- 
cjuois ,  celui  des  Oniayyades ,  par  ailleurs  une  des  grosses  firmes  commer- 
ciales de  la  cité.  Mais,  ne  l'oublions  pas,  cependant  que  la  caravane  de 
Badr  revenait  des  marchés  syriens,    d'autres   caravanes,  oii  les  mêmes 
Omayyades  avaient  engagé  de  l'argent,  prenaient  le  chemin  du  Yémen, 
de  la  Perse,  de  TAbyssinie.  Nous  ferons  donc  bien,  avec  feu  Winckler'^', 
un  de  ces  érudits  allemands  qui  voient  toujours  colossal  et  parfois  juste  — 
c'est  le  cas  ici  —  nous  ferons  bien,  si  nous  voulons  comprendre  la  capa- 
cité financière  de  la  Mecque  à  cette  époque,  de  nous  représenter  la  Palmyre 


(')  Hlst.  nat.,  XII,  8/1. 

'"'  Magâzi,  éd.  Ki^emer,  21. 

^''  Mittheil.  vorderasiat.  Gesellschafi ,  1901,  p.  k-j. 
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deZénobie,  la  splendide  cilé  du  dt5sert  syrien,  où  les  marchands  arabes 
devenaient  rois  et  balançaient  la  fortune  militaire  de  l'empire  romain.  Et 
nous  avons  seulement  cilé  la  participation  d'une  unique  famille  mecquoise. 
La  fortune  des  Makhzoûmiles  ne  le  cédait  pas  en  importance  à  celle  des 
Omayyades,  nous  aurons  l'occasion  de  nous  en  convaincre. 

A  ce  propos,  les  vieux  textes  arabes  parlent  des  intérêts,  des  bénéfices 
énormes,  jusqu'à  oo  o/o,  prorais  par  les  banquiers  dans  le  l)ul  d'allé- 
cher le  capital  mecquois.  N'allons  pas  crier  à  l'exagération  orientale,  nous 
scandaliser  de  ces  taux  soi-disant  usuraires.  Aux  xiii^  et  xiv''  siècles,  en 
Flandre  et  en  Italie,  alors  les  principaux  pays  commerçants  de  l'Europe, 
l'intérêt  de  5o  o/o  était  fréquemment  considéré  comme  légal  et  consa- 
cré par  des  édits  officiels  ^'l  Cette  prime  extraordinaire  tient  —  je  l'ai  expli- 
qué il  y  a  deux  ans  —  aux  riscjues  énormes  courus  par  le  capital  et  par  le 
commerce  de  caravanes  au  désert.  Elle  laisse  entrevoir  une  concurrence 
acharnée  entre  les  banques,  une  vérilable  chasse  à  l'actionnaire  et  aussi 
les  exigences  des  petits  rentiers  qoraichites.  L'équilibre  ne  tardait  pas  à 
s'élabUr,  puisque  rentiers  et  financiers,  tous  finissaient  par  s'enrichir.  On 
voit  au  moyen  de  quelles  industries  les  compalrioles  du  Prophète  s'enten- 
dirent à  transformer  la  stérde  vallée  de  la  Mecque  en  une  oasis  où  cou- 
laient des  flots  d'or,  où  venaient  s'accumuler  les  ressources  les  plus  variées 

*cS^  iX  *^'>^  *^'  (S^  ■>  comme  dit  le  Qoran  (xxviii,  07).  Ce  n'est  pas  sans 
raison  cjue  Mahomet  avait  proclamé  ses  concitoyens  deux  fois  plus  intelli- 
gents que  les  autres  Arabes  '■•'^\ 

Cette  constatation  leur  rendit  moins  amers  les  désavantages,  les  désa- 
gréments physiques  de  leur  cité.  Eux-mêmes  les  signalèrent  un  jour  au 
Prophète  :  rNous  ne  connaissons  sur  la  terre,  lui  dirent-ils,  aucune  ville 
plus  à  l'étroit,  privée  d'eau  et  des  facilités  de  l'existence  à  l'égal  de  la  nôtre  r  , 

LLo  'CjiéJ^  iX^I  ^^  s  U  Jïl  i)_5  itxA?  (^oi  <>>.i».î  jj«U!  ^jA  jywjJ  ^^'.  En  une  au- 
tre circonstance,  les  Mecquois  incrédules  lui  demandèrent  de  changer  en 


'"'  Voir  Archioes   sociologiques  (lustitiil    Solvay    de  Bruxelles),  3o   avril    191^, 
p.  6/12,  etc. 

'*'  Ibn  Qotaiba,  Kitâb  el-'Amb,  292. 
*'^  Ibn  Hichâm,  Sirat  ar-rasoûl ,  188. 
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un  monceau  d'or  la  colline  de  Safâ,  qui  domine  la  Ka'ba;  à  tout  le  moins, 
de  leur  obtenir  du  Ciel  des  sources  et  des  rivières  comme  en  Syrie.  Leurs 
indiscrètes  demandes  n'ayant  pu  être  exauc(^.es,  ils  se  contentèrent  du 
Pactole  commercial,  qui  enrichissait  leur  cité. 


Ces  hommes  paraissent  avoir  possédé  la  bosse  des  affaires,  avoir  détenu 
le  record  de  la  spéculation.  On  s'en  aperçoit  aux  questions  saugrenues 
dont  ils  accablent  le  Prophète  :  rTon  dieu,  ainsi  se  seraient  exprimés  les 
Qoraichites  polythéistes,  ne  le  renseigne-t-il  pas  sur  les  articles  de  com- 
merce destinés  à  renchérir?  Nous  aimerions  à  le  savoir,  afin  de  régler  nos 

commandes  et  d'assurer  nos  gains  en  temps  opportun  »,  vJtwJL  ^3^^  ^y^.  '^ 

^y^  ^^yjiéj^  j}jçi  fj\  Jxï  (jOAi^JI^'^  Jusqu'à  la  veille  de  l'hégire,  la  ville 
de  Médine,  malgré  son  voisinage  de  la  iSyrie  et  de  l'Egypte,  voyait,  à  l'en- 
contre,  de  sa  rivale  mecquoise,  le  chiffre  de  ses  transactions  demeurer  sla- 
tionnaire.  Toute  l'activité  extérieure  se  bornait  à  l'exploitation  des  domaines 
agricoles  et  aux  échanges  avec  les  tribus  des  environs.  A  peine  les  compa- 
gnons qoraichites  de  Mahomet  se  sont-ils  inslallés  au  milieu  des  Ansârs 
indolents  qu'un  esprit  nouveau  commence  à  tout  transformer.  Le  marché 
principal,  celui  des  Banou  Qainoqâ',  appartenait  aux  Juifs,  comme  presque 
tout  le  mouvement  économique  de  la  cité.  Dès  leur  arrivée,  les  musulmans 
immigrés  en  étabhssent  un  nouveau  au  ca^ur  même  de  Médine,  et  bientôt 
ce  bazar  retentit  du  bruit  des  transactions  engagées  par  les  Saliàbis  mec- 
quois.  En  vrai  Qoraichile,  le  Prophète  lui-même  ne  résiste  pas  à  la  tenta- 
lion  de  s'y  montrer  en  personne^'-'.  Il  tenait  à  suivre  de  près  les  fluctuations 
du  commerce  local.  Jusque-là  les  Médinois  avaient  attendu  patiemment 
l'arrivée  des  convois  de  céréales,  d'huile,  de  vin.  Désormais  les  Compa- 
gnons de  Mahomet  iront  se  ravitailler  directement  en  Syrie.  Ils  organise- 
ront à  Médine  et  pour  leur  compte  le  commerce  des  caravanes.  Ils  y  dé- 
ployèrent même  tant  de  zèle  que  le  Maître  dut  les  rappeler  à  l'ordre, 
l'assiduité  à  la  prière  ayant  notablement  diminué  parmi  eux. 


*'^  Wâhidî,  Asbâb  an-nozoul,  171 
•''  Cf.  notre  Fàtima,  gS. 
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'Abdarrahmân  ibn  'Auf  était  un  des  plus  inlimes  amis  de  Mahomet.  Il 
mérita  même  d'être  agiégé  au  colb'ge  des  "Dix  Mobachcliara?:  ou  Pré- 
destinés. A  son  arrivée  à  Médine,  ce  Qoraicliite  possédait  pour  tout  capital 
son  intelligence  des  affaires  et  la  volonté  de  réussir.  Un  ami  ansarien  lui 
avant  offert  de  partager  avec  lui  son  toit  et  son  avoir,  il  se  contenta  de  lui 
demander  le  chemin  du  marché.  Sur  ce  théâtre,  tout  vrai  Mecquois  ne  dou- 
tait pas  du  succès.  Au  bout  de  cjuelc|ues  années,  'Abdarrahmân  se  vit  en 
mesure  d'éfpiiper  des  caravanes  de  700  chameaux.  Ce  résultat  produisit 
sensation  dans  la  trancpiille  oasis  de  Médine.  Il  put  ensuite  abandonner, 
sans  s'appauvrir,  tout  le  gain   réalisé  dans  cette  merveilleuse  opération  à 

la  cause  d'Allah,  aMI  J>ax*<j  j^*\  Moins  de  dix  ans  après  la  mort  de  Maho- 
met, il  devenait  plusieurs  fois  millionnaire.  "Sous  chaque  pierre,  disait 
de  lui-même  'Abdarrahman ,  je  me  serais  fait  fort  de  découvrir  un  trésor.  ^ 
On  voit  de  quels  hommes  décidés  s'était  entouré  le  Prophète  et  combien 
1  histoire  gagne  en  clarté  à  les  replacer  dans  leur  milieu.  D'un  autre  de 
ses  compagnons  ce  dernier  disait  :   -Il  ferait  fortune  rien  qu'en  vendant  du 

sable",  »j3  ^j}  \Li\jj  ^^jiJii]  jl'-'.   Pour  l'expédition  de  Taboûk,  il  s'agit 

d'équiper  environ  3 0,0 00  hommes.  Le  futur  calife  'Olhmân  put  supporter 
à  lui  seul  la  majeure  partie  des  frais  énormes  exigés  par  celte  campagne, 
l'effort  militaire  le  plus  considérable  tenté  jusque-là  par  l'Islam.  Les  dents 
du  même 'Olhmân  étaient  fixées  par  des  ligatures  en  or.  fJans  l'histoire 
du  Prophète  on  lit  un  trait  encore  plus  singulier,  où  nous  constatons  l  in- 
tervention de  l'or  et  aussi  la  diffusion  de  ce  métal  précieux  en  une  région 
par  ailleurs  si  déshéritée.  Le  numéraire  proprement  dit,  les  espèces  mon- 
nayées y  étaient  rares  sans  doute  et  soigneusement  tenues  en  réserve  par 
les  banquiers,  par  les  changeurs.  En  revanche,  rien  de  plus  commun  que 
la  poudre  d'or,  le  libr,  les  lingots,  les  pépites  d'or,  l'or  à  l'état  nature.  Avec 
le  chameau,  ce  métal  représentait  le  moyen  d'échange  ordinaire  au  désert. 
C'est  en  oiiqio ,  onces  d'or,  que,  dans  les  centres  habités,  on  acquitte  le 
douaire  des  femmes,  et  que  le  Prophète  paye  les  cadeaux  destinés  aux 
députations  des  tribus  arabes,  venant  lui  faire  hommage. 


''^  iBylikSBki,  Mosnad,  VI,   ii5. 
'^'  Aboû  Daold,  Sonan,  II.  5-5. 
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Dans  une  de  ces  razzias  si  communes  dans  la  Saracène,  un  Compagnon 
de  Mahomet  avait  laissé  ie  nez  sur  le  théâtre  des  opérations.  Accident  ba- 
nal en  ces  parages;  témoin  le  nombre  de  Bédouins  portant  les  surnoms 
de  Khal'im,  àWslal:  appellations  perpétuant  le  souvenir  d'un  nez  écrasé  ou 
diminué.  Chez  le  Compagnon  en  question,  on  s'était  empressé  de  le  rem- 
placer par  un  nez  d'argent.  Peu  après,  la  plaie  mal  soignée  —  on  ignorait 
l'anliseptie  —  se  mil  à  suppurer,  répandant  une  odeur  insupportable.  Le 
Prophète,  très  délicat  sur  1  odorat,  conseilla  de  remplacer  le  nez  en  or'*'. 
Je  vous  lais  grâce  de  la  prolixe  discussion  à  laquelle  ce  trait  a  donné  lieu, 
dans  la  législation  canoni([ue  ou  char ,  sur  la  légitimité  de  l'emploi  somp- 
tuaire  des  métaux  précieux.  Mon  intention  se  borne  à  suggérer  qu'ils 
abondaient  en  Arabie,  et  je  reviens  à  mon  sujet,  les  grosses  fortunes  à  la 
Mecque. 


Si  nous  pouvons  ajouter  foi  aux  indications  fournies  par  les  sources  les 
plus  anciennes,  par  les  rédacteurs  de  la  Slra ,  la  vie  officielle  du  Prophète, 
on  comptait  parmi  ses  concitoyens  et  ses  contemporains  de  véritables  mil- 
lionnaires, pourvu  que  dans  ce  calcul  on  ait  égard  à  la  valeur  relative  de 
l'argent.  Ils  devaient  être  millionnaires  les  organisateurs  principaux  de  la 
riche  caravane  de  Badr,  les  Aboii  Ohaiha,  les  Aboù  Sofmn  et  leurs  collè- 
gues du  syndicat  financier  de  la  Mecque.  La  souscription  des  deux  premiers 
personnages  s'élevait  ^ — on  s'en  souvient  —  à  60,000  dinars,  soit  plus 
d'un  million.  Cette  contribution  ne  représentait  pourtant  qu'une  partie  de 
leur  fortune.  Des  financiers  aussi  expérimentés,  très  au  courant  des  mœurs 
de  leur  pays,  n'ont  pu  exposer  tout  leur  avoir  aux  risques  d'un  convoi, 
traversant  des  territoires  infestés  par  les  bandes  bédouines.  Dans  l'appré- 
ciation du  nomade,  la  razzia  ne  présente  aucun  caractère  déshonorant. 
C'est  une  industrie,  comportant  des  émotions  et  aussi  des  dangers,  une 
sorte  de  jeu  guerrier,  où  les  chevaliers-brigands  de  la  solitude  dépouillent 
le  voyageur  en  lui  témoignant  toute  sorte  d'égards.  Le  Bédouin  ne  brutalise 
jamais  sa  victime,  quand  elle  se  laisse  dévaliser  de  bonne  grâce.  Avant 


>''  Ibn  Hanbal,  Mosnad,  IV,  3/12;  V,  28;  Tirmidhi,  Sahih,  I,  828. 
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la  razzia,  il  adressait  à  ses  dieux  la  prière  suivante.  J'emprunte  à  Henri  de 
lîornier'"  une  formule  en  vers  où  le  dramaturge  français  a  fort  heureuse- 
ment rendu  la  mentalité  ])édouinc. 
Voici  cette  pou  banale  supplication  : 

Déesse  des  petits  enfants  et  des  oiseaux 
Al-lat  et  toi,  Hobal,  qui  donnes  aux  roseaux. 
Altérés  du  désert  la  pluie  ou  le  nuage, 
Nars '^^  Asaph,  Naiéla,  j'adore  voire  image! 
Donnez-nous  tous  les  biens  sans  peine  et  sans  danger, 
Faites-nous  le  repos  doux,  le  travail  léger; 
Afin  ([HO  nous  puissions  piller  les  caravanes 
Qui  viennent  de  Syrie  ou  des  terres  persanes, 
Égarez  au  milieu  des  sables  dévorants 
Les  marchands  grecs  et  juifs,  les  voyageurs  errants, 
Car  nous  couvrons  de  fleurs,  apr^s  charpie  entreprise, 
Les  images  '^'  des  dieux  ! 

Les  financiers  qoraichites  ne  nourrissaient  aucune  illusion  à  cet  égard; 
ils  connaissaient  les  convoitises  de  leurs  voisins  nomades.  Les  accords  les 
plus  précis  conclus  avec  les  tribus  ne  mettaient  pas  toujours  les  convois 
mecquois  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  En  outre,  une  parlie  considérable  de 
leurs  capitaux  se  trouvait  placée  à  intérêts,  soit  à  Tâif,  soit  à  Médine, 
ou  chez  les  chefs  bédouins.  Le  reste  était  engagé  dans  des  spéculations 
minières  ou  commerciales.  Les  mines  d'or  et  d'argent  d'Arabie,  encore 
très  riches  à  celte  époque,  formaient  des  sources  de  revenus  considérables, 
malgré  les  méthodes  extrêmement  primitives  de  l'exploitation.  Comme  elles 
étaient  situées  sur  le  territoire  des  tribus,  la  nécessité  s'imposa  de  s'enten- 
dre avec  les  chefs  nomades.  Cette  raison  engagea  la  plupart  des  grandes 
familles  mecquoises  à  choisir  des  gendres  ou  des  beaux-pères  bédouins. 
Ces  alliances  matrimoniales  et  aussi  les  capitaux  prêtés  aux  chefs  de  tribus 
devaient  amener,  pensait-on,  ces  groupes  à  graviter  dans  l'orbite  du  négoce 
et  de  la  finance  qoraichites.  Tujelix  Meklm  mibe! 


'"^   Mahomet,  I,  se.  5. 

'''  Lisez  Nasr,  divinité  nommée  dans  le  Qoran,  lxxi,  '^3. 

''^  Le  paganisme  arabe  ne  les  connaissait  pas;  voir  notre  mémoire  U attitude  de 
r  hlam  primitif  en  face  des  arts  figurés,  dans  Journal  Asiatique,  septembre  19  i5. 
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Le  célèbre  'Abdallah  ibn  Djod'ân  avait  gagne  des  millions  dans  le  com- 
raerce  des  esclaves;  spéculation  évidemment  profitable,  puisque  nous  y 
voyons  engagées  la  plupart  des  firmes  mecquoises.  L'Abyssinie  était  le 
principal  fournisseur  d'esclaves  pour  l'Arabie  occidentale.  Millionnaires 
également  Walïd  ibn  Mogbira  et  'Abdallah,  le  père  du  célèbre  poète  'Omar 
ibn  Abi  Rabfa.  Tous  deux  appartenaient  à  l'influente  famille  des  Makhzou- 
mites,  rivale  en  richesse  du  clan  omayyade.  Jusqu'à  la  bataille  de  Badr  ils 
semblent  bien  avoir  tenu  le  premier  rang  à  la  .Mec([ue.  Leur  opulence 
devenue  proverbiale  aurait  été  principalement  acquise  dans  le  trafic  des 
essences  et  des  parfums  de  l'Arabie  Heureuse.  Les  riches  Makhzoîimites 
peuvent  sans  se  gêner  prendre  à  leur  charge  le  soin  de  renouveler  annuel- 
lement les  somptueuses  étoiles  recouvrant  la  Ka'ba,  charge  supportée 
jusque-là  par  l'ensemble  de  la  communauté  qoraichite.  Cette  générosité 
constituait  en  même  temps  une  habile  réclame  pour  les  précieux  tissus 
du  ^émen  importés  par  les  Makhzoûmites.  Elle  fournissait  l'adresse  de 
leur  magasin  aux  milliers  de  pèlerins  venant  par  dévotion  se  suspendre 
aux  tentures  de  la  Ra"^ba ,  &>js5JÎ  ^U*«l»  yylUxj. 

Pour  réduire  ses  concitoyens  rebelles  à  l'Islam,  le  Prophète  établi  à 
iMédine  se  rendit  compte  qu'il  fallait  frapper  leur  commerce.  Il  organisa 
donc  autour  de  la  Mecque  et  sur  toutes  les  roules  y  donnant  accès  un  véri- 
table blocus  continental.  Un  service  d'espionnage  merveilleusement  conçu 
le  renseignait  sur  tous  l(»s  mouvements  de  ses  ennemis.  Partout  ses  hommes 
donnèrent  la  chasse  aux  caravanes,  enlevant  les  convois,  capturant  mar- 
chands et  conducteurs,  razziant  les  tribus  soupçonnées  de  sympathiser  avec 
les  Qoraichites.  Bientôt  il  fallut  renoncer  à  atteindre  les  marchés  syriens, 
où  les  Mec([uois  avaient  engagé  de  gros  intérêts;  sinon  en  faisant  de  longs 
et  coûteux  détours  par  les  déserts  du  Najd.  Ces  mesures  ne  tardèrent  pas 
à  provoquer  à  la  Mecque  une  redoutable  crise  financière  :  "■  bJi^i  J^b,  nous 
mangeons  nos  capitaux",  demeurés  improductifs  dans  les  cofTres-forts  des 
banques.  Voilà  la  plainte  unanime  du  commerce  ([oraichite'''.  Elle  rappelle 
les  doléances  de  la  Cité  de  Londres  à  l'époque  du  blocus  napoléonien. 

Ces  revers  ne  semblent  pas  avoir  ébranlé  le  crédit  du  Makhzoumite 


•''  Cf.  Wâqidï,  op.  cit.,  196. 
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'Abdalliili.  [/une  après  l'autre,  il  supporte  les  pertes  d'ar<jent  avec  le  stoï- 
cisme (l'un  financier  cpii  S(^  sent  les  reins  solides  et  en  a  vu  bien  d'autres. 
7\u  lendemain  de  la  délaite  de  Badr,  où  les  principaux  Makhzoumites  sont 
restés,  il  commence  par  souscrire  5oo  dinars,  pour  préparer  l'expédition 
militaire  destinée  à  venger  cette  débâcle.  Ensuite  il  paye  i  2,000  dirhems, 
rançon  de  ses  parents  prisonniers.  Presque  contemporainement  il  organise 
une  caravane,  aussitôt  capturée  par  les  musulmans.  Pour  tout  autre,  cette 
série  noire  eût  marqué  la  ruine.  Elle  n'obligea  pas  même  'Abdallab  à  res- 
treindre le  cercle  de  ses  opérations.  Aussi  lors([ue  cinq  ans  après,  Mabomet 
pénétra  à  la  Mecque,  'Abdallab  contribua  pour  /i 0,000  dirhems  à  l'em- 
prunt combiné  alors  par  le  Prophète.  Un  autre  Qoraichile,  Saf^vân  ibn 
Omayya,  grand  exportateur  d'argent  travaillé  et  brut,  souscrivit  pour  une 
somme  au  moins  égale,  et  cela  après  que  deux  de  ses  caravanes  cliargées 
de  métaux  précieux  venaient  d'être  interceptées.  Il  devait  également  être 
millionnaire,  dès  avant  l'hégire,  le  futur  calife  'Othmân.  Le  lendemain  de 
son  arrivée  à  Médine,  il  achète  à  un  Juif,  au  prix  de  /i  0,000  dirbems,  le 
puits  de  Roûma  et  le  cède  aussitôt  au  profit  de  la  communauté  islamite'". 
Avec  la  même  aisance,  huit  ans  plus  tard,  il  donnera  10,000  dinars  pour 
l'expédition  de  Tabonk. 

La  Slra  et  la  Tradition  vantent  à  l'envi  les  richesses  de  'Abbâs,  l'oncle 
du  Prophète.  Elles  le  présentent  comme  un  des  principaux  banquiers  de 
la  cité.  J'avoue  n'en  être  pas  persuadé  et  cette  insistance  ne  laisse  pas  de 
me  paraître  suspecte.  H  n'est  pas  dilTicile  d'en  deviner  le  motif.  'Abbâs  fut 
l'ancêtre  des  califes  de  Bagdad,  rivaux  et  successeurs  des  califes  omayya- 
des.  Or  les  annalistes,  écrivant  sous  les  yeux  de  la  censure  'abbâside,  ont 
tenu  à  montrer  que  l'aïeul  de  «la  dynastie  bénie:',  *5^U11  isj^»X]î,  ne  le 
cédait  pas  en  influence,  en  capacité  financière,  à  Aboû  Sofiân,  l'ancêtre  des 
Omayyades  abhorrés,  bien  à  tort  d'ailleurs^--.  Quoi  qu'il  en  soit,  nulle  part 
nous  ne  rencontrons,  comme  pour  les  Omayyades  et  les  Makhzoûraites, 
des  chiffres  permettant  d'évaluer  la  fortune  de  ""Abbâs.  Nous  ne  le  voyons 
pas  non  plus,  à  la  suite  des  grandes  firmes  mecquoiscs,  participer,  sous- 
crire à  l'organisation  des  caravanes  otiicielles.  A  l'époque  qui  nous  occupe, 


'"'  Sarihoûdî,  Wafâal-wafâ,  II,  i.jS-iSg. 

'"'  Cf.  nos  Eludes  sur  le  règne  du  calife  Mo'àwia  I,  279-280,  288,  etc. 
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l;i  famille  dés  Banoii  Hâchim  se  Iroiivail  être  plus  riche  d'espérances  (pie 
d'écus.  Elle  pouvait  alteiuirc  :  l'avenir  devait  lui  appartenir. 


Après  ces  représentants  de  la  haute  finance  qoraichite,  il  faudrait  rap- 
peler les  Mecquois  de  la  classe  aisée.  Tel  'Abdarrahmân  ibn  'Auf  possédant 
une  fortune  d'environ  8,000  dinars.  Il  ne  tardera  pas  à  décupler  ce  capital 
et  pourra,  nous  l'avons  vu,  équiper  à  lui  seul  des  caravanes  de  700  cha- 
meaux. Citons  encore  Al-Hârith  ibn  'Amir,  puis  Omayya  ibn  Khalaf.  Ils 
avaient  respectivement  engagé  :  le  premier,  mille,  le  second,  deux  mille 
mithqà}  d'or  ou  dinars  dans  la  caravane  de  Badr;  opération  extrêmement 
lucrative,  puisque  l'intérêt  retiré  doubla  les  mises  de  fonds ^'^ 

On  comptait  enlin  les  petits  bourgeois.  Les  petits  ruisseaux  alimentent 
les  grosses  rivières.  Ainsi  les  économies  lentement  accumulées  par  le  menu 
peuple  avaient  enné  le  bas  de  laine  qoraichite.  C'est  un  curieux  spectacle 
de  voir  l'empressement,  l'agitation  de  ces  modestes  capitalistes  autour 
d'Aboii  Sofiân,  quand  le  chef  omayyade  ramène  sa  caravane  de  Syrie.  Ils 
sont  là  tous,  hommes  et  femmes,  encombrant  les  rues  étroites  près  du 
Dnr  an-nadiva,  ou  sénat  de  la  Mecque.  Dans  cette  foule  bigarrée  on  ren- 
contre même  des  esclaves.  Ces  liumbles  aussi  avaient  souscrit;  ils  possé-, 
daient  leur  part  dans  l'entreprise.  On  acceptait  jusqu'à  des  actions  ne 
dépassant  pas  la  valeur  d'un  demi-dinar,  soit  environ  1  5  francs  de  notre 
monnaie.  Et  maintenant  avant  même  que  les  chameaux  ne  fussent  déchar- 
gés, qu'on  n'eût  terminé  les  comptes,  tous  venaient  constater  ce  qu'avait 
produit  leur  mise  de  fonds,  toucher  leur  coupon,  encaisser  leur  part  de 
bénéfice.  Ce  bénéfice  était  généralement  fort  élevé.  Quand  les  autorités 
byzantines  n'avaient  pas  exigé  des  taxes  trop  exorbitantes,  quand  le  convoi 
avait  pu  échapper  aux  saloiik,  les  redoutables  écumeurs  du  désert,  un 
gain  de  100  0/0  ne  présentait  rien  d'anormal.  On  en  connaissait  même 
de  200  0/0,  ou,  comme  disent  les  textes,  yMÀ^i  ^LJi)  J^,  chacjue  dinar 


*''  Samhoudî,    Wafn,  I,  200.  A   Aden,  au  \"  siècle,  les  commeroaiils  réalisaient 
des  gains  non  moins  fabuleux;  Maqdisî,  Gcogr. ,  97-98. 
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de  capital  avant  rapporté  deux  dinars  d'intérêt.  Seules  les  industries  de 
guerre  peuvent  à  notre  époque  assurer  de  pareils  revenus. 

Le  tvpe  le  plus  représentatif  du  petit  bourgeois  qoruichite  nous  est  fourni 
en  la  personne  du  futur  calife  Aboù  Bakr.  Il  appartenait  au  modeste  clan 
des  Banoû  Taim,  un  groupe  riche  en  hommes  d'initiative.  Contentons-nous 
de  rappeler  le  nom  déjà  cité  du  riche  financier  Ibn  Djod'ân  et  celui  de 
'Aicha,  l'épouse  favorite  du  Prophète.  Sur  le  montant  de  la  fortune  d'Aboû 
Bakr  nous  possédons  des  renseignements  extrêmement  divergents.  Les 
chiffres  fournis  oscillent  entre  G  et  Go,ooo  dirhems.  Cette  dernière  éva- 
luation est  due,  crovons-nous,  l\  la  mégalomanie  de  certains  chroniqueurs. 
Six  mille  dirhems  leur  ont  paru  une  fortune  trop  modeste  chez  un  person- 
nage destiné  à  recueillir  la  succession  politique  du  Prophète. 

En  revanche,  nous  nentrevovons  aucune  raison  valable  pour  scusestimer 
la  fortune  des  financiers  omayvades  et  makhzoûmites  cités  précédemment. 
La  Tradition  ne  se  montre  pas  tendre  à  leur  égard,  puisqu'elle  les  appelle 
ries  deux  familles  mécréantes  de  Qoraichî^  ^j^_yi  ^y>  (JjA)i\.  Pour  dé- 
tourner un  Qoraichite  d'épouser  Zainab,  la  fille  du  Prophète,  on  lui  pro- 
met la  mam  d'une  héritière  d'Aboû  Ohaiha,  une  des  fiancées  les  mieux 
dotées  de  la  Mecque  •'.  Et  pourtant,  dans  l'Arabie  préislamite,  les  lois 
successorales  ne  favorisaient  pas  les  filles.  Riches,  ils  l'étaient  assurément 
tous  ces  commerçants  qui,  au  lendemain  de  Badr,  payèrent  sans  sourciller 
à  Mahomet  les  énormes  rançons  réclamées  pour  leurs  parents  prisonniers. 
Après  ce  premier  et  lourd  sacrifice'^',  ils  abandonnèrent  tout  le  profit  de 
la  riche  caravane,  leur  part  entière  de  bénéfices,  soit  un  demi-million,  afin 
de  préparer  la  future  victoire  de  Ohod.  Ils  exécutent  ce  geste,  .^Joili  ^^i 
avec  l'élégance  aisée  d'opulents  financiers,  habitués  à  courir  les  risques  des 
grosses  spéculations.  Détail  plus  touchant  et  d'une  pratique  peut-être  plus 
rare  dans  les  annales  de  la  haute  banque,  ils  payent  exclusivement  de  leur 
poche  et  s'interdisent  de  touiher  aux  mises  modestes  des  petits  souscrip- 
teurs. Nouvel  exemple  attestant  leur  esprit  de  solidarité  et  de  saine  démo- 
cratie. A  la  veille  d'engager  la  lutte  ouverte  contre  un  ennemi  redoutable  — 
1  humiliante  défaite  de  Badr  avait  révélé  les  ressources  dont  il  disposait  — 


'''  Ibn  Qotaiba,  Kitab  al-mdârif,  i6. 

'''  Il  coûta  à  la  Mecque  au  moins  200,000  dirhems. 
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le  syndicat  des  financiers  mecquois  croit  devoir  prêcher  d'exemjîle,  ullicher 
son  dévoiiemont  à  la  chose  publique.  Il  comprend  la  nécessité  de  ménager 
les  humbles,  do  ne  pas  s'aliéner  ropinion  publique,  de  maintenir  -  l'union 
sacrée-. 

Sans  se  laisser  décourager  par  les  menaces  de  crise  économique,  loin 
de  s'effrayer  du  blocus,  barrant  la  roule  à  leur  commerce,  ils  s'appliquent 
incontinent  à  étudier  des  itinéraires  moins  exposés ,  à  découvrir  d'autres 
débouchés  pour  remplacer  les  marchés  syriens  interceptés  par  les  bandes 
médinoises.  Quelques  mois  après  le  désastre  de  Badr,  de  nouvelles  carava- 
nes partent  de  la  Mecque.  Nous  les  voyons  de  la  sorte  prolonger  la  lutte 
avec  des  alternatives  de  succès  et  de  revers ,  s'obslinant  à  sauver  une  orga- 
nisation pohticjue  et  sociale,  à  laquelle  ils  attribuaient  la  prospérité  de  leur 
cité.  Ces  financiers  très  avisés,  nous  les  connaissons  —  et  au  premier  rang 
AboùSofîan,  l'homme  le  plus  marquant  de  celte  période  —  comme  de 
graves  personnages,  médiocrement  belliqueux.  En  revanche,  des  scribes, 
des  calculateurs  émérites,  «Lum-JI  .jojlOI  jjio^*^",  le  plus  souvent  retirés 
derrière  le  guichet  de  leurs  banques,  penchés  sur  leurs  livres  de  comptes, 
soupesant  dans  leurs  balances  les  dinars  et  les  espèces  métalliques,  plus 
portés  à  négocier  qu'à  mettre  flamberge  au  vent.  Leurs  troupes,  les  fameux 
Ahâhlcli,  se  composent  de  bédouins  et  de  nègres,  et  volontiers  ils  envoient 
ces  mercenaires  se  battre  à  leur  place.  Pas  autrement  enfin  que  nous  appa- 
raissent la  majorité  des  hommes  de  finance,  à  toutes  les  époques  de  l'his- 
toire. L'acquisition  de  leur  opulence  leur  avait  coûté  trop  de  travail  pour 
leur  permettre  de  verser  dans  la  prodigalité.  Leur  parcimonie  était  même 
passée  en  proverbe  ^'^\  L'illustre  Abofi  Sofiau  ne  se  pressera  pas  de  racheter 
son  fils  prisonnier  à  la  journée  de  Badr.  Il  attendra  l'occasion  de  pouvoir 
l'échanger  contre  un  captif  musulman.  Celte  combinaison  présentait  l'avan- 
tage de  ménager  sa  caisse  et  elle  dérobait  à  Mahomet  l'angoisse  étreignant 
ses  concitoyens.  Ce  même  Aboù  Sofiân  laissera  son  fils,  le  futur  calife 
Mo'âvvia,  courir  pieds  nus.  Il  exercera  une  surveillance  si  serrée  sur  sa 
comptabihté  domestique  que  sa  femme  Hind  l'accusera  de  ladrerie.  Elle 
en  appellera  au  Prophète  pour  savoir  ({uelle  somme  l'épouse  peut  prélever 


^'^    IbN  QOTAIBA,   op.  cit.,    ^Qi?. 

'^^  Ibn  Qotaiba.  'Oyoûn  al-akhbâr,  /j-2  5. 
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sur  l'avoir  de  son  mari  en  vue  de  subvenir  aux  frais  communs  du  ménago. 
Un  ras  de  conscience  aussi  ancien  que  Tinslilulion  du  mariage! 

Mais  nous  nous  montrerions  injustes  en  refusant  de  rendre  hommage 
au  patriotisme  de  ces  hommes,  à  leur  esjDrit  d'initiative,  à  l'habileté  avec 
laquelle  ils  dirigèrent  les  destinées  de  leur  république  marchande.  En  étu- 
diant la  Mecque,  à  celte  époque  critique  de  son  existence,  on  voit  comment, 
dans  le  maniement  des  grandes  affaires,  du  commerce  et  de  la  finance,  les 
Qoraichites,  à  leur  insu,  se  préparèrent  aux  glorieuses  éventualités  que 
leur  réservait  l'avenir.  Ils  furent  les  véritables  fondateurs  de  1  empire  arahe. 
Ce  n'est  pas  à  cette  heure  et  devant  cet  auditoire  qu'il  est  besoin  de  prou- 
ver longuement  l'influence  exercée  par  la  finance  et  les  questions  écono- 
miques sur  les  destinées  des  sociétés  humaines.  Et  voilà  comment  ces  fasti- 
dieuses recherches,  où  nous  avons  longuement  parlé,  trop  longuement 
sans  doute,  de  chameaux,  de  caravanes,  de  Bédouins,  peuvent  servir  à 
expHquer  la  marche  de  l'histoire.  N'imitons  pas  l'illusionisme  béat  des 
gouvernements  de  Byzance  et  de  Ctésiphon.  Grecs  et  Iraniens  s'obstinèrent 
à  ne  voir  en  Arabie  que  des  conducteurs  de  chameaux.  Chameliers  tant 
qu'on  voudra  ou  mieux  caravaniers!  Mais  ces  hommes  manipulaient  des 
millions.  Pour  avoir  néghgé  cette  considération,  d'estimables  érudits  con- 
tinuent à  se  gratter  la  télé,  quand  il  s'agit  d'expliquer  les  débuts  de  l'islam 
et  de  l'empire  arabe. 

A  la  veille  de  l'hégire,  les  Bédouins  préposés  à  la  surveillance  du  limes 
syro-arabe  au  service  de  l'empire  grec,  vinrent  réclamer  le  payement  des 
longs  arriérés  de  leur  solde.  L'eunuque  trésorier  reçut  de  fort  méchante 
humeur  ces  quémandeurs  déguenillés.  C'était  l'époque  où  Héraclius  luttait 
péniblement  contre  les  Perses  de  Chosroès;  l'interminable  guerre  avait  obéré 
les  finances  byzantines.  "-Comment,  répondit-il  aux  solliciteurs  sarrasins,  le 
divin  empereur  ne  trouve  pas  d'argent  pour  payer  ses  troupes  et  il  en  jet- 
terait à  des  chiens  comme  vous!r.  Un  demi-siècle  après,  les  fils  de  ces 
Bédouins,  si  durement  accueillis,  mettaient  pour  la  première  fois  le  siège 
devant  Constanlinople.  L'eunuque  était  mort  dans  l'intervalle;  mais  l'empire 
ne  tardera  pas  à  payer  chèrement  les  méconnaissances,  la  myopie  de  ses 
hommes  d'Etat  en  fait  de  politique  arabe. 

H.  Lammens. 
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L'historien  Ibn  Khakioun,  qui  vécut  en  Egypte  au  xiv''  siècle ''',  n'est 
pas  sans  avoir  déjà  attiré  l'attention  des  sociologues.  Gumplowicz  avait  été 
frappé  de  ses  idées  sur  le  rôle  delà  guerre  dans  l'évolution  sociale,  et  il  lui 
avait  consacré,  dans  ses  Problèmes  de  sociologie,  une  courte  notice*-'.  Il  me 
parait  que  son  œuvre  sociologique  mérite  une  analyse  moins  unilatérale, 
et  je  voudrais  en  donner  un  tableau  d'ensemble. 

C'est  dans  la  préface  à  son  grand  ouvrage  sur  XHistoire  des  Berbères 
qu'lbn  Ivhaldoun  expose  ses  idées  sur  le  monde  et  la  société.  Celte  longue 
introduction,  traduite  en  français  sous  le  nom  de  Prolégomènes  historiques ^^\ 
forme  une  vaste  cosmologie,  une  encyclopédie  des  connaissances  du 
temps;  elle  contient  les  fragments  dispersés  d'un  traité  complet  de  socio- 
logie. La  méthode  surtout  en  est  remarquable,  et  témoigne  d'un  véritable 
esprit  scientifique.  Les  théories  d'Ibn  Khaldoun  ne  sont  point  l'expression 
d'un  idéal  subjectif;  elles  se  fondent  sur  l'observation  analytique  des  faits; 
elles  sont  le  rellet  du  réel.  Sa  philosophie  n'est  que  la  syntbèse  de  son 
histoire.  Il  ne  manque  jamais  d'appuyer  ses  affirmations  d'exemples  mul- 
tiphés;    et   si   ces   exemples  constituent    des  illustrations  plutôt  que   des 


*'^  Voir  sur  son  œuvre  :  Clément  H uart,  Littérature  arabe,  1902,  p.  345-99,  et 
cf.  mon  article  sur  Les  idées  économiques  d'un  philosophe  arabe,  Ibn  Khaldoun  {Reme  d'his- 
toire économique  et  sociale,   1912)  [Paris]. 

'"'   Un  sociologue  arabe  au  xiv'  siècle. 

'^^'  Traduction  de  Slane,  3  vol.  iu-6",  Paris,  Imprimerie  nationale,  1862-1886. 
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di^monstralions,  loul  au  moins  témoigiienl-ils  d'une  préoccupation  d'ol)- 
jeclivilé  par  où  noire  pliilosophe  était  bien  en  avance  sur  son  temps. 

Les  vues  d'Ibn  klialdoun  sur  la  société  ne  sont  point  systématisées; 
mais  on  peut  les  classer  on  deux  catégories.  11  y  a  dans  la  vie  sociale  des 
caractères  qui  durent,  et  des  caractères  qui  changent;  des  données  cons- 
tantes, et  des  données  variables.  Ibn  Kbaldoun  s'est  appliqué  à  analyser 
les  unes  et  les  autres;  il  considère  ce  qui  défmit  la  société,  et  ce  qui  diffé- 
rencie les  sociétés;  il  nous  donne  ainsi  ù  la  fois  une  théorie  des  lois  générales 
de  la  société^  et  une  théorie  de  l'évolution  sociale. 

ï 

LES  LOIS  GÉNÉRALES  DE  LA  VIE  SOCIALE. 

Le  point  de  départ  de  la  théorie  est  que  la  société  constitue  un  phéno- 
mène naturel  :  c'est  un  organisme,  soumis  comme  tel  aux  lois  générales 
de  la  vie.  Les  sociétés  sont  des  •' corps  politiques  w  *•',  et  les  institutions 
sociales  sont  les  analogues  des  organes  de  l'organisme;  c'est  ainsi  que  -la 
capitale  d'un  Etat  est,  pour  ainsi  dire,  le  cœur  de  l'empire;  à  l'instar  du 
cœur  des  animaux,  il  transmet  les  esprits  vitaux  dans  tous  les  membres 
du  corps -v-'.  Comme  tout  organisme,  la  société  connaît  la  jeunesse,  l'âge 
adulte  et  la  vieillesse;  elle  est  vouée  à  la  dissolution  et  à  la  mort;  elle 
subit  des  nécessités  inéluctables  '^'.  «Quand  la  décadence  d'un  empire  com- 
mence, rien  ne  l'arrête...  La  décadence  des  empires,  étant  une  chose 
naturelle,  se  produit  de  la  même  manière  que  tout  autre  accident,  comme, 
par  exemple,  la  décrépitude  qui  affecte  la  constitution  des  êtres  vivants. 
La  décrépitude  est  une  de  ces  maladies  chroniques  qu'il  est  impossible  de 
guérir  ou  de  faire  disparaître;  car  elle  est  une  chose  naturelle,  et  de  telles 
choses  ne  subissent  pas  de  changement  ••>  ^*'. 


''^  Prolégomènes,  II.  i-ai  ;  cf.  I,  -376. 

<'->  I,  333. 

'^'  On  sait  que  celte  comparaison  enlre  la  société  et  un  être  vivant  est  fréquente 
chez  nos  théologiens  du  moyen  âge;  cf.  Gierke,  Political  théories  of  the  Middle  Ages, 
1900,  p.  22  et  seq. 

'''  II,  1-3  0.  Il  faut  entendre  rpar  la  volonté  de  l'homme-. 


l\.  MAUNIKR.  —  LES  IDKES  SOCIOLOGIQURS  D'UN  PHILOSOPHE  .\RARE.      33 

Dépassant  même  ce  point  de  vue  vilalisle,  Ibn  klialdoun  assimile  hardi- 
ment les  lois  de  la  société  aux  lois  générales  de  la  matière;  il  note  que  la 
puissance  du  gouvernement  va  décroissant  du  centre  aux  extrémités  de 
l'empire,  'de  même  que  s'affaiblissent  les  rayons  de  lumière  qui  émanent 
d'un  point  central,  et  les  ondidations  circulaires  qui  s'étendent  sur  la 
surface  de  l'eau  quand  on  la  trappe  ^^  '^';  c'est  pourquoi  il  y  a  une  limite 
maximum  à  la  dimension  d'un  empire;  c'est  pourquoi  encore  une  société  qui 
entre  en  décadence  rétrécit  nécessairement  ses  frontières'-'.  La  société  se 
trouve  ainsi  intégrée  dans  l'ensemble  de  la  nature  et  de  la  vie;  elle  est 
soumise  à  un  déterminisme  rigoureux,  et  les  faits  qui  s'y  passent  peuvent 
être  rattachés  à  des  causes. 

Ces  causes  sont  connaissablcs,  et  ainsi  la  sociologie  est  possible;  la  vie 
sociale  peut  constituer  la  matière  d'une  science  positive.  Il  n'y  a  pas  plus 
de  hasard  dans  les  actions  sociales  que  dans  les  actions  individuelles;  ce 
qu'on  nomme  le  hasard,  ce  sont  les  causes  cachées'^',  et  c'est  la  tâche  de 
la  science  que  de  les  découvrir.  Ibn  Khaldoun  entreprend  d'analyser  ce  jeu 
de  causes  et  d'effets  dont  est  faite  la  vie  sociale.  Il  est  ainsi  amené  à  expliquer 
comment  la  société  s'est  constituée,  puis  à  analyser  les  conditions  qui  en 
déterminent  les  caractères  permanents,  enfin  à  décrire  les  ejfets  généraux 
de  la  vie  en  commun  '*'. 

I.  —  L'origine  de  la  société  s'explique  par  l'action  combinée  de  trois 
causes  très  différentes. 

rt)  Tout  d'ahord,  la  nécessité  impérieuse  de  la  vie  sociale.  Les  hommes 
ne  peuvent  satisfaire  à  leurs  besoins  qu'en  se  groupant;  ce  n'est  ([ue  par 
l'association  qu'ils  peuvent  se  nourrir  et  se  défendre.  Sans  le  secours  de  la 
coopération  et  de  la  division  du  travail  l'homme  demeurerait  misérable  '•''. 
«Un  seul  individu  est  incapable  de  pourvoir  à  sa  subsistance;  les  hommes 


(')  I,  33q. 
<'»  I,  3.3-2,  333. 
^^»  H.  89. 

'*'  Il  nous  pai-alt  utile  de  séparer  ces  trois  questions,  que  notre  auteur  mêle  sans 
cesse. 

^'^  I,  86  et  seq. 
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doivent  se  procurer  le  moyen  de  vivre'''.»  Pareillemenl  la  liille  contre  lo 
animaux  sauvages  exige  le  groupement;  Tarme,  comme  l'outil,  est  un 
produit  de  l'aclivité  commune.  Et  ainsi  c'est  un  besoin  économique  qui  est 
à  la  base  de  la  société  et  qui  la  rend  nécessaire. 

b)  Ce  qui  la  Yenà  possible ,  c'est  la  sociabilité  innée  de  l'homme.  L'homme 
a  un  penchant  spontané  pour  la  vie  en  commun'"^';  c'est  là  l'un  de  ses 
attributs  distinclifs.  En  introduisant  dans  sa  théorie  cette  donnée  psycho- 
logique, Ibn  Khaldoun  dépasse  les  thèses  du  r  matérialisme  historique -^  ;  il 
athrme  bien  que  la  société  s'explique  par  son  utilité  économique;  il  note 
même  que  «les  différences  qu'on  remarque  dans  les  usages  et  les  états  des 
divers  peuples  dépendent  de  la  manière  dont  chacun  d'eux  pourvoit  à  sa 
subsistance»  (^';  mais  il  reconnaît  aussi  que  cette  utilité  ne  suffirait  point,  si 
la  nature  de  l'homme  ne  le  portait  à  l'association.  La  pensée  d'Arislote  est 
présente  dans  l'œuvre  du  philosophe  arabe  comme  dans  celle  des  scolastiques 
de  France  ou  d'Italie. 

c)  La  volonté  consciente  de  l'homme  intervient  pour  réaliser  en  quelque 
sorte  celte  tendance  au  groupement.  Conscients  de  l'utilité  de  l'association, 
les  hommes  -.se  réunissent  en  société  pour  s'aider  à  obtenir  les  moyens  de 
vivre  »'^'.  Il  semble  que  dans  la  pensée  d'Ibn  Khaldoun  la  société  soit 
l'effet  d'une  espèce  de  contrat;  s'il  n'emploie  point  cette  expression,  elle  tra- 
duit néanmoins  fidèlement  sa  pensée'^'.  La  conscience  du  besoin  serait  le 
moteur  premier  de  l'activité  collective;  et  ainsi  la  société  serait  œuvre  de 
réflexion  individuelle. 


II.  —  Le  groupement  social,   ainsi  constitué,  revêt,  sous  l'influence 


^''  II,  277.  —  Comparer  Le  Trosne.  Ordre  social,  1777,  p.  86  :  f?Le  concours 
des  travaux  dont  la  nécessité  est  démoiitrée  par  l'ordre  physique,  établit  entre  les 
hommes  la  société  naturelle-^. 

(-  1,8/». 

^''  I,  254.  —  C'est  bien  là  la  formule  générale  du  rfmatérialisme  historique». 

'*)  I,  25A. 

''>  Il  a  pu  d'ailleurs  puiser  l'idée  chez  les  philosophes  antiques,  notamment  chez 
Epicure,  à  qui  elle  n'était  point  étrangère.  Voir  Focillée.  La  science  sociale  contempo- 
raiae,  1897,  p.  5;  cf.  Atger,  Essai  sur  l'histoire  des  doctrines  du  contrat  social ,  1906, 
chap.  I. 
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de  cerlaines  conditions,  ses  caractères  permanents.  Ces  conditions  di^ler- 
minantes  du  -c  tempérament-)  social  sont  le  milieu  physique ,  la  race  et  la 
nourriture. 

a)  Le  climat  confère  à  cliaqiie  sociét(5  des  caractères  originaux  et  dura- 
bles; la  variété  des  types  sociaux  exprime  avant  tout  la  variété  des  climats. 
Dans  les  climats  très  froids,  l'intelligence  est  moins  vive,  les  arts  sont 
moins  développés,  l'habitat  reste  rudimcntaire  "■,  et  toute  la  vie  sociale 
s'en  ressent.  C'est  dans  les  climats  tempérés  que  les  arts  atteignent  leur  plus 
grand  développement;  c'est  \h  que  se  fondent  de  grandes  villes  et  de  puis- 
santes dynasties,  et  que  s'accumulent  d'immenses  richesses;  c'est  là  enfin 
que  les  peuples  savent  se  donner  des  lois  sages  ^'-l  Dans  les  climats  lor- 
rides  régnent  au  contraire  la  légèreté  et  l'imprévoyance;  on  n'y  saurait  rien 
fonder  de  durable  ^•^';  c'est  ainsi  que  s'explique  l'imprévoyance  tradition- 
nelle des  Egyptiens'*'. 

Le  territoire  crée  aussi  chez  l'homme  certaines  prédispositions  caracté- 
ristiques qui  influent  sur  toute  la  vie  sociale.  C'est  surtout  dans  les  milieux 
désertiques  que  se  développe  -d'esprit  de  corps  m;  c'est  là  que  se  rencontrent 
les  sociétés  le  plus  fortement  intégrées;  car  l'homme  n'y  est  point  défendu 
parla  nature,  et  il  doit  suppléer  aux  forces  naturelles  par  la  puissance  de 
l'association.  «Voilà  justement  ce  qui  rend  les  troupes  composées  d'Arabes 
[du  désert]  si  fortes  et  si  redoutables;  chaque  combattant  n'a  qu'une  seule 
pensée,  celle  de  protéger  sa  tribu  cl  sa  famille '^'. ^i 

bj  Ce  sont  là  des  tendances  que  la  i-ace  vient  encore  fortifier.  Le  peuple 
arabe  est  peu  disposé  à  la  subordination;  il  a  une  fierté  et  un  esprit  de 
jalousie  qui  l'indisposent  contre  toute  autorité  '^'.  L'esprit  de  corps  y  est 
d'autant  plus  développé  que  les  groupements  sociaux  y  sont  cimentés  par 


(')  11,  370. 

<^'  I,  168-169,  178.  Celait  aussi,  comme  on  sait,  la  pensée  de  Montesquieu. 

(')  1,  174-175. 

W  I,  ,76. 

'*'  I ,  a  6  3  ;  cf.  aussi  1 ,  991. 

'^'  I,  3i3. 

3. 


30  LEGYPTE  CO.NTE.MPOr.UNE. 

le  lien  du  sang;  l'unité  ellinique  est  le  fadeur  le  plus  puissant  de  la  soli- 
darité sociale.  Car  -le  mal  qu'on  fait  à  un  de  nos  parents,  les  outrages  dont 
on  l'accable,  nous  paraissent  autant  d'atteintes  portées  à  nous-mêmes-'''; 
-'chaque  tribu,  chaque  branche  de  tribu  ne  forme  qu'un  seul  corps  parce 
que  les  membres  dont  elle  s-e  compose  descendent  d'un  même  ancêtre^-  -'. 
Mais  ces  vues  ne  constituent  nullement  une  adhésion  anticipée  à  cette 
doctrine  qu'on  a  appelée  Yanlhropo-sociologie ,  et  qui  considère  la  race 
comme  le  déterminant  unique  de  la  société '•'l  Ibn  Khaldoun  insiste  au 
contraire  sur  ce  que  la  parenté  n'est  socialisante  que  si  elle  est  connue  et 
manifeste;  l'unité  de  race  ne  vaut  que  si  elle  est  consciente;  le  fadeur 
physique  n'agit  que  par  le  fadeur  psychique.  -^Les  rapports  de  parenté, 
lorsqu'ils  ont  cessé  dètre  parfaitement  manifestes  et  qu'ils  deviennent  un 
sujet  d'études  et  de  recherches,  perdent  jusqu'à  la  valeur  que  l'opinion 
publique  y  attache  ^  .- 

(■)  La  nourriture,  considérée  à  la  fois  dans  sa  quantité  et  dans  sa  qua-  ; 
lité,  agit  aussi  sur  le  tempérament  individuel,  et  par  là  sur  le  tempérament 
collectif.  L'abondance  de  nourriture  provoque  l'engourdissement  de  l'esprit 
et  la  nonchalance;  c'est  pourquoi  les  habitants  du  désert,  qui  sont  pauvres, 
ont  LinteUigence  plus  vive,  et  sont  d'un  tempérament  plus  actif  ^^;  Xous 
saisissons  là  une  influence  indirecte  du  territoire  et  du  climat.  Mais  la 
composition  des  aliments  n'est  pas  non  plus  indifférente;  Ibn  Khaldoun 
pense  que  les  aliments  communiquent  à  l'homme  leurs  qualités,  et  qu'ainsi 
il  peut,  en  consommant  la  chair  de  certains  animaux,  acquérir  la  douceur, 
la  patience  ou  la  force '^l  C'est  là  sans  doute  la  survivance  d'une  idée 
antique,  mais  qui  témoigne  de  la  préoccupation  très  moderne  de  ramener 
à  des  données  objectives  la  psychologie  des  individus  et  des  sociétés. 

IIL  —  La  société  dépend  de  l'individu;  mais  elle  réagit  sur  lui.  La  vie 


«^)  I,  270. 
'*)  I,  975. 

''^  Voir  notre  brochure;  La  sociologie  française  contemporaine ,  extrait  de  Scientia, 
1910,  p.  1 1-IQ. 
'*'  1,27t. 

«^5    I,    178. 

'*'  I,  i83. 
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en  commun  proluil  certains  ejfels;  elle  crée  chez  l'homme  certaines  tendan- 
ces, qui  sont  la  («Mitlance  à  similei\  et  la  tendance  à  se  combattre. 

(A  Les  hommes  (|ui  vivent  ensemble  cherchent  sans  cesse  à  s'imiter,  et 
surtout  à  imiter  ceux  (|ui  leur  apparaissent  comme  supérieurs;  la  célèbre 
loi  de  l'imitation  du  supérieur  par  l'inférieur,  étudiée  par  Tarde  ^'',  est  déjà 
formulée  par  Ibn  Rhaldoun  en  termes  très  nets,  r-  Les  hommes  regardent 
toujours  comme  un  être  supérieur  celui  qui  les  a  subjugués  et  qui  les 
domine.  Inspirés  d'une  crainte  révérentielle  envers  lui,  ils  le  voient  entouré 
de  toutes  les  perfections  ou  bien  ils  les  lui  attribuent,  pour  ne  pas  admettre 
que  leur  asservissement  ait  été  effectué  par  des  moyens  ordinaires.  Si  cette 
illusion  se  prolonge,  elle  devient  pour  eux  une  certitude.  Alors  ils  adoptent 
les  usages  du  mailre  et  tâchent  de  lui  ressembler  sous  tous  les  rapports. 
C'est  par  esprit  d'imitation  qu'ils  agissent  ainsi,  ou  bien  parce  qu'ils  s'ima- 
ginent que  le  peuple  vainqueur  doit  sa  supériorité  non  pas  à  sa  puissance  ni 
à  son  esprit  de  corps,  mais  aux  usages  et  aux  pratiques  par  lesquels  il  se 
distingue  '-'.  v  Et  de  même  que  les  vaincus  tendent  à  imiter  les  vainqueurs, 
les  enfants  se  modèlent  spontanément  sur  leurs  parents,  et  les  civils  aiment 
à  porter  1  habit  militaire'^'.  La  vie  en  commun  a  donc  pour  effet  d'assi- 
miler sans  cesse  les  individus;  c'est  pourquoi  les  classes  nobles  qui  veulent 
garder  leur  esprit  de  corps  et  leurs  coutumes,  ne  doivent  point  vivre  dans 
les  villes  et  se  mêler  aux  gens  du  peuple^*'. 

h)  Mais  cette  tendance  est  sans  cesse  neutralisée  en  quelque  sorte  par 
la  tendance  contraire  qu'ont  les  hommes  à  se  combattre.  La  guerre  est  un 
phénomène  universel  dans  l'bumanité;  car  elle  procède  de  l'esprit  de 
vengeance,  qui  est  un  attribut  essentiel  de  l'homme.  -Les  guerres  et  les 
combats  de  toute  espèce  n'ont  jamais  cessé  d'avoir  lieu  entre  les  hommes 
depuis  que  Dieu  les  a  créés.  Ces  conflits  prennent  leur  origine  dans  le  désir 
de  quelques  individus  de  se  venger  de  quelques  autres;  chacun  des  partis 
rallie  à  sa  cause  tous  ceux  qui  lui  sont  attachés  par  l'esprit  de  corps...  La 


^'^  Lois  de  l'imitation,  1890. 
<')  I,  306-307. 
'■^'  Ml. 
'*'  î,  281. 
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guerre  esl  naturelle  à  riiomme;  il  n'y  a  aucune  race,  aucun  peuple  chez 
lequel  elle  n'existe  pas''^"  Les  motifs  de  ce  désir  de  vengeance  sont 
d'ailleurs  très  variables,  et  ainsi  les  causes  médiates  de  la  guerre  sont 
multiples;  ce  peut  être  l'antagonisme  des  intérêts,  ou  la  différence  des 
religions,  ou  l'esprit  de  violence  naturel  aux  peuples  désertiques;  les  occa- 
sions de  conflit  entre  les  hommes  sont  innombrables. 

Par  ses  conséquences,  la  guerre  apparaît  aussi  comme  un  phénomène 
capital  dans  l'histoire  sociale.  C'est  d'elle  que  procède  l'autorité  politique  : 
le  souverain  est  le  chef  de  la  famille  la  plus  forte,  qui  subjugue  les  autres 
et  les  réunit  en  un  faisceau '^^;  le  pouvoir  politique  est  issu  du  pouvoir 
militaire'^'.  Comme  la  guerre  est  naturelle  à  l'humanité,  pareillement 
"la  souveraineté  est  pour  l'homme  une  institution  naturelle,  parce  qu'elle 
est  conforme  à  la  nature  de  la  société  humaine  ?5  ^■^\  C'est  le  gouvernement 
monarchique  qui  répond  le  mieux  au  besoin  essentiel  de  l'association  hu- 
maine; c'est  lui  qui  fait  les  sociétés  fortes;  -sans  lui  la  société  et  même 
les  individus  n'ont  qu'une  existence  bien  précaire- ^^'.  Ainsi,  la  guerre  est 
sinon  bienfaisante,  du  moins  nécessaire;  par  ses  causes  comme  par  ses 
effets,  elle  tient  profondément  aux  condi'ions  d'existence  des  sociétés.  Elle 
est  naturelle,  parce  que  tout  est  naturel  dans  l'ordre  social.  Et  ainsi  l'on 
peut  dire  que  cette  théorie  générale  de  la  société  procède  d'un  véritable 
positivisme. 

Il 

LES  LOIS  DE  L'ÉVOLUTION  SOCIALE. 

La  société,  avons-nous  vu,  est  un  organisme;  le  phénomène  social  est 
un  mode  de  la  vie.  Il  suit  donc  le  sort  de  tout  ce  qui  vit:  il  est  soumis  à 
la  grande  loi  de  l'évolution.   Il  change,  parce  que  tout  change  dans  la 


\ 


"'  II,  70. 

(-•  I,  292-293. 

'^^  C'est  là  une  théorie  qui  a  été  courante  pendant  longtemps  chez  les  sociologues, 
mais  qui  est  aujourd'hui  très  fortement  contesiée.  Cf.  surtout  R.  Holsti,  The  relation 
ofivar  lo  the  ovigin  of  State,  1912. 
'   '''  I,  298. 

'^''  I,  3 11. 
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nature.  El  ces  changements  sociaux  présentent  les  mêmes  caractères  que 
tous  les  changements  naturels  :  ils  sont  nécessaires,  et  ils  soni  graduels. 

L'évolution  est  avant  tout  nécessaire.  Toute  société  connaît  successive- 
ment la  jeunesse,  l'âge  adulte,  la  vieillesse  et  la  mort;  toute  société  passe 
(le  l'état  nomade  à  l'état  sédentaire;  ce  sont  là  des  changements  cqui 
arrivent  nécessaireme-it  dans  tous  les  empires??^''.  La  durée  de  la  vie  des 
empires,  comme  celle  des  individus,  est  donc  limitée;  Ibn  Khaldoun  l'éva- 
lue en  moyenne  à  cent  vingt  ans,  c'est-à-dire  à  la  vie  de  trois  générations 
d'hommes,  tout  en  reconnaissant  qu'elle  peut  varier  sous  l'action  de  cer- 
taines circonstances  exceptionnelles ^2'.  Il  y  a  ainsi,  dans  la  vie  sociale, 
une  part  d'accidentel  et  une  part  de  nécessaire;  mais  l'accident  n'intervient 
que  pour  accélérer  ou  relarder  des  changements  dont  il  ne  peut  point  mo- 
difier la  direction  et  l'étendue. 

Mais  si  ces  changements  sont  inévitables,  ils  ne  sont  cpe  graduels;  tout 
ce  qui  vit  ne  se  transforme  c(ue  par  degrés  insensibles.  Ihn  Khaldoun  dirait 
volontiers  avec  le  poète  latin  :  Natura  non  facil  saltiim;  t<;dans  toutes  les 
choses  du  monde,  les  changements  se  font  graduellement 55  !^^;  c'est  pour- 
quoi, observe-t-il,  ils  ne  deviennent  apparents  que  par  l'effet  du  temps. 
Et  ainsi  la  succession  des  phases  de  la  vie  sociale  se  déroule  sans  hâte, 
suivant  un  ordre  fixé  par  la  volonté  inflexible  de  Dieu'*'. 

Qu'est-ce  qui  change  donc  dans  la  société,  et  comment  se  font  ces 
changements?  Il  en  est  de  deux  espèces  :  les  uns  aïiectent  la  vie  économique  ; 
les  autres  ont  trait  à  l'organisation  politique. 

[.  L'évolution  économique.  —  Toute  société  passe  de  Vétat  nomade  à  Yétal 
sédentaire ''^K  L'homme  commence  par  mener  la  vie  pastorale;  ce  n'est  que 
longtemps  après  qu'il  s'établit  dans  des  demeures  fixes;  il  s'y  adonne  tout 
dabord  à  l'agriculture,  parce  que  «l'homme  pense  d'abord  au  nécessaire; 
il  doit  se  le  procurer  avant  d'aspirer  à  l'aisance  w '^';  puis  il  accède  à  la 


'"  I,  35o. 

<^'  I,  3/»7-3/t9;II,  3  38. 

(^'  II,  139. 

<^'  I,3Û5. 

(•^'  I,  8Z1,  256. 

'^'  I,  258. 
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vie  urbaine,  et  il  jjralifjue  l'induslrie  el  le  commerce.  C'est  l;i  une  trans- 
formation nécessaire  et  universelle  :  «aussitôt  que  les  gens  de  la  campagne 
arrivent  à  ce  degré  de  bien-être  qui  dispose  aux  habitudes  du  luxe,  ils 
recherchent  les  commodités  de  la  vie  et  se  laissent  entraîner  vers  la  vie 
sédentaire.  C'est  ce  quia  eu  lieu  pour  toutes  les  tribus  nomades "i'".  Et  ce 
mouvement  est  irréversible;  on  ne  voit  point  se  faire  le  mouvement  inverse  : 
rrle  citadin,  au  contraire,  ne  recherche  pas  la  vie  des  champs,  à  moins 
d'y  être  forcé-. 

Ibn  Khaldoun  ne  se  borne  point  à  décrire  cette  évolution;  il  prétend 
l'expliquer.  Il  nous  donne  ainsi  une  théorie  des  conditions  et  des  causes'-'  de 
la  formation  et  du  développement  des  villes. 

a)  Il  est  certaines  conditions  qui  rendent  se\i\ement  possible  la  formation 
des  villes. 

Tout  d'abord,  les  villes  présupposent  Vêlai  sédentaire,  et  même  une  ci- 
vilisation agricole  déjà  très  développée.  En  effet,  elles  naissent,  comme  on 
le  verra,  de  l'accroissement  des  besoins  humains;  et  cet  accroissement  lui- 
même  naît  de  l'abondance  des  denrées.  Il  y  a  une  hiérarchie  des  besoins; 
les  besoins  secondaires  ne  peuvent  naître  et  se  développer  que  dans  la 
mesure  où  sont  satisfaits  les  besoins  nécessaires.  -Quand  les  gens  de  la 
campagne  ont  atteint  le  plus  haut  degré  d'aisance  el  de  richesse  dont  ils 
sont  capables...  ils  vont  se  fixer  dans  les  villes  et  les  cités ^^'.r  L'appari- 
tion.des  villes  impliqua  donc  un  certain  état  de  la  production  agricole^*'. 

Cela  ne  suffit  point  :  des  villes  importantes  ne  peuvent  naître,  ou  tout 
au  moins  se  développer,  qu'à  la  faveur  d'une  forte  concentration  politique. 
Une  ville  requiert  de  grands  édifices;  il  est  donc  nécessaire  de  réunir  des 
ouvriers  en  grand  nombre,  et  seule  la  volonté  d'un  souverain  puissant  y 
peut   pourvoir,  soit  par  la   contrainte,   soit  par   des  encouragements  qui 


■'    I,  258. 

"  La  disfiaclioû  n'est  point  faite  par  Ibn  Khaldoun.  mais  elle  exprime  et  résume 
bien  sa  pensée. 

^'^  II,  239;  cf.  I,  .35 1,  et  le  texte  I,  a 58  cité  suprà. 

^*^  Celte  idée  a  été  précisée  et  développée  par  de  nombreux  auteurs,  au  svii',  au 
xvin'  et  au  xix'  siècle:  cf.  notre  article  Théories  sur  hi  formation  des  cilles  (Reçue  d'Eco- 
nomie'politique ,  1910,  p.  554-555). 
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nécessilent  de  grandes  dépenses.  C'est  pourquoi  les  graudes  villes  ont  tou- 
jours été  créées  par  des  rois  puissants;  et  leur  grandeur  est  en  proportion 
de  la  puissance  des  dynasties  qui  les  ont  fondées'". 

b)  Les  causes  qui  déterminent  la  formation  des  villes  iorsqu'en  sont 
données  les  conditions,  sont  les  besoins  nouveaux  qui  naissent  chez  l'hom- 
me à  la  suite  de  la  vie  sédentaire  :  le  besoin  de  tranquillité  et  de  repos, 
le  besoin  de  sécurité,  le  besoin  de  luxe.  Les  hommes  s'assemblent  dans 
les  villes  pour  pouvoir  se  défendre  contre  les  attaques  des  ennemis,  et  pour 
pouvoir  élaborer  les  ouvrages  ([ui  satisfont  à  lui  désir  de  luxe  sans  cesse 
croissant'^'.  Les  habitants  de  la  ville  sont  donc  surtout  les  artisans  et  les 
marchands;  la  fonction  de  la  ville  est  militaire  et  économique  à  la  fois. 
C'est  pourquoi  il  faut  tenir  compte,  lorsque  la  fondalion  en  est  décidée, 
des  conditions  naturelles  le  plus  favorables  à  Taccomplissement  de  cette 
double  fonction.  Les  villes  doivent  être  fondées  en  des  lieux  faciles  à  défen- 
dre; il  y  faut  en  outre  un  air  pur,  la  proximité  de  l'eau,  des  pâturages, 
des  terrains  de  culture  et  des  forets,  et  aussi  la  proximité  de  la  mer  si  l'on 
entend  tirer  des  pays  étrangers  les  denrées  de  luxe'^';  mais  -ceci  n'est 
pas  une  condition  aussi  importante  que  les  précédenlesii.  Ce  qu'il  faut 
surtout,  dirions-nous,  c'est  que  la  sécurité,  la  salubrité  et  la  commodité  soient 
le  plus  grandes  possibles,  et  ce  sont  bien  là  en  elTet  les  préoccupations 
essentielles  de  ce  que  les  auteurs  modernes  nomment  la  "civique  7%  ou  science 
de  l'aménagement  des  villes'*'.  Les  villes  fondées  en  contravention  de  ces 
règles  sont  vouées  à  un  dépérissement  rapide''''. 

Les  villes  sont  donc  nécessaires  et  utiles;  sans  elles,  l'homme  ne  saurait 
s'élever  à  une  civilisalion  plus  riche.  Leur  développement  n'a  pas  à  èlre 
combattu;  Ibn  Khaldoun,  faisant  preuve  là  encore  d'un  esprit  vraiment 
positif,  reconnaît  que  rAa  vie  de  la  campagne  et  celle  des  villes  sont  deux 
états  également  conformes  à  la  nature ''''?5.  La  ville  est  ainsi,  comme  tous 


<')  II,   238,   24l. 

'"  I,  84,  -255;  II,  272-273. 

(''  II,  2/i7-250. 

'*'  Il  y  faudrait  ajouter  la  beauté,  dont  Ibn  Khaldouu  ue  paraît  point  se  soucier. 

'')  H,  -251,  975. 

<"  I,  255. 
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les  phénomènes  sociaux,  une  inslitulioii  naturelle;  et  à  ce  titre  elle  est 
soumise  à  la  loi  de  l'évolution.  Elle  connaît  tour  à  tour  la  prospérité  et  le 
déclin ''^  comme  les  empires,  les  villes  doivent  disparaître.  La  sécurité  y 
détruit  la  bravoure;  le  luxe  y  détruit  la  vertu;  la  surabondance  y  détruit  la 
santé ^■-'.  Comme  tout  ce  qui  vit,  la  ville  est  vouée  à  l'affaiblissement  et  à 
la  mort. 

II.  L'évolution  poUtiqufi.  —  La  richesse  publique  dépend  de  l'organisa- 
tion politique;  -la  prospérité  est  comme  une  substance  dont  la  matière 
est  le  travail  et  dont  la  forme  est  le  gouvernement-*.  Tout  se  tient  dans  la 
société;  et  c'est  pourquoi  tout  y  change.  Le  système  politique  évolue  avec 
toutes  les  institutions  sociales;  il  passe  par  une  série  de  changements  uni- 
versels et  nécessaires.  Tout  d'abord  la  société  n'est  qu'une  petite  tribu, 
dont  le  chef  partage  le  gouvernement  avec  les  membres  du  groupe.  Gra- 
duellement le  chef  usurpe  à  son  profit  toute  l'autorité  politique;  il  devient 
le  souverain,  le  roi.  Alors  s'ouvre  une  période  de  repos;  maître  du  royaume 
par  ses  conquêtes,  le  souverain  se  livre  à  la  passion  des  richesses,  élève 
des  monuments,  prodigue  l'or  et  les  honneurs.  C'est  l'apogée  de  l'empire. 
Mais  bientôt  le  luxe  public,  comme  le  luxe  privé,  atteint  à  l'excès;  le  sou- 
verain dépense  ses  trésors,  accroît  les  charges  du  peuple  et  décourage 
ainsi  l'industrie'^'.  Sa  puissance  s'affaiblit;  il  devient  incapable  de  dominer 
les  parties  éloignées  de  l'empire,  qui  se  morcelle  en  Etats  séparés;  c'est  là 
pour  une  société  le  premier  signe  extérieur  de  la  vieillesse  **'.  Et  ainsi  les 
frontières  de  l'empire,  après  s'être  élargies,  tendent  de  nouveau  à  se  rétrécir 
sans  cesse  ''';  sa  force  militaire  décline,  jusc|u'à  ce  qu'enfin  il  tombe  en  la 
possession  d'un  puissant  voisin.  La  guerre,  qui  est  à  l'origine  des  empires, 
est  aussi  à  leur  fin;  la  paix  n'est  qu'un  état  transitoire  qui  ne  saurait  durer; 
né  par  la  conquête,  l'empire  disparaît  par  la  conquête.  C'est  pourquoi  les 
hommes  d'épée  sont  toujours  le  plus  estimés  au  début  et  à  la  fin  des 


(''  II,  -i-jio. 

'  I,  259;  II,  389. 

*'  I,  356-359;  II,  106  et  seq. 

t*  II,  116. 

<^'  II,  127. 
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empires,  quand  il  est  besoin  de  conquérir  et  de  se  défendre.  A  i'ypopée 
des  empires,  ils  cèdent  le  pas  aux  hommes  de  plume,  qui  perçoivent  les 
impôts  et  travaillent  à  la  majfuilicencc  publique  ^^'.  Mais  ce  n'est  là  qu'un 
stade  fugitif  de  l'évolution;  la  destinée  naturelle  des  sociétés  est  de  périr 
par  la  guerre;  riiumanité  ne  connaîtra  sans  doute  jamais  la  quiétude  finale. 
Ainsi ,  la  philosophie  sociale  d'Ibn  Khaldoun  paraît  s'achever  en  une 
conclusion  profondément  pessimiste.  Une  société  n'est  qu'un  moment  dans 
l'écoulement  universel  des  choses;  elle  passe,  comme  tout  passe.  La  vie  est 
un  rythme;  tout  changement  appelle  son  contraire;  toute  ascension  est 
suivie  d'une  chute.  Mais  ce  pessimisme  est  celui  d'un  fataliste,  ou  plutôt 
d'un  déterministe.  Les  choses  ne  sauraient  être  autres  qu'elles  ne  sont;  la 
réalité  sociale,  comme  la  réalité  physique,  nous  est  donnée  sans  que  nous 
ayons  à  la  changer.  L'œuvre  du  philosophe  est  seulement  de  la  comprendre. 
Le  pessimisme  d'Ibn  Khaldoun  est  un  pessimisme  résigné  et  indifférent.  Il 
ne  juge  point,  il  constate.  Et  c'est  par  là  qu'il  a  fait  preuve  d'un  véritable 
esprit  scientifique,  et  qu'une  place  doit  lui  être  faite  dans  l'histoire  de  la 
sociologie  positive. 

Hene  Maunilr. 

(')  11,  46-/i8. 
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.\otre  établissement  de  Tourdli  comprend  actuellement  les  i^abriques  et 
installations  suivantes  : 
i"  Fabrique  d'alcool  ; 
2"  Fabrique  de  sucrapaille: 
3"  Fabrique  d'acide  carbonique; 
i"  Installation  d'huile  amylique. 

1'    FABRIQUE    DALCOOL. 

Lindustrie  de  l'alcool  en  Egypte  date  de  1879  environ. 

C'est  la  Daïra  Sanieh  qui,  la  première,  avait  établi,  à  côté  de  ses  Sucre- 
ries, six  installations  pour  la  fabrication  de  l'alcool  au  moyen  de  la  mélasse 
provenant  des  dites  Sucreries. 

Les  installations  établies  à  Bibeb,  Mataya,  Maghaghah,  Minieh,  Abou- 
Kourkas  et  Rodab  ne  produisaient  que  de  l'alcool  de  9.3"  au  maximum: 
elles  ne  pouvaient  pas  produire  l'alcool  pur,  -extra-fin-,  produit  actuelle- 
ment à  notre  usine  de  ïourali.  Malgré  sa  qualité  inférieure,  l'alcool  de  la 
Daïra  Sanieh  était,  en  sa  presque  totalité,  utilisé  pour  la  fabrication  des 
boissons  alcooliques;  une  quantité  très  minime  servait  au  chauffage,  éclai- 
rage et  autres  besoins  domestiques. 

D'après  les  rapports  publiés  par  la  Daïra  Sanieh,  les  quantités  d'alcool 
fabriqué  dans  les  six  installations  susmentionnées  étaient  les  suivantes  : 

ALCOOL    PBODriI.  ALCOOL   PRODUIT, 

kilos.  kilos. 

1879 2.089.068     1890 .382.527 

1880 9i3.88q      1891 Sgâ.Sga 

1881. 311.177      189^ 577.722 
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1882 ;*.o3.o8o  1893 613.570 

1883 3/iQ.5oo  189/1 /i7G.88tî 

188i 3-26.600  189.") 878.625 

1885 3o3.3ttj  1896 793. «ao 

1886 19-3.066  1897 9V3.716 

1887 377.799  1898 i.3i5.o54 

1888 618.819  1899 1.106.706 

1889 366.851 

el  pour  les  années  1900  à  it)o3,  dernières  années  de  l'exploilalion  do  la 
Daïra  Sanieh,  une  ([uanlité  de  i./ioo.ooo  kilos  environ  par  an. 

Tout  en  ayant  à  sa  disposition  la  matière  première  —  la  mélasse  —  la 
Daïra  Sanidi  ne  devait  tirer  aucun  bénéfice  de  la  fabrication  de  l'alcool, 
jj'alcool  par  elle  produit  ne  représentait  qu'une  petite  partie  de  l'alcool 
consommé  en  Egypte,  —  la  plus  grande  quantité  était  fournie  par  l'étran- 
ger. Et  cependant  la  mélasse  produite  par  les  Sucreries  de  la  Daïra  Sanieh, 
s'élevant  à  environ  20.000  tonnes  par  an,  pouvait  produire  une  quantité 
d'alcool  suffisante  pour  les  besoins  du  pays,  ou  tout  au  moins  une  quantité 
pouvant  réduire  l'importation  au  minimum. 

Nous  croyons  que  le  principal  molif  pour  Ictpiel  la  Daïra  Sanieli  n'avait 
pas  utilisé  la  totalité  de  ses  mélasses  est  la  concurrence  de  l'alcool  étranger, 
qui  a  constitué  et  constituera  un  danger  pour  1  industrie  du  pays. 

En  effet,  les  alcools  importés  depuis  longtemps  en  Egypte  sont  les  alcools 
russes,  allemands  et  autrichiens,  et  tout  dernièrement  l'alcool  de  Java. 
Les  alcools  russes,  allemands  et  autrichiens  bénéficient,  au  moment  de 
leur  exportation  de  leur  pays  d'origine,  d'une  prime  d'exportation  payée 
par  chaque  Gouvernement  respectif  et  s'élevant  à  1  0  millièmes  par  kilo 
environ.  Les  alcools  importés  en  Egypte  ne  payent  qu'un  droit  d'entrée  de 
8  0/0,  soit  tout  au  plus  un  millième  par  kilo,  d'où  une  différence  immé- 
diate en  faveur  de  falcool  du  pays  de  9  millièmes  par  kilo.  Tous  les  Gou- 
vernements, le  Gouvernement  britannique  en  tèle,  ont  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  protéger  les  industries  de  leur  pays  contre  cette  concur- 
rence étrangère.  Nous  sommes  persuadés  que  le  Gouvernement  égyptien 
examinera  en  temps  utile  la  question  et  mettra  fin  à  une  situation  anormale 
et  injuste  et  qui  pourra  menacer  sérieusement  findustrie  locale. 

La  Daïra  Sanieh,  en  présence  de  cette  concurrence  de  l'alcool  étranger, 
avait  diminué  sa  production  d'alcool,  et  elle  préféra  vendre  ses  mélasses 
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en  nature;  aussi  une  grande  partie  de  la  mélasse  de  la  campagne  iSfjii- 
189D  fut-elle  vendue  au  prix  de  V.T.  'j.i  les  ^5  kilos,  prix  porté  pour 
la  campagne  1896  à  P.  T.  1  1 '2  et  pour  les  campagnes  1897-1908  à 
P.  T.  2  1/2  les  io  kilos. 

Importateurs  d'alcool  depuis  un  grand  nombre  d'années,  nous  avons  dé- 
cidé d'entreprendre  nous-mêmes  la  fabrication  d'alcool  en  Egypte. 

Les  résultats  des  deux  premières  années  1892-1898  de  l'exploitation 
de  notre  usine  de  Tourab  furent  loin  d'être  satisfaisants:  on  pourrait  même 
dire  qu'ils  furent  désastreux. 

En  i8q5  nous  avons  décidé  de  continuer  l'opt^'atiûn.  mai.'?  sui-  des  bases 
complètement  nouvelles.  Toutes  les  installations,  y  compris  les  bâtiments, 
ijui  formaient  l'usine  furent  enlevées  et  remplacées  par  des  installations 
nouvelles  réunissant  tous  les  perfectionnements  alors  connus  en  la  ma- 
tière. 

Tandis  que  la  première  installation  ne  pouvait  produire  annuellement 
que  3 5 0.0 00  kilos  d'alcool,  la  nouvelle  usine  était  aménagée  pour  une 
production  de  i.5oo.ooo  kilos  d'alcool  de  96''  à  96',  l'alcool  de  la  Daïra 
Sanieh  n'étant  que  de  90°  au  maximum. 

A  l'usine  ainsi  établie  vinrent  par  la  suite  s'ajouter  d'autres  installations, 
et  ce  au  fur  et  à  mesure  1"  de  l'augmentation  de  la  consommation  de 
l'alcool  à  brûler  (9o''-92''),  qui,  sans  importance  aucune  en  1879,  ^ 
atteint,  en  191^-1915,  6. 5 00.0 00  kilos  environ:  2"  de  l'augmentation 
de  la  production  de  la  lïiélasse  en  Egvpte. 

Aujourd'hui  notre  usine  d  alcool  peut  produire  1  1.000.000  de  kilos 
d'alcool  à  91  "-92°  et  95''-96''. 

Cependant,  jusqu'à  ce  jour  notre  production  n'a  pas  dépassé  les 
7.800.000  kilos  environ,  ainsi  que  cela  résulte  du  tableau  ci-après  : 


PRODUCTION. 


PBOSrCTIOS. 


k3os. 

190i A.942.76Q  1910 

1905 4.o5o.oio  1911 

1906 3.178.935  191i' 

1907 3.718.689  1913 

1908 3.995.081  19li 

1909 3.55i.75o  1915 


kilos. 
3.777.679 

4.76a. Sii 
i.532.55o 
6.208.874 

7-^73.727 
7.817.125 
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L'augmentation  do  notre  production  depuis  l'année  1911  est  la  consé- 
quence de  l'augmentation  de  la  mélasse  produite  par  la  Société  générale 
des  Sucreries  et  Raffineries  d'Egypte. 

Quoique  notre  usine  puisse  faire  face  à  tous  les  besoins  du  pays,  l'alcool 
étranger,  bénéficiant,  comme  il  a  été  dit,  d'une  prime  d'exportation,  est 
toujours  importé  en  Egypte,  ainsi  que  cela  résulte  du  tableau  ci-après  : 


190: 


1908 


1911 


1915 


CONSOMMATION. 


I  Noire  production.    4.575.725  kilos. 
/  Importation g/ji.Sôa 

5.520.287 

(  Notre  production.    3. 260.7 61 
(  Importation 1.995.106 

5.061.866' 


.Q^Q  (  Notre  production  .    3.71^^.602 

)  Importation 2.806.166 


6.520.568 

(  Notre  production.    5.129.1 55 

\  Importation 1 .977.645 

7.106.800 

(  Notre  production  .    4.616.196 
I  Importation 2.626.196 

7.244.892 

Q  (  Notre  production .    6.i58.559 

(  Importation 1.649.765 

"7.808.324 

(  Notre  production  ,    7.011.945 

(  Importation 71 3.32  5 

7.726.270 


,_.,  (  Notre  production .    6.616.760 

^yiit \  ■', 

(  Importation 880.039 

6.496.808 


Notre  production.    5. 56 1.347 

Impoitation 3i3.o5i 

6.874.398 
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li  ost  ù  noter  que  des  susdites  quantités,  le  cinquième  onviron  a  été  uli- 
lisi'  pour  la  fabrication  de  Tcau  de  Cologne  et  des  l)oissons  alcooli([ues,  les 
(juatrc  autres  cinquièmes  ayant  servi  au  cliauffage,  éclairage,  et  autres 
besoins  domestiques. 

2°    FABRIQUE  DR   SUCRA  PAILLE. 

Le  sucrapaille  a  été  tout  d'ajjord  fabriqué  en  Belgique. 

Ayant  décidé  sa  fabrication  en  Egypte,  nous  avons  acquis  le  droit  d'ex- 
ploitation exclusive  des  brev<Hs  d'invention  obtenus  en  Belgique.  L'usine 
que  nous  avons  établie  à  Tourah,  à  côté  de  notre  usine  d'alcool,  fut  com- 
plètement terminée  en  août  1910,  et  a  commencé  son  fonctionnement 
régulier  à  partir  du  mois  d'octobre  de  la  même  année.  Elle  peut  produire 
aujourd'hui  i 0.000  tonnes  de  sucrapaille  par  an. 

3°  FABRIQUE  D'ACIDE  CARBOMQUE. 

Notre  fabrique  d'acide  carbonique  à  Tourah  a  commencé  son  fonctionne- 
ment en  janvier  191-^4.  Elle  peut  proîluire  annuellement  jusqu'à  SGo.ooo 
kilos  d'acide  carbonique,  mais  sa  production  actuelle  ne  dépasse  pas 
'j 5 0.0 00  kilos  par  an,  quantité  amplement  suffisante  pour  les  besoins  du 
pays. 

4°  INSTALLATION  D'HUILE  AMVLIQUE. 

Dans  notre  usine  de  Tourah  fonctionne  depuis  1908  une  installation 
d'huile  amylique  (employée  spécialement  par  les  photographes,  par  les 
fabricants  de  hlms  cinématographiques,  par  les  droguistes,  etc.). 

Celle  installation  produit  actuellement  60.000  kilos  d'huile  amylique 
par  an. 

AUTRES  INSTALLATIONS. 
A.  —  SALINS   BRUTS. 

Celte  installation  a  été  presque  terminée  en  janvier  191^,  mais  son 
fonctionnement  régulier  pour  la  production  de  /i5oo  à  0000  tonnes  par 
an  de  salins  bruts  n'a  pas  commencé,  certains  appareils  commandés  en 
Europe  ne  nous  ayant  pas  été  livrés  à  la  suite  de  la  guerre. 
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B.  —  PRODUITS  CHIMIQUES. 

Nous  avions  commandé  les  appareils  nécessaires  pour  ia  création,  à  notre 
usine  de  Tourah,  d'une  section  pour  ia  fabrication  de  divers  produits  chi- 
miques, tels  que  :  carbonate  de  potasse,  chlorure  de  potasse,  et  engrais 
chimiques. 

A  la  suite  de  la  guerre,  les  appareils  nécessaires  ne  nous  ont  pas  été 
livrés,  et  la  création  de  la  section  de  produits  chimiques  a  dû  être  renvoyée 
à  une  date  ultérieure. 

P.  GozziKA. 
Le  Caire,  20  juillet  1916. 
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ACTUALITÉS. 


PRINCIPALES  LOIS 

PROMULGUÉES    AU    31   DÉCEMBRE    1916. 


ARRÊTÉS. 

(^Journal  officiel,  n°  loo,  28  novembre  1916.) 


MINISTÈRE   DES   FINANCES. 


Arrêté  fixant  la  Date  du  Recensement. 

Le  Ministre  des  Finances, 

Vu  la  Loi  n"  jo  du  22  août  1916  ordonnant  le  recensement  de  la  po- 
pulation en  Egypte; 

ARRÊTE  : 

Le  recensement  décrété  par  la  susdite  Loi  du  92  août  1916  sera  effectué 
pendant  la  nuit  du  6  au  7  mars  1917- 

Le  Caire,  le  20  novembre  1916. 

(Signé)  :  Y.  Wahba. 

Arrêté  désignant  les  Agents  du  Recensement 
et  déterminant  leurs  Obligations. 

Le  Ministre  des  Finances, 

Vu  la  Loi  n"  20  de  1916,  ordonnant  le  recensement  de  la  population 
en  Egypte; 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  —  Sont  agents  de  recensement  :  les  Omdehs  et  Cheikhs  soit 
des  villages  ou  des  Ezbehs,   soit  des  Tribus  de  Bédouins,  les  Cheikhs  el 

à. 
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Hara  et  les  Sarrafs  ainsi  que  toutes  autres  personnes  qui  pourront  être  dé- 
signées à  cet  etlet. 

Art.  2.  —  Toute  personne  qui,  par  application  Je  l'article  précédent, 
serait  désignée  par  les  autorités  compétentes  comme  agent  du  recensement, 
est  tenue  d'accepter  et  de  remplir  ladite  fonction. 

Elle  devra  notamment  : 

(a)  Aller  de  maison  en  maison  demander  aux  habitants  faisant  partie 
du  groupement  dont  le  recensement  lui  est  confié,  tous  les  renseignements 
visés  par  les  bulletins  officiels  qui  lui  seront  fournis; 

(6)  Ecrire  exactement  les  réponses  des  habitants  sur  lesdits  bulletins; 

(c)  Distribuer  aux  habitants  de  son  groupement  qui  demanderaient  à 
les  remplir  eux-mêmes  les  bulletins  du  recensement  et  veiller  à  leur  rentrée 
dans  le  délai  de  deux  jours  après  la  date  fixée  pour  le  recensement; 

(f?)  Retournor  au  Contrôle  du  Service  de  la  Statistique  Générale  de 
l'Etat  ou  à  ses  délégués,  dûment  remplis  et  vérifiés,  tous  bulletins  et  mo- 
dèles qui  lui  seront  confiés. 

Art.  3.  — -  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  arrêté  sera 
punie  d'une  amende  n'excédant  pas  une  Livre  ou  d'un  emprisonnement 
n'excédant  pas  une  semaine. 

Le  Caire,  le  20  novembre  1916. 

(Signé)  :  Youssef  Wàhba. 

ARRÊTÉ. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


en 


Arrêté  Ministériel  déterminant  les  Obligations  relatives 
au  Recensement  de  la  Population  en  Egypte. 

Le  Ministre  des  Finances, 

Vu  la  Loi  n"  20  de  1916  ordonnant  le  recensement  de  la  population 
Egypte; 
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Vu  la  délibération  en  date  du  i"'  décembre  1916  de  l'Assemblée  Gé- 
nérale de  la  Cour  d'Appel  Mixte  prise  en  conformité  du  Décret  du  3  1 
janvier  1889; 

ARRÊTE  : 

Art.  1''.  —  Les  Sarrafs,  Omdehs,  Cheikhs,  Cheikhs  el  Hara  et  autres 
délégués  à  cet  effet  par  le  Service  du  Contrôle  de  la  Statistique  Générale 
de  l'Etat,  sont  autorisés  à  apposer,  inscrire  ou  peindre  sur  tous  locaux  et 
en  tous  endroits  les  lettres,  marques  ou  numéros  qu'ils  jugeront  nécessai- 
res pour  les  besoins  du  recensement. 

Art.  2.  —  Toute  personne  résidant  en  Egypte  ou  s'y  trouvant  de  pas- 
sage, qui  en  sera  requise  par  les  agents  du  recensement,  est  tenue  de 
,  remplir  el  leur  retourner  dans  le  délai  de  deux  jours  après  la  date  fixée 
!  pour  le  recensement  le  bulletin  qui  lui  sera  remis  et,  dans  le  cas  où  elle 
!  ne  saurait  le  remplir  elle-même,  de  fournir  immédiatement  aux  susdits 
i  agents  les  renseignements  visés  dans  le  bulletin  du  recensement  même. 

Art.  3.  —  Les  Commandants  de  bâtiments  maritimes,  autres  que  les 
navires  de  guerre,  se  trouvant  dans  les  ports  et  eaux  territoriales  égyptiens 
pendant  la  nuit  fixée  pour  le  recensement  ; 

Les  Chefs  et  Directeurs  d'établissements  scolaires  ou  religieux; 

Les  Directeurs  d'hôpitaux,  hospices  ou  maisons  de  santé; 

Les  Directeurs  d'hôtels  ainsi  que  les  propriétaires  ou  tenanciers  de 
maisons  meublées; 

Les  Entrepreneurs  et  Directeurs  de  travaux  d'établissements  agricoles, 
'industriels  ou  autres; 

Sont  tenus  de  recevoir,  de  remplir  et  de  retourner  aux  agents  du  re- 
censement, après  les  avoir  signés  et  dans  le  délai  fixé  à  l'article  2  ci-des- 
sus, les  bulletins  que  ces  agents  leur  remettraient  concernant  les  personnes 
habitant  lesdits  bâtiments  ou  établissements  ou  qui  s'y  trouveraient  pen- 
dant la  nuit  fixée  pour  le  recensement. 

Art.  h.  —  Les  informations  individuelles  concernant  l'âge,  l'état  civil, 
la  profession,  la  nationalité,  le  pays  d'origine  des  habitants,  fournies  par 
la  personne  recensée  ou  par  ceux   dont  elle   dépend  seront  considérées 
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comme  confidentielles  et  ne  pourront  servir  à  aucun  autre  usage  qu'à  la 
préparation  des  tableaux  statistiques  et  à  aucune  Administration  civile  ou 
militaire  gouvernementale  ou  non,  autre  que  le  Service  du  Contrôle  de  la 
Statistique  Générale  de  l'Etat  sauf  dans  le  cas  d'infrarlion  au  présent 
arrêté. 

Art.  5.  • —  Sera  punie  d'une  amende  n'excédant  pas  une  Livre  Egyp- 
tienne ou  d'un  emprisonnement  ne  dépassant  pas  une  semaine  : 

i"  Toute  personne  qui  déplacerait,  oblitérerait,  altérerait  ou  endom- 
magerait, avant  la  date  oflllciellement  annoncée  de  la  lin  du  recensement, 
les  lettres,  marques,  ou  numéros  apposés,  inscrits  ou  peints  pour  les  be- 
soins de  cette  opération; 

2"  Toute  personne  qui  refuserait  ou  négligerait  de  fournir  dans  les 
délais  indiqués  à  l'article  2  du  présent  arrêté  les  informations  visées  par 
le  bulletin  du  recensement  ou  qui  donnerait  sciemment  des  informations 
inexactes; 

3°  Toute  personne  désignée  à  l'article  3  qui  aurait  refusé  ou  négligé 
de  remplir  les  obligations  que  lui  imposent  lesdits  articles. 

Le  Caire,  le  6  décembre  1916. 

Le  Minislrc  des  Finances  , 
Signé  :  Youssef  AVahba. 

PROCLAMATION 

DE    PAR   LE    GÉNÉRAL    COMMANDANT   EN    CHEF 

LES  FORCES  DE  SA  MAJESTÉ  BRITAiNNIOUE 
EN  EGYPTE. 

(Supplément  au  Journal  officiel,  n"  gc),  20  novembre  1916.) 


Vu  la  Proclamation  du  3i  juillet  1916  ordonnant  le  recensement  de 
tous  les  biens  des  ennemis  en  Egypte; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  d'autre  part,  de  pourvoir  également  au  recen- 
sement des  biens  meubles  et  immeubles  que  pourraient  avoir  en  territoire 
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ennemi  les  personnes  résidant  ou  exerranl  le  commerce  en  Egypte,  ainsi 
que  des  créances,  droits  et  demandes  des  dites  personnes  à  l'encontre  des 
personnes  et  des  (jouvernemenls  ennemis; 

Je  soussigné,  ARCHIBALD  JAMES  MURRAY,  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  à  moi  conférés  en  ma  cpialilé  de  Général  Commandant  en  Chef 
les  Forces  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte; 

ORDONNE  : 

1.  —  Toute  personne  résidant  ou  exerçant  \o  commerce  en  Egypte  qui 
aurait  quelque  droit  sur  des  biens  de  quelque  nature  que  ce  soit  sis  en 
territoire  ennemi  ou  qui  serait  créancière  ou  aurait  quelque  droit  à  l'en- 
contre d'un  Gouvernement  ennemi  ou  d'une  personne  ennemie  (l'expression 
K  personne  ennemie  ii  étant  enlendue  dans  le  sens  prévu  par  l'article  pre- 
mier de  la  Proclamation  du  'Si  juillet  if)i()),  devra  en  faire  la  déclara- 
tion détaillée  dans  les  trente  jours  à  partir  de  la  publication  de  la  présente 
Proclamation. 

2.  —  Les  déclarations  dans  la  forme  prescrite  seront  reçues  par  le 
Séquestre  officiel  des  biens  des  ennemis  au  Ministère  des  Finances  au 
Caire. 

3.  —  Aux  fins  de  la  présente  Proclamation  : 

(a)  Le  mot  r  personne  ?i  s'étend  aux  Sociétés  et  Associations  de  per- 
sonnes, quel  que  soit  le  régime  auquel  ces  Sociétés  ou  Associations  sont 
soumises. 

(è)  L'expression  c^  territoire  ennemi ^i  s'applique  aux  territoires  des  Puis- 
sances en  guerre  avec  Sa  Majesté  Britannique  et  aux  territoires  que  ces 
Puissances  occupent  militairement. 

Le  Caire,  le  i  5  novembre  1916. 

(Signé)  :  A.  J.  Murbay, 
Général,  Commandant  en   Chef  les  Forces 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte. 
(  Traduction.) 

GOD  SAVE  THE  KING! 
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L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


GOUVERNEMENT 
ÉTAT  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  PENDANT  LE  M( 


II 

III 

IV 

\ 

VI 

VII 


VIII 

IX 

X 

XI 

XII 

XIII 

XIV 

XV 

XVI 


XVII 


nECKTTFS.  (t'n  tnilliers  de  livres  l'irijplienues.) 


Contributions  directes  : 

Impôts  fonciers 

Dime  sur  les  dattiers 

Droits  sur  les  propriétés  urbaines.  . 

Douane? 

Droits  de  ports  et  phares 

Pêcheries 

Timbre 

Droits  de  poinçonnement 

Droits  judiciaires  et  d'enregistrement: 

Tribunaux  mixtes 

Tribunaux  indigènes 

Mehkemehs  Gliaria 

Droits  divers 

Chemins  de  fer 

Télégraphes 

Postes 

Revenu  des  propriétés  de  i"Etat 

Rachat  du  service  militaire 

Retenue  sur  les  traitements  du  personnel. 

Recettes  diverses 

Recettes  extraordinaires  : 

A  ente  de  propriétés  de  l'Etat 

Autres  receltes 

Prélèvement  sur  la  réserve  générale  .  .  .  . 
Recouvrement  de  dépenses  indûment  faites 

Total  des  recettes  .  .  . 


PREVISIONS 


rEXERCIt.E 

1916-1917. 


5.0.38 

i38 

333 

3.85o 

1  fio 

33 

35 

3 

7.8 

hio 

5o 

5o 

3.396 

138 

309 

063 
90 

5o 


i(i.r.3o 


R  li  A  L I  s  A  T 1 0  N  s 


PENDANT 
le 

UOIS  D-OCTOBBE. 


,67. 

3i 

3o 

63o 

1  0 

3 

3 


.11 

6 

U 

635 

1  3 

27 

299 

5 

1  1 


7- 


DV  1      AVRIL  A  FIS  OCt 


1916-1917.       1915-1! 


3.509 

1 1  1 

i83 

9  .  629 

73 

18 

ait 
6 

636 

919 

69 

3o 

2.55i 

79 
180 

679 

56 

79 
63o 


11.197 


(■'  L'exercice  commence  le  1"  avril. 


TABLEAUX  STATISTIQUES. 
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GYPTIEIV. 

rOBRE  1916  ET  DEPLUS  LE  COMMErSCEMENT  DE  L'EXERCICE'". 


DEPENSES.   (Eli  milliers  de  livres  é^ijpliennrs.'] 


Liste   ci\ile,   allocations   et  Caliinel 

de  S.  H.  le  Sultan 

Conseil  des  Ministres 

Assemblée  législative 

.Ministère  des  Affaires  étrangères  .  . 
Ministère  dfs  Finances  : 

Administration   centrale 

Arpentage  

Imprimerie  Nationale 

Domaines 

Douanes 

Gardes-Côtes 

Postes 

Ports  et  phares 

Autres 

Ministère  de  l'Instruction  publique 

Ministère  de  l'Intérieur 

Ministère  de  la  Justice 

Ministère  des  Travaux  publics  : 

Irrigations 

Bâtiments  de  l'Etat 

Tanzim  du  Caire 

Assainissement 

Autres 

Ministère  de  lAgriculture 

Chemins  de  fer  et  Télégraphes. .  .  . 
Service  admin.  et  de  perception..  . 

Dépenses  militaires 

Répression  de  la  traite 

Pensions  et  indemnités 

Dette  publique 

Dépenses  imprévues 

Remboursements  et  restitutions  .  .  . 

Total  des  dépenses.  .  . 


h 

9 

33i 
i68 
50 
292 
168 
188 
328 


K  E  .4  L  I  S  A  T  1 0  N  S 

DU  1"  A»niL  \  I  l>  OCT  "" 
r.iKi   1917.    uns- 1916. 


3o 
1 
3 
1 

1(3 

1 1 

3 


i3 


70 

i33 

^1 

6 
29 

97^' 

3  " 

77 

8^6 

1 

67 

i.t68 

., 

81 

i3a 

U 

9 

1  if) 

"5 

10 

1 JO 

') 

7 

'l'xh 

5 

>9 

xoh 

6 

1 1 

2  .r)3l 

- 

336 

98. 

•) 

77 

1.1/11 

8(3 

88 

55 

M 

1 

73a 

58 

i.(3o4 

., 

67/i 

35 

1 

7) 

•' 

•' 

i6.(33o 

l'u 

1.70  a 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  fin  octobre  1916 


1S8 

'.) 

30 

5 

i56 
80 
3i 

ihk 
84 
84 

iç)3 
8n 
47 

206 
r  /,  I, 

/167 

^99 

k% 

7' 

58 

117 

59 

•099 

553 

568 

li 

891 

.007 

i3 


9-819 

I  .378 

11 .197 


iK'i 
(3 

31 


1  89 
81 

3i 

i33 

83 

90 

157 

66 

3  4 


4  6  9 

4  52 
59 

76 

1 1 1 

5i 

1  896 

517 

558 

5 

•'^97 
3 .  006 

'9 
3  1 


8.989 


454 


9.886 
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L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


RESUME  DU  COMMERCE  EXTERIEUR  DE  LEGYP 

(  En  7uillieis  de  lit 


12 
13 
H 
15 
1(1 
17 


19" 

20 

21 

22 

22  '''' 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

30"" 

31 

32 

33 

34 

35 

3(1 


CATEGORIES. 


A\Gl,ETERriE. 


1915. 


I.  —  Animaux  et  produits  alimentaires  d'animaux 

II.  —  Peaux  et  ouvrages  en  peau 

III.  —   Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux  .  . 

IV.  —   Céréales,  légumes,  farines 

V.  —  Denrées  coloniales  et  drogues 

VI.  —  Spiritueux,  boissons,  huiles 

Vil.     —  ChifTons,  papiers,  livres 

VIII.  —  Bois  et  charbons 

IX.  —   Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux. 

X.  —   Matières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —  Produits   chimiques,  médicinaux  et  parfu- 

meries   

XII.  — ■  Industrie  textile 

XUl.   —   Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.   —   Arlirles  divers 

Tabacs,  tombacs  et  cigares 

Total  du  commerce  spécial 

Numéraire 

T0T.4L  GÉNÉRAL 

I.  —  Animaux  et  produits  alimentaires  d'animaux 

II.  —  Peaux  et  ouvrages  en  peau 

III.  —    Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux.  .  . 

IV.  - —  Céréales,  légumes,  farines 

IV.  —  Graines  de  coton 

V.  —  Sucres  et  denrées  coloniales 

VI.  —  Spiritueux,  boissons,  huiles 

Vil.  —  Chiffons,  papiers,  livres 

VIll.  —  Bois,  travaux  en  bois,  coulTes,  nattes,  etc.  . 

I.\.  —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux. 

X.  —    Matières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —   Produits  chimiques,  médicinaux   et    parfu- 

meries   

XII.  —  Industrie  textile 

XII.  —  Coton 

XIII.  —  Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  —  Articles  divers 

Cigarettes 

Total  du  commerce  spécial 

Numéraire 

Total  Gt>i'.r.AL 


1916. 


ALLEMAGNE. 


\'.n:>. 


UU6. 


ai 

la 

., 

n 

7 

7 

" 

n 

- 

3 

3 

" 

n 

•> 

6i 

■h 

-. 

V 

7) 

( 

2  0 

8 

- 

V 

•• 

35 

ùi 

n 

1 1 

ia 

" 

V 

n 

loi 

301 

V 

n 

*) 

G 

G 

*) 

n 

" 

1  a 

1  1 

') 

!) 

36 

33 

" 

■^ 

Slili 

5t8 

" 

I 

•? 

65 

6i 

1 

)) 

n 

i6 

'9 

" 

î' 

r> 

a 

•^ 

" 

'» 

799 

971 

1 

1 

") 

85 

'i 

••! 

« 

n 

884 

975 

1 

/ 

" 

-4 

10 

5a 

r 

•• 

•^ 

8 

ao 

- 

- 

1 

3 

" 

n 

•1 

10  6 

70 

•• 

" 

" 

397 

,47 

•^ 

•• 

h 

! 

•• 

" 

2 
1 

t 

n 

1) 

" 

'' 

"1 

"^ 

■^ 

.. 

1 1 

1 

., 

8 

tS 

•^ 

■' 

" 

i.3o8 

a  .6ùa 

n 

r> 

•• 

10 

7 

" 

r> 

r> 

- 

•• 

•■> 

h 

■j 

„ 

- 

1.771 

2.967 

n 

" 

V 

., 

n 

^ 

n 

•• 

1.771 

2.967 

'■^ 

'' 

•• 

Y  r.omprii;  ses  possessions  mé  lilcrranéeniies.  —  '-)  A  flestiniition  de  fAmeriran  Jcwisb  Relief  Sociely  à  Jaffa. 


<*'   Une  li\re  égyptienne  équivaut  à  Lst.  1  .  0',  6  15»'',  ou  30  fr.  gaSôS. 


TABLEAUX  STATISTIQUES. 


)ANr  Ll']   MOIS  l)K   NOVEMHUE    19 15   ET    1916. 
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i;  R  È  C  E. 


1915.      1916 


36 


19 
l'J 


ITAMK. 


19ir..      1916 


RI!  S  su:. 


1915. 


1916. 


T  U  H  (  t  (1 1  K 


1915. 


1916. 


ALITIîESPAYS, 


19U 


1916. 


TOTAL  V. 


191-: 


1916. 


i 

a 

n 

3 

3 

^ 

■n 

^ 

ho 

8 

7-2 

h 

•■' 

n 

" 

11 

•) 

11 

:i 

•^ 

1  a 

U 

23 

a 

■5 

j) 

1 

à 

:' 

11 

11 

11 

» 

11 

5 

6 

9 

6 

9 

9 

•' 

•' 

3 

33 

63 

137 

6 

1 

- 

1 

■■> 

•^ 

■; 

r, 

•1 

i85 

i88 

209 

ifi 

20 

iàl 

•j 

'0 

1 

11 

■) 

36 

Si 

107 

6 

•) 

i) 

la 

'9 

'1 

:i 

■) 

i4 

s")! 

h\ 

i 

6 

3 

5 

3 

)i 

;) 

■1 

•1 

Zi5 

^9 

213 

Ù 

t 

» 

10 

a  3 

:■> 

1) 

■■1 

2 

10 

21 

a 

■-' 

a 

" 

1 

•" 

•^ 

■1 

•' 

i6 

^7 

32 

1 1 

- 

!, 

3 

7 

„ 

1 

i 

'4-2 

167 

96 

3/i 

" 

^ 

86 

i85 

- 

5) 

11 

'1 

100 

i(;i 

572 

7 

» 

•^ 

;> 

'j 

M 

11 

51 

;i 

7 

10 

85 

10 

?5 

" 

à 

h 

" 

t 

11 

^1 

7^ 

loi 

109 

r) 

U 

^7 

1 

l 

I 

t 

r 

U 

5 

ù 

65 

112 

U-2 

ys 

M5 

'2G1 

'1 

1 

3 

11 

5 

e> 

GIl 

9  3  II 

11 

1.787 

85 

tl-2 

92 

93 

li5 

m 

1 

3 

U 

il 

611 

95U 

1.872 

27 

l 

9 

i2t 

202 

163 

88 

267 

àù 

68 

223 

899 

80 

136 

69 

2.406 

10 

2.416 


35 


97 
97 


'97 

l 

■■1 

202 

11 
202 


194 

11 
11 

rj 

194 


38 


56(j 

)i 

569 

n 

569 


38 
40 


2 

a'-i 
U 


3 

11 

tl46 

5 

3 

18 
1.013 

1) 
1.013 


16 
2.000 

11 
2.000 


25 

21 

3 

168 

297 

31 

13 

2 

•2 

3 

17 

9 

.642 

16 
3 


3.277 
•2 

3.279 


52 

56 

3 

111 

1Ù7 

22 

sli 

3 


20 
5.558 
8 
9 
23 
6.048 
9 

6.050 


—     c 


5 
6 

8 

9 

10 

I  I 
12 
13 
i'i 
15 
16 
17 
18 


19 
20 
21 

22 

22  ""' 

23 

24 

25 
26 
27 

28 

29 

30 

SO""' 

31 

32 

33 


36 
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L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


RESUME  DU  COMMERCE  EXTERIEUR  DE  L  EGYl 

[En  milliers  de 


0 

G 
7 

8 

y 
10 
11 

1-2 
13 

15 
16 
17 
18 


19 

20 

21 

22 

>22  ^' 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

30'" 

31 

32 

33 

3à 

35 

36 


CATEGORIES. 


ANGLETERRE. 


(1) 


I.       —   Animau-t  et  produits  aliiiiontaireà  d'animaux 
H.      --   Peaux  et  ouvrages  en  peau 

III.  — -   Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux.  .  .  . 

IV.  —  Céréales,  légumes,  farines 

V.  —  Denrées  coloniales  et  drogues 

VI.  —  Spiritueux,  boissons,  huiles 

Vil.   —   ChifTons,  papiers,  livres 

VIII.  —  Bois  et  charbons 

IX.  —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  crisiaux  . 

X.  —  Matières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —   Produits  chimiques,    médicinaux   et    parfu- 

meries  

XU.  -     Industrie  textile 

XIU.  —   Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  —  Articles  divers 

Tabacs,  tombacs  et  cigares 

Total  du  commerce  spécial 

Numéraire 

Total  génf.bal 


I.  —  Animaux  et  produits  alimentaires  d'animaux 

II.  —  Peaux  et  ouvrages  en  peau 

III.  —   Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux  .  .  .  . 

IV.  —  Céréales,  légumes,  farines 

IV.  —  Graines  de  coton 

V.  -  Sucres  et  denrées  coloniales 

VI.  —   Spiritueux,  boissons,  huiles 

VII.  —  Chiffons,  papiers,  livres 

VIII.  —  Bois,  travaux  en  bois,  couffes,  nattes,  etc. .  . 

IX.  —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux  . 

X.  —  Matières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —  Produits    chimiques,   médicinaux    et  parfu- 

meries  

XII.  — ^  Industrie  textile 

XII.  —  Coton 

XIII.  —  Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  —  Articles  divers 

Cigare'.tes 

Total  du  commerce  spécial 

Numéraire 

Total  giînkral 


1915. 


1916. 


ALLEMAGNE. 


1915.     1916 


iib-A 

^97 

V. 

:•) 

j 

84 

1^6 

M 

1 

29 

33 

-, 

-, 

■: 

585 

616 

•., 

^1 

1 

200 

383 

•■- 

,- 

Tl 

319 

']6o 

- 

7 

« 

100 

176- 

1 

à 

1 

1.957 

à.352 

" 

a 

1 

/.7 
7^ 

9^> 

i5o 

1 
8 

1 

Si 

1 

n    < 

a5i 

Ùi3 

1 

0 

7) 

3.192 
ti66 

5.3gfj 
1.01 1 

•2 

i3 

91 

3  a 

3 

n 

i5g 
55 

^79 

57 

„ 

iG 

1 

r> 

7.968 

1Ù.166 

28 

89 

7 

673 
8. GAI 

2  56 
1Ù.Ù22 

ri 

28 

11 
89 

n 

7 

3i6 

538 

., 

., 

76 

ii3 

-, 

ao 

28 

,, 

•1 

1.09^ 

i.fiùB 

■^ 

', 

a .  0  2  0 

1.63a 

'•> 

" 

A3 

3i 

-1 

" 

68 

I  0 

- 

" 

7 

1  1 

^ 

•^ 

t; 

9 

■■1 

: 

' 

25 

"-1 

,^ 

.^ 

193 

366 

" 

7.030 

11.81 5 

'1 

^1 

58o 

i5C 

'1 

■>) 

h 

h 

■■- 

" 

5o 

ha 

', 

" 

11.538 

16.i08 

11.5A0 

16.108 

n 

" 

''I  Y  compris  ses  possessions  médilerraniî'ennes 


''•   Lue  livre  égyptienne  équivaut  à  Lst.  1  .  0',  Gi^i  ',  ou  20  (r.  92353. 


TABLEAUX  STATISTIQUES. 
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JAiWIER   ALI   30   NOVEMBRE    1915   ET    19 IG. 


,.v(*'- 


CEI". 
1916. 

CRÈCE. 

ITAMi;. 

191.-..      1910. 

RUSSIE. 

T  li  R  tj  V  1  E. 

.\liTRESP,\VS. 

TOT. 

1915. 

lOir,. 

i9ir,. 

1916. 

1915. 

1916. 

1915. 

1916. 

191:,. 

1916 


ONS 


3o 

5.'i 

;~ 

3o 

3i 

■3 

-, 

536 

^f)6 

891 

on 

■1 

M 

1 

.. 

1 

•1 

G'i 

loa 

175 

u!t 

-, 

., 

9 

lâ 

■1 

"' 

8 

i  0 

58 

55 

io3 

76- 

r-jO 

loù 

-. 

-s 

^ 

534 

4.7 

1.374 

.'ts 

6 

7 

7 

13 

•1 

•- 

,1 

923 

SjG 

i  .155 

tQO 

212 

i86 

63 

,;.3 

3 

0 

G 

G78 

x.UaU 

1 .  400 

5i 

1 

i 

128 

j3  ! 

•J:J 

"■' 

■. 

70 

i>?,8 

3  "2  9 

:ii 

Z.8 

lÔ 

3i 

â-i 

1 

1  0:j 

1 

;; 

393 

835 

-2 .  392 

45 

10 

-, 

90 

i>-i3 

., 

r> 

•1 

•7 

6a 

225 

35 

8 

t(j 

5 

9 

■' 

'' 

- 

■' 

58 

IQO 

183 

1 1 1 

58 

;>â 

55 

74( 

„ 

,, 

5 

459 

53^ 

914 

i-jS 

1 

i 

877 

'  •  'h  9 

•-. 

-, 

1 

1 

745 

1  .  ',88 

5.1ir) 

qu 

'1 

i 

!ili 

'^1 

\ 

1 

" 

io3 

iG-j 

.S  8  2 

,5Ù 

3 

1 

h  •'< 

7*' 

1 

•. 

" 

53G 

1  .-jOG 

840 

1 

r.o5 

COG 

9 

m 

33 

tf 

ii3 

06 

43 

54 

759 

t. 810 

1.009 

929 

1.470 

2.3/12 

40 

1^0 

154 

66 

5.097 

8. 152 
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L'EGYPTE  CONTEMPORAIISE. 


PRIX  EN  TAL ARIS  DU   COTON  DISPONIRLE 
AU   MARCHÉ   DE   MINET  ELBASSAL  (ALEXANDRIE) 

d'après  lks  bulletins  hebdom.  de  l'"  Alexandria  General  produce  Association-". 

(novembre  et  décembre    1  ()  j  6.  ) 


Cotalions  enregistrées  les  vendredis  à  midi.) 


VARIETES   de   coton. 


Drotvil  et  Assil-Aff  : 

Fair 

FuHy  fair 

Good  fair 

Fully  good  fair 

Good 


Haute-Egypte  et  Fayoïim 

Fair 

Fully  fair 

Good  fair 

Fully  good  fair 

Good 

Eïtra 


Noubari  : 

Fair 

Fully  fair. .  .  . 
Good  fair  . .  .  . 
Fully  good  fair 
Good 


Sakellaridis  : 

Fair 

Fully  fair 

Good  fair 

Fully  good  fair 

Good 

Extra 


N'  0  V  E  M  B I!  E. 


10  1 


3i  i 


^9^ 
33  •' 


36  i 

/l!    •' 


38  i 
/,o  i 


36 

38 
/il 
/i3 


.Si 
3oi 

33  4 

35  ^ 


36  i 
3ç)  ?) 

i3  ! 


37  I 
lis  î 

A6  ^ 


35  ^ 
38  -^ 
Zio  i 
i3  » 
'j5  " 


3o  " 

32    •' 

3/i  " 

35  i 

36  \ 


38  1 

/i3  \ 
65  i 


39 
il 
/i3 
/i5 
67 

^9 


3i  ', 
36  " 
38  ^ 
hx  " 
63  " 


36  - 
3G  V 
37. 
38  -^ 
3.)  •' 


36  1 
38^ 

/"  ' 
63  1 


38  1 
61  -^ 
63  •> 

''•5  ^ 

67  ' 


DECEMBIU;. 


3. 

33 
35 
38 
60 


29  ') 

39    " 

36  1 

35  i 

36  i 

37  1 


33  I 

3^T 
38  ^ 
60  1 


35  •' 

38  ^ 
60  1 
63  r 

65   ': 


33  )i 
35  ^ 
38  5' 
ho  \ 

62  i 


29  i 

32   1 

35  ?! 

36  5, 

37  i 

38  ■> 


33  1 

35^ 
38  i 
61  V 
63  " 


35  - 

39  '^ 
6.   •< 


2-2  23 


36 
36 

39 
61 

66 


39 

32 

35 
36 

37 

38 


36  1 
36^ 

39^ 
62  -^ 

66  1 


35  « 

39  •' 
61  - 
66  ^ 


33  •' 
35- 
38  ^ 

63  .'> 


28  •• 
3i  - 
33  { 

36  i 
35  i 

37  :. 


33 
35 
38 
61 
63 


36  - 

37} 
l>o  1 
63  - 
^7i 


33  r 

35  1 
38  « 
60  i 
63  " 


28  - 
3i  V 
33  1 
36  1 
35  1 
3?" 


33  1 
35^ 
38  { 
6  1  'î 
63  1 
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VARIAT[OÎ\S  DES   PRIX   DL   COTOÎN*"  À  LA   BOURSE  D'ALEXANDRIE 

EXnilMÉS   EN   TALAHIS    EGYPTIENS,   SOIT    5    FR.    l8    OU   P.  T.    'JO. 
SEPTEMBRE -OCTOBRE   lOifi. 


SEPTKMBHE. 

\lilDlS. 
1917 

0( 

nOBRE. 

MIT   AIMF 

1. 

SAKELL 
I91G 

1916 

IT    ATI  FI. 

SAKKI.LARIDIS. 

1916 

1917 

1917 

1917 

1917 

I9ir, 

1917 

\  0  V. 

.1  A  N  V. 

M  A  II  S. 

\0V. 

JA^V. 

>0  V. 

JA?(V. 

AI  A  K  S. 

N  0  V. 

JANV. 

1 

23    - 

a  3 . 2  5 

23.46 

26.50 

36.70 

„ 

<» 

n 

,. 

., 

2 

2  3    n 

2  3.25 

23.46 

26.50 

26.70 

36.34 

26.42 

96.73 

3 1.54 

31.62 

3 

^ 

- 

>• 

?) 

" 

26.90 

96.98 

27  .  32 

32.15 

39.25 

i 

33     ^ 

9  3.25 

v3.46 

26 .  5o 

26.  70 

96.70 

96.77 

97.7 

32    r> 

32.10 

5 

2  3     - 

23.  25 

93.46 

96.50 

26.70 

27.70 

97.75 

38.5 

33.75 

33.80 

6 

23     - 

2  3  ï  3  5 

93.46 

26.50 

26.70 

28.29 

28.2  5 

38.54 

34  .22 

34.28 

7 

23. 8o 

24.5 

2  4.35 

27.30 

37.45 

•< 

- 

., 

- 

1 

8 

93.  10 

23.26 

23.56 

97.  10 

27  .35 

•' 

•' 

•5 

•' 

•' 

♦J 

23.      2 

23.26 

2  3.56 

97.3  5 

27.60 

•' 

- 

- 

•' 

- 

10 

•• 

" 

•' 

- 

') 

38.73 

98.73 

29.5 

34  .90 

35    " 

11 

22.7.") 

2  3.5 

23.35 

27.5  4 

^7-79 

3o .  2  5 

30.33 

3o.6o 

36.90 

^7   " 

IJ 

20  .  1 

9  3.95 

23.55 

27  .60 

27.85 

29.  1 5 

29.20 

29.50 

36.5 

06.10 

13 

23.70 

9  3  .()5 

2  4.25 

98. 3o 

98.55 

38.67 

■j  8 . 7  2 

9  9 . 9 

35  .3o 

35. 4o 

\!i 

2^.65 

9'j  .90 

3  5.90 

28.90 

29.15 

29.60 

39.65 

3u    n 

36.10 

36.10 

15 

a'j.Qo 

9  5. 1 5 

9  5.45 

29.15 

29.40 

•' 

■' 

•> 

1 

16 

2^.1.") 

26.37 

24.67 

28.50 

98.75 

3o    " 

3o   - 

3o.3o 

36.00 

36. 3o 

17 

" 

- 

n 

- 

29.30 

29.30 

29.60 

35. 5o 

35.50 

18 

2^.70 

2i.8o 

2  5. 1 5 

29.5 

29.30 

29.40 

99.49 

29.72 

35.60 

35.60 

19 

2  0.90 

35.95 

25.55 

99.55 

29.80 

29.80 

99  .80 

3o.  10 

36.  90 

36.20 

•20 

2  ïi  .  h  0 

9  5  .(io 

25.90 

39.85 

3  0.10 

29.88 

99.78 

3o.6 

36. 3o 

36.30 

21 

a.'").3o 

36. 4o 

25 .  70 

29.65 

29.90 

3o.8o 

3  0 .  4  0 

30.65 

37 .  20 

36. 80 

22 

25.81 

25.99 

36.35 

3o.3o 

3o.55 

>i 

•' 

- 

" 

23 

26.30 

96.36 

2  6 . 6  0 

3i.3o 

31.45 

33.85 

01 .95 

31.95 

39.50 

38. 60 

2i 

- 

-1 

") 

- 

33.65 

39.80 

32.60 

4o.i5 

39.45 

25 

28.30 

28.45 

28.70 

33.35 

33. 5  0 

32.68 

32.5 

3i  .95 

39.  20 

38. 80 

26 

27.  i5 

27.23 

27.53 

32.1 5 

39.93 

31.95 

3i.5o 

31.37 

38.45 

38,5 

27 

26.  20 

26.  27 

26.57 

3 1  .20 

3 1 . 5;  7 

33.45 

32.90 

32.80 

39.45 

38.90 

28 

r 

n 

'1 

1 

1 

•7 

" 

•' 

- 

" 

2U 

35.56 

95.59 

95.89 

3o.56 

30..59 

•) 

*) 

•> 

•' 

•^ 

30 

26.  20 

26.28 

26.58 

3 1 .20 

37.28 

34.55 

33. 5o 

33.25 

4o.55 

39.50 

31 

"' 

n 

■" 

■^ 

•n 

34.70 

33.95 

33   '1 

38.85 

38.10 

Clôture  de  I  11.  1  5  p.  m. 
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VARIATIONS  DES  PRIX  DU  COTOIN '*'  À   LA   BOURSK  D'ALEXANDRIE 

{Suite). 

N0VE31BRK  1916. 


ta 

MIT   A  FI  FI. 

SA 

1916 

KELLAIUD 

1017 

IS. 

1917 

1916 

l'.il/ 

1017 

^(OVliMBRE, 

JAWIKR. 

M  A  R  S. 

NOVEMBRE. 

.JANVIER. 

NOVEMBRE. 

I 

35.70 

33. 5o 

32.85 

39.85 

38.2  5 

2 

36-7 

34.75 

34   " 

60.  75 

39   " 

•• 

3 

3().  i5 

3i.23 

33.5o 

6  0 .  a  0 

38.75 

-' 

II 

30. 10 

3?i.35 

33.60 

6  0  . 1 5 

3i^.0o 

-" 

0 

0 

3(5.70 

35.3 

36.5 

60.70 

39.50 

.1 

7 

37.8.") 

30.5 

34.60 

62.90 

60.55 

- 

8 

39.5 

37   «. 

36.65 

63.55 

62    -^ 

- 

9 

38.75 

3  6. 80 

36.95 

62.75 

61 .60 

<) 

10 

38.75 

30.  Oo 

35.85 

63.75 

61  .30 

'- 

11 

37.70 

35.90 

36.25 

6  1  .70 

3j.8o 

12 

" 

•' 

" 

- 

•' 

7) 

13 

37.70 

35.17 

36.1 5 

6i.'i5 

39.92 

•1 

là 

38. '40 

35.. '10 

36  .5o 

61  .  70 

60 .  95 

" 

15 

39.80 

30.  20 

36.85 

69  .Oo 

61  •' 

- 

Ifi 

'11.1  5 

37.75 

36.  37 

66.O0 

69.35 

•' 

17 

i3.3o 

39.80 

38.65 

60.3o 

66.60 

•) 

18 

li'S .  ao 

/10.35 

38.70 

66.25 

66.35 

•1 

19 

- 

- 

•' 

•' 

20 

'i.'..3o 

liiAo 

60.35 

67.60 

60   " 

62    •• 

21 

.'i'4.5n 

/la  .  70 

61 .60 

60.  60 

65.90 

62    " 

22 

i  î  .90 

il    •' 

60  .60 

63.90 

65   ^ 

69    •> 

23 

•' 

/io.t5 

39.35 

66.15 

69 .  35 

24 

39.  Go 

38. 3o 

•' 

63.  Oo 

39.90 

25 

37.95 

30.80 

61.95 

38   " 

26 

- 

•' 

•' 

V 

'1 

27 

■' 

38.90 

38.15 

63.10 

39   •' 

28 

39.90 

39.5 

66.70 

39   - 

29 

38.25 

37.38 

63.^5 

38   ^ 

30 

36.20 

35.25 

61.60 

36. 5o 

''*   Clôture  de  1  h.  1 5  p. 
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Guizeh. 

137 

The  Mortgage  Company  of  Egypt  L""  . 

Midan  Suarès. 

81 

The  Vacuum  Oïl  Company 
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Directeur  de  la  Section  agricole  au 
Ministère  des  Wakfs. 

Substitut  au  Parquet  mixte  (Alexan- 
drie). 

Rue  El-Chorafa,  n"  20,  Abbassieh. 


Juge  au  Tribunal  d'Ei-Ayat. 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  première 
instance  (Alexandrie). 

Professeur  ài'École  sultanieh  de  Droit. 

Ministère  de  la  Justice. 

Caisse  Hypothécaire  d'Egypte,   rue 
Kasr  el-Nil,  n°  i3. 

Sous-Directeur  du  Service  des  Meh- 
kémehs  au  Ministère  de  la  Justice. 

Rue  du  Mousky;  B.  P.  11°  669. 

Négociant,  en  face  de  la  Poste;  B.  P. 
n"  700. 

Ministre  de  la  Justice. 

Directeur  de  l'Ecole  normale  Nasrieli. 

Rue  Gameh  el-Ismaïli,  n°  28. 

Zagazig. 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

Béni-Souef. 

Rue  de  i'EgliseDebbané,  n°  k  (Alex- 
andrie). 

B.P.  n"  108. 
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Ahmrd  Afifi  pacha  (S.  E.  ) 

Rue  Mounira,  immeuble   Mahmoud 
pacha  Khalii. 

251 
318 

Ahîied  Aly  bkv 

Moudir  de  Gu'zeh. 

Ahmed  Amin  bev 

289 

282 

Ahmed  Farid  bey  

Rue  Ghouhrah,  n"  1 13. 

Station  Gianaclis,  Ramleh  (Alexan- 
drie). 

Ahmed  Kamal  pacha  (S.  E.) 

199 

Ahmed  Kamel  Ghihab  el-Dine  bey  .  .  . 

Substitut  au  Parquet  d'Assioul. 

3M 

Ahmed  Loutei  bfy 

Bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocats  in- 
di<Tènes. 

25^4 

Ahmed  Mokhtar  bey  Bakhit 

Ministère  des  Travaux  publics. 

386 

Ahmed  Ramzy  bey,  avocat 

Rue  Mohamed  Aly,  n°  196. 

393 

Ahmed  Zaki  bey  Aboul  Séoud 

(îhef  du  Parquet  au  Tribunal  indi- 
gène de  Zagazig. 

263 

Ahmed  Zaki  pacha  (S.  E.) 

Secrétaire  du  Conseil  des  Ministres. 

59 
181 

Alchewsky  (Gniffoire) 

Directeur  de  la  Compagnie  de  navi- 
gation russe,  B.  P.  n"  ^67. 

Étude  de   M°  Devonshire,  Gresham 
House. 

Alexander  (A.),  avocat 

83 

xAlexandroff  (A.),  courtier 

B.  P.  n"  9-37  (Alexandrie). 

248 

Allam  (S.  E.  Mohammed  pacha)..  .  . 

Moudir  d'Assiout. 

193 

Allam  Mohammed  bey 

Inspecteur  des  Méglis  Hasby,  Minis- 
tère de  la  Justice. 

'=>Afi 

Allet  F 

Savoy  Chambers. 

17 

86 

Aly  el-Biali    avocat 

Mansourah. 

Inspecteur  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Abousir  (Gharbieh). 

Aly  bey  el-Koréi 

262 

Aly  el-Menzalawi  bey 

203 

Aly  Hosni  bey 

Directeur  de  l'Ecole  Moharrem  Bey 
(Alexandrie). 

UO 

52 

Aly  h.  Ramadan    avocat 

Immeuble  Al-Ahram. 

Statistique  générale  de  l'Etat. 

Héhopolis. 

Abou  Tig  (Assiout). 

Aly  Ismâïl  effendi 

197 

Aly  Maher  ,  juse 

33 

Aly  Mahmoud  Soliman  bey 
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ÂLY  ZaKI   EL-0hAB1 

Professeur  à  l'Ecole  de  Police,  rue 
Abd  el-Moneim,  n"  5o'  (Hëliopolis). 

?55 

Amin  Anis  bev 

Ministère  de  la  Justice. 

Ul 

Amos  (Maurice  Sheidon'i 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

88        Armimo!»  ^PipiTPl 

Professeur  à  l'Ecole  sullanieh  de  Droit 

10 

. ..._..  ^ 

Artin  pacha  (S.  E.  Yaconb) 

Rue  Niibar  Pacha,  n"  7. 

185 

AsFAft  (Gabriel),  avocat 

Rue  Abd  el-Hakk  el-Sombati   n"  1 0 

285 

AssAAD  (Jean),  licencié  eu  droit.  .  .  . 

Inspecteur    au    Greffe  du   Tribunal 
mixte  (Alexandrie). 

38 

AssABGHi  (Emile  B.) 

Rue  El-Gamil ,  n"  5 ,  Faggalah. 

399 

AuDEBEAU  BEY  (Charlcs) 

Directeur  du  Service  technique  de  l'Ad- 
ministration des  Domaines  de  l'État. 

215 

AwAD  BEY  (Elias),  avocat 

Rue  El-Maghraby,  n°  li. 

20Û 

Aziz  (Philippe),  avocat 

Rue  Abd  el-Ilakk  el-Sombali ,  n"  8. 

259 

Badr  BEY  (Ahmed  Ragheb) 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

360 

Bahari  (Aziz) 

Courtier  en  valeurs,  rue  El-Manakii, 
n'  9. 

Rue  Eloui  Pachi,  n"  10. 

fif) 

Bahari  (Joseph),  avocat 

m 

Bahi  el-Dine  Barakat 

Professeur  à  l'Ecole  sultanieh  de  Droit. 

340 

Bakhoum  Fahim  ,  avocat 

Rue  El-Maghraby,  n"  iL 

227 

Baldasar  (Ferdinand),  avocat 

Chef  du  Contentieux  de  VAgricuItural 
Bank  of  Egypt. 

217 

Barrada  (Ahmed  Naguib),  avocat..  . 

Rue  Mohamed  Aly,  n°  200. 

3U 

Baviera  (Giovanni) 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

320 

Baïter  (James) 

Professeur  à  l'Ecole  sultanieh  de  Droit. 

368 

Bay.xes  (W.E.C.) 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Assioul). 

71 

389 

Ben  Lassin  (Sélim) 

Rue  Cheikh  Aboul-Sebaa  ;  B.  P.  n»  854. 

Professeur  à  l'École  sultanieh  de  Droit , 
Villa  Mandofia ,  Garden  City. 

Bentwicu  (Normand 

342 

Bertanzi  (cav.  Paolo) 

Consul  d'Italie  (Bagdad). 

168 

BiAGiOTTi  (Ferdinand),  avocat 

Midan  Suarès,  u"  4;  B.  P.  n°  1 /iq. 

113 

BiGiAvi  (Edoardo  D.),  avocat 

Hai'et  el-Sioufi;  B.  P.  n°  299. 
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274 

86 

J52 
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Blanciiakd  (Georges) 

BoNDJOUKIAN    (E.) 

BocBOULis  (Dirailri),  avocat. 
BouLAD  (Emile  J.),  avocat  .  . 


BousTAM  (Habib  S.) 

BousTAM  (Sélim  K.),  avocat 

Braun  (Fernaud),  avocat.  .  . 
Brouard  (Albert),  avocat.  .  . 
Brunton  (Roberl-G.) 


Gadémenos  (Slavros),  avocat, 

Caloyanni  (Mégalos) 

Camha  bey  (Ahmed) 


Gamilleri  (Etieuue). .  .  . 
Gampa  (Albert),  avocat  . 

Gampos  (Guido),  avocat. 
Gandellari  (L.  L.) 


Ganeri  (Auge-Toussaint),  rentier. 
Ganeri  (Antoine),  négociant.  .  .  . 

Ganeri  (José),  avocat 

Gantel  bey  (Théodore) 


Gassis  (Joseph) 


Gassuto  (Aldo). 


Castro  (Léon),  avocat. 
Gattaui  (Aslan) 


Professeur  à  l'École  franc,  de  Droit. 

Gaisse  Hypothécaire  d'Egypte. 

Rue  Alfi-Bey,  n"  5;  B.  P.  n"  2o5. 

Immeuble  Bittar,  place  de  l'Opéra, 
n°  1  ;  B.  P.  n"  169. 

Ing. -agronome,  rue  Eloui  Pacha,  n"  h 

Rue  Saudouk  el-Deïn,  n"  o,  im- 
meuble Fouad. 

B.  P.  n°  à-20  (Alexandrie). 

Rue  Tewfik,  n"  11. 

Directeur  du  personnel  au  Ministère 
de  la  Justice. 

Rue  Kasr  el-]Nil,  a"  5o. 

Conseiller  à  la  Gour  d'Appel  indigène. 

Sous-Directeur  de  l'Ecole  sultanieli 
de  Di'oit. 

Crédit  Foncier  égyptien. 

Secrétaire  de  la  Présidence  du  Tribunal 
mixte. 

Rue  El-Manakh,  n"  4i. 

Fondé  de  pouvoirs  de  l'Egyptische 
Hypotheken  Bank,  B.  P.  n"  ioôq. 

Rue  Mouillard,  n°  1,  Boulacj. 

Rue  Doubreh,  n"  19. 

Rue  El-Maghraby,  n"  5  bis. 

Directeur  du  Service  des  Tribunaux 
mixtes ,  Ministère  de  ia  Justice. 

Secrétaire  du  Conseiller  sultauieu  au 
Contentieux  du  Ministère  de  l'In- 
térieur, Kasr  el-Doubara. 

Chef  coirespondant  du  Binco  di 
Roma;  B.  P.  n°  1280. 

Rue  Cheikh  Abou'l-Sebaa,  u"  id. 

Administration  des  Domaines  de  l'Etat. 
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222 
322 
202 

300 

120 

198 

11 

334 

377 

o 
O 

22 

395 
321 
268 
261 
156 
139 
209 
347 
273 
382 
367 
54 

219 
164 
121 


Gattaui  paciia  (S.  E.  Joseph  Aslan 

Cattaui  (Henry),  avocal 

Catzeklis  (Emile),  iug'.-agronome 

Geysens  (Albert) 

Ghaeek  Ahmed  bey 

Ghalom  (Rudolph),  avocal 

CuAMASS  (Alfred),  prop.  agronome. 

Chawarby  bey  (Hamed) 

GrioucRi  (S.  E.  Mohamed  pacha)..  . 

Glay  (Samuel) 

GoLLALTo  (D'  Gomle  Max  di) 

GoLucci  BEY  (Domenico) 

GoMANos  (Miltiade),  avocat 

Grabitès  (Pierre) 

Craig  (James  I.) 

GuNV  bey  (Habib  Louis) 

Dahan  (Gonstant),  avocal , 

Delavor  bey  (M.-A.) , 

Devonshire  (Robert  L.),  avocat .  .  .  , 

Diab  (Saad),  avocat 

DiAcoMiDis  (Jacques  D.),  inge'iiieur.  , 

Doss  (Wahib),  avocat 

Doss  BEY  (Halim) 

Ebed  (Nicolas  G.),  avocat 

Eddé  (Camille),  avocat 

Eeman  (Albert) 


B.  P.  n"  339. 

Étude  de  M"  R.  Gbalom  ;  B.  P.  n"  76. 

Rue  Mosquée  Allarine,  n°  8  (Alex- 
andrie). 

Directeur  de  la  Sucrerie  de  Gheikh 
Fadl. 

Juge  au  Tribunal  mi.\te. 

Rue  Abou'l-Sebaa ,  u"  1 2  ;  B.  P.  n"  76. 

B.  P.  a»  1194. 

Ministère  de  la  Justice. 

Sous-Secrétaù-e  d'État  au  Ministère  de 
la  Justice. 

Gue'zireh. 

Directeur  du  journal  Le  Progrès  égyp- 

lien. 
Directeur  de  l'Économat  central. 
RueEl-Alfi,  n"  5;  B.  P.  n"  2o5. 
Juge  au  Tribunal  mixte. 
Goutrôleur  de  la  Statistique  génëiale. 
Rue  Mahmacha,  n"  29. 
Tanta. 

Rue  Mansour,  n°  46;  B.  P.  n°  177. 
Rue  Soliman  Pacha,  Greshani  House. 
Zagazig. 

Ghemins  de  fer  de  l'État. 
Rue  Azbak,  n°  4. 

Directeur  au  Goutenlieux  des  Fi- 
nances. 
Rue  Ghawarby,  a"  2. 
Rue  Kasr  el-Nil,  n'  i3. 

Procureur  général  des  Tribunaux 
mixtes  (Ale.xandrie). 
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62 
125 

72 

323 

2'i5 
177 
302 

15 
265 
128 

Zi8 

175 
242 
352 

394 
369 

211 
296 
131 

24 

371 

1 

8 
287 


Eeman  (Ernest) 

EïD  (D' Alfred) 

EïD  (Jean) 

EïD  (Georges) 

Elias  (Alexandre),  avocat 

EussA  (W.  A.),  avocat 

Falqui-Gao  (cav.  Ull.  Viiicenzo) . .  . 

Farag  (Aslau),  avocat 

Favenc  (Bernard)  

Ferro  (Riccardo),  avocat 

Fischer  (Max) 

FoRGEUR  (Baron  Adrien) 

Forte  (Abraham),  avocat 

Forte  (Albert) 

FosTER  (John  P.),  avocat 

FouAD  BEV  HosNY,  avocat 

Fresco  (Jacques) 

Gantes  (Edouard) ,  expert  agronome 

Garbca  (J.),  avocat . 

Ghali  (S.  E.  Négib  pacha  Bonlros). 

Ghali  bey  (Soubhi) 

GlIALI  BEY  ZaKI 

Goadby  (Frédéric  M.) 

Goharghi  (Alfred),  avocat 

GoLDiîNG  (Charles),  avocat 


Consailler  à  la  Cour  d'Appel  mixte 

(Alexandrie). 

Rue  Kasr  el-lNil,  u"  i3. 

RueEl-Falaki,  n"  34. 

Consul  de  Belgique,  rue  El-Ghéri- 
feïn,  u"  2. 

Rue  Tourgoumane,  u"  lo,  Moham- 
med-Aly. 

RueKasrel-Nil,n''25;B.P.u"  84o. 

Juge  au  Ti'ibunal  mixte. 

Rue  Ei-Manakh,  n"  4. 

Juge  au  Tribuual  mixte  (Alexandrie). 

Rue  El-Maghraby,  n"  7. 

Rue  Eloui  Pacha,  u"  12, 

Professeur    à  l'Ecole    sultanieh    de 

Droit,  Ghezireh  House. 
Rue  El-Maghraby,  n°  9. 
Rue  Bibarse,  n"  5,  Hamzaoui. 

Rue  Emad  el-Dine,  immeuble  Davies, 

n-g. 
Rue  Davvawiue,  n"  34. 
Chef  de  Section  au  De'partement  de 

la  Slatisticpie  générale  de  l'Etat. 

Rue  Emad  el-Dine,  immeuble  G. 

Rue  Chawarby,  n°  9. 

Sous  - Secrétaiie  d'Etat  au  Ministère 
des  Affaires  éti'angères. 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Alexandrie). 

Chef  du  Parquet  mixte. 

Professeur  à  l'Ecole  sultanieh  de  Droit. 

Mansourah. 

Rue  Soliman  Pacha,  Gresham  House. 
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3^5 

Grkch  Mifsud  (John),  avocal 

Rue  El-Guii:euah,  n"  8;  R.  P.  n"  1 63. 

186 

Green  (Élie),  avocat 

Rue  El-Madabegh ,  u"  21. 

:>20 

Greeïn-  (Jacques),  avocal 

Rue  El-Madabegh ,  a"  2 1  ;  R .  P .  n°  6  2  6 . 

270 

Greis  (Kamel  A.),  avocat 

Roulevard  Ahbas,  n°  216. 

I0/( 

Gress  bev  (Eibamy) 

Sous -Directeur   au   Contentieux  du 
Ministère  de  l'Intérieur. 

7 

Gress  bey  (Ramzi) 

Substitut  auGoalentieuxdel'Intërieur. 

326 

GuiHA  (Elias),  avocat 

Rue  Gameh  Gharkass,  n°  21. 

30  ^i 

Gl'zel  (Pierre),  avocat 

Ein  el-Chams  (ligue  Malarieh). 
Rue  El-Daher,  n"  35. 

1J2 

Habachi  (D'  Marc),  me'decin 

h 

Haddad  (Jean) 

Rue  El-Zaher,  n"  i5. 

307 
23*) 

Haines  (J.) 

Conseiller  au  Ministère  de  l'Intérieuj-. 
Vice-Président  de  la  Cour  d'Appel 
indigène. 

S 

Halto.n  (H.-\V.) 

91 

Hamdi  bey  (Ahmed) 

\  ice-Présideut  du  Tribunal  indigène 
de  première  instance,  rue  Abou 
Rafiâ,  n°  7,  Choubrah. 

303 
117 

Hanki  bey  (Aziz),  avocat 

Midan  Suarès,  n"  3. 

Inspecteur  des  Finances,   Ka?r   el- 
Doubara. 

Harari  (Ralph  A.) 

363 

Harari  pacha,  G.  M.  G.  (S.  E.  VilaV  . 

Kasr  el-Doubara. 

31 

Hassan  Abd  el-Razek  bey,  avocat  .  .  . 

Rue  Gameh  Abdine. 

m 

Hassan  Hosni  el-Giieebi 

Ministère  de  l'Agriculture. 
Rue  Abdine,  n°  3i. 

232 

Hassan  Sabry  bey,  avocat 

229 

Hassan  Sadek  Râchid  bey 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Zagazig). 
Rue  El-Madabegh,  n"  21. 

379 

Hassan  paciia  Saïd  (S.E.),  hauquiei-. 

396 

Hassib  (Mahmoud) 

Délép'ué  au  Contentieux  des  Finances. 

79 

Helbawi  Ibrahim  bey,  avocat 

Rue  El-Ibrahinii,  Kasr  el-Doubara. 

272 

Henein  Sadek  bey 

Directeur  du   Service   administratif 
et  de  la  Statistique,  Ministère  de 
l'Agriculture. 

311 

Herreros  (Eurique  Garcia  de) 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Alexandrie).  1 

XII 


L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


O     ^. 
es    - 
-il    5 

NOMS. 

ADRESSES. 

378 
39 
23 

328 

Rue  Kasr  el-Vïni. 

Juge  au  Tribunal  mixle  (Héliopoiis). 
Juge  au  Tribunal  mixle. 
Place  Bab  el-Hadid. 

IscANDAR  Ragiieb,  avocal 

332 
158 

Juge  au  Tribunal  sommaire  (Guizeh). 
Rue  du  Khalig,  n"  71  i ,  Ghamrah. 

ISMAÏL  SiDKY  PACHA  (S.  E.) 

29 

IsMALtJis  (Max),  ingénieur  des  mines. 

Rue  Cheikh  Aboul-Sebaa,  immeuble 
du  Banco  di  Roma. 

Directeur  général  du  Crédit  Foncier 
égyplien. 

271 

336 

Jarrv  bey  (Alphonse),  avocal 

Directeur  du  Contentieux  de  l'Admi- 
nistralion   des    Domaines,  B.  P. 
u"  369. 

187 

JuLLiEN  (Léopold),  ing. -agronome.. 

B.P.  n"686  (Alexandrie). 

123 

Kahil  (S.  E.  Aziz  pacha) 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

155 

Kahil  (Georges  S.) 

Caisse  Hypothécaire  d'Egypte. 

28i 

Secrétaire  du  Conseiller  judiciaire. 

Chef  du  Bureau  des  crimes,  Ministère 
de  l'Intérieur. 

KaMEL  bey  SlDUOAI 

:^3 

Kamel  Medawar 

Interprète  au  Parquet   de   la  Cour 
d'Appel  indigène. 

3i3 

Kamel  SiDKv,  avocat 

Place  de  l'Opéra ,  n'  1 . 

291 

Kamil  EL  Wakil  effendi 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  première 
instance  (Tanta). 

901 

Kat7  ("Nathanl     

Rue  El-Chérifeïn ,  n"  5. 

h9 

Khalil  Ibrahim  bey 

Substitut  du  Contentieux  du  Minis- 
tère des  ^Yakfs. 

301 

Khaih    AIatimoiih  rey 

Greffier  en  Chef  de  la  Cour  d'Appel 
indigène. 

171 

l^RiFT   ^riflrl^        

Président  du  Tribunal  mixte ,  Haret 
Machhadi,  n°  1. 

161 

T.iPAii  rPipri'ft  1      

Directeur    général   du    Service   des 
Antiquités. 

^1 

Lahovari  (Jean)    avocal 

Rue  El-Manakh,  n°  26. 
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107 

Lakaii  (Alexandre),  avocal 

Rue  El-Maghrahy,  n°  i6. 

'J^ 

Laloë  (Francis) 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  mixte 
(Alexandrie). 

119 

Làndacer  (Auguste) 

Grand  Hôtel  Continental. 

3'j5 

Lanker  (Fritz  de) 

Directeur  géne'ral  de  la  Société  des 
Tramways. 

L>iO 

Lévi  (Jules-Henri),  docteur  en  droit. 

Compagnie  du  Canal  de  Suez. 

G 

Lévi  (l.G.) 

Statistique  générale  de  TÉtal. 

350 

Lévi  (Théophile) 

Agricultural  Bank  of  Egypl. 
Substitut   du   Conseiller    sultanien, 

109 

LiNANT  DE  Bellefonds  (Maurice) .... 

Contentieux  du  Ministère  des  Fi- 

nances. 

172 

Ldsena  (Henri),  avocat 

Rue  El-Madabegh,  n°  21. 

:21 

Ldzzatto  bev  (cav.  Ugo) 

B.  P.  n"  207. 

180 

MaHER  AlIJlKD  CEY 

Professeur  à  PEcole   supérieure  de 
Comptabilité  et  de  Commerce ,  rue 

El-Mobtadayan. 

163 

Mahmoud  Aly  Serour  bey 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  pi-e- 
mière  instance  (Zag-zig). 

19 

Mahmoud  Azmi 

Prof,  à  l'Ecole  snltanieh  de  Commerce. 

/i7 

Mahmoud  el-Margouchy 

Substitut  du  Procur.  général  (Benha). 

li>7 

Mahmoud  Hilmy  Soukah 

Substitut  du  Procur.  générai  près  les 
Tribunaux  indigènes  (Alexandrie). 

353 

Mahmoud  Sadek  Younî:s  bey,  juge.  .  . 

Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 

:>10 

Mahmoud  Sami  bey 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Zifta). 

:>58 

Malatesta  (Ed.),  avocat 

Etude  de  M°  Bouboulis,  rue  Elli  Bey, 
n°  5;  B.  P.  n°  2o5. 

191 

Mancy  (Aziz),  avocat 

Rue  Emad  el-Dine,  immeuble  B. 

159 

Manhes  (Jacques) 

Rue  Eloui  Pacha,  n"  10. 

58 

Manusardi  (comni.  E.),  avocat 

Rue  El-Maghraby. 

'208 

Marshall  (J.  E.) 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

S'iô 

Masraff(P.  m.) 

Administrateur  de  la   Société  Matos- 
sian,  avenue  des  Pyramides. 
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269  Matoik  (Tewfik) 

383  Maunier  (René) 

169  Mehrez  (S.  E.  Mohammed  pacha)  . 

170  Menasce  (Baron  Félix  L.  de) 

\[ik  Merton  a.  s 

57  Merzbach  bey  (Georges),  avocat.  .  . 

3:^  Michel  (Bernard) 

299  Millaire  (Alexandre) 

267  Mohammed  Aly  bev,  avocat 

9  fi  Mohammed  Aly  Kamel  ,  avocat 

308  Mohammed  Fouad  Kasial  bey 

333  Mohammed  Hilmy  Issa  bey 

385  Mohammed  Hussein  Haekal  ,  avocat 

250  Mohammed  Ibrahim  bey 

95  Mohammed  Kamal 

205  Mohammed  Kamal  Hilmy 

76  Mohammed  Mahmoud,  avocat 

70  Mohammed  Mazhar  bey 

35/i  Mohammed  Moustapha  bey 

283  Mohammed  Ri  ad  bev 

327  Mohammed  Rouchdy  bey 

391  Mohammed  Sadek  Fahmy,  avocat .  . 

292  Mohammed  Safouat  bev 

313  Mohammed  Talaat  Harb  bey 

226  Mohammed  Tewfik  el-Sawy  bey..  . 


Banque  Française  d'Egypte,  B.  P. 
n°  1090. 

Professeur  à  l'Ecole  sultanieh  de  Droit, 
rue  Emad  el-Dine,  11°  33. 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

B.  P.  u°  3i3  (Alexandrie). 

Ministère  de  l'Agriculture. 

Rue  Ganieli  Gharkass ,  11°  2 1 . 

C/o  Caisse  Hypothécaire  d'Egypte. 

Directeur  des  Sucreries  de  Nag-Hamadi. 

Rue  El-Manakh,  u"  h. 

Zagazig. 

Secrétaire  à  l'Assemblée  législative. 

Directeur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Mausourali. 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  mixte 
(Alexandrie). 

Rue  El-Khalig ,  n°  162,  derrière  le  Pa- 
lais de  Saad  el-Dine  pacha;  B.  P. 
n"  109. 

Secrétariat  de  l'Assemblée  législative, 
rue  Dawawine,  n"  /i3. 

Rue  El-Manakh ,  n"  i3. 

Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Délégué  au  Contentieux  du  Minis- 
tère des  Travaux  publics. 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Assiout). 

Place  de  l'Opéra,  n"  li6. 

Inspecteur  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Directeur  de  la  Société  foncière  d'E- 
gypte, rue  Kenisset  el-Guédida,  n"  6 

Attaché  au  Cabinet  de  S.  H.  le  Suhan. 
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359 

Mohammed  Tewfik  Fahmy  bey,  avocat. 

Rue  Abbassieh ,  n"  i  â  i . 

241 

MoHsiN  Faozi  dey 

Secrétaire  du  Chef  du  Cabinel  de  S.  H. 
le  Sultan. 

Zi2 
134 

MoKHTAR  (Ahmed) 

Juge  au  Tribunal  de  Tanta. 

Sous-Directeur  de  la  Nile  Land  and 
Agricullural  C°,rue  Soliman  Pacha, 
n"  12. 

MoLHO  (Heuri) 

124 

MoRcos  BEY  (Hanua),  avocat 

Place  de  l'Opéra,  n°  i. 

192 

MoRcos  (Sidarouss) 

Attaché  au  Commandement  de  la  Police. 

174 

iMoRPL'RGO  (Carlo),  avocal 

Piue  Cheikh  Abou'l-Sebaa ,  n"  â5. 

93 

MORTERA  (Aldo) 

Rue  Gameh   Charkass,  n°  a;  B.  P. 
n°739-          , 

105 

iMoscA(cav.  Ippolilo),  avocal 

RueKasr  el-Nil,  n"  i3. 

240 

MossÉRi  (Élie),  banquier 

Rue  Cheikh  Abou'l-Sebaa,  u°  q3. 

373 

MossKRi  (Viclor  M.) 

luge'nieur-agronome,     rue    Cheikh 
Abou'l-Sebaa,  n"  q5. 

335 

MouRAD  SiD  Ahmed  bey 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  pre- 
mière instance  (Assioul). 

103 

iMoLSTAPHA  Mohammed  bey 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  El-Saff 
(prov.  Guizeh), 

118 

MuHLBERG  (Maurice),  avocal 

Rue  Emad  el-Dine,  imm,  T;   B.  P. 

û"   1001. 

253 

MusTACHi  (Gino) 

Chef  du  Service  du  change  à  la  Natio- 
nal Bank  of  Egypt. 

312 

Nahmias  (Marc),  avocal 

Rue  Emad  el-Dine,  n°  5  ;B.  P.  n"  1221 . 

135 

Najar  (Albert),  ing^énieur-agronome. 

B.P.  n°74. 

89 

Naus  bey  (Henri) 

Directeur  ge'néral  de  la  Société  des  Su- 
creries et  de  la  Raffinerie  d'Egyple. 

5 

Neuville  (M.) 

Chef  du  Gonlenlieux  de  la  Société 
générale  des  Sucreries. 

184 

NoDRRissoN  BEY  (Albert),  agronome. 

Rue  El-Chérifeïn,  n°  2. 

96 

NuBAR  BEY  (  Arakel) 

Héliopolis, 

256 

Osman   Fahmy  bey 

Sous-Directeur  au  Ministère  de  l'In- 
térieur. 
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150 

370 

o'w 

233 

132 

75 

97 

179 

3/»6 

257 

195 

133 

166 

366 

51 

16 
266 

213 
252 

372 

43 

362 

107 

355 


OSJIAN  YOUSSEF  EFFENDI 

Pailhé  (Henri) 

Pangalo  (Léon),  avocal 

Pangalo  (Raoni),  avocal 

Papadakis  (Arislole),  avocat 

Papasian  (Edouard) 

Paravicini  (E.) 

Patricolo  (Achille),  archilecte 

Pécher  (Victor) 

Pélissié  du  Rausas  (G.) 

Pezas  (Antoine),  avocal 

Pezzi  bey  (cav,  Eltore),  avocat .  .  .  . 
Pfyffer  von  Altishofen  (Bar""  Robert) 

Philippar  (Paul) 

Philippossian  (D.) 

Pieron  (Henri),  arcliitecte 

PiNTO  (cav.  Edg.  0.) 

PiOLA  Caselli  (comm.  Eduardo) .  .  . 

PiOT  bey  (J.-B.) 

Portos  (Albert) 

Privât  (Gaston),  avocal 

Rasheed  (Ahmed) 

Rathle  (J.  Habib),  avocat 

Rathle  (Sélim  bey),  avocat 

Rey  (Baron  E.  G.) 

RossETTi  (cav.  Roberto  A.) 

Rossi  (Théophile),  avocat 


ADRESSES. 


Juge  au  Tribunal  indigène  (Tanla). 

Villa  Antonini,  Kasr  el-Doubai'a, 

RueEl-Madabeg]),n°i5;B.P.u''632. 
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ETUDES 
ÉCONOMIQUES  ET  JURIDIQUES. 


LA   PROCEDURE 
D'EXÉCUTION  IMMOBILIÈRE  EN  EGYPTE' 


PAU  M^  ETTORE  PEZZI  BEI 

AVOCAT. 


I 

Pour  peu  qu'on  ait  connaissance  de  ce  qui  se  passe  devant  les  Tribu- 
naux, on  est  profondément  impressionné  par  la  situation  qui  est  faite  en 
Egypte  à  celui  qui  achète  un  immeuble  aux  enchères  publiques. 

Il  est  rare  qu'un  adjudicataire  puisse  se  mettre  en  possession  du  bien  qu'il 
a  acheté  sans  rencontrer  toute  une  série  d'obstacles;  et  il  arrive  même  que 
lorsqu'après  maintes  difficultés  il  en  est  mis  en  possession,  il  s'en  voit  évincé. 

Les  déficits  dans  la  contenance  des  terrains  indiquée  au  cahier  des 
charges  —  conséquence  de  l'incertitude  sur  les  limites  et  même  sur  l'identité 
des  biens  —  sont  une  chose  normale  :  l'adjudicataire  n'a  aucun  recours  de 
ce  chef,  parce  que  les  cahiers  des  charges  portent  tous,  invariablement,  la 
clause  que  l'adjudicataire  n'a  aucun  recours  pour  les  déficits. 

Les  contestations  soulevées  par  des  créanciers  gagistes  sont  assez  fréquen- 
tes, surtout  lorsqu'il  s'agit  de  petites  propriétés  rurales  :  la  jurisprudence 
a  retenu  parfois  que  le  droit  de  rétention  du  créancier  gagiste  est  purgé 


^'^  Conférence  iirononcée  devant  la  Section  de  Droit  de  la  Société  sultanieh  d'Éco- 
nomie politique  et  de  Législation  à  la  séance  du  12  mai  1916. 

Voir  à  la  fin  de  celte  étude  rallocution  prononcée  par  M.  E.  Piola  Caselli  qui  prési- 
dait la  susdite  réunion  et  dans  laquelle  il  a  fait  l'historique  du  présent  mémoire  ainsi  que 
le  compte  rendu  de  la  discussion  très  ample  qui  a  eu  lieu  à  la  suite  de  la  conférence. 
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par  l'adjudiciilion  et  parfois  (jii'il  subsiste  malgré  l'adjudicalioii  :  le  mal- 
heureux adjudioalaire  (jui,  au  moment  de  se  mettre  eu  possession,  voit 
surgir  devant  lui  un  créancier  gagiste  est,  donc,  toujours  obligé  de  recou- 
rir à  la  justice  pour  faire  établir  la  portée  de  ses  droits. 

Les  oppositions  des  tiers  délenteurs,  qui  sont  restés  étrangers  à  la  pro- 
cédure d'expropriation  par  la  négligence  du  poursuivant  ou  parles  défauts, 
inévitables  en  Egypte,  des  certificats  hypothécaires,  sont  aussi  triis  fré- 
quentes. D'après  la  jurisprudence  qui  prévaut  en  ce  moment,  le  titre  de 
l'adjudicataire  reste  sans  effet  en  présence  de  ces  tiers  détenteurs  :  l'adju- 
dicataire doit  renoncer  à  son  acquisition  et  commencer  des  démarches  en- 
nuyeuses et  coûteuses  pour  rentrer  dans  son  prix,  ou  bien  il  doit  se  lancer 
dans  l'aventure  d'un  procès  pour  tâcher  de  bénéficier  de  la  jurisprudence 
moins  bienveillante  envers  les  tiers  détenteurs. 

Les  revendications  ne  manquent  pas  de  se  produire.  Le  préjudice  pour 
l'adjudicataire  est  sérieux  lorsque  ces  revendications  se  manifestent  au  mo- 
ment de  sa  mise  en  possession  :  il  est  énorme,  et  quelquefois  irréparable, 
lorsqu'elles  surviennent  après  la  distribution  du  prix  aux  créanciers,  sans 
compter  le  cas  où  le  cahier  des  charges  porte  que  la  vente  est  faite  aux 
risques  et  périls  de  l'adjudicataire,  clause  dont  la  validité  a  été  quelque- 
fois admise  par  les  Tribunaux. 

Ces  inconvénients,  dont  la  gravité  ne  peut  échapper  à  personne,  ont 
transformé  l'achat  aux  enchères  en  une  opération  aléatoire. 

La  conséquence  en  est  que  les  acheteurs  sont  rares  et  les  prix  dérisoi- 
res :  on  ne  se  risque  aux  enchères  que  lorsque  l'on  connaît  à  fond  les  biens 
ou  lorsque  la  vileté  du  prix  engage  à  tenter  une  affaire  aléatoire. 

L'intérêt  économique  du  pays  exige  une  réforme  de  ce  chef  pour  éviter 
la  dépréciation  de  la  propriété  immobilière  et  peut-être  même  l'écroule- 
ment du  crédit  immobilier. 


Outre  l'intérêt  économique  général,  des  considérations  d'équité  militent 
en  faveur  d'une  réforme. 

Est-il  équitable  que  l'adjudicataire,  qui  a  le  droit  de  croire  qu'un  achat 
fait  en  Justice  le  couvre  de  tous  risques,  puisse  être,  au  contraire,  exposé 
à  tous  les  dangers,  y  compris  l'éviction? 
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Quelle  est  la  faute  de  cet  adjudicataire,  sinon  celle  de  supposer  que 
l'administration  de  la  Justice  est  régulière  et  normale? 

Il  est  à  remarquer  que,  souvent,  l'adjudicataire  n'a  absolument  rien  à  se 
reprocher.  Car  si  même  on  veut  exiger  de  lui  qu'avant  de  concourir  aux 
enchères  il  se  livre  à  des  recherches  sur  les  certificats  hypothécaires  (ce 
qui  suflirail  déjà  pour  l'éloigner  des  enchères),  toujours  est-il  que  ces 
recherches  souvent  ne  sont  pas  concluantes.  En  effet,  à  cause  des  homo- 
nymies et  des  ressemblances  de  nom,  très  fréquentes  en  Egypte,  et  à  cause 
des  changements  dans  les  limites,  il  est  quelquefois  assez  difticile  de  se 
rendre  compte  de  l'identité  des  biens.  En  outre,  les  droits  d'un  revendi- 
quant peuvent  ne  pas  résulter  des  certificats  hypothécaires,  comme  en  cas 
de  prescription  acquisitive  ou  de  succession.  Eniin  on  rencontre  des  diffi- 
cultés, souvent  insurmontables,  pour  découvrir  si  un  bien  est  wakf  :  il  suffît 
de  rappeler,  en  effet,  ([ue  les  Mehkémehs  n'ont  pas  de  registres  réguliers 
remontant  au  delà  d'une  certaine  époque,  et  (|ue,  d'après  quelques  déci- 
sions des  Tribunaux,  un  wakf  peut  être  valablement  constitué  même  hors 
d'Egypte. 

Au  surplus,  n'oublions  pas  que  l'acheteur  (|ui  traite  de  gré  à  gré  avec 
son  vendeur  peut  examiner  diligemment  les  titres  de  propriété  de  ce  der- 
nier et  se  rendre  compte  des  risques  qu'il  court  :  il  fait,  en  outre,  peser 
sur  la  balance  la  moralité  du  vendeur  et  la  confiance  qu'il  peut  avoir  en 
ses  déclarations.  Tous  ces  moyens,  au  contraire,  manquent  à  l'adjudica- 
taire. 

Par  conséquent,  il  répugne  d'admettre  que  l'adjudicataire  qui  se  pré- 
sente aux  enchères  sans  défense,  confiant  dans  la  sagesse  de  la  Justice, 
puisse  être  exposé  à  tous  les  risques. 

Ces  considérations,  d'intérêt  économique  général  et  d'équité,  parais- 
sent tellement  graves  qu'il  faut  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  lieu, 
dans  l'avenir,  d'abandonner  le  principe  actuel  d'après  lecjuel  l'adjudica- 
tion ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  que  ceux  appartenant 
au  saisi,  et  d'adopter  le  principe,  suivi  par  plusieurs  législations  mo- 
dernes, d'après  lequel  le  jugement  d'adjudication  est  à  l'abri  de  toute 
attaque  et  l'adjudicataire  n'est  exposé  à  aucun  danger  d'éviction,  ni 
totale  ni  partielle,  dont  la  source  ne  lui  a  pas  été  révélée  avant  son 
acquisition. 
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Evidemment,  pour  jiislifier  le  principe  de  l'inlangibililé  du  jugement 
d'adjudication  il  faudrait  adopter  une  profuklure  qui  ait  pour  l)ut  de  pro- 
voquer, autant  que  possible,  avant  l'adjudication,  la  solution  des  difficultés 
qui,  actuellement,  ne  surgissent  d'ordinaire  qu'après  Fadjudicalion. 

Ce  but  pourrait  être,  en  grande  partie,  atteint  par  la  transformation  de 
la  saisie  actuelle,  qui  est  une  simple  formalité  dépourvue  de  toutes  garan- 
ties sérieuses,  en  une  mainmise  effective  sur  les  biens  du  débiteur  par 
l'organe  d'un  séquestre. 

Ceci  permettrait  de  découvrir  immédiatement  les  tiers  détenteurs  et 
tous  les  possesseurs  prétendant  avoir  des  droits  sur  les  biens  mis  en 
vente. 

Le  procès-verbal  de  saisie,  ([ul  ne  serait  autre  cbose  que  la  mise  en 
possession  du  séquestre,  devrait  relater  le  contenu  des  registres  des  im- 
pôts, de  manière  à  relever  la  superficie,  ofTiciellement  reconnue,  des  ter- 
rains, et  éviter  ainsi  les  discussions  ultérieures  en  cas  de  déficit. 

La  mise  sous  séquestre,  après  la  saisie  immobilière,  a  déjà  été  considé- 
rée par  la  Jurisprudence  comme  un  droit  qu'on  ne  peut  refuser  aux  créan- 
ciers :  elle  est,  du  reste,  la  conséquence  logique  du  principe  que  les  fruits 
sont  immobilisés  pendant  la  procédure  d'expropriation,  principe  qui,  sans 
le  séquestre,  a  très  peu  de  valeur  pratique. 

Cependant,  pour  éviter  que  la  mise  sous  sécjuestre  ne  revienne  à  une 
expropriation  immédiate  de  fait,  on  pourrait  accorder  au  débiteur,  dépourvu 
d'autres  ressources,  le  droit  à  une  pension  alimentaire,  à  prélever  sur  les 
fruits,  jusqu'à  l'adjudication,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
Code  fédéral  suisse  et  qui  a  été  admis  par  certaines  décisions  des  Tribu- 
naux mixtes. 

Aussi  le  délai  actuel  de  trente  jours,  entre  le  commandement  et  la  sai- 
sie, devrait  être  sensiblement  augmenté,  en  vue  du  caractère  plus  grave 
de  la  saisie. 

De  plus,  aux  fins  d'éliminer  les  abus  du  poursuivant,  le  juge  pourrait, 
dès  le  début  de  la  procédure,  limiter  provisoirement  la  quantité  des  biens 
à  exproprier,  faculté  qui  ne  lui  est  accordée,  maintenant,  qu'au  moment 
de  la  fixation  de  la  mise  à  prix. 
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Il  est  certain  que  la  nominalion  d'un  séquestre  dans  loule  expropriation 
peut  provoquer  certaines  objections. 

La  plus  grave  découle  des  critiques  qu'actuellement  les  gestions  dos  sé- 
questres méritent  trop  souvont. 

Mais  cela  dépend  surtout  du  système  de  recrutement  de  ces  mandataires 
de  justice.  Aujourd'hui,  et  il  ne  pourrait  pas  en  être  autrement,  les  fonc- 
tions de  séquestre  sont  souvent  confiées  à  des  personnes  qui  nont  pas 
d'occupations  stables  ni  des  connaissances  pratiques  et  techniques  suffi- 
santes et  qui,  lorsque  le  hasard  les  désigne  comme  séquestres  dans  une 
affaire,  ne  sachant  pas  si  ce  hasard  les  favorisera  une  seconde  fois  à  courte 
échéance,  se  préoccupent  surtout  de  ce  que  cette  affaire  leur  rapportera 
personnellement. 

Cet  état  de  choses  est  certainement  la  cause  principale  des  mauvaises 
gestions  des  séquestres  actuels. 

Or,  pourquoi  les  séquestres  ne  pourraient-ils  pas  être  des  fonctionnaires 
attachés  au  Tribunal,  avec  des  émoluments  fixes  qui  les  mettraient  à  l'abri 
du  besoin? 

Les  séquestres  pourraient  très  bien  former  un  corps  de  fonctionnaires 
à  l'instar  des  greffiers,  et  puisqu'il  est  constant  que  les  greffiers  ont  de 
tout  temps,  modestement,  mais  efficacement,  collaboré  au  bon  fonction- 
nement des  tribunaux  en  Egypte,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  devrait  dou- 
ter, a  priori,  que  les  mêmes  services  puissent  être  rendus  par  des  gref- 
fiers-séquestres. 

Ce  système  est  suivi  dans  plusieurs  pays  d'Europe,  où,  pendant  le  cours 
de  la  procédure  d'expropriation,  l'administration  des  biens  à  vendre  est 
assumée  par  le  Tribunal,  qui  dispose  d'un  personnel  ad  hoc. 

La  stabiHté  des  fonctions  et  l'importance  des  émoluments  rendraient  les 
places  très  recherchées  et  Ton  pourrait  ainsi  former  un  corps  d'élite. 

Il  est  vrai  que  les  frais  de  l'expropriation  devraient  être  quelque  peu 
majorés  pour  permettre  à  l'Etal  de  se  couvrir  des  dépenses  que  cette  nou- 
velle catégorie  de  fonctionnaires  lui  occasionnerait,  mais  ce  surcroît  de 
frais  judiciaires  serait  largement  compensé  par  le  meilleur  prix  de  la  vente, 
conséquence  de  la  sécurité  donnée  à  l'adjudicataire. 
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On  peut  objecter  que  si  la  mise  sous  S(5questre  a  pour  but  principal  de 
l'aire  surgir  avnnl  l'adjudication  toutes  les  contestations  éventuelles  des 
tiers,  ce  but  ne  sera  pas  toujours  entièrement  atteint. 

Car  la  mise  sous  séquestre  provoquera,  il  est  vrai,  les  réclamations  des 
possesseurs  actuels,  mais  ne  mettra  pas  en  garde  les  personnes  qui,  tout  en 
ne  possédant  pas  les  biens,  ont  des  droits  à  revendiquer  sur  lesdits  biens. 

On  pourrait  atteindre  le  même  but,  en  ce  qui  concerne  cette  catégorie 
de  tiers,  en  donnant  à  toute  la  procédure  une  publicité  plus  large  et  sur- 
tout en  exigeant  que  le  cabier  des  charges  soit  signifié,  non  seulement  aux 
créanciers  inscrits,  mais  à  tous  ceux  qui  seraient  titulaires  de  droits  sur 
l'immeuble,  transcrits  antérieurement  au  dépùt  du  cabier  des  charges. 

L'unification  de  tous  les  registres  de  publicité  immobilière,  y  compris 
les  registres  des  Mebkémehs,  donnerait  à  ces  significations  une  très  grande 
efficacité. 

Néanmoins,  je  ne  me  cache  pas  que,  malgré  ces  significations,  on 
pourra  encore,  bien  que  plus  rarement,  se  trouver,  après  la  vente,  en 
présence  du  conflit  entre  le  droit  de  l'adjudicataire  et  le  droit  d'un  tiers 
qui,  à  cause  de  l'origine  ou  de  la  nature  spéciale  de  son  titre,  n'a  pu  rece- 
voir la  signification  du  cahier  des  charges. 

Mais  je  me  demande  : 

Lequel  entre  l'adjudicataire  et  ce  revendiquant  est  le  plus  digne  d'inté- 
rêt? L'adjudicataire  me  paraît  devoir  être  préféré. 

En  effet,  l'adjudicataire,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  n'a  commis  aucune 
faute.  Au  contraire,  ce  revendiquant  ne  peut  être  qu'un  propriétaire  négli- 
gent qui  a  omis  de  conserver  la  possession  de  son  bien  et  de  s'intéresser  à 
lui,  à  telle  enseigne  qu'il  a  ignoré  la  large  publicité  faite  avant  l'adjudi- 
cation. Même  si  ce  revendiquant  négligent  est  un  incapable  ou  un  titulaire 
de  wakf,  sa  négligence  lui  est  imputable  en  la  personne  de  son  repré- 
sentant légal,  envers  lequel  il  aura  son  recours. 

Par  conséquent,  si  ce  propriétaire  négligent  ne  s'est  pas  soucié  de  faire 
valoir  ses  droits  avant  l'adjudication,  il  parait  préférable  de  sacrifier  ses 
intérêts  à  ceux  de  l'adjudicataire.  L'intérêt  économique  du  pays  et  l'équité 
paraissent  le  commander. 


il 
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Car,  s'il  est  grave  cradmeltre  qu'un  propriétaire  puisse  être  spolié  par 
le  seul  fait  que  pendant  l'expropriation  il  a  été  négligent,  il  paraît  encore 
plus  grave  de  permettre  que  l'adjudicataire,  à  savoir  un  autre  proprié- 
taire, qui  n'a  pas  été  négligent,  puisse  être  spolié  au  profit  du  négligent. 


11  y  a  lieu  de  relever  que  le  principe  dont  il  s'agit  a  déjà  été  admis  en 
Egypte  dans  le  décret  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique 
suivant  lequel,  après  l'expropriation,  le  droit  des  revendiquants  est  trans- 
porté sur  le  prix. 

On  peut  objecter  qu'en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, les  revendiquants  ne  peuvent  pas  reprendre  l'immeuble  parce  que 
l'expropriation  vise  l'immeuble  lui-même  quel  qu'en  soit  le  propriétaire  : 
toujours  est-il  que  le  prix  est  payé  entre  les  mains  du  propriétaire  appa- 
rent, et  que  le  recours  du  propriétaire  véritable  sur  le  prix,  se  traduisant 
dans  un  recours  contre  le  propriétaire  apparent,  peut  être  purement  illu- 
soire. Cependant  la  loi,  devant  la  négligence  du  propriétaire  véritable  qui 
n'a  pas  donné  signe  de  vie  avant  l'expropriation,  n'a  pas  cru  devoir  sau- 
vegarder ses  intérêts. 

Le  même  principe  a  aussi  été  admis  par  la  jurisprudence  mixte  en 
matière  d'aliénation  faite  par  l'héritier  apparent. 

En  effet,  la  jurisprudence  mixte,  en  suivant  la  jurisprudence  française 
et  la  loi  italienne,  a  admis  que  l'héritier  véritable  ne  peut  faire  annuler 
les  ventes  consenties  par  l'héritier  apparent  :  les  raisons  de  cette  théorie 
sont  l'erreur  invincible  de  l'acheteur  et  la  négligence  du  véritable  proprié- 
taire, savoir  les  mêmes  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'inlangibilité  du 
jugement  d'adjudication. 

Une  autre  application  de  ce  même  principe,  mais  sur  une  échidle  beau- 
coup plus  étendue,  a  été  préconisée  en  Egypte  par  le  projet  de  loi  sur  l'éta- 
blissement des  livres  fonciers.  Ce  projet,  qui  n'a  pas  été  mis  à  exécution, 
probablement  pour  des  raisons  budgétaires,  prévoyait  que  les  droits  de 
toute  personne  inscrite  dans  les  livres  fonciers  comme  propriétaire  d'un 
immeuble,  ne  pouvaient  plus  être  contestés  un  an  après  l'inscription. 

Dans  tous  ces  cas  la  rigueur  des  principes  a  fléchi  devant  l'intérêt  général 
et  la  nécessité  de  donner  une  assiette  stable  à  la  propriété  immobilière. 
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L'application  du  principe  de  l'intangibilité  du  jugement  d'adjudication 
aurait  aussi  l'avantage  de  créer  en  Kgyple  un  titre  de  propriété  non  sujet 
à  suspicion.  Aujourd'iiui,  tous  les  litres  de  propriété  sans  exception  sont 
incertains  et  instables  :  celui  qui  achète  même  de  gré  à  gré  n'est  jamais 
sûr  de  bien  acheter  ;  celui  qui  consent  un  prêt  hypothécaire  n'est  jamais 
sûr  de  traiter  avec  le  véritable  propriélaire;  celui  qui  achète  aux  enchères 
publiques  risque  de  perdre  le  prix  d'achat  et  le  terrain. 

Les  avantages  qui,  à  ce  point  de  vue,  découleraient  du  système  préco- 
nisé ne  sont  pas  à  dédaigner. 


II 


Après  avoir  examiné  si,  dans  une  réforme  éventuelle  de  la  procédure 
d'exécution  immobilière,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'introduire  le  principe  gé- 
néral de  l'intangibilité  du  jugement  d'adjudication,  examinons  cette  procé- 
dure dans  ses  étapes  principales  pour  relever  les  critiques  auxquelles  les 
règles  actuellement  en  vigueur  peuvent  donner  lieu  et  contribuer  ainsi 
modestement  aux  études  qui  doivent  nécessairement  précéder  une  réforme 
législative. 

COMMANDEMENT. 


La  règle  d'après  laquelle  le  commandement  se  périme  —  faute  d'exécu- 
tion dans  les  90  jours,  ou  faute  de  transcription  de  la  saisie  dans  les  iGo 
jours  —  paraît  fortement  discutable. 

Car  on  comprend  que  le  créancier  ne  puisse  pas  agir  avant  un  certain 
délai  afin  de  permettre  au  débiteur  de  se  libérer,  mais  il  ne  paraît  pas 
raisonnable  que  le  créancier  ne  puisse  pas,  passé  ce  premier  délai,  en  ac- 
corder un  autre. 

La  péremption  du  commandement  immobilier  après  un  court  délai,  du 
reste,  n'est  pas  édictée  en  matière  d'exécution  mobilière.  Elle  a  été  inspirée 
par  un  souci  excessif  des  intérêts  du  débiteur  et ,  au  contraire,  elle  lui  porte 
préjudice,  parce  que  le  créancier  —  pour  ne  pas  perdre  les  bénéfices  du 
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commandement  et  les  frais,  ([uelquefois  élevés,  que  cet  acte  lui  a  coûtés 
—  se  trouve  souvent  dans  la  nécessité  de  refuser  des  délais  au  débiteur. 
J'en  conclus  que  les  délais  de  la  péremption  ordinaire,  à  appli(|uer 
aussi  en  matière  d'expropriation,  pourraient  constituer  une  sauvegarde 
sulFisantc  des  intérêts  du  débiteur  et  du  créancier. 

OPPOSITION  À  COMMANDEMENT. 

Un  créancier  doit  luller  des  mois  et  souvent  des  années  pour  obtenir 
un  jugement  de  condamnation  de  son  débiteur  :  lors([ue  (Inalement  il 
commence  sa  procédure  d'exécution,  en  signifiant  le  commandement,  la 
procédure  se  trouve  immédiatement  arrêtée  ipso  jure  si  le  débiteur  se  plaît 
à  alléguer  dans  un  petit  acte  d'opposition,  suivant  la  formule  habituelle, 
«qu'il  ne  doit  rien^i  ou  «tpi'il  y  a  compte  à  faire". 

Il  incombe  alors  au  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire,  de  faire 
lui-même  les  diligences  pour  déblayer  le  terrain  de  cet  obstacle. 

El  les  difTicultés  ne  finissent  pas  là.  Lorsque  le  créancier,  après  avoir 
fait  vider  l'opposition  à  commandement,  arrive  au  dépôt  du  cahier  des 
charges,  le  débiteur  peut  de  nouveau  l'arrêter  par  un  dire,  le  plus  sou- 
vent aussi  mal  fondé  que  l'opposition  à  commandement. 

Or,  il  me  semble  que  l'arrêt  de  la  procédure,  dès  le  début  et  sur  une 
simple  opposition ,  est  contraire  au  principe  que  rc  provision  est  due  au  titre  51, 
et  qu'il  est  absolument  excessif  que  cet  arrêt  puisse  se  produire  deux  fois. 

Pour  remédier  à  cela  il  suffirait  d'édicter  que  l'opposition  à  comman- 
dement aura  de  droit  le  même  effet  que  l'opposition  à  la  fixation  de  la  vente 
(dire  au  cahier  des  charges),  c'est-à-dire  ([u'elle  empêchera  seulement  la 
fixation  de  la  vente.  Jusque-là  le  créancier  serait  libre  de  continuer  la 
procédure  à  ses  risques  et  périls  nonobstant  l'opposition  à  commandement. 

Néanmoins,  comme  il  se  peut  que  le  débiteur  ait  des  moyens  sérieux 
à  opposer  au  commandement,  on  devrait  lui  accorder  le  droit  d'obtenir 
du  Tribunal  l'arrêt  de  la  procédm-e,  sur  son  opposition  à  commandement. 
Avec  ce  système  il  appartiendra  au  débiteur  de  se  porter  partie  dihgente 
pour  faire  juger  son  opposition  et  obtenir  immédiatement  cet  arrêt  de  la 
procédure,  qui,  représentant  une  atteinte  à  la  force  du  titre  exécutoire, 
doit  constituer  une  exception  à  admettre  par  le  juge  et  non  un  droit  à 
exercer,  sans  aucun  contrôle,  par  le  débiteur. 
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SAISIK. 

Le  but  tle  la  saisie  doit  èlre  l'identification  des  biens.  Dans  ce  but  elle 
est  indispensable  en  Egypte,  où  l'organisation  de  la  propriété  immobilière 
est  défectueuse  :  la  suppression  de  cet  acte,  dans  la  procédure  par-devant 
les  Tribunaux  indigènes,  a  donné  lieu  à  des  inconvénients. 

Mais  pour  mieux  atteindre  son  but,  le  procès-verbal  de  saisie  devrait 
indiquer  le  montant  des  impôts,  en  fournissant  ainsi  les  éléments  pour  la 
mise  à  prix;  il  devrait,  en  outre,  préciser  la  superficie  des  terrains  qui 
sont  officiellement  reconnus  comme  étant  la  propriété  du  débiteur. 

La  transcription  de  la  saisie  pourrait  être  supprimée.  Les  eflets  actuels 
de  cette  transcription  pourraient  être  reportés  sur  la  transcription  du  com- 
mandement comme  dans  certaines  législations  européennes.  Cela  parait 
plus  logique  et  permettrait  de  prolonger  sans  danger  le  délai  actuel  entre 
le  commandement  et  la  saisie,  prolongation  bien  nécessaire  si  l'on  admet- 
tait la  transformation  de  la  saisie  actuelle  en  une  mainmise  effective  sur 
les  biens  à  exproprier. 

CAHIER  DES  CHARGES. 

Il  semble  inadmissible  que  les  ventes  en  justice  se  fassent  cbacune  à 
des  conditions  générales  différentes,  suivant  le  caprice  des  poursuivants  : 
toutes  ces  ventes  devraient  être  faites  à  des  conditions  uniformes. 

On  pourrait,  par  conséquent,  supprimer  la  partie  du  cabier  des  cbarges 
qui  concerne  les  conditions  générales  de  la  vente,  en  la  remplaçant  par 
une  série  de  dispositions  législatives,  applicables  à  toutes  les  ventes  et 
auxquelles  les  parties  ne  pourraient  pas  déroger. 

L'uniformité  en  celte  matière  serait  logique  et  rationnelle  et  empêcbe- 
rait,  en  outre,  les  procès  qui  roulent  sur  la  validité  des  clauses  de  certains 
cahiers  des  cbarges. 

MISE  À   PRIX. 

La  mise  à  prix,  d'après  le  système  actuel,  dépend  de  l'appréciation, 
toujours  variable,  du  juge  ou  d'un  expert.  Il  vaudrait  peut-être  mieux 
prendre  comme  base  un  élément  constant,  tel  que  le  montant  des  impôts, 
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en  appli(|iiant  à  la  mise  à  prix  les  ivgles  qui,  en  matière  de  compétence, 
déterminent  la  valeur  de  la  cause  dans  les  contestations  immobilières. 

De  celte  manière,  la  mise  à  prix  se  ferait,  pour  ainsi  dire,  automati- 
(luement,  sans  les  frais  et  sans  la  perte  de  temps  (pii  sont  inévitables  dans 
le  système  actuel. 

Dans  les  cas  rares  où  les  biens  ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt,  on  laisse- 
rait au  poursuivant  le  droit  de  déterminer  lui-même  la  mise  à  prix,  car  il 
est  difficile  de  fixer  un  critérium  constant  pour  établir  la  valeur  d'un  bien 
qui  ne  fournit  aucun  revenu  et  qui,  comme  tel,  n'est  pas  soumis  à  l'impôt. 

Les  erreurs  éventuelles  dans  la  fixation  de  la  mise  à  prix  pourraient 
être  corrigées,  comme  actuellement,  par  l'opposition  des  intéressés. 

FIXATION  DE  L'AI  DIENCE   DE   LA  VENTE. 

Il  serait  à  soubaiter  que  le  juge,  avant  de  fixer  l'audience  de  la  vente, 
contrôlât  la  procédure  faite  par  le  poursuivant  et  examinât,  à  l'aide  des 
certificats  bypolbécaires,  si  toutes  les  personnes  intéressées  à  la  vente  en 
ont  été  régulièrement  informées.  Cela ,  afin  d'éviter  des  nullités  qui  retar- 
dent la  vente. 

Au  moment  de  ce  contrôle  on  pourrait  placer  le  commencement  de  la 
procédure  d'ordre.  Le  juge  appelé  à  examiner  si  la  procédure  d'exécution 
a  été  portée  à  la  connaissance  de  tous  les  intéressés,  déterminerait,  par 
cela  même,  qui  sont  les  intéressés  dans  l'ordre,  et  le  greffier  les  somme- 
rait, d'ores  et  déjà,  de  produire  leurs  demandes  de  collocation. 

Le  délai  pour  produire  devrait  expirer  buit  jours  après  l'adjudication 
définitive  :  ainsi  le  délai  pour  produire  serait  plus  long  que  le  délai  actuel 
et  il  n'empêcberait  pas  les  productions  des  créanciers  ayant  acquis  des 
droits  entre  le  commencement  de  la  procédure  et  l'adjudication.  Il  est  vrai 
que  les  créanciers  bénéficiaires  d'inscriptions  ou  de  transcriptions  après 
la  fixation  de  la  vente  ne  recevraient  pas  la  sommation  de  produire,  mais 
ces  créanciers  sont  rares.  D'autre  part,  les  placards  et  les  avis  de  vente 
devraient  raisonnablem.ent  suffire  pour  leur  apprendre  l'ouverture  de  l'ordre. 
Enfin  on  pourrait  exiger  que  l'ordonnance  d'ouverture  de  la  distribution 
soit  transcrite  d'office. 

Ce  système  représenterait  pour  la  procédure  d'ordre  une  économie  de 
temps,  d'au  moins  trois  mois,  par  rapport  au  système  actuel. 
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PAYEMENT  DU  PRIX. 

Avant  les  niodificalions  apporlées  au  Code  mixle  par  la  loi  du  28  no- 
vembre 1919,  radjudicalaire  n'ulail  tenu  de  payer  le  prix  qu'entre  les 
mains  des  créanciers  colloques  dans  Tordre.  Et  comme,  entre  l'adjudica- 
tion et  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation ,  il  se  passait  un  délai 
considérable,  souvent  même  de  quelques  années,  les  inconvénients  du 
système  étaient  très  graves,  surtout  en  cas  de  folle  enchère. 

Pour  parer  à  ces  inconvénients  la  loi  du  îîS  novembre  1912a  imposé 
à  l'udjudicalaire  l'obligation  de  déposer  le  prix  dans  les  3o  jours  de  l'adju- 
dication. 

On  est  donc  passé  de  l'indulgence  excessive  à  une  rigueur  excessive  qui 
éloigne  les  acheteurs. 

On  pourrait  remédier  à  cet  état  de  choses  en  portant  tout  d'abord  à  60 
le  délai  de  3o  jours,  afin  de  permettre  à  l'adjudicataire  de  traiter  un  prêt 
ou  de  se  mettre  d'accord  avec  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble. 

Ensuite,  on  pourrait  admettre,  contrairement  à  la  pratique  actuelle, 
que  l'adjudicataire,  même  s'il  n'est  pas  le  premier  créancier  inscrit,  peut 
être  dispensé  du  dépôt  jusqu'à  concurrence  de  la  partie  du  prix  qui  doit 
apparemment  lui  revenir. 

Enfin  ,  on  pourrait  donner  la  possibilité  à  l'adjudicataire  d'obtenir,  même 
après  l'audience  de  la  vente,  la  dispense  du  dépôt,  car  il  arrive  très  sou- 
vent que  l'adjudicataire  se  met  d'accord  sur  ce  point  avec  les  créanciers, 
après  l'audience  de  la  vente. 

SURENCHÈRE. 

Le  système  actuel  du  Code  mixte,  contrairement  au  but  que  la  loi  de- 
vrait poursuivre,  n'encourage  pas  ceux  qui  ont  l'intention  de  se  porter  sur- 
enchérisseurs :  au  contraire,  il  les  effraye  en  mettant  à  leur  charge  l'obli- 
gation de  faire  une  procédure  compliquée  dans  le  délai  excessivement 
court  de  trois  jours.  Ceci  explique  pourquoi  les  surenchères  sont  très  rares, 
quoique  les  prix  de  vente  soient  souvent  dérisoires. 

En  oulre,  le  système  actuel  permet  indirectement  au  surenchérisseur  de 
retirer  son  offre,  puisque,  à  moins  d'une  diligence  extraordinaire  de  la 
part  des  autres  intéressés,  le  surenchérisseur  n'a,  pour  atteindre  ce  but, 
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qu'à  ne  pas  accomplir  les  formalités  postérieures  à  l'offre.  Cetle  faculté  de 
se  dédire  n'est  pas  raisonnable,  car  on  ne  peut  pas  admettre  qu'on  puisse 
faire  en  justice  des  offres  à  la  légère  :  en  outre,  elle  permet  des  marchan- 
dages répréhensibles. 

Nous  préconisons  un  autre  système. 

Le  juge  déclare  que  la  première  adjudication  n'est  que  provisoire  et 
renvoie  la  continuation  de  la  vente  à  une  audience  rapprochée,  à  laquelle, 
faute  de  surenchère  dans  l'intervalle,  l'adjudication  est  déclarée  définitive. 
S'il  y  a  eu  déclaration  de  surenchère,  le  surenchérisseur  n'a  aucune  for- 
malité à  remplir  après  son  offre,  et  à  l'audience  fixée  pour  la  continuation 
de  la  vente,  il  est  déclaré  adjudicataire  définitif  faute  d'offre  supérieure. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  refaire  les  annonces  pour  la  continuation  de 
la  vente  :  les  premières  annonces  ont  déjà  atteint  leur  but  puisqu'il  y  a  eu 
un  adjudicataire  provisoire  :  il  suffit  que  le  juge  annonce  publiquement 
la  continuation  de  la  vente  et  que  le  Greffe  fasse  paraître  un  avis  dans  les 
journaux,  comme  il  en  fait  paraître  pour  convoquer  les  créanciers  d'une 
faillite. 

Lorsque  la  déclaration  de  surenchère  forme  l'objet  d'une  contestation, 
toute  personne  peut,  à  l'audience,  faire  sienne  la  surenchère  contestée  en 
exécutant  les  obligations  du  surenchérisseur.  Il  arrive,  en  effet,  que  les 
personnes  désireuses  de  surenchérir  s'abstiennent  de  faire  une  déclaration 
de  surenchère,  comptant  profiter  d'une  déclaration  déjà  précédemment 
faite  par  un  tiers  et  se  voient,  ensuite,  dans  l'impossibilité  de  concourir 
aux  enchères  à  cause  de  la  nulHté  de  la  surenchère;  ce  qui  est  préjudi- 
ciable aux  intérêts  des  créanciers  et  du  débiteur. 

CONCOURS  DE  CRÉANCIERS. 

S'il  est  vrai  que  l'expropriation  profite  à  tous  les  créanciers,  il  paraît, 
toutefois,  excessif  qu'à  partir  d'un  certain  moment  (actuellement  la  signi- 
fication du  cahier  des  charges)  le  débiteur  ne  puisse  plus  s'entendre  avec 
le  poursuivant  et  obtenir  la  renonciation  à  la  procédure,  sans  le  consente- 
ment de  tous  les  créanciers  inscrits. 

Cela  produit  même  de  graves  inconvénients  lorsqu'un  créancier  inscrit, 
qui  quelquefois  peut  avoir  été  désintéressé  précédemment  sans  avoir  rayé 
son  inscription,  est  décédé,  tombé  en  faillite,  absent,  etc. 
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Il  ne  me  semble  pas  nécessaire  que  la  loi  se  soucie  à  tel  point  des 
créanciers  qui,  pendant  la  procédure,  ne  donnent  pas  signe  de  vie  :  il  pa- 
raît préférable  d'admettre  que  les  créanciers  qui  entendent  s'associer  aux  ■ 
poursuites  doivent,  ne  fût-ce  que  par  une  simple  significalion ,  manifester 
leur  intention  de  suivre  la  procédure  :  ce  serait  le  consentement  de  ces 
créanciers  seulement  qui  devrait  être  exigé  pour  renoncer  à  la  procédure. 


En  terminant  cet  exposé  succinct  de  critiques  et  de  propositions  de  ré- 
forme du  droit  en  vigueur,  je  tiens  à  relever  que  je  n'ai  pas  eu  la  moin- 
dre prétention  d'apporter  la  solution  de  tous  les  problèmes  et  encore  moins 
de  préconiser  un  projet  complet  de  réformes  sur  la  matière. 

L'Egypte  traverse  en  ce  moment  une  période  très  importante  de  sa  vie 
judiciaire,  période  d'études  et  de  préparation  pour  apporter  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice  les  modifications  que  le  nouvel  état  de  choses  rend 
nécessaires. 

C'est  dans  un  pareil  moment  que  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  droit 
doivent  examiner  et  discuter  les  différents  problèmes  qui  se  présentent  au 
législateur,  afin  de  lui  soumettre  un  ensemble  d'idées  et  d'opinions  qui 
puissent  lui  servir  de  guide  dans  sa  tâche  difficile. 

Tel  a  été  le  but  modeste  de  cette  communication  :  ouvrir  la  discussion 
pour  qu'il  puisse  en  jaillir  la  lumière  de  la  vérité. 

E.  Pezzi. 
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APPENDICE. 

i 
ALLOCUTION   DU   PRÉSIDENT. 

Avant  de  donner  la  parole  à  M^Pezzi,  M.  Piola  Caselli,  qui  présidait  la 
séance,  fait  observer  que  l'objet  de  la  communication  de  ce  dernier  se  rat- 
tache aux  travaux  de  la  Commission  de  réforme  de  la  procédure  civile, 
instituée  par  Arrêté  du  Ministre  de  la  Justice  en  date  du  9. 1  novembre 
1918.  Cette  Commission  étant  arrivée,  à  la  fin  de  l'année  dernière,  à  la 
discussion  de  l'exécution  immobilière,  a  chargé  i\P  Pezzi  d'étudier  cette 
partie  de  la  réforme. 

M"  Pezzi  ayant  eu  la  bonté  de  lui  exposer  certaines  idées  auxquelles  il 
s'était  arrêté,  M.  Piola  Caselli  lui  a  suggéré  d'en  faire  une  communication 
à  la  Société,  avant  que  son  travail  ne  devienne  un  document  otficiel. 

Les  problèmes  que  présente  la  saisie  immobilière  sont,  en  effet,  si 
graves  et  si  intimement  liés  à  l'organisation  économique  du  crédit  foncier, 
qu'il  est  vraiment  nécessaire  de  les  soumettre  à  la  discussion  de  l'opinion 
publique. 

Notre  Société,  dit  M.  Piola  Caselli,  a  inauguré  les  séances  de  cette 
année,  en  discutant  la  question  obsédante  de  l'avenir  économique  de  l'Eu- 
rope et  de  l'Egypte  après  la  guerre. 

.Mais  ce  problème  devrait  aussi  être  envisagé  au  point  de  vue  des  réfor- 
mes législatives,  car  l'économiste  ne  doit  pas  oublier  que  l'offre  et  la  de- 
mande, dont  il  étudie  le  jeu,  forment,  en  se  rencontrant,  des  rapports 
juridiques  que  la  loi  doit  sanctionner.  Les  conditions  légales  de  cette  ren- 
contre constituent  donc  une  partie  essentielle  du  problème  économique. 

Le  régime  légal  du  crédit  foncier  en  Egypte  est  bien  défectueux,  soit  en 
ce  qui  concerne  le  système  des  inscriptions  et  transcriptions  qui  se  réfère 
à  la  formation  de  la  créance  hypothécaire,  soit  en  ce  qui  concerne  le  sys- 
I  lème  d'exécution  qui  se  rattache  au  payement  de  cette  créance. 
j        Si ,  dans  le  passé ,  ces  défauts  n'ont  pas  empêché  l'argent  étranger  d'accou- 
rir aux  placements  hypothécaires,  il  faut  bien  se  rendre  compte  qu'après 
1  la  guerre  le  capital  sera  bien  plus  cher  et  plus  exigeant  qu'auparavant. 
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D'autre  pari,  ces  défauts  se  sont  aggravés  de  plus  en  plus,  de  telle 
sorte  que  i'opéralion  hypothécaire  est  devenue  une  opération  difficile  et 
obérée  de  frais  de  toute  nature  et  —  ce  qui  est  plus  grave  —  une  opéra- 
tion aléatoire,  contrairement  à  sa  nature  économique  essentielle. 

M.  PioLA  Caselm  attire  l'attention  sur  l'augmentation  rapide  et  anormale 
des  procédures  d'expropriation  dans  les  dix  dernières  années,  en  faisant 
observer  que  la  gravité  des  défauts  d'un  système  légal  est  en  raison  directe 
de  Timportance  pratique  de  ce  système. 

Il  donne  le  tableau  suivant,  qui  se  réfère  aux  procédures  par-devant  les 
Tribunaux  mixtes  : 

1905-1906 111  1910-1911 i.685 

1906-1907 i5o  1911-1912 i.58o 

1907-1908 960  1912-1913 i.Syô 

1908-1909 697  1913-191/1 1.896 

1909-1910 1.066  191/1-1915 1.771 

Si  l'on  ajoute  le  nombre  des  expropriations  par-devant  les  Tribunaux 
indigènes,  on  arrive  peut-être  à  doubler,  pour  chaque  année,  ces  totaux 
déjà  si  considérables. 

La  situation  est  encore  aggravée,  d'après  M.  Piola  Caselli,  par  le  déve- 
loppement naturel  des  deux  organes  juridictionnels  (Tribunaux  indigènes 
et  Mehkémehs)  qui  ont,  concurremment  avec  les  Tribunaux  mixtes,  outre 
la  fonction  judiciaire,  celle  de  la  passation  des  actes  et  de  leur  inscription 
ou  transcription  dans  des  registres  de  publicité  immobilière. 

11  rappelle,  à  ce  propos,  le  récent  arrêt  de  la  Cour  d'Appel  mixte  du  18 
janvier  1916,  qui  a  mis  les  banques  en  émoi ,  en  dévoilant  le  système  défec- 
tueux de  publicité  des  actes  de  constitution  des  wakfs  dans  les  Mehkémehs. 

Il  rappelle  aussi  que,  depuis  une  dizaine  d'années,  les  Tribunaux  indi- 
gènes se  déclarent  compétents  pour  l'exécution  immobilière  sur  les  biens 
grevés  d'hypothèques  en  faveur  d'étrangers  —  malgré  la  disposition  de 
l'article  1  3  du  Règlement  ^Organisation  judiciaire  mixte  —  et  il  dit  que 
son  Bureau  du  contentieux  a  dû  pourvoir,  l'année  dernière,  à  la  significa- 
tion de  1700  avis  de  vente,  émis  dans  ces  conditions.  De  leur  côté,  les 
Tribunaux  mixtes  annulent  régulièrement  toutes  ces  adjudications,  chaque 
fois  qu'elles  sont  attaquées  par-devant  eux. 
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Ainsi,  celte  triplicité  d'organes  judiciaires  et  de  registres  de  publicité 
crée  un  état  de  confusion,  d'incertitude  et  de  conflit,  qui  aggrave  encore 
les  défauts  originaires  du  régime  légal  du  crédit  foncier. 

M.  PioLA  Caselli  conclut  en  disant  que,  du  vaste  et  grandiose  programme 
([ue  l'on  envisage  pour  l'unification  et  le  renouvellement  de  tous  les  codes 
égyptiens  —  programme  qui  exigerait,  pour  son  développement,  une  période 
de  préparation  et  de  travail  de  plusieurs  années  —  on  pourrait  peut-être 
détacher  les  réformes  qui,  comme  celle  de  l'exécution  immobilière,  ayant 
trait  aux  conditions  économi(pies  du  pays,  revêtent  un  caractère  d'urgence 
particulière. 


II 
COMPTE   RENDU   DE   LA   DISCUSSION 

QUI  A  EU  LIEU 
À  LA  SUITE  DE  LA  CONFÉRENCE  DE  M'  E.  PEZZI  BEY. 

PREMIÈRE  SÉANCE. 

Avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  la  communication  de  M^  Pezzi  bey, 
M.  le  Président  Piola  Caselli  tient  à  faire  remarquer  que  cette  communi- 
cation n'a  eu  aucun  caractère  ni  officiel,  ni  officieux.  Elle  ne  représente 
que  les  idées  personnelles  de  M*  Pezzi ,  qui  a  voulu  les  soumettre  à  la  discus- 
sion publique  avant  d'en  faire  l'objet  de  propositions  formelles  devant  la 
Commission  de  réforme  de  la  procédure  civile. 

Au  cours  de  la  discussion  il  faudrait  en  premier  lieu  étabfir,  s'il  est  juri- 
diquement et  pratiquement  possible,  malgré  les  défauts  de  notre  système 
de  publicité  immobilière,  d'attribuer  au  jugement  d'adjudication  une  effi- 
cacité absolue,  de  sorte  qu'il  doive  purger  l'immeuble  adjugé  non  seule- 
ment des  hypothèques,  mais  aussi  de  tout  droit  rétd  qui  pourrait  exister 
au  profit  des  tiers. 

Dans  le  double  but  de  justifier  cette  efficacité  et  de  vérifier  si  l'immeuble 
a  la  contenance  indiquée  dans  la  procédure,  M^  Pezzi  propose  que  l'im- 
meuble, après  la  transcription  du  commandement  immobilier,  soit  remis 
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efTecliveraent  enlrc  les  mains  de  la  justice,  en  la  personne  d'un  séquestre 
nommé  par  le  Tribunal. 

M.  PiOLA  Caselli  dit  que  la  loi  italienne  a  déjà  introduit  cette  forme  de 
saisine,  en  faveur  des  établissements  qui  sont  autorisés  à  exercer  le  crédit 
foncier,  tout  en  ne  l'imposant  pas  comme  une  procédure  obligatoire.  Les- 
dils  établissements  jouissent,  dans  la  loi  italienne,  d'un  régime  de  faveur 
qui  protège  leurs  droits  en  cas  de  faillite  du  débiteur  et  de  transmission  de 
la  propriété  de  l'immeuble  à  titre  universel  ou  particulier;  qui  les  garantit 
contre  les  locations  à  longue  durée,  les  cessions,  gages,  subrogations,  etc.; 
qui  simplifie,  à  leur  égard,  toute  la  procédure  et  en  réduit  les  frais;  qui 
permet,  enfin,  qu'avec  l'assentiment  de  l'adjudicataire,  la  créance  hypo- 
thécaire ne  soit  pas  purgée,  mais  reste  à  sa  charge. 

En  vertu  de  ce  même  régime  privilégié,  lesdits  établissements  peuvent 
aussi  obtenir  du  Tribunal  d'être  mis  en  possession  de  l'immeuble  du  dé- 
biteur, même  avant  le  commandement,  et  ont  le  droit,  en  tout  cas,  d'obte- 
nir, après  la  transcription  du  commandement,  la  nomination ,  comme  séques- 
tre, de  la  personne  qu'ils  proposent.  Dans  les  deux  cas,  l'administrateur 
ou  séquestre  jouit  des  pouvoirs  les  plus  larges,  et  les  rentes  de  l'immeuble 
sont  versées  à  la  caisse  de  l'établissement,  pour  être  affectées  au  payement 
des  annuités  arriérées. 

Par  ce  système,  qui  fonctionne  en  Italie  depuis  un  quart  de  siècle,  on 
arrive  assez  souvent  à  éviter  la  vente,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  débiteur 
malheureux  et  qui  n'est  pas  complètement  obéré;  et  l'on  empêche  ainsi  que 
rétabfissemenl  n'immobilise  ses  capitaux  par  des  adjudications  trop  nom- 
breuses. 

Lors  même  qu'on  n'évite  pas  les  ventes,  on  peut  souvent,  par  ce  système, 
les  proroger  sans  préjudice  pour  la  banque,  qui  assure  le  service  de  ses 
intérêts  par  l'encaissement  des  rentes  de  l'immeuble. 

Dans  les  périodes  aiguës  des  crises  immobilières,  ces  prorogations  sont 
évidemment  très  utiles  pour  ne  pas  aggraver  lesdites  crises  par  des  ventes 
à  vil  prix. 

Enfin,  ce  système  permet  de  se  rendre  compte  de  la  véritable  contenance 
et  condition  matérielle  et  juridique  de  l'immeuble,  et  d'en  rehausser  la 
valeur  par  l'amélioration  de  l'administration  et  des  cultures. 

De  cette  façon,  lorsque  la  vente  en  justice  a  lieu,  elle  est  faite  dans  les 
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conditions  les  jdIus  favorables  pour  obtenir  un  bon  prix  et  pour  donner  à 
l'acheteur  la  sécurité  de  son  acquisition  '''. 


M'  Campos,  avocat,  débute  en  observant  que  le  principe  de  l'intangibilité 
du  jugement  d'adjudication,  qui  constitue  l'innovation  la  plus  importante 
proposée  par  M"  Pezzi,  dépasse  les  bornes  du  droit  procédural;  il  touche  au 
droit  civil  et  même  au  droit  public.  L'intangibilité  des  titres  de  propriété 
foncière  a  formé  de  tout  temps  le  vœu  des  jurisconsultes  et  des  législateurs. 
Mais  on  s'est  toujours  accordé  à  reconnaître  que  cette  intangibilité  absolue 
ne  pouvait  être  réalisée  que  par  la  formation  d'un  cadastre  juridique ,  c'est- 
à-dire  un  cadastre  qui,  à  la  suite  d'une  procédure  spécialement  organisée, 
entourée  de  toutes  les  garanties  de  pubhcilé  voulues,  fixerait  définitive- 
ment le  nom  du  propriétaire  actuel  de  chaque  parcelle  du  sol  et  mention- 
nerait ensuite  les  noms  des  acquéreurs  successifs,  l'extrait  du  livre  foncier 
devant  former  à  lui  seul  un  titre  de  propriété  indiscutable,  opposable  à 
tout  le  monde.  En  l'absence  d'un  pareil  cadastre  en  Egypte,  on  ne  pourrait 
arriver  à  proclamer  l'intangibilité  du  jugement  d'adjudication  par  de  simples 
modifications  à  la  loi  procédurale  en  matière  d'expropriation,  car  il  est 
impossible  de  trouver  des  formes  de  procédure  pouvant  donner  la  certitude 
absolue  que  tout  propriétaire  d'un  immeuble  serait  utilement  informé  des 
poursuites  d'expropriation  entamées  contre  l'immeuble  même.  L'introduc- 
tion du  séquestre,  qui  représente,  d'ailleurs,  dans  bien  des  cas,  une  me- 
sure ruineuse  pour  l'immeuble  au  détriment  du  propriétaire  et  des  créanciers 
inscrits,  ne  peut  atteindre  ce  but.  En  effet,  s'agissant  de  vastes  domaines, 
ou  de  propriétés  fractionnées  en  plusieurs  parcelles,  ou  de  terrains  détenus 
par  des  fermiers  et  sous-fermiers,  ce  qui  est  de  règle  en  Egypte,  la  pré- 
sence du  séquestre  ne  se  révélerait  que  bien  difficilement,  alors  surtout  que 
la  procédure  pourrait  se  poursuivre  d'une  manière  rapide  en  réduisant  à 
une  période  très  courte  les  fonctions  du  séquestre.  La  loi  mixte  de  même 
que  la  plupart  des  codes  civils  en  vigueur  ont  retenu  que  les  droits  réels 
ne  se  perdent  par  la  possession  de  fimmeuble  de  la  part  d'un  tiers  que  si 


'"'  La  législation  italienne  sur  le  crédit  foncier  se  trouve  réunie  dans  un  texte  uni- 
que, promulgué  par  Décret  du  16  juillet  tgoS. 
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celte  possession  a  duré  fort  longtemps  :  quinze  ans  ou  cinq  ans  pour  la 
perle  de  la  pleine  propriété  privée  par  suite  de  prescription  acquisitive; 
trente-trois  ans  pour  la  perle  des  droits  du  titulaire  d'un  wakf;  et  encore 
doit-il  s'agir  en  ces  cas  d'une  mainmise  réelle,  paisible,  publique,  faite  à 
tilre  de  propriétaire.  Comment  donc  pouvoir  admettre  que  si  l'immeuble 
est  exproprié  contre  un  tiers,  il  suffit  d'y  placer  un  séquestre  pour  que  le  pro- 
priétaire soit  obligé  de  faire  valoir  son  droit  pendant  une  période  pouvant 
ne  pas  dépasser  quelques  mois?  Toutes  les  considérations  qui  ont  imposé  le 
respect  du  droit  du  propriétaire  et  du  titulaire  du  wakf,  même  en  cas 
d'inaction  pendant  de  longues  années,  peuvent-elles  disparaître  par  ce  seul 
fait  que  l'immeuble  devient  l'objet  d'une  poursuite? 

M*  Campos  estime  par  suite,  qu'en  l'état  actuel,  les  réformes  de  la  loi  de 
la  procédure  en  matière  d'expropriation  ne  peuvent  que  se  limiter  à  entourer 
de  plus  fortes  garanties  le  jugement  d'adjudication  de  manière  à  rendre 
pratiquement  impossibles  les  revendications  après  l'adjudication.  M*  Campos 
pense  que  dans  ce  but  on  devrait  rendre  plus  effective,  rigoureuse  et  publi- 
que la  saisie  de  l'immeuble  par  ministère  d'buissier.  En  outre,  au  lieu  de 
créer  auprès  des  Greffes  un  corps  spécial  de  séquestres,  on  pourrait  plus 
facilement  former  auprès  de  chaque  tribunal  un  groupe  (f huissiers  choisis, 
bien  rétribués,  devant  se  charger  des  saisies  de  même  que  d'autres  procédu- 
res spécialement  délicates. 


iVP  Castro^'',  avocat,  trouve  dans  les  idées  développées  par  M^  Pezzi  le 
défaut  initial  d'être  étayées  principalement  sur  les  prétendues  injustices  que 
la  loi  actuelle  commet  contre  l'adjudicataire  et  de  soutenir  que  ce  dernier 
est  plus  digne  d'intérêt  que  le  propriétaire  négligent  qui  ne  s'est  point  ré- 
vélé au  cours  de  la  procédure. 

Or  il  observe  que  si  la  loi  faisait  de  l'adjudication,  comme  on  le  pré- 
tend, une  opération  aléatoire,  le  prix  d'adjudication  porterait  en  lui-même 


'''  Nous  sommes  obligés  de  restreindre  dans  les  limites  d'un  résumé  de  la  discus- 
sion les  proposiùons  et  critiques  très  intéressantes  de  M' Castro;  le  lecteur  en  pourra 
trouver  un  plus  long  développement  dans  l'étude  que  M"  Castro  a  publiée  dans  la 
Gazette  des  Tribunaux  mixtes,  numéro  de  juin  1916. 
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pour  l'adjudicataire  la  compensation  équitable  et  sulHsante  des  risques  et 
aléas  de  l'opération. 

Ce  prix  subirait,  suivant  l'imporlance  et  la  fréquence  des  riscjues,  une 
diminution  équivalente  à  une  véritable  prime  d'assurance  de  l'adjudicataire 
(assureur  et  assuré)  contre  les  mécomptes  de  l'adjudication.  Pour  le  pro- 
priétaire, au  contraire,  il  n'y  aurait  compensation  d'aucune  sorte;  la  spolia- 
tion serait  une  sanction  dispi'oportionnée  avec  ce  qui  peut  être  de  sa  part 
une  négligence,  mais  peut  provenir  également  d'autres  circonstances  spécia- 
les dans  lesquelles  on  ne  trouverait  même  point  une  négligence  à  lui  re- 
procher (éloignement,  absence,  négligence  du  tuteur,  etc.). 

On  ne  doit  donc  pas,  d'après  M^  Castro,  se  préoccuper  des  intérêts  de 
l'adjudicataire  lorsqu'on  étudie  la  réforme  de  la  procédure  d'e.xpropria- 
tion.  C'est  toujours  et  exclusivement  le  débiteur-propriétaire  qu'il  faut  pro- 
téger; le  créancier  hypothécaire  lui-même  intéresse  le  législateur  dans  la 
mesure  où  les  garanties  accordées  au  crédit  foncier  profitent  au  dévelop- 
pement général  de  la  propriété. 

D'ailleurs,  1\P  Castro  se  demande  si  le  danger  d'éviction  de  l'adjudica- 
taire provient  vraiment  de  la  procédure  actuelle  d'expropriation. 

Il  observe  que  les  évictions  se  produisent,  dans  l'immense  majorité  des 
cas,  dans  les  adjudications  prononcées  sur  expropriation  poursuivie  par 
des  créanciers  ayant  affectation  hypothécaire.  Elles  ne  surviennent  presque 
jamais  lorsque  l'expropriation  est  poursuivie  par  un  créancier  ayant  hypo- 
thèque conventionnelle. 

Jamais,  depuis  trente  ans,  affirme  I\P  Castro,  un  adjudicataire  sur 
expropriation  poursuivie  par  le  Crédit  Foncier  égyptien  n'a  subi  une  évic- 
tion totale  des  biens  expropriés;  et  les  très  rares  évictions  partielles  qui  se 
sont  produites  dans  ces  procédures  ont  concerné  des  quantités  infimes  des 
biens  adjugés  :  quelques  kirals  ou  feddans  sur  de  grands  domaines  fon- 
ciers. 

Le  mal  est  donc  dans  la  déplorable  organisation  de  l'inscription  des  af- 
fectations hypothécaires.  Le  créancier  muni  d'un  jugement  qui  veut  inscrire 
affectation  contre  son  débiteur,  n'est  en  effet  tenu  de  fournir  aucune  justifi- 
cation que  les  biens  sur  lesquels  il  veut  s'inscrire  appartiennent  à  son  dé- 
biteur. 

Pour  connaître  les  biens  de  son  débiteur,  ce  créancier  a  recours  à  des 
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renseignements  de  fortune,  tandis  qu'il  devrait  les  rechercher  dans  les  re- 
gistres du  cadastre.  Il  faudrait,  partant,  décider  que  pour  obtenir  inscrip- 
tion, le  créancier  doit  produire,  outre  son  jugement,  un  extrait  de  Moukal- 
laf'a  attestant  (jue  les  biens  visés  sont  inscrits  sur  la  tête  du  débiteur,  et 
pour  cela  il  faut  décider  que  les  moudiriehs,  qui  ne  délivrent  actuellement 
ces  extraits  qu'aux  seuls  propriétaires,  seront  tenues  de  les  délivrer  à  tout 
créancier  porteur  d'un  jugement  de  condamnation  sur  la  production  de  la 
copie  conforme  du  dispositif  de  ce  jugement  (''. 

Cette  modification  introduite  dans  le  mode  d'inscription  des  créanciers 
chirographaires,  il  restera  pour  l'adjudicataire  les  risques  d'éviction  pro- 
venant d'une  annulation  de  la  procédure  (omission  de  sommation  aux 
tiers  détenteurs),  les  empêchements  à  la  mise  en  possession  résultant  de  la 
législation  actuelle  du  gage  immobilier  et  les  déboires  du  déficit  de  con- 
tenance dont  on  reconnaît  d'ailleurs  qu'ils  ne  sont  point  dus  à  la  loi  de 
procédure  mais  à  des  clauses  usuelles  des  cahiers  des  charges. 

Pour  éviter  ces  risques  on  nous  propose  de  décider  que  le  jugement 
d'adjudication  transporte  erga  omnes  la  propriété  à  l'adjudicataire.  C'est 
bouleverser  un  des  principes  les  plus  fondamentaux  de  notre  organisation 
de  la  justice  :  celui  de  l'autorité  relative  de  la  chose  jugée. 

Et  pour  permettre  cette  modification  des  effets  du  jugement  d'adjudica- 
tion on  demande  que  la  saisie  immobilière  entraîne  de  plein  droit  le  des- 
saisissement du  débiteur.  Mais,  d'après  M^  Castro,  les  conséquences  de 
cette  dépossession  seront  au  plus  haut  point  lamentables. 

Les  propriétaires  égyptiens  n'ont  point  le  sentiment  de  l'échéance  et 
attendent  de  recevoir  le  commandement  et  la  saisie  iramobihère  pour  se 
mettre  en  quête  des  moyens  de  régler  leurs  arriérés. 

Aussi,  plus  de  la  moitié  des  procédures  d'expropriation  introduites  par 
le  Crédit  Foncier  égyptien  sont  annulées  avant  la  vente  parce  que  les  débi- 
teurs payent  les  arriérés  après  la  saisie  et  avant  la  vente. 

Mais  les  débiteurs  ne  règlent  ces  arriérés  que  par  le  produit  de  leurs 
récoltes.  Comment  règleront-ils  ces  arriérés  et  éviteront-ils  l'expropriation 


'*'  Il  faudrait  prolonger,  si  cette  réforme  était  adoptée,  le  délai  de  quiazaine  entre 
le  jugement  et  Tinscriplion  après  lequel  les  alîeclatious  sont  déclarées  annulables  en 
cas  de  faillite. 
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lorsque,  invariablement,  la  saisie  entraînera  leur  dépossession  effective  des 
biens? 

La  procédure  d'expropriation  immobilière  n'a  pus  pour  but,  malgré  ce 
que  laisserait  croire  son  nom,  l'expropriation  du  débiteur  :  elle  a  pour  but 
le  payement  du  créancier. 

Toutes  les  fois  ([u'on  pourra  atteindre  ce  but  sans  recourir  à  ce  moyen 
de  l'expropriation,  on  aura  évité  les  conséquences  désastreuses,  économi- 
ques et  sociales,  que  produisent  les  expropriations  forcées  dans  tout  pays 
agricole,  conséquences  qui,  en  Egypte,  pour  des  raisons  nombreuses,  se- 
raient particulièrement  néfastes. 

Une  réforme  de  la  procédure  immobilière  qui,  comme  celle  que  l'on 
propose,  aurait  pour  effet  de  multiplier  les  expropriations  forcées,  doit 
être  pour  ce  seul  motif  résolument  écartée. 

D'ailleurs,  ajoute  M"  Castro,  le  système  proposé  favoriserait  la  frau- 
de, car  en  usurpant  un  bien,  en  se  faisant  saisir  et  vendre  par  un  com- 
père en  cinq  mois,  on  obtiendrait  un  titre  opposable  au  vrai  propriétaire. 

Enfin  il  demande  comment  peut-on  confier  l'administration  des  biens 
mis  sous  séquestre  à  une  organisation  bureaucratique,  qui  partout,  inva- 
riablement, est  inférieure  à  sa  tâcbe? 

M*  Castro  suggère  plutôt  le  système  suivant  : 

Aussitôt  signifié  le  commandement  immobilier  sur  requête  du  créancier 
poursuivant,  le  juge  délégué  des  criées  nommera  un  expert-agronome  qui 
aura  pour  mission  de  présenter  dans  un  délai  déterminé  un  rapport  don- 
nant la  contenance  et  désignation  effectives  des  biens  indiqués  au  comman- 
dement, leur  origine  de  propriété,  leur  situation  agricole  (moyens  d'irri- 
gation), leur  rendement  et  leur  évaluation. 

L'expert  aura  le  droit  de  requérir  la  remise  par  le  débiteur  des  titres 
de  propriété,  itirds  d'impôts  et  mokallajas  qui  ne  seraient  pas  déjà  entre 
les  mains  du  poursuivant,  et  il  les  annexera  à  son  rapport. 

Il  interpellera  le  débiteur  sur  les  causes  de  sa  déconfiture  et  émettra  son 
avis  sur  la  possibilité  du  règlement  des  arriérés.  Le  débiteur  sera  tenu  — 
comme  le  failli  vis-à-vis  du  syndic  et  sous  les  mêmes  sanctions  —  de  fournir 
à  l'expert  tous  les  renseignements  et  documents  utiles. 

L'expert  indiquera  les  détenteurs  des  biens,  locataires  et  propriétaires. 

Le  rapport  de  l'expert  sera  annexé  au  cabier  des  charges  et  toutes  les 
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indications  du  cahier  devront  être  conformes  aux  renseignements  de  l'expert. 

Par  ce  système,  le  créancier  sera  exactement  renseigné  sur  la  situation 
de  son  gage;  il  verra  s'il  peut  accorder  des  délais,  s'il  doit  demander  la 
mise  sous  séquestre,  s'il  doit  se  porter  adjudicataire,  etc.;  le  juge  délégué 
aux  criées,  à  qui  le  débiteur  sollicitera  le  renvoi  de  la  vente,  aura  un  moyen 
de  se  déterminer  en  connaissance  de  cause;  enfin  on  évitera  les  nullités 
de  procédure  pour  omission  de  sommation  aux  tiers  délenteurs,  puisque  le 
rapport  de  l'expert  les  révélera;  on  évitera  à  l'adjudicalaire  le  déficit  de  la 
contenance  provenant  de  modifications  du  cadastre  ou  de  fausses  désigna- 
tions des  limites,  et  l'on  connaîtra  la  possession  des  créanciers  gagistes 
qu'on  devra,  par  prescription  spéciale  de  la  loi,  tenir  au  courant  de  la 
procédure,  etc. 

M*  Castdo  passe  ensuite  au  problème  de  l'augmentation  du  nombre 
des  expropriations  forcées,  qui  croît  démesurément  tous  les  ans.  Il  est  dé- 
plorable économiquement,  dit-il,  que  la  propriété  agricole  cbange  aussi  trop 
souvent  de  maître,  et  les  expropriations  forcées  entraînent  presque  toujours 
la  haine  de  l'exproprié  contre  l'expropriant,  haine  qui  en  Egypte  peut  se 
compliquer  de  xénophobie. 

L'excès  du  nombre  des  expropriations  provient  du  crédit  trop  facilement 
obtenu  par  le  propriétaire  égyptien,  qui  n'a  pas  encore  atteint  aujourd'hui 
sa  majorité  intellectuelle. 

Il  faut  surtout  restreindre  le  crédit  personnel  que  le  propriétaire  agri- 
cole obtient  trop  facilement  par  la  faute  de  la  loi  qui  a  créé  et  organisé 
l'affectation  hypothécaire. 

On  prête  en  efTet  au  propriétaire  parce  qu'on  est  sûr  qu'à  l'échéance 
la  créance  impayée  donne  moyen  d'obtenir  un  jugement  de  condamnation 
et,  par  voie  de  conséquence,  une  olfectalion  hypothécaire  qui  transformera  du 
jour  au  lendemain  ce  créancier  en  créancier  hypothécaire. 

De  sorte  que  ce  propriétaire  qui,  pour  éviter  l'hypothèque,  emprunte  à 
un  taux  démesuré  et  à  une  échéance  trop  rapprochée,  se  trouve,  cette  éché- 
ance venue,  grevé  d'une  hypothèque  iminédiatemenl  exigible. 

W  Castro  critique  ce  système,  qui  est  contraire  à  la  nature  de  l'hypo- 
thèque qui  ne  se  conçoit  en  droit  et  en  fait  que  comme  une  garantie  ac- 
cordée à  un  créancier  dont  la  créance  est  stipulée  payable  dans  un  délai 
déterminé. 
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Il  préconise  un  système  d'après  lequel ,  aussitôt  le  commandement  immo- 
bilier lance  à  la  requête  d'un  créancier  chirographaire  muni  ou  non  d'une 
affectation  hypolliécaire,  le  débiteur  aurait  le  droit,  dans  le  délai  de  la 
saisie,  de  présenter  une  requête  au  juge  délégué  pour  obtenir  une  espèce 
de  concordat  prévenlil"  ou  concordat  d'atermoiements. 

Il  développe  les  détails  de  celte  procédure ,  qui  introduirait  un  régime  ana- 
logue à  celui  du  concordat  préventif,  mais  appliqué  aux  non-commerçants. 


M.  Nyholm,  vice-président  du  Tribunal  mixte  du  Caire,  fait  tout  d'abord 
remarquer  que  toule  réforme  utile  devrait  avoir  pour  base  l'introduction 
du  cadastre,  qui  rendra  possible  un  remaniement  de  la  procédure  d'expro- 
priation donnant  plus  de  célérité  et  plus  de  stabilité.  Puisque  la  réforme 
du  cadastre  ne  paraît  pas  être  lointaine,  la  question  se  pose  s'il  serait 
utile  d'introduire  d'ores  et  déjà,  pour  une  période  courte,  des  changements 
dans  la  procédure  actuelle. 

Il  est  permis  d'affirmer  que  les  inconvénients  signalés  par  M'  Pezzi  au 
détriment  de  l'adjudicataire  ne  sont  pas  aussi  graves  qu'on  pourrait  le  croi- 
re. Des  cas  isolés  où  l'adjudicataire  peut  rester  en  butte  avec  des  revendi- 
quants et  avec  un  débiteur  chicaneur  peuvent  arriver,  et  ces  cas,  pris  sépa- 
rément, peuvent  faire  naître  l'idée  qu'une  réforme  s'impose.  Mais  ici  comme 
partout  où  il  s'agit  d'une  nouvelle  législation,  il  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  prendre  la  statistique  comme  base  pour  toute  considération.  Si 
les  inconvénients  se  présentent  dans  5  cas  sur  loo,  les  désavantages  dans 
ces  cas  rares  sont  certainement  plus  que  compensés  par  les  avantages 
réalisés  dans  tous  les  autres  cas.  Aux  Tribunaux  mixtes,  une  longue  expé- 
rience a  démontré  que  les  cas  où  l'adjudicataire  est  troublé  sont  rares 
et  qu'ils  n'excèdent  pas  la  marge  que  toute  législation  doit  admettre.  Les 
troubles  après  l'adjudication  sont  peu  nombreux,  et  les  difficultés  surgis- 
sant au  cours  de  l'expropriation,  sous  forme  de  revendications,  proviennent 
soit  du  fait  de  chicane,  soit  du  fait  que  le  poursuivant  n'a  pas  fait  les 
diligences  voulues.  Quant  aux  revendications  de  mauvaise  foi,  on  ne  peut 
les  empêcher,  mais  il  convient  seulement  d'y  mettre  un  frein  en  impartis- 
sant  des  délais  péremploires  de  procédure  pouvant  abréger  le  retard  causé 
par  ces  revendications.  Quant  aux  défauts  provenant  du  poursuivant,  ils  se 
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présentent  surtout  dans  les  cas  où  l'expropriation  a  lieu  en  vertu  d'une 
affectation  hypothécaire.  Celle-ci,  prise  souvent  à  la  légère,  peut  embras- 
ser des  biens  qui  n'appartiennent  pas  au  débiteur  d'où  naissent  les  reven- 
dications. Un  certain  contrôle  exercé  avant  que  les  demandes  en  affectations 
hypothécaires  soient  accordées,  paraît  utile. 

La  statistique  parait  donc  donner  un  démenti  à  la  nécessité  de  rendre 
le  jugement  d'adjudication  intangible. 

Mais  en  supposant  même  cette  nécessité,  les  remèdes  proposés  semblent 
peu  pratiques.  La  nomination  d'un  séquestre,  déjà  critiquée  par  Maîtres 
Campos  et  Castro,  se  heurterait  en  réalité  à  beaucoup  de  dllhcultés,  vu  le 
nombre  des  saisis,  la  très  petite  ou  quelquefois  la  très  grande  quantité  des 
biens  saisis,  l'animosité  existante  dans  les  villages  contre  le  séquestre  pro- 
fessionnel, qui  serait  toujours  un  étranger  parmi  les  villageois.  En  outre,  il 
est  à  remarquer  que  le  but  visé  par  M*  Pezzi  serait  non  pas  celui  d'enlever 
au  débiteur  l'administration  des  biens,  ce  qui  est  obtenu  actuellement  d'une 
manière  satisfaisante  par  voie  de  Référés,  mais  uniquement  de  rendre  la 
saisie  des  biens  plus  notoire  pour  obtenir  ainsi  que  toute  réclamation  se 
fasse  avant  l'adjudication,  de  sorte  que  le  jugement  serait  un  titre  délinilif 
au  profit  de  l'adjudicataire.  A  ce  point  de  vue,  se  basant  sur  l'expérience 
pratique,  on  peut  sans  crainte  affirmer  que  toute  expropriation  est  suffisam- 
ment connue  par  toute  personne  intéressée,  sauf  peut-être  des  cas  où,  soit 
volontairement  soit  involontairement,  la  saisie  a  été  étendue  à  des  parcelles 
avoisinantes,  et  dans  de  pareils  cas  l'onéreuse  mesure  de  la  nomination  d'un 
séquestre  ne  changerait  guère  la  situation. 

L'ignorance  de  la  procédure  d'expropriation  se  fait  plutôt  sentir  dans 
les  cas  où  une  expropriation  commencée  a  été,  par  exemple,  à  la  suite  de 
payements  des  acomptes,  arrêtée  provisoirement.  La  loi  permet  dans  ce 
cas  la  reprise  avec  la  seule  formalité  des  annonces  judiciaires  et  de  l'ap- 
position des  placards,  ce  qui,  en  pratique,  peut  laisser  quelquefois  les  in- 
téressés dans  l'ignorance  de  la  reprise  des  poursuites. 

Si  le  défaut  de  la  procédure  actuelle  ne  réside  donc  pas  dans  un  manque 
de  protection  de  l'adjudicataire,  d'autre  part  on  ne  saurait  nier  que  le 
système  actuellement  suivi  comporte  souvent  une  grande  lenteur.  Ce  mal 
pourrait  être  en  partie  réparé  par  une  réduction  des  délais  de  procédure, 
y  compris  la  procédure  de  revendication  pendant  l'expropriation. 
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La  lenteur  provient  en  partie  du  système  de  la  fixation  d'une  mise  à 
prix.  La  pratique  démontre  que  toute  mise  à  prix,  si  bien  qu'elle  soit  faite, 
est  suivie  des  baisses  successives  avec  de  longs  délais,  et  que  d'autre  pari, 
souvent,  une  fois  les  enchères  commencées,  le  prix  monte  même  au  delà  du 
prix  originaire.  Peut-être  serait-il  possible  de  substituer  à  la  mise  à  prix, 
des  enchères  sous  plis  cachetés,  ou  des  enchères  basées  sur  le  principe  du 
kaimet  mazad,  déjà  connu  dans  le  pays. 

Si  l'on  peut  donc  admettre  que  la  procédure  actuelle  protège  suffisam- 
ment les  droits  des  créanciers  et  de  l'adjudicataire,  il  reste  toujours  la 
question  de  savoir  si  celte  procédure  inspire  confiance  aux  capitalistes. 
Comme  l'a  dit  M.  Piola  CaselH,  il  est  de  la  plus  haute  importance  que  la 
procédure  d'expropriation  soit  telle  qu'elle  soutienne  le  crédit  du  pays. 

A  ce  sujet,  il  parait  pourtant  que  la  procédure  actuelle  a  suffisamment 
rempli  son  but.  Malgré  les  conditions  déplorables  causées  par  l'absence 
du  cadastre  et  par  la  similitude  des  noms  en  Egypte,  les  bureaux  des  hy- 
pothèques des  Tribunaux  mixtes  ont  travaillé  d'une  manière  excellente  pen- 
dant ko  ans.  Les  certificats  hypothécaires,  qui  sont  la  base  principale  du 
crédit  foncier,  ont  été  presque  toujours  corrects  malgré  la  grande  difficulté 
de  désigner  les  parcelles. 

Aussi  voit-on  que  des  capitaux  étrangers  ont  afflué  dans  le  pays  sur 
une  échelle  énorme  et  que  les  grands  établissements  de  crédit  foncier  ont 
pu  accomplir  leur  tâche  d'une  manière  tout  à  fait  satisfaisante. 

DEUXIÈME    SÉANCE. 

Avant  d'ouvrir  la  discussion,  le  Président,  M.  Piola  Caselli,  remercie 
les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  à  la  séance  précédente  et  fait  ressortir 
la  valeur  des  considérations  qu'ils  ont  développées. 

Il  attire  particulièrement  l'attention  sur  un  point  du  système  présenté 
par  M"  Pezzi.  Il  s'agit  de  la  modification  de  l'article  629  du  Gode  de  Proc. 
Civ.  Mixte,  tendant  à  faire  signifier  le  cahier  des  charges,  non  seulement 
aux  créanciers  inscrits,  mais  aussi  aux  créanciers  transcrits  et,  en  général, 
à  tous  ceux  qui,  d'après  l'état  des  inscriptions  et  transcriptions,  ont  un  droit 
ou  une  prétention  à  faire  valoir  sur  l'immeuble  qui  est  l'objet  de  la  procé- 
dure exécutoire. 

Il  fait  observer  que  celte  proposition   complète   celle   du   k  séquestre 


9G  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


obligatoires  et  peut  louriiir  la  réponse  à  une  partie  des  objections  (pie 
celte  dernière  proposition  a  soulevées.  En  effet,  parla  modification  susdite 
de  l'article  629  du  Code  de  P.  C.  M.,  tous  ceux  qui  prétendent  avoir  des 
droits  réels  sur  l'immeuble  seront  invités  à  intervenir  dans  la  procédure 
pour  faire  valoir  leurs  droits. 

De  la  sorte,  l'edicacité  réelle  et  absolue,  à  l'égard  de  tous,  du  juge- 
ment d'expropriation,  qui  couronne  la  procédure,  sera  juridiquement  jus- 
lifiée. 

M.  PioLv  Caselli  observe  aussi  que  les  significations,  réglées  par  le 
nouvel  article  629  C.  P.  C.  M.,  devraient  naturellement  comprendre  soit 
le  créancier  gagiste,  soit  le  précédent  vendeur,  soit  le  tiers  délenteur,  mais 
que,  par  rapport  à  ce  dernier,  il  faudrait  coordonner,  avec  celte  modifi- 
cation, la  disposition  de  l'article  697  Cod.  Civ.  Mixte,  en  disposant  que  le 
défaut  d'une  sommation  préventive  au  tiers  détenteur  de  payer  ou  délaisser, 
n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la  poursuite.  La  forme  des  significations 
devrait  être  facilitée,  en  exigeant  la  déclaration  ou  l'élection  de  domicile 
dans  toutes  les  transcriptions. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler,  ajoute  M.  Piola  Caselli,  que  les  Greffes 
des  Tribunaux  indigènes  suivent  déjà  généralement  la  pratique  de  signifier 
l'avis  de  vente  (qui  remplace,  dans  leur  procédure,  le  cahier  des  charges) 
à  tous  les  créanciers  inscrits  et  transcrits.  Cette  pratique  s'explique  en  rai- 
son du  fait  que  le  texte  arabe  de  l'article  062  du  Cod.  de  Proc.  Civ.  indi- 
gène parle  de  signification  à  faire  à  arbab  el-chijoun  el-moussaggnlah ,  c'est- 
à-dire  à  tous  ceux  qui  sont  portés  sur  le  ccSeguils,  ou  registre  des  inscrip- 
tions et  des  transcriptions. 

M.  PiOLA  Caselli  observe  aussi  que  M.  le  Vice-Président  Nyholm  et 
i)P  Castro  ont  considéré  comme  un  phénomène  naturel  que  le  prix  d'adju- 
dication soit  inférieur  à  la  valeur  véritable  de  Timmeuble,  et  semblent 
ne  pas  attribuer  beaucoup  d'importance  au  système  de  la  mise  à  prix 
et  de  la  surenchère. 

Il  trouve  que  cette  manière  de  voir  va  à  l'encontre  de  l'esprit  de  notre 
droit.  La  vente  en  justice,  dit-il,  a  été  organisée  dans  le  but  d'obtenir  de 
l'immeuble  le  prix  maximum  ou  tout  au  moins  le  prix  juste,  en  réagissant 
contre  les  influences  personnelles  ou  économiques  qui  porteraient  à  la 
dépréciation  du  patrimoine  du  débiteur  déconfit.  Toutes  les  réformes  que 


APPENDICR.  97 


l'on  a  accepti^es  ou  proposées  dans  le  droit  moderne,  soit  dans  la  mise  à 
prix,  soit  dans  les  règles  pour  mettre  un  frein  à  la  baisse  de  la  mise  à 
prix,  soit  pour  faciliter  les  surenchères,  visent  à  ce  but.  Nous  ne  pouvons 
pas  négliger  ce  but,  dit  M.  Piola  Casclli,  sans  renier  notre  tradition  juri- 
dique, et  convertir  la  vente  en  justice  en  un  incanto  quelconque.  Autant 
vaudrait  alors  débarrasser  les  Tribunaux  de  toute  la  procédure,  en  con- 
fiant les  adjudications  à  des  maisons  de  vente. 

Si  la  loi  actuelle  ou  la  routine  des  Tribunaux  est,  sur  ce  point,  défec- 
tueuse, il  faut  coriiger  la  loi  ou  la  routine.  Il  ne  peut  pas  admettre  que 
l'on  puisse  s'accommoder  sciemment  d'une  loi  qui  ne  satisfasse  pas  à  son 
but,  ou  d'une  routine  qui  serait  contraire  à  la  loi  et  à  la  justice. 


M.  V\N  DEN  BoscH,  juge  au  Tribunal  mixte  du  Caire,  soutient  vivement 
la  proposition  du  séquestre  obligatoire  qui  est  le  seul  moyen  pour  réaliser 
l'application  du  principe  de  l'intangibilité  du  jugement  d'adjudication.  C'est 
le  mol  de  séquestre,  dit-il,  qui  efFraye,  en  raison  des  abus  onéreux  que  ce 
mol  évoque  aussitôt  à  l'esprit  de  tous  ceux  qui  sont  mêlés  à  l'administra- 
tion de  la  justice.  Mais  il  ne  peut  admettre  que  l'Egypte  soit  tellement 
indigente  d'hommes  probes,  intelligents  et  expérimentés  qu'au  moyen  d'une 
réglementation  rigoureuse  et  d'un  choix  judicieux,  on  ne  puisse  constituer 
un  corps  de  séquestres  aptes,  par  leur  activité,  leur  correction  et  leur  in- 
dépendance, à  la  mission  que  veut  leur  confier  M"  Pezzi.  Tout  récemment 
n'a-t-on  pas  trouvé  tout  de  suite,  pour  la  liquidation  des  maisons  de  com- 
merce ennemies,  les  compétences  qu'il  fallait?  C'est  une  détestable  méthode 
de  prendre  prétexte  des  abus  existants  pour  s'abstenir  de  légiférer,  surtout 
quand  rien  n'ayant  été  fait  pour  supprimer  ces  abus,  il  n'est  pas  prouvé 
qu'ils  ne  puissent  l'être. 

D'ailleurs,  si  les  idées  de  M*  Pezzi  ont  fait  l'objet  de  brillantes  critiques 
négatives,  rien  n'a  été  indiqué  qui  puisse  remplacer,  avec  une  efficacité  et 
une  sûreté  égales,  la  mesure  du  séquestre. 

M.  Van  de>  Bosch  observe,  en  outre,  que  l'aide  du  séquestre  pourrait  être 
hautement  utile  pour  obtenir  la  mise  à  prix.  Le  système  actuel  impose 
au  magistrat  une  lourde  rcsponsabihté  qui  n'est  compensée  par  aucune 
garantie  contre  ces  erreurs  d'estimation  desquelles  les  spéculateurs  sont  à 
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l'afTùt.  Le  recours  à  l'experlisc  peut  prémunir  contre  ces  erreurs;  mais  ce 
recours  généralisé  est  si  coûteux!  Ayant  à  ses  côtés  un  séquestre,  qui  pui- 
serait dans  sa  fonction  même  et  clans  la  connaissance  des  lieux  à  expro- 
prier la  notion  exacte  de  la  valeur  des  immeubles,  le  juge  pourrait  procéder 
à  une  mise  à  prix  moins  aléatoire. 

Pour  faciliter,  enfin  et  d'une  manière  générale,  la  mission  du  séquestre, 
il  conviendrait,  d'après  l'orateur,  de  débarrasser  la  procédure  en  expro- 
priation des  impedmenta  que  lui  créent  les  «  dires  ??  et  les  -oppositions  à  com- 
mandement «  —  lorsque  ces  actions  ont  un  caractère  uniquement  dilatoire. 
Les  statistiques  de  nos  Tribunaux  prouvent  qu'il  y  a  là  un  genre  d'entre- 
prises judiciaires  qu'il  importe  de  réprimer  énergiquement.  Et  le  seul 
moven  est  de  donner  au  Tribunal  le  droit  d'infliger  une  pénalité  pécuniaire 
aux  «disants55  et  aux  itopposantsw  qui  n'obéissent,  en  ces  matières,  qu'à 
la  plus  détestable  virtuosité  procédurière. 


M*  PflivAT,  avocat,  attire  l'attention  sur  la  situation  du  créancier  hypo- 
thécaire —  le  plus  souvent  étranger  —  insuflisamment  protégé  par  le  code 
égyptien. 

Ce  créancier  doit  faire  face  à  toutes  les  complications,  à  tous  les  obstacles 
que  fait  ou  laisse  surgir  le  débiteur,  lequel,  après  l'avoir  circonvenu  pour  lui 
faire  prêter  son  argent,  finit  par  le  considérer  comme  ce  l'adversaire??  et  ne 
poursuit  qu'un  but  :  retarder  le  plus  possible  le  payement  de  ce  qu'il  doit. 

Revente  du  gage  malgré  les  plus  formelles  interdictions  insérées  au 
contrat  et,  par  conséquent,  substitution  d'un  inconnu  à  l'emprunteur  soi- 
<^neusement  choisi  et  susceptible  de  mieux  subir  l'influence  de  son  cré- 
ancier; négligence  ou  abandon  de  la  culture;  suspension  du  payement  de 
l'impôt,  d'oii  le  dangereux  appareil  de  la  saisie  administrative,  avec  son 
cortège  habituel  de  surprises  et  de  dépenses;  revendication  des  tiers  déten- 
teurs; échange  de  cultures,  etc.,  tels  sont  les  écueils  journaliers  contre 
lesquels  vient  se  heurter  le  capitaliste  européen,  —  surtout  depuis  ces  dix 
dernières  années. 

L'Égyptien  d'autrefois,  si  attaché  à  ses  terrains,  a  fait  place  à  un  spé- 
culateur incorrigible  et  souvent  de  mauvaise  foi,  qui  ne  voit  dans  ses 
feddans  qu'un  moyen  de  recourir  au  maximum  de  crédit  possible  et  qui  s'est 
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déjà  résigne  à  une  expropriation  dont  la  lourdeur  des  charges  assumées  ne 
peut  que  précipiter  l'ouverture.  On  n'emprunte  plus  pour  améliorer  :  on 
emprunte  pour  réaliser  à  tout  prix. 

Sans  compter  que  la  plupart  du  temps,  si  le  créancier  diligent  n'a  pas 
soin  de  soutenir  les  cours,  le  gage  exproprié  est  racheté,  après  de  nom- 
breuses baisses,  à  très  bas  prix,  par  un  ami  ou  compère  du  débiteur,  au- 
dessous  du  chiffre  de  la  créance. 

Assurément  ce  mal  profond  ne  peut  être  sérieusement  combattu  que  par 
l'amélioration  des  mœurs  et  la  modification  des  conditions  économiques 
du  pays. 

Toutefois,  la  loi  peut  et  doit  avoir  sa  part  et  son  action  dans  ce  revire- 
ment, grâce  à  des  remaniements  législatifs,  en  attendant  la  création  des 
livres  fonciers. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  proposées,  comme  premières  sauvegardes,  la  mise 
sous  séquestre  des  biens  litigieux  et  la  réglementation  du  droit  de  reven- 
dication. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  et  comme  une  préface  aux  mesures  préconisées 
par  M*  Pezzi  qu'il  approuve,  l'orateur  suggère  que  le  commandement  immo- 
bilier reçoive  une  plus  grande  publicité,  dans  les  villages  spécialement,  par 
alïichage,  et  qu'il  devienne  notamment  comme  le  point  de  départ  du  délai 
des  actions  en  revendication;  ainsi  tous  intéressés  pourront  préparer  leurs 
réclamations  lorsque  l'huissier  viendra  ensuite  pratiquer  la  saisie  immobilière. 

Cet  officier  de  justice  dont  l'autorité  sera  réelle  lorsque,  plus  tard,  se- 
ront nécessairement  institués  des  offices  comme  en  France  ou  mieux  com- 
me en  Belgique,  sera,  à  ce  moment,  chargé  d'une  mission  de  réception 
et  de  vérification.  Son  procès-verbal  contiendra  un  état  descriptif  des  biens 
saisis,  de  leur  situation  agricole  et  topographique;  il  fera  mention  de  toute 
modification  survenue  depuis  la  constitution  de  l'hypothèque,  échanges, 
ventes,  actions  possessoires,  usurpations,  établissement  de  servitudes,  etc. 

L'huissier  pourra,  s'il  le  juge  utile,  dans  l'intérêt  commun,  citer  les 
réclamants  par  simple  avis  consigné  à  la  Moudirieh,  devant  le  juge  des 
adjudications,  dont  la  juridiction  devrait  devenir  ainsi  permanente ,  com- 
me en  matière  de  faillite  et  par  analogie  avec  ce  qui  a  été  proposé  à  la 
Société,  il  y  a  deux  ans,  pour  les  distributions. 

Le  juge  des  adjudications  statuera,  avec  renvoi  au  Tribunal,  selon  les 
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cas,  sur  loulcs  les  dilliciillcs  à  Itii  soumises  et  sur  les  demandes  à  lui 
faites,  notamment  sur  l'établissement  d'un  séqueslrc  régulier  et  définitif. 
Gomme  amendements  à  la  législation  se  rattachant  à  la  matière, 
M*  Privât,  se  basant  sur  sa  très  ancienne  pratique  professionnelle,  de- 
mande ensuite  : 

1°  Le  droit,  pour  le  porteur  d'un  mandat  de  collocation,  d'obtenir  sans 
jugement  alTeclation  hypothécaire  sur  le  bien  de  son  débiteur; 

2°  La  coordination  des  articles  676  et  7/18  du  code  de  procédure,  qui 
se  contrarient  ou  se  répètent  inutilement; 

3"   L'augmentation  des  garanties  données  au  créancier  étranger  en  ma-; 
tière  de  saisie  administrative; 

II"  La  régularisation  des  échanges  de  cultures; 

5"  De  supprimer  la  péremption  spéciale  du  commandement  immobilier] 
ou  en  tout  cas  d'en  augmenter  les  délais. 


^1.  I.  G.  Lévi,  en  sa  qualité  de  modeste  artisan  de  la  Statistique  officielle  i 
égyptienne,  se  permet  —  dit -il  —  de  signaler  le  danger  qu'il  y  a  à  se 
servir  inconsidérément  de  cet  instrument  à  double  tranchant  et  si  délicat 
qu'est  la  statistique. 

Plusieurs  orateurs,  dit-il,  parmi  les  plus  éminents,  ont  cité  cette  science 
omnipotente  à  l'appui  de  leurs  thèses  respectives,  tandis  que  d'autres  y  ont 
fait  tout  simplement  allusion  d'un  ton  mystérieux  sans  citer  des  chiffres. 
Et  pourtant,  dit-il,  il  n'existe  pas,  à  sa  connaissance,  de  statistique,  offi- 
cielle ou  non,  scientifiquement  établie  sur  cette  matière  si  vitale. 

En  admettant  que  le  nombre  des  expropriations  ne  fait  qu'augmenter, 
ainsi  que  tout  le  monde  l'alïirrae,  ce  fait  à  lui  seul  ne  suffit  pas  pour  jus- 
tifier les  déductions  souvent  contradictoires  qu'on  en  a  tirées.  Il  faudrait 
savoir  comment  se  décompose  ce  nombre.  La  superficie  expropriée  a-t-elle 
réellement  augmenté  avec  le  nombre  des  expropriations?  Quelle  est  la  na- 
ture des  terres  expropriées?  Quelle  est  leur  distribution  territoriale?  Quels 
sont  les  propriétaires  qui  se  font  exproprier?  Ge  sont  autant  de  points  qu'il 
faudrait  éclaircir  avant  de  se  servir  de  ces  nombres  comme  base  de  la 
discussion. 
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M.  Lévi  exprime  enfin  son  élonnement  qu'une  réforme  aussi  importante 
ail  pu  être  envisagée  par  qui  que  ce  soilsans  rechercher,  par  des  statistiques 
moins  empiriques,  les  défauts  de  la  vieille  législation  et  les  desiderata  aux- 
quels la  nouvelle  doit  répondre.  Agir  autrement  c'est  mettre  la  charrue 
devant  les  bœufs,  au  risque  de  tout  démoHr  :  et  la  charrue  et  les  pauvres 
bœufs  aussi  bien  que  la  terre  qu'on  veut  protéger. 

TROISIÈME  SÉANCE. 

Le  Président,  M.  Piola  Caselli,  souligne  l'opportunité  des  observations 
faites  par  M.  Lévi.  Nos  statistiques  judiciaires,  dit-il,  sont  très  défec- 
tueuses. En  matière  de  saisie  immobihère,  il  n'a  pas  même  pu  retrou- 
ver la  statistique  des  adjudications  qui  ont  eu  lieu  devant  les  Tribunaux 
indigènes. 

En  interprétant  les  approbations  qui  ont  accueilli  les  paroles  de  M. 
Lévi,  il  fera,  au  nom  de  la  Société,  des  démarches  auprès  du  Ministère  de 
la  Justice  afin  d'obtenir  une  enquête  statistique  qui  puisse  établir  toutes 
les  données  relatives  aux  procédures  dont  s'agit. 


M.  Habib  S.  Boustani  observe  que  dès  que  la  saisie  immobilière  est  pra- 
fiquée  sur  une  propriété  agricole,  le  débiteur  saisi,  se  sentant  perdu,  n'a 
plus,  dans  la  majorité  des  cas,  qu'une  seule  préoccupation,  celle  d'inter- 
rompre tous  les  travaux  d'amélioration  en  cours,  lorsqu'il  s'agit  d'une  pro- 
priété incomplètement  améliorée,  ou  de  réduire  au  minimum  les  frais 
d'exploitation  les  plus  indispensables  lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété  en 
plein  rendimient  soumise  à  la  culture  directe  ou,  enfin,  de  livrer  la  propri- 
été saisie  à  un  fermier  général  qui,  moyennant  le  payement  au  propriétaire 
d'un  prix  de  location  relativement  minime,  exploite  à  outrance  le  sol  sans 
se  soucier  des  assolements  rationnels. 

Après  quelque  temps  d'un  pareil  régime  de  délaissement  ou  d'exploi- 
tation inconsidérée  du  sol,  la  propriété  ne  tarde  pas  à  redevenir  inculte 
ou  à  perdre  une  grande  partie  de  sa  productivité  initiale. 

Il  trouve  donc  que  la  proposition  d'un  séquestre  obligatoire  est  bien 
justifiée,  car,  si  un  pareil  séquestre  était  nommé,  toutes  les  conséquences 
lamentables  et  désastreuses  qui  viennent  d'être  énumérées  seraient,  du 
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même  coup,  évitées.  On  sauvegarderait  ainsi  à  la  fois  les  intérêts  des 
créanciers  hypothécaires,  du  débiteur  lui-même  qu'une  bonne  gestion  de 
son  domaine,  par  l'entremise  du  séquestre,  pourrait  quelquefois  sauver  de 
l'expropriation  linale,  et  l'on  sauvegarderait,  enfin  et  surtout,  la  valeur  de 
la  propriété  rurale. 

Quant  au  mode  de  recrutement  des  séquestres  judiciaires,  l'orateur  est 
contraire  à  l'idée  de  faire  de  ces  derniers  de  véritables  fonctionnaires  de 
justice,  ainsi  que  M"  Pezzi  le  voudrait. 

Le  système  actuellement  existant  des  experts  assermentés  auprès  des 
Tribunaux  lui  semble  répondre  aux  justes  préoccupations  de  M"  Pezzi, 
et  s'il  reconnaît  que  l'application  de  ce  système,  si  judicieux  et  si  com- 
mode, a  provoqué  de  nombreux  et  regrettables  abus,  il  est  d'avis  que  les 
Tribunaux  disposent  de  moyens  exceptionnellement  eflficaces  pour  remédier 
aux  dits  abus  et  assurer  le  recrutement  d'un  corps  d'élite  d'experts  desti- 
nés à  faire,  le  cas  échéant,  fonction  de  séquestres. 


M.  Stoupis,  juge  au  Tribunal  mixte  du  Caire,  est  contraire  au  système  de 
la  nomination  d'un  séquestre  qui  ne  serait,  d'après  lui,  ni  praticable,  ni 
pratique.  Il  appuie  les  propositions  de  l\P  Castro,  combinées  avec  les 
modifications  portées  par  M.  le  Vice-Président  Nyholm  comme  seul  moyen 
efficace  pour  éviter  ou,  du  moins,  limiter  l'incertitude  fâcheuse  qui,  au 
cours  de  cette  procédure,  provoque  le  relâchement  de  la  concurrence  aux 
enchères,  la  dépréciation  des  immeubles  à  vendre  et  la  tendance  de  l'a- 
cheteur à  acquérir  l'objet  à  moitié  prix.  Les  renseignements  contenus  dans 
les  certificats  hypothécaires,  souvent  incomplets  ou  erronés,  ne  suffisent 
pas  à  écarter,  notamment  en  cas  d'affectations  hypothécaires,  ladite  in- 
certitude, et  chacun,  peut-on  dire,  agit  à  l'aveuglette.  La  nomination  d'un 
expert,  la  diligence  de  l'huissier  instrumentant,  un  rapport  détaillé,  sont 
au  contraire  des  suppléments  utiles,  tendant  à  présenter  un  tableau  exact 
de  la  situation  et  des  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  l'immeuble  à 
exproprier  et  mettent  toute  personne  intéressée  à  même  de  procéder  en 
connaissance  de  cause.  Notamment  un  rapport  d'expert  instruit  l'acheteur 
de  l'étal  des  choses  et,  tout  en  favorisant  la  concurrence  au  profit  du  dé- 
biteur par  la  limitation  de  l'aléa  de  l'éviction ,  éveille  en  même  temps  la 
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vigilance  du  revendiquant  éventuel  pour  faire  valoir  ses  droits  utilement.  En 
somme,  il  détermine  l'allitude  de  toutes  les  parties  intéressées.  On  ne  saurait 
dire  qu'il  conjure  le  danger  de  l'éviction,  ce  qui  serait  souhaitable;  mais 
sûrement  il  en  réduit  les  chances.  Evidemment  il  serait  préférable  de  met- 
tre l'adjudicataire  à  l'abri  de  tout  danger  d'éviction,  ce  qui  porterait  le 
prix  à  la  valeur  effective  de  l'immeuble  au  profit  de  toutes  les  parties. 

Mais  des  considérations  d'ordre  plus  général  l'ont  convaincu  qu'intro- 
duire le  principe  de  l'intangibilité  du  jugement  d'adjudication,  c'est  boule- 
verser toute  la  législation  actuelle  et,  contrairement  aux  mœurs,  traditions 
et  tendances  du  pays,  édicter  une  loi,  laquelle,  dénuée  de  toute  force  or- 
ganique, tomberait  au  premier  souille. 

Il  observe  que  l'indigène,  attaché  au  sol,  ne  vise,  en  revendiquant,  cp'à 
la  possession  effective  de  l'immeuble  même,  et  sa  mentalité  ne  lui  permet 
pas  de  considérer  le  prix  comme  l'équivalent  de  la  valeur  de  l'objet  reven- 
diqué. On  conçoit  cette  ténacité  dans  tous  les  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  et  souvent  on  a  constaté  des  soulèvements  des  po- 
pulations agricoles  à  l'occasion  de  toute  emprise  administrative  sur  la  pro- 
priété privée,  en  vue  d'un  ouvrage  public. 

Il  conclut  en  disant  que  le  législateur  n'a  pas  seulement  à  envisager 
l'mlérét  du  débiteur  ou  de  l'adjudicataire  séparément;  il  est a^\te\é a  concilier 
les  droits  de  tous,  débiteurs,  créanciers,  adjudicataire,  et  revendiquant ,  et, 
dans  la  mesure  du  possible,  attribuer  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  :  siiiini 
cuiquc. 


M*  RossETïi  fait  observer  que  la  plupart  des  orateurs  qui  l'ont  précédé 
n'ont  voulu  voir  que  la  question  procédure.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  procédure  influe  sur  toute  l'économie  politique.  M'  Pezzi  a  voulu  faire 
admettre  le  principe  de  l'intangibilité  pour  rendre  stables  les  acquisitions 
par  voie  d'adjudication  et  il  a  proposé  à  cet  effet  un  système  de  procédure. 
Mais  le  point  essentiel  sur  lequel  il  convient  de  discuter  préalablement, 
c'est  :  la  nécessité  ou  non  d'adopter  ce  principe.  L  intangibilité  est-elle  dé- 
sirable? Assurément  oui,  si  elle  est  possible  sans  la  création  d'une  nouvelle 
injustice.  Il  importe  d'examiner  comment  seraient  sauvegardés  les  inté- 
rêts des   mineurs,  des  absents  ou  des  interdits  et  comment  ces  intérêts 
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seniienl  protégés  contre  les  négligences  du  séquestre  ou  les  collusions.  11 
suggère  l'idée  de  la  création  d'une  action  populaire  :  n'importe  qui  pourrait 
signaler  au  Tribunal  ces  négligences  ou  ces  collusions  et  l'on  procéderait 
à  un  examen  scrupuleux  par  l'entremise  du  Parquet.  Il  ne  faut  point 
faire  de  la  législation  théorique  mais  ethnique.  Au  heu  de  recourir  au 
séquestre  et  à  la  dépossession,  il  est  préférable  de  confier  l'accomplis- 
sement de  certains  actes  de  la  procédure  d'expropriation  à  des  huissiers 
spéciaux  qui  prendraient  les  renseignements  nécessaires.  Car  il  faut  laisse» 
la  terre  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  pour  elle  l'œil  du  maître  et  non 
fœil  de  l'exploiteur.  Il  serait  plus  séant  de  remédier  à  l'état  actuel  en  sup- 
primant dans  leur  source  même  les  dangers,  dont  le  principal  est  l'exis- 
tence du  wakf  inconnu.  Il  faut  inviter  les  autorités  compétentes  à  légi- 
férer en  matière  de  wakfs.  L'institution  du  wakf  n'a  rien  de  plus  sacré  que 
les  autres  institutions.  Il  est  incompréhensible  que  des  wakfs  non  transcrits 
et  ignorés  ne  se  prescrivent  que  par  33  ans,  alors  que  tous  les  autres  droits 
immobiliers  sont  prescrits  au  bout  de  i  5  ans. 


M*  Merzbach  bey,  avocat,  s'étonne  de  la  résistance  qu'on  met  à  admettre  le 
principe  de  l'intangibilité  du  titre  de  la  propriété,  qui  existe  déjà  tant  en  ma- 
tière mobilière  qu'en  matière  immobilière  comme  résultat  de  la  prescription. 
Dans  ces  matières  déjà,  en  vue  de  garantir  la  stabihté  des  situations  et  dans 
l'intérêt  économique  supérieur  du  pays,  le  législateur  a  admis  également 
la  spoliation  des  propriétaires  négligents.  Le  législateur  ne  doit  pas  s'occu- 
per outre  mesm'e  de  l'intérêt  individuel  du  débiteur,  du  créancier,  ou  de 
l'adjudicataire;  il  doit  avant  tout  considérer  Vink'rêt  général  du  pays.  Or  il 
est  constant  que  la  crise  dont  le  pays  souffre  depuis  des  années  est  due  à 
la  courbe  décroissante  qu'a  suivie  la  valeur  des  immeubles,  et  que  celle 
courbe  a  été  fortement  accentuée  par  le  grand  nombre  de  ventes  aux  enchères . 
celles-ci  aboutissant  fatalement  à  l'avilissement  des  prix  en  raison  des  risques 
encourus  par  l'adjudicataire.  Cet  état  est  doublement  souligné  par  les  situa- 
tions du  Crédit  Foncier  qui  indiquent  d'une  part  l'accroissement  énorme, 
pendant  ces  toutes  dernières  années,  de  son  actif  immobiher,  progressi- 
vement porté  de  12  à  16  millions  et,  d'autre  part,  les  considérables  bé- 
néfices réahsés  par  la  revente,  au  lendemain  même  des  enchères,  des 
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immeubles  à  lui  adjugés.  Il  est  donc  nécessaire  de  mettre  un  terme  à  celte 
instabilité  néfaste  à  l'économie  générale  du  pays.  En  terminant,  il  note  que 
la  nomination  des  séquestres  aura  de  plus  pour  résultai  d'mimobiliser  réel- 
lement les  revenus  des  immeubles  saisis  conformément  au  texte  de  l'article 
628  du  C.  de  P.,  ([ui,  en  fait,  n'est  jamais  observé. 


M^  Pezzi,  en  répondant  aux  différents  orateurs,  reconnaît  que  l'établisse- 
ment des  livres  fonciers  représenterait  certainement  la  meilleure  justification 
du  principe  de  l'inlangibilité  du  jugement  d'adjudication.  Mais  étant  donné 
que  le  jour  où  les  livres  fonciers  seront  établis  en  Egypte  ne  paraît  pas 
prochain,  il  s'agit  de  rechercher  s'il  n'existe  pas  un  autre  moyen  pour 
étayer  le  principe  de  l'inlangibilité  du  jugement  d'adjudication. 

Il  ne  parait  pas  exact  de  dire  que  ce  principe  est  contraire  à  la  relativité 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  car  le  jugement  d'adjudication  (qui  n'est 
pas  un  jugement  comme  tout  autre,  tant  il  est  vrai  que,  dans  certains 
pays,  il  a  été  remplacé  par  un  procès-verbal  d'adjudication)  est  précédé 
d'une  telle  publicité  qu'on  peut  soutenir  qu'il  est  rendu  erga  omnes. 

Il  est  indéniable,  dit  M^  Pezzi,  que  le  principe  de  l'intangibilité  du  juge- 
ment d'adjudication  peut  produire  des  inconvénients  regrettables,  tels  que 
la  spoliation  d'un  incapable  par  suite  de  la  négligence  de  son  représentant; 
mais  il  n'existe  pas  d'institution  qui  puisse  être  à  l'abri  de  toutes  critiques 
et  qui  ne  produise  pas  d'inconvénients. 

L'institution  des  livres  fonciers  elle-même  pourrait  produire  les  mêmes 
inconvénients,  car  celle  institution  prévoit  la  déchéance  absolue  de  tout 
propriétaire  qui  n'aurait  pas  formulé  ses  réclamations  dans  un  délai  rela- 
liveraent  court  imparti  par  la  loi  ;  et  cependant  tous  les  juristes  sont  d'accord 
pour  souhaiter  l'introduction  des  livres  fonciers. 

Or,  si  l'on  ne  peut  pas  encore  compter  sur  l'élablissement  prochain  des 
livres  fonciers  en  Egypte,  le  système  de  mettre,  dès  le  début  de  la  procé- 
dure, les  biens  à  exproprier  entre  les  mains  de  la  justice,  paraît  être  le 
seul  qui  —  par  la  publicité  la  plus  etFicace  et  la  plus  tangible  donnée  à  la 
procédure  d'expropriation  —  puisse  être  la  base  et  la  justification  de  l'in- 
tangibilité du  jugement  d'adjudication. 

Ce  principe  est  conforme  à  la  dignité  de  la  justice,  car  il  est  regrettable 
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que  la  justice  annule  des  ventes  à  la  stipulation  desquelles  elle  avait  con- 
couru. Ce  principe  est  nécessaire  pour  consolider  le  crédit  immobilier,  car 
le  seul  moyen  de  faire  produire  toute  leur  valeur  aux  immeubles  vendus 
sur  expropriation,  est  d'encourager  le  concours  du  public  aux  enchères. 
Faute  d'enchérisseur,  nous  voyons  qu'aujourd'hui  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  le  créancier  se  porte  adjudicataire  pour  le  montant  de  sa  créance, 
qui,  ordinairement,  ne  représente  que  le  60  0/0  environ  de  la  valeur  de 
l'immeuble  :  le  débiteur  perd  ainsi  \e  ào  ojo  environ  de  la  valeur  de  son 
immeuble  et  le  créancier,  qui  le  plus  souvent  a  cherché  à  placer  son  argent 
et  non  à  devenir  un  propriétaire  foncier,  se  trouve  gêné  par  cette  acquisition 
forcée. 

Il  ne  faut  pas  croire,  ajoute  M^  Pezzi,  que  si  les  capitaux  étrangers  ont 
afflué  dans  le  passé  en  Egypte,  cela  prouve  que  notre  procédure  est  bonne 
et  inspire  confiance  :  les  capitaux  étrangers  ont  été  attirés  en  Egypte  par  le 
taux  largement  rémunérateur  des  intérêts,  lequel  les  a  poussés  à  courir  le 
risque  inhérent  à  toute  opération  largement  avantageuse. 

Mais  la  grande  guerre,  dit  iM"  Pezzi  en  terminant,  a  changé  la  situation 
des  marchés  financiers  d'Europe  :  il  est  facile  aujourd'hui,  et  il  le  sera  vrai- 
semblablement aussi  après  la  guerre,  de  trouver  en  Europe  des  placements 
rémunérateurs  sans  risques  :  il  faut  donc  introduire  en  Egypte  des  systèmes 
qui  éliminent  les  risques  actuels  si  l'on  ne  veut  pas  que  les  capitaux  étrangers 
cessent  d'affluer  en  Egypte  et  même  que  les  capitaux  égyptiens  émigrent 
en  Europe. 


LA 

NOTION  MODERNE  DE  L'ALLÉGEANCE 

ET   LE 

RÉGIME  QU'IL  CONVIENT   D'APPLIQUER 
À    LA   NOUVELLE    NATIONALITÉ   ÉGYPTIENNE 

PAR 

M^  COIVSTANT  DAHAN 

AVOCAT. 


Dans  notre  communicalion  du  7  avril  1916,  sur  La  question  de  la  na- 
lionalilé  en  Egypte  et  les  différents  problèmes  quelle  soulève ^^\  nous  nous  som- 
mes attaché  à  démontrer  que  l'ancien  régime  de  l'indigénat  ne  peut 
s'appliquer,  même  de  façon  provisoire,  à  la  nouvelle  nationalité  égyptienne, 
étant  donnée  lincompatibilité  manifeste  entre  le  régime  de  l'indigénat  et 
les  caractères  essentiels  de  la  nationalité.  Ce  régime  à  la  fois  complexe, 
contradictoire  et  partiel,  répugne  à  la  nature  de  la  nationalité  qui  est  d'es- 
sence générale,  qui  doit  être  une  et  unique. 

Dans  un  antre  ordre  d'idées,  et  à  supposer  que  le  statu  quo  ante,  au  point 
de  vue  de  la  nationalité,  se  trouve  légalement  maintenu,  nous  avons  fait 
remarquer,  en  outre,  que  cette  situation  n'est  pas  du  tout  normale  et  natu- 
relle. La  distinction  entre  Ottomans  et  non  Ottomans,  qui  servait  de  base  à 
l'ancien  indigénat  en  ce  sens  que  les  seuls  Ottomans  pouvaient  être,  sous 
certaines  conditions,  considérés  comme  Egyptiens,  cette  distinction,  disions- 
nous,  a  perdu  sa  raison  d'être  depuis  que  les  Ottomans  doivent  être  consi- 
dérés comme  étrangers  en  Egypte.  Il  ne  faut  donc  plus  que  l'on  soit  d'a- 
bord ottoman  ou  que  l'on  acquière  la  nationalité  ottomane  pour  pouvoir 
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prélendro  ensuite  à  la  nationalité  égyptienne.  Cette  condition,  qui  résultait 
(le  la  nature  même  de  l'indigénat,  est  aujourd'hui  surannée  et  absurde. 
Nous  avons  signalé,  en  dernier  lieu,  une  autre  cause  primordiale  (jui  exige 
l'élaboration  rapide  d'une  loi  sur  la  nouvelle  nationalité  égyptienne.  Cette 
cause,  la  voici. 

On  sait  que,  par  suite  de  la  déchéance  de  la  suzeraineté  ottomane  sur 
l'Egypte,  toutes  les  constitutions  fondamentales,  toutes  les  lois  organiques 
de  l'Empire  ottoman  qui  avaient  force  de  loi  en  Egypte  y  sont  devenues 
lettre  morte.  Il  en  est  ainsi  de  la  loi  sur  la  nationalité  ottomane  promul- 
guée en  1869. 

Cette  loi  cessant  d'être  applicable,  il  faut  convenir  de  ce  qui  suit  : 

1°  Tout  Egyptien  est  libre  de  désavouer  sa  nationalité  et  de  se  natura- 
liser étranger  sans  qu'il  ait  besoin  d'aucune  autorisation. 

9-  Tout  individu  né  à  l'étranger  de  parents  égyptiens  ou  de  père  égyp- 
tien n'est  pas  sujet  égyptien,  mais  doit  se  soumettre  aux  règles  indiquées 
dans  la  législation  du  pays  où  il  est  né. 

3°  N'est  pas  réputé  Egyptien  tout  individu  demeurant  en  territoire  égyp- 
tien jusqu'à  preuve  du  contraire;  il  est  tout  au  plus  sujet  local  et  comme 
tel  soumis  à  la  loi  territoriale,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  le  droit  de 
s'y  soustraire  en  vertu  des  Capitulations. 

Tels  sont  les  quelques  points  que  nous  avions  tenu  à  mettre  en  relief 
pour  faire  ressortir  la  nécessité  impérieuse  d'une  loi  sur  la  nationalité  nou- 
velle. L'avenir  seul  nous  révélera,  avons-nous  dit  en  terminant,  toutes  les 
diflicultés,  tous  les  incidents  que  suscitera  toujours  la  question  de  la  natio- 
nalité en  Egypte,  tant  qu'il  ne  sera  pas  élaboré  une  loi  pour  régler  et  pro- 
téger la  nouvelle  nationalité  égyptienne.  Et  de  fait,  peu  de  temps  après, 
le  Tribunal  mixte  du  Caire  eut  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  les 
tribunaux  de  la  Réforme  sont  compétents  à  l'égard  des  Ottomans  en  tant 
qu'étrangers,  dans  une  espèce  où  l'une  des  parties  était  indigène  et  l'autre 
se  prétendait  sujette  ottomane. 

Le  tribunal  se  prononça  pour  la  compétence,  attendu  que  les  Ottomans 
sont  devenus  de  simples  étrangers  en  Egypte  et  que  la  compétence  des 
Tribunaux  mixtes  s'étend  à  tout  étranger,  indistinctement,  en  vertu  de  la 
théorie  de  l'intérêt  mixte. 
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Sans  vouloir  crili(|ucr  ce  jugement  dans  son  principe,  ce  nui  est  en 
dehors  de  noire  cadre,  nous  nous  pcrmellrons  cependant  d'observer  que  ce 
jugement  est  en  tout  cas  prc^maluré. 

En  effet,  tant  qu'une  loi  sur  la  nationalité  égyptienne  n'est  pas  promul- 
guée, il  est  pratiquement  impossible  de  distinguer  qui  est  Egyptien  et  qui 
est  Ottoman. 

Le  Tribunal  mixte  du  Caire  n'aurait  donc  pas  dû  retenir  sa  compétence, 
ce  qui  suppose  le  problème  de  la  nationalité  préalablement  résolu. 

On  en  est,  dès  lors,  à  se  demander  quelle  solution  aurait  du  être  adoptée 
par  le  tribunal.  Surseoir  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'une  loi  vienne  permettre 
de  vérifier  la  nationabté  de  la  partie  qui  se  prétend  sujette  ottomane  équi- 
vaudrait à  un  véritable  déni  de  justice. 

Il  ne  reste  donc  d'autre  alternative  que  de  se  prononcer  pour  l'incompétence. 

Mais  cette  solution,  bien  que  la  plus  juridique,  est  très  peu  équitable. 
Elle  est  juridique,  car  il  est  de  principe  que  tout  individu  demeurant  en 
territoire  égyptien  est  présumé  sujet  local  et  comme  tel  soumis  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  indigènes,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  le  droit 
de  s'y  soustraire  en  vertu  des  lois,  des  traités  ou  des  usages,  ce  qui  ne 
peut  élre  établi  pour  un  Ottoman  avant  la  promulgation  de  la  loi  sur  la 
nationalité  égyptienne. 

Cette  solution  est,  d'autre  part,  peu  équitable,  disons-nous,  car  elle 
fait  dépendre  l'état  actuel  d'une  personne  d'une  loi  éventuelle,  dont  on  ne 
sait  quand  elle  sera  promulguée. 

H  est  donc  évident  que  le  problème  de  la  nationalité  égyptienne  impose 
une  solution  adéquate  rapide  et  sans  délai. 

D'aucuns  croient  que  cette  solution  doit  être  réservée  pour  le  lendemain 
de  la  paix.  C'est  peut-être  bien  aussi  l'avis  du  législateur  égyptien,  puisque 
voilà  déjà  deux  ans  que  la  nationalité  égyptienne  est,  en  principe,  établie, 
sans  qu'elle  sorte  encore  du  domaine  théorique. 

11  n'est  pourtant  pas  dillicile  de  prouver  que  l'élaboration  de  la  loi  sur 
la  nationalité  égyptienne  n'a  rien  à  voir  avec  la  guerre.  Il  suffit,  en  effet, 
de  remarquer  que  la  loi  sur  la  nationalité  est  inhérente  au  principe  même 
de  la  nationalité  qu'elle  matérialise  en  lui  donnant  corps.  C'est  donc  le 
principe  même  de  la  nationalité  égyptienne  qui  est  directement  en  cause: 
la  loi  qui  la  régit  se  confond  avec  elle. 
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Par  le  fait  même  qu'il  existe  une  nationalité  égyptienne  qui  remplace 
la  nationalité  ottomane,  il  faut  que  cette  nationalité  soit  définie  et  réglée, 
indépendamment  de  tout  ce  qui  peut  advenir. 


Nous  sommes  ainsi  amenés  à  étudier  le  régime  qu'il  conviendrait  d'ap- 
pliquer à  la  nouvelle  nationalité  égyptienne. 

La  meilleure  méthode  à  suivre  consiste  à  examiner  différentes  lois  étran- 
gères sur  la  nationalité  et  à  en  extraire  ce  qui  nous  paraîtra  le  plus  apte 
à  être  consacré  par  le  législateur  égyptien. 

Il  y  a,  toutefois,  des  principes  que  la  doctrine  a  définitivement  établis  et 
que  la  plupart  des  législations  modernes  ont  adoptés,  qu'il  nous  faudra 
tout  d'abord  examiner,  car  ils  forment  le  fond  même  de  la  théorie  moderne 
de  l'allégeance. 

Le  premier  principe  peut  être  ainsi  formulé  :  tout  homme  doit  pouvoir 
changer  de  nationalité. 

Il  serait,  en  effet,  choquant  et  contraire  à  la  liberté  humaine  qu'un  indi- 
vidu fût  indéfiniment  enchaîné  dans  l'allégeance  que  sa  naissance  lui  a  at- 
tribuée; ce  serait  comme  une  sorte  de  servage. 

En  Angleterre,  la  doctrine  de  l'allégeance  perpétuelle  a  été  admise  jus- 
qu'en ces  derniers  temps;  mais  le  bill  du  i  2  mai  1870  a  fait  cesser  cette 
anomalie. 

Les  Etats-Unis,  qui  avaient  tout  naturellement  hérité  de  la  législation 
anglaise,  ont  commencé  aussi  à  répudier  cette  doctrine  rigoureuse,  et  le  bill 
de  1868  sur  la  protection  des  Américains  à  l'étranger  a  rendu  le  droit 
d'expatriation  indiscutable  en  théorie,  en  le  déclarant  «un  droit  naturel  et 
inné  de  tous  les  hommes  qui  peut  seul  leur  permettre  de  jouir  de  leur  droit 
à  la  vie,  à  la  liberté  et  à  la  recherche  du  bonheun?  '*'. 

De  nos  jours,  le  principe  de  l'allégeance  perpétuelle  trouve  encore  son 
application  dans  la  législation  ottomane. 

En  effet,  l'article  5  de  la  loi  sur  la  nationalité  ottomane  est  ainsi  conçu  : 
«Le  sujet  ottoman  qui  a  acquis  une  nationalité  étrangère  avec  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement  Impérial  est  considéré  et  traité  comme  sujet  étranger; 


^''  Voir  CoGORDAN,  La  nationalité  au  point  de  vue  des  rapports  internationaux,  p.  9. 
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si  au  contraire  il  s'est  naturalisé  étranger  sans  l'autorisation  préalable  du 
Gouvernement  Impérial,  sa  naturalisation  sera  considérée  comme  nulle  cl 
non  avenue  et  il  continuera  à  être  considéré  et  traité  comme  sujet  ottoman. 
Aucun  sujet  ottoman  ne  pourra,  dans  tous  les  cas,  se  naturaliser  étran- 
ger qu'après  avoir  obtenu  un  acte  d'autorisation  délivré  en  vertu  d'un  iradé 
impérial.''^ 

Il  est  vrai  que  le  texte  de  la  loi  n'est  pas  intransigeant  en  principe, 
puisqu'il  énonce  que  tout  Ottoman  peut  se  dénationaliser  en  obtenant  un 
acte  d'autorisation  du  Gouvernement  en  vertu  d'un  iradé  impérial;  mais  il 
faut  remarquer  que  cette  dénationalisation  est  conditionnelle  et  que,  d'autre 
part,  il  est  bien  rare  que  le  Gouvernement  l'autorise. 

Le  second  principe  dont  le  législateur  égyptien  doit  tenir  compte  dans 
l'élaboration  de  la  loi  sur  la  nationalité  égyptienne,  peut  être  formulé 
ainsi  :  la  perte  de  nationalité  doit  être  nécessairement  liée  à  l'acquisition  d'une 
nationalité  nouvelle  ;  nul  ne  peut  rester  sans  nationalité  ^'l 

L'état  des  personnes  sans  nationalité  existe  surtout  dans  les  Etats  con- 
fédérés, principalement  en  Suisse  et  en  Allemagne. 

En  Suisse,  une  loi  promulguée  en  i85o  est  venue  y  apporter  un  re- 
mède. D'après  cette  loi,  les  heimatldos  ou  gens  sans  patrie  doivent  être 
répartis  entre  les  cantons  par  le  Gouvernement  fédéral  et  incorporés  dans 
les  communes  par  les  gouvernements  cantonaux. 

En  Allemagne,  une  convention  du  i  5  juin  i  85  i  entre  tous  les  Etats  de 
la  Confédération  germanique,  stipule  que  chaque  gouvernement  doit  accor- 
der la  naturalisation  à  toute  personne  dont  la  nationalité  étrangère  ne  peut 
être  établie,  qui  demeure  sur  son  territoire  depuis  cinq  ans  après  sa  ma- 
jorité, ou  depuis  six  semaines  après  son  mariage,  ou  qui  est  née  sur  le  terri- 
toire. 

En  France,  l'article  8  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  27  juin  1 889  , 
dispose  que  tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  et  qui,  à  l'époque  de 
sa  majorité,  est  domicilié  en  France,  est  français,  à  moins  que,  dans 
l'année  qui  suit  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  française,  il 
n'ait  décliné  la  qualité  de  français  et  prouvé  qu'il  a  conservé  la  nationalité 
de  ses  parents. 


^''  Voir  CoGORDAN,  îoc.  cit.,  p.  1 1, 
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îiG  troisième  principe  se  rapporte  à  la  naturalisation  ;  il  peut  être  for- 
mulé comme  suit  : 

Nul  ne  peut  obtenir  la  naluralisalion  sans  être  dégagé  de  tout  lien  envers  sou 
ancienne  patrie. 

La  condition  des  individus  ayant  une  double  nationalité  n'est  pas,  en 
effet,  moins  répugnante  que  la  condition  des  individus  n'ayant  pas  de  na- 
tionalité, il  faut,  de  plus,  observer  que  la  condition  des  individus  ayant  une 
double  nationalité  ne  peut  manquer  de  susciter  des  conflits  de  droit  inter- 
national; en  elTct,  d'après  quelle  loi  nationale  doit-on  régler  l'état  et  la 
capacité  des  individus  pourvus  d'une  double  nationalité,  surtout  sils  ont 
double  domicile  et  s'ils  sont  provisoirement  en  territoire  étranger? 

Le  principe  de  la  nationalité  double  est  encore  admis  en  Danemark. 

En  Allemagne,  à  la  suite  du  cartel  de  i83i  relatif  à  l'extradition  des 
déserteurs  entre  tous  les  Etats  de  la  Confédération  germanique,  l'usage  fut 
adopté  par  les  gouvernements  confédérés  de  ne  pas  recevoir  parmi  leurs 
nationaux  un  national  d'un  Etat  allemand ,  sans  qu'il  fut  en  règle  vis-à-vis 
de  son  pays  d'origine  et  qu'il  y  eût  obtenu  un  permis  d'émigration. 

La  Russie  procède  à  peu  près  de  même  à  l'égard  des  nationaux  des  pays 
avec  lesquels  elle  est  liée  par  des  conventions  de  cartel  du  même  genre. 

La  Suisse  et  le  Luxembourg  ont  inséré  dans  leurs  lois  sur  la  naturali- 
sation des  dispositions  analogues. 

En  France,  le  système  de  la  dénationalisation  préalable  n'a  pas  prévalu 
lors  des  discussions  de  la  loi  française  sur  la  nationalité  au  conseil  d'Etat, 
en  1  882. 

On  a  probablement  estimé  qu'en  vertu  de  la  tbéorie  de  la  réciprocité, 
on  n'était  en  droit  d'exiger  des  candidats  à  la  naturalisation  la  preuve 
de  leur  dénationalisation  que  lorsque  ce  système  serait  universellement 
adopté. 

En  Egypte,  ce  n'est  pas  tant  la  tbéorie  de  la  réciprocité  que  le  besoin 
d'éviter  tout  conflit  de  droit  international  qui  doit  préoccuper  le  législa- 
teur égyptien  dans  l'élaboration  de  la  loi  sur  la  nationalité  égyptienne. 


Des  trois  propositions  qui  précèdent,  la  seconde  seule,  pour  le  moment, 
a  besoin  d'être  spécialement  commentée. 
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Nul  n'ignore  que  l'Egypte  est  un  pays  cosmopolite;  divers  éléments 
orientaux  y  sont,  surtout,  amplement  représentés,  tous  plus  ou  moins 
sujets  otlomans  ou  sujets  de  puissances  anciennement  rattachées  à  lEmpire 
ottoman  ou  voisinant  avec  lui ,  en  tout  cas  sujets  de  puissances  de  troisième 
ordre  où  la  notion  de  la  nationalité  n'est  pas  fixée. 

Ces  individus  sont  d'autant  plus  portés  à  perdre  leur  nationalité  que  la 
plupart  d'entre  eux  s'établissent  en  Egypte  d'une  façon  définitive.  D'autre 
part,  plusieurs  législations  européennes  dépouillent  de  leur  nationalité  ceux 
de  leurs  ressortissants  qui  établissent  leur  domicile  à  l'étranger  sans  esprit 
de  retour.  Il  en  résulte  que  l'absence  de  nationalité  serait  plus  fréquente 
en  Egypte  que  partout  ailleurs,  d'abord  parce  que  c'est  un  pays  cosmopo- 
lite, ensuite  parce  que  les  étrangers  qui  y  arrivent  s'y  établissent  pour  la 
plupart  sans  esprit  de  retour,  enfin  parce  que  l'élément  étranger  est  sur- 
tout représenté  par  des  Orientaux  que  leur  aptitude  naturelle  à  s'assimiler 
aux  mœurs  locales  fait  rompre  aisément  les  liens  qui  les  rattachent  à  leur 
patrie.  Cette  situation  a  été  efficacement  combattue  jusqu'ici  en  vertu  de 
l'article  9  de  la  loi  sur  la  nationalité  ottomane. 

Aux  termes  de  cet  article,  r.tout  individu  habitant  le  territoire  ottoman 
est  réputé  sujet  ottoman  et  traité  comme  tel  jusqu'à  ce  que  sa  qualité  d'é- 
tranger ait  été  réguUèrement  constatée  )\ 

Il  va  sans  dire  que  cette  mesure  est  excessive.  Il  est,  en  effet,  inconvenant 
de  reconnaître  la  qualité  d'ottoman  à  un  étranger  par  le  simple  fait  qu'il 
habite  en  territoire  ottoman.  D'ailleurs,  c'est  le  corollaire  nécessaire  du 
principe  de  l'allégeance  perpétuelle  adopté  par  le  législateur  ottoman, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  5  de  la  loi  sur  la  nationalité  ottomane.  On 
sait  dans  quelles  circonstances  a  été  promulguée  la  loi  sur  la  nationalité 
ottomane  de  1869.  L'Empire  ottoman  se  débattait  dans  une  crise  des  plus 
violentes  causée  parla  tyrannie,  la  mauvaise  administration  et  l'anarchie. 
Des  sujets  ottomans,  particulièrement  parmi  les  éléments  chrétiens  et 
juifs,  qui  avaient  été  pour  la  plupart  en  Europe,  désavouaient  en  masse 
leur  nationalité  ottomane,  si  factice  en  fait,  pour  embrasser  une  nationalité 
étrangère  et  profiter  de  la  protection  garantie  par  le  régime  capitulaire 
que  les  Puissances  européennes  leur  offraient  bénévolement,  il  faut  bien 
l'avouer. 

Le  nombre  de  ces  déserteurs  s'était  tant  accru  que  la  Sublime  Porte, 
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conscienle  du  danger  qui  menaçait  l'Empire,  dut  enlamcr  enfin  des  pour- 
parlers avec  les  Puissances  pour  mettre  fin  à  ces  abus.  C'est  de  ces  pour- 
parlers qu'est  née  la  loi  sur  la  nationalité  ottomane. 

En  Egypte,  où  la  civilisation  a  fait  son  œuvre,  au  point  que,  dès  1878, 
le  khédive  Ismaïl  a  pu  dire  :  -«Mon  pays  n'est  plus  en  Afrique,  nous  faisons 
partie  de  l'Europe 57,  celte  manie  de  la  dénationalisation  n'est  point  à  crain- 
dre, aujourd'hui  surtout  où  le  pays  a  fait  un  grand  pas  par  suite  de  la 
proclamation  du  protectorat  britannique  et  de  la  déchéance  de  la  suze- 
raineté ottomane,  et  principalement  si  l'on  tient  compte  de  la  suppres- 
sion prochaine  des  capitulations,  qui  fera  disparaître  les  derniers  vestiges 
du  régime  turc  et  établira  l'égalité  intégrale  de  tous  les  habitants  de  l'E- 
gypte au  regard  de  la  loi  et  de  la  justice.  Comment  donc  le  législateur 
égyptien  s'y  prendra-t-il  s'il  abandonne  le  système  excessif  de  la  territo- 
rialité de  la  nationalité  préconisé  par  le  législateur  turc? 

En  droit  français,  la  quahté  de  français  est  reconnue  seulement  aux 
étrangers  ayant  vu  le  jour  en  France;  les  étrangers  domiciliés  en  France 
peuvent  être  naturalisés  français,  s'ils  le  veulent. 

Cette  distinction  est  indispensable  pour  sauvegarder  la  dignité  d'un  pays, 
car  elle  fait  ressortir  celte  idée  que,  jusqu'à  un  certain  point,  la  nationa- 
lité n'est  pas  une  charge  qu'on  impose  mais  une  faveur  qu'on  accorde. 

Nous  laisserons  donc  de  côté,  pour  le  moment,  la  situation  à  faire  aux 
étrangers  domiciliés  en  Egypte,  puisqu'elle  se  rapporte  à  la  naturalisation, 
que  nous  aborderons  plus  tard,  et  nous  nous  contenterons  d'étudier  la  con- 
dition des  étrangers  nés  en  territoire  égyptien. 

La  loi  française  fjiit  une  distinction  entre  l'étranger  né  en  France  et  qui, 
à  l'époque  de  sa  majorité,  y  est  domicilié,  et  l'étranger  né  en  France  et  qui 
n'y  est  pas  domicilié  à  l'époque  de  sa  majorité. 

Dans  le  premier  cas,  l'étranger  est  considéré  comme  français  à  moins 
qu'il  ne  déclare,  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  revenir  à  sa  nationalité 
d'origine  (art.  8).  Dans  le  second  cas,  il  pourra  réclamer  la  qualité  de  fran- 
çais après  avoir  fixé  son  domicile  en  France  dans  l'année  qui  suit  sa  ma- 
jorité (art.  9).  Si  nous  analysons  ces  deux  textes  de  la  loi,  nous  trouverons 
qu'ils  ne  concordent  pas  exactement  avec  le  but  que  doit  se  proposer  le 
législateur  égyptien.  En  effet,  l'article  8  du  Code  Napoléon  admet  le  prin- 
cipe de  la  nationalité  double,  puisqu'il  reconnaît  la  qualité  de  français  à 
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lout  étranger  né  et  domicilié  en  France,  sans  exiger  <|u'ii  soit  dégagé  de 
tout  lien  d'allégeance  avec  sa  patrie  d'origine.  D'autre  part,  i'article  C)  du 
même  code  reconnaît  à  (out  étranger  né  en  France  et  qui  n'y  est  pas  do- 
micilié à  l'époque  de  sa  majorité,  le  droit  de  réclamer  la  qualité  de  fran- 
çais à  la  seule  condition  de  Wwv  son  domicile  en  France,  sans  qu'il  ait 
besoin  de  se  dégager  de  sa  nationalité  d'origine.  On  peut  cependant  facile- 
ment suppléer  à  ces  écarts  volontaires  du  législateur  français  en  remaniant 
les  articles  8  et  9  comme  suit  : 

1"  -fTout  individu  né  en  Egypte  d'un  étranger  et  qui,  à  l'époque  de  sa 
majorité,  est  domicilié  en  Egypte,  est  Egyptien,  à  moins  qu'il  ne  soil  re- 
vendiqué par  son  pays  d'origine.  •>■> 

2"  r  Tout  individu  né  en  Egypte  d'un  étranger  et  qui  n'y  est  pas  domici- 
lié à  l'époque  de  sa  majorité  pourra,  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  re- 
vendi([uer  sa  qualité  d'Egyptien,  à  condition  d'être  dégagé  de  tout  lien 
avec  sa  patrie  d'origine.  ■>•> 

Ces  textes  ainsi  remaniés  concordent  en  tout  point  avec  le  principe  de 
la  nationalité  unique.  Mais  ce  n'est  pas  encore  la  solution  que  nous  pré- 
conisons, comme  on  verra  plus  loin. 


Nous  passons  maintenant  à  l'étude  rapide  de  difTérentes  législations  en 
matière  de  nationalité,  afin  d'en  extraire  tous  les  éléments  qui  pourraient 
inspirer  le  législateur  égyptien. 

Pour  être  clair  et  précis  nous  procéderons  par  ordre  synthétique,  et 
nous  envisagerons  le  problème  de  la  nationalité  d'après  la  classification  sui- 
vante : 

1°  Nationalité  d'origine. 

2°  Naturalisation. 

3°  Perte  et  recouvrement  de  la  nationalité. 

k"  Condition  de  la  femme  mariée. 

5"  Effets  de  la  naturalisation  à  l'égard  de  l'impétrant  et  de  sa  famille. 

Ces  cinq  éléments  du  problème  de  la  nationalité,  nous  allons  les  étudier 
un  à  un  d'après  les  législations  suivantes,  les  plus  parfaites  et  les  plus 
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inipoi'lanles  en  la  malirre,  à  savoir  :  la  législation  française,  la  législalion 
italienne,  la  législalion  anglaise,  la  législalion  allemande  et  la  législation 
américaine. 

Nous  parcourrons  aussi  rapidement  la  loi  ottomane  sur  la  nationalité 
qui  avait  jusqu'ici  force  de  loi  en  Egypte. 


I.   —  NATIOiNALlTE  DORIGINE. 

En  droit  français,  sont  français  d'après  l'article  8  du  Gode  civil  : 

i"  Tout  individu  né  d'un  Français,  en  France  ou  à  l'étranger; 

Q°  Tout  individu  né  en  France  de  parents  dont  la  nationalité  est  incon- 
nue; 

3"  Tout  individu  né  en  France  de  parents  étrangers  dont  l'un  y  est  lui- 
même  né;  sauf  la  faculté  pour  lui,  si  c'est  la  mère  qui  est  née  en  France, 
de  décliner  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité  la  qualité  de  français; 

k"  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  cl  qui,  à  l'époque  de  sa 
majorité,  est  domicilié  en  France,  à  moins  qu'il  n'ait  décliné  la  qualité  de 
français  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité  et  prouvé  qu'il  a  conservé  la  na- 
tionalité de  ses  parents; 

.5°  Les  étrangers  naturalisés. 

Pour  le  moment,  nous  nous  contenterons  de  critiquer  l'article  8,  d'un<î 
façon  absolue,  au  simple  point  de  vue  de  sa  concordance  ou  non-concor- 
dance avec  les  principes  que  nous  avons  posés. 

L'article  8  du  Code  civil  français  est  irréprochable  quant  au  premier  et 
au  second  paragraphe.  Il  esl,  en  effet,  très  légitime  que  tout  individu  né 
d'un  Français,  en  France  ou  même  à  l'étranger,  soit  français,  en  vertu  de 
la  lex  originis,  suivant  laquelle  le  fils  suit  la  condition  de  ses  parents. 

Il  est,  de  plus,  très  logique  que  la  qualité  de  français  soit  reconnue  à 
tout  individu  né  en  France  de  parents  dont  la  nationalité  est  inconnue,  en 
verlu  au  jus  soli. 

Les  troisième  et  quatrième  paragraphes  de  l'article  8  déclarent  aussi 
français  tout  étranger  né  en  France,  si  l'un  de  ses  parents  y  est  lui-même 
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né,  ou  s'il  est  domicilié  en  France  ù  l'époque  de  sa  majorité,  avec  faculté 
de  décliner  sa  qualité  de  français  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité. 

C'est  le  système  de  la  naturalisation  sans  dénationalisation  préalable 
que  nous  avons  déjà  combattu,  parce  qu'il  facilite  l'existence  de  la  double 
nationalité. 

A  part  ce  grief,  l'arlicie  8  du  Code  Napoléon  a  le  mérite  d'être  logique 
et  clair. 

En  Italie,  la  nationalité  est  régie  par  le  Code  civil  du  25  juin  i865, 
modifié  par  la  loi  sur  l'émigration  du  oi  janvier  1901,  par  le  décret  sur 
l'état  civil  du  i5  novembre  i865  et  les  lois  du  2/1  septembre  1882  et  du 
17  mai  190G  sur  l'électorat  politique  et  la  nationalité. 

D'après  la  législation  italienne,  sont  italiens  de  naissance  : 

1"  Les  enfants  d'un  père  italien  et,  si  le  père  est  inconnu,  d'une  mère 
italienne  (Code  civil,  art.  li  et  7); 

2"  Les  enfants  nés  en  Italie  de  parents  inconnus  (art.  7); 

3"  Les  enfants  nés  en  Italie  d'un  père  étranger  qui  y  a  été  domicilié 
plus  de  dix  ans,  sauf  leur  droit  d'opter  pour  une  autre  nationalité  dans 
l'année  de  leur  majorité  (art.  8); 

à"  Les  enfants  nés  en  Italie  d'un  ci-devant  Italien,  sauf  le  même  droit 
d'option  que  dans  le  cas  précédent  (art.  5). 

L'enfant  né  à  l'étranger  d'un  ci-devant  Italien  ou  né  en  Italie  d'un  étran- 
ger qui  y  a  été  domicilié  moins  de  dix  ans,  peut  réclamer  la  nationalité 
italienne  par  une  déclaration  faite  après  sa  majorité  et  suivie  d'un  trans- 
port effectif  de  domicile  en  Italie  (art.  6  et  8). 

Comme  on  le  voit,  la  législation  italienne  ne  s'écarte  pas  beaucoup  de 
la  législation  française;  elles  n'exigent  pas  la  dénationalisation  préalable 
de  l'étranger. 

D'après  la  loi  anglaise  de  1870,  l'enfant  né  soit  à  l'étranger  d'un  père 
anglais,  soit  en  Angleterre  d'un  père  étranger,  est  aujourd'hui  libre  de  ré- 
clamer à  sa  majorité  la  nationalité  de  son  auleur  ou  celle  de  son  pays  natal. 
C'est  jusqu'ici  la  solution  la  plus  adéquate  du  problème  de  la  nationalité 
double.  Après  sa  majorité,  l'enfant  doit  opter  entre  la  nationalité  de  son 
auteur  et  celle  de  son  pays  natal;  s'il  choisit  l'une,  c'est  qu'il  renonce  à 
l'autre,  car  il  ne  peut  bénéficier  de  deux  nationalités. 
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En  Allemagne,  la  loi  d'Empire  du  i"""  juin  1870  déclare  citoyens  alle- 
mands par  le  fait  de  leur  naissance,  les  enfants  d'un  père  allemand  jouissant 
lui-même  du  droit  de  cité. 

Le  séjour,  si  longtemps  qu'il  soit,  en  Allemagne  ne  fait  pas  acquérir  la 
nationalité  allemande.  Même  la  naissance  d'un  étranger  en  Allemagne  ne 
lui  confère  pas  la  nationalité  allemande. 

Donc,  ni  le  domicile,  ni  la  naissance  ne  suffisent  pour  conférer  la  natio- 
nalité; seuls  les  individus  nés  de  parents  allemands  sont  reconnus  alle- 
mands de  naissance.  C'est  le  système  du.  jus  sangaini  dans  toute  sa  rigueur 
qu'a  adopté  le  législateur  allemand. 

Il  va  sans  dire  qu'au  point  de  vue  de  l'attribution  de  la  nationalité 
d'origine,  aucune  nationalité  double  n'est  possible;  nous  verrons  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  naturalisation,  mais  toujours  est-il  que  ce  système, 
infiniment  égoïste,  favorise  énormément  l'absence  de  nationalité. 

Examinons,  enfin,  la  loi  américaine. 

La  loi  fédérale  sur  la  naturalisation  du  29  juin  1906  attribue  la  natio- 
nalité d'origine  aux  individus  nés  aux  Etals-Unis  où  ils  résident,  et  qui  ne 
sont  sujets  d'aucune  puissance  étrangère. 

Quant  aux  enfants  nés  à  l'étranger  d'un  citoyen  des  Etats-Unis,  ils  ont 
bien  la  nationalité  de  leur  père,  mais  ne  peuvent  pas  s'en  prévaloir  à  l'en- 
contre  de  leur  pays  natal,  si  ce  dernier  les  revendique  y<<re  soli. 

Le  législateur  américain  a  manifestement  adopté  le  système  contraire  à 
celui  du  législateur  allemand.  Il  est,  en  effet,  franchement  pour  le  prin- 
cipe du  jus  soli,  d'après  lequel  l'enfant  naît  sujet  du  pays  où  il  a  vu  le 
jour. 

Avec  ce  système,  l'absence  de  nationalité  est  presque  impossible,  puisque 
la  naissance  fixe  la  nationalité.  Mais  le  principe  du  jus  soli  appliqué  dans 
sa  rigueur  favorise  certainement  l'existence  de  la  nationalité  double  :  nous 
l'avons  vu  en  traitant  les  3^  et  /i"  paragraphes  de  l'article  8  français  et 
en  étudiant  la  législation  italienne.  C'est  pourquoi  nous  avions  proposé, 
pour  tempérer  ce  système,  de  n'attribuer  la  nationalité  du  lieu  de  la  nais- 
sance qu'à  la  condition  de  rompre  tout  lieu  d'allégeance  avec  le  pays 
d'origine.  Ainsi  réduite,  l'acquisition  de  la  nationalité  étrangère  paria  nais- 
sance serait  effectivement  une  simple  naturalisation  sous  condition  de  dé- 
nationalisation préalable. 
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La  loi  américaine  a  adopte  précisément  celle  soliitioii,  en  déclarant  que 
les  individus  nés  et  résidant  aux  Etals-Unis  sont  américains  à  la  condition 
de  n'être  sujets  d'aucune  puissance  élranfjère.  Celte  proposition  comprend  : 
1°  les  individus  nés  de  parents  américains  ou  seulement  d'un  père  améri- 
cain; 2"  les  individus  nés  de  parents  inconnus  ou  dont  la  nationalité  est 
inconnue;  3"  les  étrangers  qui  ne  sont  pas  revendiqués ywre  sa«^Mî/«  par 
leur  pays  d'origine. 

D'autre  part,  pour  les  mêmes  considérations,  la  loi  américaine  déclare 
que  les  individus  nés  à  l'étranger  d'un  citoyen  des  Etals- Unis  ont  bien  la 
nationalité  de  leur  père,  à  condition  de  n'être  pas  revendiqués  jîire  soli  par 
leur  pays  natal. 

Avec  un  système  aussi  tempéré,  il  y  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  éviter  les 
conflits  de  nationalités  que  suscite  l'existence  des  nationalités  doubles.  C'est 
aussi  le  système  qui  convient  le  mieux  à  l'Egypte  et  que  nous  engageons  le 
législateur  égyptien  à  adopter.  On  sait,  en  efYef ,  que  la  question  des  natio- 
nalités étrangères  a  été  un  de  nos  plus  grands  embarras  sous  l'ancien  ré- 
gime. Aujourd'bui,  le  problème  est  encore  plus  délicat  à  deux  égards, 
d'abord  à  cause  du  protectorat,  ensuite  à  cause  de  la  suppression  de  l'allé- 
geance perpétuelle.  L'esprit  le  plus  conciliant  doit  donc  animer  le  législa- 
teur égyptien  dans  l'élaboration  de  la  loi  sur  la  nationalité.  Dans  la  dési- 
gnation des  nationaux  d'origine,  celui-ci  ne  peut  mieux  s'inspirer  que  de 
la  loi  américaine. 

Il  faut  remarquer  ici  que  nous  n'avons  rien  de  particulier  à  dire  sur  la 
condition  des  enfants  naturels.  En  effet,  le  droit  musulman,  qui  régit  le 
statut  personnel  des  Égyptiens,  n'admet  pas  la  légitimation  par  le  mariage 
ou  même  la  reconnaissance  légale  des  enfants  naturels;  par  contre,  la  fdia- 
lion  s'établit  de  plein  droit  pour  la  mère.  Il  en  résulte  que  les  enfants 
naturels  suivent  invariablement  la  nationalité  de  leur  mère. 

II.   —  NATURALISATION. 

La  naturalisation  est  admise  dans  tous  les  pays,  même  dans  les  pays 
de  perpétuelle  allégeance,  comme  en  Tur([uie.  C'est  d'ailleurs  le  corollaire 
nécessaire  du  principe  de  la  dénationalisation  libre. 

Toutes  les  législations  exigent  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  pour 
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accorder  la  naturalisation.  En  France,  Timpétrant  doit  justifier  d'une  rési- 
dence non  interrompue  pendant  dix  ans;  en  Turquie,  pendant  cinq  ans;  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  pendant  cinq  ans  aussi. 

En  Egypte,  aux  termes  de  l'article  i  g  du  décret  du  à  décembre  1892, 
sont  considérés  comme  Egyptiens,  au  point  de  vue  du  code  financier,  les 
sujets  ottomans  qui  ont  fait  quinze  ans  de  séjour  en  Egypte. 

Nous  croyons  que  le  législateur  égyptien  n'a  pas  de  raison  pour  exiger 
un  stage  de  plus  de  cinq  ans,  d'autant  plus  qu'il  combattra  mieux  ainsi 
l'absence  de  nationalité.  Mais  la  condilion  de  séjour  n'est  pas  la  seule  que 
doive  exiger  le  législateur.  L'impétrant  devra  être  mis  en  demeure  de  prouver 
sa  dénationalisation  avant  de  pouvoir  prétendre  à  la  naturalisation  égyp- 
tienne. 

La  loi  américaine  est  remarquable  à  cet  égard.  Aux  termes  de  cette  loi, 
l'impétrant  doit  être  majeur,  avoir  résidé  dans  l'Union  cinq  ans,  avoir  bonne 
conduite  et  renoncer  à  tout  lien  d'allégeance  antérieur. 

Le  décret  de  naturalisation  n'a  pas  d'effet  rétroactif;  aussi,  si  le  natu- 
ralisé a  des  difficultés  avec  son  pays  d'origine  en  raison  de  circonstances 
antérieures,  il  ne  peut  pas  compter  sur  la  protection  des  Etats-Unis. 

Au  point  de  vue  de  la  naturalisation  comme  au  point  de  vue  de  la  na- 
tionalié  d'origine,  la  loi  américaine  peut  donc  utilement  servir  de  modèle 
à  notre  législateur. 

in.  —  PERTE  ET  RECOUVREMENT  DE  LA  NATIONALITÉ. 

En  droit  français,  perdent  la  qualité  de  français  : 

1°  Le  Français  naturalisé  à  l'étranger,  ou  celui  qui  acquiert  sur  sa  de- 
mande la  nationalité  étrangère  par  l'effet  de  la  loi; 

2°  Le  Français  qui  a  décliné  la  nationalité  française  dans  des  cas  spécifiés  ; 

3"  Le  Français  qui,  ayant  accepté  des  fonctions  publiques  conférées  par 
un  gouvernement  étranger,  les  conserve  nonobstant  l'injonction  du  Gou- 
vernement français  de  les  résigner; 

li°  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  Gouvernement,  prend  du  ser- 
vice militaire  à  l'étranger. 
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En  Italie,  la  nationalité  se  perd  : 

i"  Par  une  renonciation  expresse  faite  par  un  ressortissant  italien  devant 
un  oflicier  de  l'état  civil,  suivi(3  du  transfert  du  domicile  dans  un  ])ays 
étranger; 

q"  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger. 

D'après  la  loi  anglaise,  la  nationalité  se  perd  : 

i"  Par  la  naturalisation  obtenue  en  pays  étranger  par  un  ressortissant 
capable; 

2°  Par  l'abdication  de  l'étranger  naturalisé  anglais  à  condition  que  sa 
patrie  d'origine  la  tienne  pour  efificace; 

3°  Par  l'option  pour  l'autre  nationalité  de  l'individu  pourvu  d'une  double 
nationalité. 

En  droit  allemand  la  nationalité  se  perd  : 

i"  Par  une  manumission;  2"  par  une  sentence  de  déchéance;  3"  par  un 
séjour  prolongé  à  l'étranger. 

Le  certificat  de  manumission  ne  vaut  qu'à  la  condition  que  celui  qui  l'a 
obtenu  transporte  son  domicile  hors  de  l'Empire. 

Aux  Etats-Unis,  la  loi  du  27  juillet  1868  a  posé  le  principe  sans  en 
régler  l'application.  Toutefois,  on  s'accorde,  en  fait,  à  dire  cjue  les  trois 
cas  suivants  font  perdre  la  nationalité  américaine,  à  savoir  : 

i"  Etablissement  du  domicile  à  l'étranger  sans  esprit  de  retour; 

2"  Naturalisation  obtenue  à  l'étranger; 

3"  Désertion. 

Aux  termes  des  articles  5  et  6  de  la  loi  sur  la  nationalité  ottomane,  la 
nationalité  ottomane  se  perd  : 

1"  Par  la  naturalisation  acquise  à  l'étranger  avec  l'autorisation  du  Gou- 
vernement; 

2°  Par  une  sentence  de  déchéance  prononcée  contre  tout  sujet  ottoman 
qui  se  sera  naturalisé  à  l'étranger  ou  qui  aura  accepté  des  fonctions  mili- 
taires près  d'un  gouvernement  étranger  sans  autorisation. 
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Dans  ce  cas,  la  perle  de  la  qualité  d'oUoman  entraînera  de  jilein  droit 
l'interdiction  pour  celui  qui  l'aura  encourue  de  rentrer  dans  l'Empire  otto- 
man. 

Si  nous  embrassons  d'im  même  coup  d'œil  ces  différentes  législations, 
nous  trouvons  que,  la  législation  allemande  exceptée,  toutes  concordent  au 
point  de  vue  de  la  dénationalisation  par  la  naturalisation  étrangère.  Il  est 
typique  de  remarquer  que  la  France  et  l'Italie,  qui  n'exigent  pas  la  déna- 
tionalisation préalable  de  l'impétrant,  considèrent  que  ceux  de  leurs  natio- 
naux qui  se  font  naturaliser  étrangers  perdent  leur  nationalité  d'origine. 

Le  principe  de  la  dénationalisation  par  la  naturalisation  étrangère  est, 
du  reste,  nécessaire  pour  éviter  la  double  nationalité. 

En  droit  allemand,  l'acquisition  d'une  nationalité  étrangère  n'entraîne 
pas  la  perte  de  la  nationalité  allemande,  pas  plus  que  la  naturalisation  ac- 
cordée en  Allemagne  ne  dépouille  nécessairement  l'étranger  de  sa  natio- 
nalité. C'est  là  le  système  le  plus  défectueux  que  nous  connaissions. 

A  part  la  perte  de  la  nationalité  par  la  naturalisation  étrangère,  la  na- 
tionalité se  perd  aussi  par  une  sentence  de  déchéance  pour  avoir  accepté 
des  fonctions  militaires  près  d'un  gouvernement  étranger  sans  autorisation. 
Nous  croyons  plus  logique  d'ajouter  :  r.  Et  les  avoir  conservées  nonobstant 
l'injonction  du  Gouvernement  de  les  résigner?:. 

D'après  les  législations  italienne  et  allemande,  la  nationalité  se  perd 
aussi  par  une  renonciation  expresse  suivie  du  transfert  du  domicile  à  l'é- 
tranger. 

La  perte  de  la  nationalité  par  la  manumission  est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  critiquable;  c'est,  en  effet,  un  des  facteurs  de  l'absence  de  nationalité. 
Enfin,  les  lois  allemande  et  américaine  admettent  la  perte  de  la  nationa- 
lité par  un  séjour  prolongé  à  l'étranger.  Mais  là  aussi  l'établissement  du 
domicile  à  l'étranger  sans  esprit  de  retour  ne  doit  faire  perdre  la  nationa- 
lité qu'autant  qu'on  en  acquière  une  autre. 


Passons  maintenant  au  recouvrement  de  la  nationalité. 

En  Angleterre,  en  Allemagne  et  aux  Elats-Unis,  aucune  condition  de 
faveur  n'est  faite  aux  nationaux  de  ces  pays,  naturalisés  étrangers,  qui 
voudraient  recouvrer  leur  nationalité  première.  En  France,  aux  termes  de 
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l'article  18  du  Code  civil,  le  Français  qui  a  p<3rdu  sa  qualité  de  français 
peut  la  recouvrer  pourvu  qu'il  réside  en  France,  en  obtenant  sa  réinté- 
gration par  décret,  à  moins  qu'il  n'ait  perdu  sa  qualité  de  Français  en 
prenant  du  service  mililaire  à  l'étranger,  auquel  cas  il  ne  peut  recouvrer 
sa  nationalité  qu'en  remplissant  les  conditions  imposées  en  France  à 
l'étranger  pour  obtenir  la  naturalisation  ordinaire  (art.  f?  i  ). 

D'après  la  loi  italienne,  ceux  qui  ont  perdu  leur  nationalité  par  suite 
d'une  renonciation  ou  d'une  naturalisation  à  l'étranger  peuvent  la  recouvrer 
à  la  condition  1"  de  rentrer  dans  le  Royaume  avec  une  autorisation  spéciale 
du  Gouvernement;  2"  de  renoncer  à  leurs  cpalités  de  citoyens  étrangers; 
0°  de  déclarer  devant  l'officier  de  l'état  civil  leur  intention  de  se  fixer  en 
Italie  et  /i"  de  s'y  établir  effectivement  dans  l'année. 

Pour  nous,  celui  qui  a  perdu  sa  nationalité  par  une  naturalisation  étran- 
gère doit  pouvoir  recouvrer  sa  nationalité  sans  avoir  à  recourir  à  la  na- 
turalisation ordinaire.  Les  seules  conditions  à  exiger  de  lui,  dans  ce  cas, 
seraient  les  suivantes  : 

1"   Renonciation  efficace  à  la  qualité  de  citoyen  étranger; 

2°  Rétablissement  du  domicile  en  Egypte. 

IV.   —  CONDITION  DE  LA  FEMME  MARIÉE. 

En  étudiant  la  naturalisation  et  la  perte  de  la  nationalité,  nous  nous 
sommes  abstenu  de  faire  allusion  à  la  condition  de  la  femme  mariée, 
parce  que  celte  question  mérite  d'être  examinée  à  part. 

Toutes  les  législations  s'accordent  à  attribuer  à  la  femme  mariée  la 
nationalité  du  mari.  Elle  perd  donc  sa  nationalité  propre  pour  acquérir  la 
nationalité  de  son  mari ,  et  cela  par  le  simple  fait  de  son  mariage  avec  un 
étranger.  Le  principe  que  la  femme  suit  la  condition  du  mari  repose  sur 
l'idée  de  l'union  dans  la  famille. 

Cependant  il  peut  y  avoir  des  législations  qui  ne  confèrent  pas  à  la 
femme  étrangère  la  nationalité  de  son  mari;  aussi,  la  dénationalisation  de 
la  femme  mariée  ne  peut  se  produire  qu'autant  que  son  mariage  lui  confère 
la  nationalité  de  son  mari.  En  tout  cas,  l'étrangère  qui  épouse  un  Egyptien 
doit  devenir  Egyptienne. 
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Dans  le  cas  où  le  mariage  esl  dissous  par  la  mort  du  mari  ou  le  divorce, 
loules  les  législations  s'accordent  à  reconnaître  à  la  femme  le  droit  de  re- 
couvrer sa  nationalité  première,  à  condition  de  rétablir  son  domicile  dans 
son  pays  d'origine. 

V.  —  EFFETS  DE  LA  NATURALISATION 
À  L'ÉGARD  DE  L'LIIPÉTRAINT  ET  DE  SA  FAMILLE. 

Les  lois  française,  allemande,  américaine  et  ottomane  assimilent  com- 
plètement l'étranger  naturalisé  à  un  national,  en  lui  conférant  tous  les 
droits  et  lui  imposant  toutes  les  obligations  découlant  de  la  nationalité. 

En  Italie,  il  y  a  trois  sortes  de  naturalisations  :  la  petite,  la  moyenne  et 
la  grande. 

La  petite  naturalisation  confère  à  l'étranger  tous  les  droits  civiques, 
sauf  l'éleclorat  et  l'éligibilité.  Elle  n'est  subordonnée  à  aucune  condition  de 
stage  et  rentre  absolument  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du   souverain. 

La  naturalisation  moyenne  confère  à  l'étranger  tous  les  droits  civiques 
et  politiques,  bormis  le  droit  d'cire  membre  du  Sénat  ou  de  la  Cbambre 
des  députés. 

La  grande  naturalisation  seule  assimile  complètement  l'étranger  à  l'Italien. 

En  Angleterre  aussi,  il  y  a  trois  sortes  de  naturalisations  :  la  demzaùon , 
la  naturalisation  ordinaire  et  la  grande  naturalisation. 

Le  denizen  est  un  étranger  qui,  en  vertu  de  lettres  patentes  obtenues 
du  souverain,  jouit  des  droits  civils,  comme  l'étranger  autorisé  à  établir  son 
domicile  en  France. 

La  naturalisation  est  accordée  par  un  certificat  émané  de  l'un  des  se- 
crétaires d'Etat  à  tout  étranger  qui  justifie  de  cinq  ans  au  moins  de  rési- 
dence. La  naturalisation  ne  donne  accès  au  Parlement  ou  au  Conseil  privé 
qu'à  condition  que  l'impétrant  soit  considéré  comme  sujet  anglais  dans  son 

pays- 
La  grande  naturalisation  assimile  complètement  le  naturalisé  à  un  An- 
glais de  naissance.  Elle  exige  une  loi  et  peut  être  occasionnellement  obtenue. 
Cette  division  tripartite  de  la  naturalisation  est  trop  compliquée  pour 
être  utilement  adoptée  en  Egypte.  Il  nous  paraît  bien  plus  simple  d'assimiler 
complètement  le  naturalisé  à  l'Égyptien,  comme  dans  la  plupart  des  pays. 
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La  iialuralisalion  du  chef  de  famille  doit  s'étendre,  de  plein  droit,  à 
sa  femme  et  à  ses  enfants  mineurs.  Toutes  les  législations,  à  peu  près,  en 
disposent  ainsi. 

En  Turquie,  la  loi  sur  la  nationalité  ottomane  déroge  à  ce  principe. 

7\ux  termes  de  l'article  8  de  cette  loi,  rt  l'enfant  même  mineur  d'un  sujet 
ottoman  qui  s'est  naturalisé  étranger  ou  qui  a  perdu  sa  nationalité  ne  suit 
pas  la  condition  de  son  père  et  reste  sujet  ottoman,  l/enfant  même  mineur 
d'un  étranger  qui  s'est  naturalisé  ottoman  ne  suit  pas  la  nationalité  de  son 
père  et  reste  étranger.  11 

Ce  système  n'est  certainement  pas  à  recommander,  car  il  suscite  des 
contîits  de  nationalités  insolubles. 

La  femme  et  les  enfants  mineurs  doivent  donc  suivre  la  condition  de 
leur  chef;  avec  lui,  ils  perdent  la  nationalité  qu'il  a  perdue,  pour  acquérir 
la  nationalité  qu'il  a  acquise. 

On  s'accorde  toutefois  à  reconnaître  aux  enfants  le  droit  de  revendiquer 
leur  nationalité  première  dans  l'année  qui  suit  leur  majorité,  en  déclinant 
leur  nationalité  nouvelle. 


Telles  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  données  du  problème  de  la 
nationalité  égyptienne  et  la  solution  que  nous  croyons  préconiser.  Certes, 
le  sujet  gagnerait  à  être  plus  étudié;  mais  nous  avons  fait  le  premier  pas,  à 
d'autres  le  soin  de  continuer. 

Constant  Dahan. 
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II 

m 

IV 

V 

YI 

vil 


VIII 

IX 

X 

XI 

XII 

XIII 

XIV 

XV 

XVI 


XVII 


GOUVERNEMENT    j 

lÎT/VT  DES  RECETTES  ET  DES  DEPENSES  PENDANT  LE  MOI 


Il  K  CET  TE  S.   (/sn  milliers  de  livres  egyptioincs.) 


DKSIGNATION. 


Contributions  directes  : 

Impôts  fonciers 

Dime  sur  les  dattiers 

Droits  sur  les  propriétés  urbaines.  . 

Douanes 

Droits  de  ports  et  phares 

Pêcheries 

Timbre 

Droits  de  poinçonnement 

Droits  judiciaires  et  d'enregistrement: 

Tribunaux  mixtes 

Tribunaux  indigènes 

Mehkemehs  Charia 

Droils  divers 

Chemins  de  fer 

Télégraphes 

Postes 

Revenu  des  propriétés  de  l'Etat 

Rachat  du  service  militaire 

Retenue  sur  les  traitements  du  personnel. 

Receltes  diverses 

Recettes  extraordinaires  : 

Vente  de  propriétés  de  l'Etat 

Autres  recolles 

Prélèvement  sur  la  réserve  générale  .  .  .  . 
Recouvrement  de  dépenses  indûment  faites 

Total  des  recettes  .  .  . 


PREVISIONS 


L'EXERCICE 

1916-1917. 


5.o38 

i38 

333 

3.85o 

i6o 

33 

35 

3 

7t8 

Aie 

5o 

5o 

3.39/. 

128 

302 

6/1 3 
182 

5o 


16 . 63o 


RÉALISATIONS 


PE>'DANT 
le  mois 

DE  NOVEMBRE. 


i3 

36 

/.78 

10 

3 


i5i 


DU  1      AVRIL  A  FIN  KO', 


1916-1917.       1913 


/1.367 

220 
3.108 

83 

2  I 

3i 


86 

521 

lio 

259 

7 

^9 

8 

38 

/ti3 

2.96/1 

9 

88 

27 

207 

177 

65i 

3 

59 

12 

90 

/|2 

472 

8y 


î'è.liltg 


6( 


liZi 


'')  L'exercice  commence  le  1"  avril. 
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EGYPTIEN. 

NOVEMBRE  1916  ET  DEPUIS  LE  COMMENCEMENT  DE  L'EXERCICE  "l 

DK PENSES.   {Ett  mitUrrs  de  livres  égiiptiomof.) 


Liste   civile,   allocations   ol  Cabinet 
de  S.  H.  le  Sultan 

Conseil  des  Minisires 

Assemblée  législative 

Ministère  des  Affaires  étrangères.  . 

Ministère  des  Finances  : 

Administration   centrale 

Arpentage  

Imprimerie  Nationale 

Domaines 

Douanes 

Gardes-Côtes 

Postes 

Ports  et  phares 

Autres 

Ministère  de  ITnsIruclion  publique 

Ministère  de  l'Intérieur 

Ministère  de  la  Justice 

Ministère  dos  Travaux  publics  : 

Irrigations 

Bâtiments  de  l'Etat 

Tanzim  du  Caire 

Assainissement 

Autres 

Ministère  de  l'Agriculture 

Chemins  de  fer  et  Télégraphes. .  .  . 
Service  admin.  et  de  perception..  . 

Dépenses  militaires 

Répression  de  la  traite 

Pensions  et  indemnités 

Dette  publique 

Dépenses  imprévues 

Remboursements  et  restitutions  .  .  . 

Total  des  dépenses.  .  . 


339 

9 

37 

9 

234 

168 
56 
292 
1^8 
188 
328 
ilig 
70 
433 

97'"^ 
8i6 

.168 

l33 

1^9 
1-.3 
s'A 
loli 

.g?,i 
981 

,1^1 

i5 

732 

,60  4 
35 


i6.G3o 


C  11  E  DIT  s 
scppliLm.  , 
virements 


liZ 


86 


168 


PENDANT 
LE  MOIS 

DE  Novfijiiînr. 


1\  !•;  A  1. 1  s  A  T  I  U  \  S 

DU  1"  AVRIL  À  FIN  NOV' 

1916-1917.    1915-1910, 


20 

1 
3 
1 

i5 
12 
3 
22 
1  2 
14 

23 

1 2 

5 

35 

79 
66 


7" 

7 
ih 

7 
20 

i3 

269 

80 

62 

2 

60 

107 

1 


Excédent  des  recettes  sur  les  dépendes  à  fui  novembre  1916 


!l3 

6 

23 

6 


1  72 

92 

34 

i65 

9-^ 

98 

216 

92 
5o 

2^2 
623 

534 

56q 
54 
85 
65 

137 

72 

■369 

633 

629 

6 

45i 

.ii4 

i4 


1 1 .809 
1.590 


i3  .449 


910 

6 


i53 

92 

65 

157 

95 

102 

'79 
74 
35 
234 
576 
537 

5ii 

69 

82 

88 

126 

60 

1  628 

625 

Gi  2 

5 

45o 

4.128 

22 

17 


10.968 


464 


432 


L'EGYPTE    CONTEMPORAINE,      I9I7. 


130 


L'I^.GYPTE  CONTEMPORAINE. 


RESUME  DU  COMMERCE   EXTERIEUR  DE  L  EGYPT 

(  En  milliers  de  livre 


•a 

'a 

b. 

o 

il 

a 

1 

2 
3 

(i 

7 
8 

10 


12 
J3 

u 

15 
16 
17 


ly 

20 
21 

22 

22' 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

30' 

31 

32 

33 

34 

35 

36 


C  A  T  i;  G  0  R  I  K  S. 


I.  —  Animaux  et  produits  alimentaires  d'animaux 

II.  —  Peaux  et  ouvrages  en  peau 

III.  —  Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux  .  . 

IV.  —  Céréales,  légumes,  farines 

V.  —   Denrées  coloniales  et  drogues 

VI.  - —   Spiritueux,  boissons,  huiles 

VII.  —  Chiffons,  papiers,  livres 

VIII.  —  Bois  et  cliarhons 

IX.  —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux. 

X.  —   Matières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —  Produits   chimiques,  médicinaux  et  parfu- 

meries   

XII.  —  Industrie  textile 

XIII.  —  Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  —  Articles  divers 

Tabacs,  tombacs  et  cigares 

Total  du  commerce  spécial 

Numéraire 

Total  général 

I.  —  Animaux  et  produits  alimentaires  d'animaux 

II.  —  Peaux  et  ouvrages  en  peau 

III.  — •  Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux.  .  . 

IV.  —  Céréales,  légumes,  farines 

IV.  —  Graines  de  coton 

V.  — -  Sucres  et  denrées  coloniales 

VI.  —  Spiritueux,  boissons,  huiles 

VII.  — •   Chiffons,  papiers,  livres 

VIII.  • —  Bois,  travaux  en  bois,  couffes,  nattes,  etc.  . 

IX.  —   Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux. 

X.  —   Matières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —   Produits  chimiques,  médicinaux   et    parfu- 

meries   

XII.  —  Industrie  textile 

XII.  —  Coton 

XIII.  —  Métaux  et  ouvrages  en  nnéial 

XIV.  —  Articles  divers 

Cigarettes 

Total  du  commerce  spécial 

Numéraire 

Total  général 


ANGLETERRE. 

(I) 


191."). 


1916. 


ALLEMAGNE. 


1915.     1916 


38 

16 

;., 

7> 

T) 

i3 

10 
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G 
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77 
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75 
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,57 
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»fDANT  LE  MOIS  DE  DECEMBRE   1915  ET   1916. 

iliennes  ^*' .  ) 


1 

1 

ù 

AVCEi'!. 

c.nk 

1915. 

CE. 
1916. 

ITAl 
1915. 

lE. 
1916. 

RUSSIE. 

T  C  R  Q  U I E. 
1915.     1916. 

\UTRES  PAYS. 

TOTAUX. 

•M    "fi 

0 

5. 

1916. 

1915. 

1916. 

1915. 

1916. 

1915. 

1916. 

n 

1 

ONS. 

1 

1 

a 

// 

1 

j 

•  ) 

a 

55 

77 

55 

,. 

222 

1  .  a8i 

266 

1.30Ù 

1 

3 

3 

,; 

75 

•5 

75 

75 

77 

77 

77 

8 

7 

2/1 

20 

2 

3 

t 

» 

77 

77 

77 

55 

75 

71 

75 

1 

1 

5 

8 

3 

3 

5 

y 

3 

i5 

6 

75 

77 

/l 

1 

G  2 

1 1 1 

210 

178 

4 

3 

i 

2 

;5 

77 

77 

77 

77 

75 

77 

193 

87 

227 

98 

5 

i6 

10 

7 

3 

ù 

1 

7? 

77 

77 

i55 

1 10 

221 

177 

6 

y 

n 

7) 

12 

ao 

77 

77 

75 

75 

i3 

au 

37 

63 

7 

3 

3 

1 

ù 

2 

a 

77 

75 

1 

•>5 

5 

6â 

169 

368 

8 

3 

V 

o 

t 

77 

1  1 

1 1 

77 

77 

75 

75 

/i 

6 

23 

25 

9 

3 

3 

/i 

1 

1 

1 

75 

77 

77 

75 

5 

69 

23 

88 

10 

1 

8 

9 

1 

2 

5 

75 

77 

2 

77 

297 

1 1 

377 

65 

11 

i5 

36 

n 

77 

88 

8i 

77 

77 

75 

a 

100 

i38 

569 

910 

12 

3 

g 

» 

77 

2 

t 

77 

75 

77 

77 

12 

36 

87 

1Ù2 

13 

7 

'7 

71 

77 

à 

a 

77 

55 

;, 

1 

86 

lOÙ 

302 

U7 

14 

» 

G8 

M 

2 

a 

1 

77 

10 

3 

7 

5 

97 

62 

15 

)5 

/f5 

lOô 

65 

liô 

iliO 

^ 

15 

17 

7 

1.170 

2.0  où 

2.637 

3.655 

16 

) 

n 

n 

n 

5) 

77 

75 

75 

77 

^^3 

77 

5ùa 

hl 

565 

17 

)5 

113 

105 

65 

145 

lùO 

2 

77 

17 

10 

1.170 

2.596 

2.684 

4.220 

18 

TIONS. 

» 

r) 

3 

•n 

75 

■n 

77 

77 

77 

75 

77 

77 

123 

126 

19 

3 

1^ 

» 

3 

1  3 

.. 

., 

77 

77 

77 

i3 

a8 

35 

58 

20 

n 

» 

., 

55 

1 

77 

75 

77 

;„ 

57 

75 

1 

6 

1 

21 

la 

2  3 

Il 

0 

22 

75 

77 

., 

77 

» 

9 

a 

239 

133 

22 

n 

-1 

n 

77 

77 

75 

75 

7) 

77 

77 

55 

77 

315 

26Ù 

qc)  bis 

5 

„ 

71 

75 

77 

a 

57 

77 

1 

77 

22 

t8 

32 

21 

23 

8 

50 

55 

55 

75 

55 

77 

., 

., 

75 

1 

1 

20 

23 

24 

7) 

n 

y, 

77 

75 

55 

77 

75 

71 

a 

1 

1 

2 

U 

25 

n 

n 

■n 

'5 

55 

77 

77 

75 

57 

77 

•1 

77 

ï 

1 

26 

1 

5) 

■n 

•5 

75 

75 

'5 

77 

75 

77 

77 

77 

77 

77 

27 

II 

5 

n 

- 

55 

77 

55 

77 

55 

77 

77 

77 

li 

5 

28 

') 

T) 

71 

55 

1 

77 

75 

77 

75 

75 

3 

â 

8 

8 

29 

j) 

J5 

77 

75 

li 

,, 

55 

77 

,, 

77 

75 

77 

17 

8 

30 

)8 

a3i 

7? 

55 

209 

a-jG 

71 

a()6 

55 

75 

1.974 

a.BoQ 

3.606 

6.699 

30'='' 

n 

n 

„ 

55 

2 

75 

7? 

77 

57 

71 

6 

77 

45 

9 

31 

n 

1 

^ 

77 

1 

•5 

77 

75 

55 

75 

li 

ta 

5 

15 

32 

3 

3 

77 

77 

77 

) 

7? 

75 

55 

77 

18 

i5 

26 

2û 

33 

/2 

295 

7 

8 

252 

275 

71 

296 

1 

2 

1.351 

2.391 

4.484 

7.397 

34 

» 

» 

77 

77 

77 

77 

7) 

51 

75 

77 

5) 

î33 

77 

133 

35 

72 

295 

7 

8 

252 

27y 

71 

296 

1 

2 

1.351 

2.52Ù 

4.484 

7.530 

36 

132 


L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


1 

2 

B 
h 
5 
6 

7 
8 

y 

10 

11 

12 

13 
u 

15 
16 
17 
18 


19 

20" 

21 

22 

22'' 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

30' 

31 

32 

33 

U 

35 

36 


RÉSUME  DU  COMMERCE  EXTERIEUR  DE  LEGYPTi' 

(En  milliers  de  /c/ 


CATEGORIES. 


ANGLETERHE. 


(11 


1915. 


I.  —  Animaux  et  produits  alimentaires  d'animaux 

II.  —  Peaux  et  ouvrages  en  peau 

III.  —   Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux. 

IV.  —   Céréales,  légumes,  farines 

V.  —  Denrées  coloniales  et  drogues 

VI.  —  Spiritueux,  boissons,  huiles 

VII.  —   Cliiffons,  papiers,  livres 

VIII.  —   Bois  et  charbons 

IX.  — ■  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux  . 

X.  —  Matières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —  Produits  chimi(iues,    médicinaux   et    parfu- 

meries   

XII.  —  Industrie  textile 

XIII.  —   Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  —   Articles  divers 

Tabacs,  tombacs  et  cigares 

Total  du  commerce  spécial  .  . 

Numéraire 

Total  général  .  . 


I.  —  Animaux  et  produits  alimentaires  d'animaux 

II.  —  Peaux  et  ouvrages  en  peau 

III.  —  Antres  produits  et  dépouilles  d'animaux  .  .  .  . 

IV.  —  Céréales,  légumes,  farines 

IV.  —  Graines  de  colon 

V.  —   Sucres  et  denrées  coloniales 

VI.  —   Spiritueux,  boissons,  huiles 

VII.  —   ChiÛons.  papiers,  livres 

VIII.  —   Bois,  travaux  en  bois,  coufies,  nattes,  etc. .  . 

IX.  —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux  . 

X.  —  Matières  tinctoriales  el  couleurs 

XI.  —  Produits    chimiques,   médicinaux    et  parfu 
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XIII.  —  Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  —  Articles  divers 
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PRIX  EN  TAL\RIS  DU  COTON  DISPONIBLE 
AU  MARCHÉ  DE  MINET  ELBASSAL  (ALEXANDRIE) 

d'après  les  bulletins  IIEBDOM.  DE  l'«  AlEXANDRIA  GeNERAL  PRODUCE  ASSOCIATION  W. 
(janvier    1916    ET    1()17.) 


( Cotations  enregistrées  les  vendredis  à  midi.) 


VARIETES   DE   COTON. 


Brmvn  et  AssU-Afifi  : 

Fair 

Fully  fair 

(lood  fair 

Fully  good  fair 

Good 


I[aute-Egyj)te  et  Foijoinn  : 

Fair 

Fully  fair 

Good  fair 

Fully  good  fair 

Good 

Extra 


Noubavi  : 

Fair 

Fully  fair 

Good  fair 

Fully  good  fair . . 
Good 
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Fully  good  fair. 

Good 

Extra 


JANVIER    191  G. 


V'>  21  28 


>6^ 

20   V 
91    ! 


10  n 
iG  I 

18  4 


iS  r> 


92  r> 
2G  V 


'  I    2 
92    V 


'7  i 


'7  T 

18  ^ 


96  ! 


i8  r, 
M) 

90 
91 
22 


'  I 
18 


19    -, 
9  0   ■fl 


18  V 

20  i 

2'  I 

28  » 


20 
25 


18    i 

«o| 

«;i 

28    •!> 


^9i 

19  f 

90    \ 


18  '; 
19^ 

91  n 
22  y) 
a3  ^ 


2''  . 
26  n 
96  i 

^7i 


JANVIER    1917. 


1-J  19  tiO 


39  i 
35  » 

/lO  » 


Soi 

33  « 

34  « 

35  » 

36  4 


32 

35 

37 

ho 
h?,  V 


33  « 
36  ^ 

Soi 

^2    » 


33  i 
3Gi 

3f)  " 
il  i 
43  i 


99  " 
82  » 

34  i 

35  î 

36  i 
38  « 


33  : 

36  i 
39  i 

49    » 


34  1 

38   n 

4  1    -n 

43  i 


82     51 

35  » 

37  i 

4o  75 

42  i 


27 
3o 
33 
34 
35 
36 


3.1 
35  1 

37  V 
4o  i 
43  <' 


83  1 
87  y) 
4o  75 
43  1 
46  1 


82 
35 
38 
4o 
43 


Si  i 

34  7) 

35  71 

36  r> 

37  i 


351 
38  1 

4l    n 

43  1 


33  1 

37^ 
4 1   ji 

43  1 

47  i 
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L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


VARIATIONS  DES  PRIX  DU  COTOIS  ^"  À  LA  BOURSE   D'ALEXANDRIE 

EXPRIMÉS  EN  TALAKIS    EGYPTIENS,   SOIT    5    FR.    1  8   OU  P.  T.    20. 
DÉCEMBRE  1916. 


l^ 

MIT   AFIFI. 

SAKELLARIDIS.           1 

E- 
•< 
Q 

II 

1917 

1917 

1917 

1917 

1917 

JANVIEn. 

M  A  lî  S. 

MAI. 

JANVIER. 

NOVEMBRE. 

1 

35.5 

3/1.25 

■>) 

4  0.5 

35    77 

2 

33    n 

32.35 

■n 

38   77 

33      77 

:{ 

n 

n 

n 

77 

77 

h 

3/i.35 

33. 5o 

n 

38. 60 

34.35 

5 

3/1.95 

3/1.5 

V 

39.40 

34    77 

6 

36.95 

35.80 

n 

4  1  .  4  0 

36 .  10 

7 

3  5  .  /i  5 

'6k. hh 

75 

39.70 

34.45 

8 

36 .  65 

35.55 

■n 

4 1.5  5 

35.65 

1) 

37.20 

35.  Po 

n 

42    » 

36.  20 

10 

V 

n 

n 

77 

77 

11 

37.5 

35 .  20 

n 

49.5 

36   77 

1:> 

39.35 

37.00 

n 

44.10 

38.35 

13 

38. /lo 

36.35 

7) 

42  .go 

37.40 

\li 

38.65 

36.28 

77 

4  2.65 

37.65 

IT) 

37.35 

34.95 

7) 

40.95 

36.  3o 

16 

36.90 

3/1.35 

77 

4o  .4o 

33.85 

17 

n 

V 

7, 

77 

77 

18 

37.5 

34 .  70 

77 

4o.55 

34.90 

19 

■n 

•n 

*7 

<7 

77 

20 

37.40 

34  .go 

77 

4o  .90 

34. 4o 

21 

36.65 

33.85 

77 

39.95 

33.35 

22 

3  6. 60 

32  .3o 

31.55 

37.90 

3l  .20 

23 

3/1.70 

32  .60 

3 1.85 

37.85 

3a.  10 

25 

n 

75 

77 

77 

77 

25 

n 

n 

77 

77 

77 

20 

n 

n 

77 

77 

77 

27 

35.70 

33.22 

32.45 

38. 80 

32      77 

28 

35.80 

33.15 

3i.8o 

38. 80 

31.95 

29 

37.5 

34.60 

33   77 

40      77 

33   7, 

30 

36.65 

34.35 

33   V 

39.15 

32    77 

31 

V 

•n 

'' 

77 

77 

'•'  Clôture  de  1  h.  i5  p.  m. 
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VARIATIONS  DES  PRIX  DU  COTON  ^'^   À   LA  ROURSE   D'ALEXANDRIE 


{Suite). 
JANVIER  1917. 


H 

MIT   A  FI  FI. 

SAKELLARIDIS.                1 

< 

a 

1917 

1917 

1917 

1917 

1917 

1917 

,1  ViS  VIER. 

M  A  R  S. 

MAI. 

JA^VlEf!. 

MARS. 

NOVEMBRE. 

1 

1 

;) 

n 

n 

71 

77 

■) 

36.75 

3^.20 

32.75 

39.25 

75 

31.75 

3 

37    . 

3'i.lio 

33   « 

3  9  .  2  5 

38.20 

31.75 

!i 

36.8/1 

3Zi./i3 

32.85 

39.10 

37.60 

31.75 

5 

35.87 

33.62 

32.15 

38.5 

36. 5o 

3 1.25 

6 

^ 

n 

n 

V 

75 

77 

7 

n 

n 

» 

n 

75 

77 

S 

36.85 

3:'l.70 

32.85 

39 .  5o 

38   77 

32      77 

1) 

37 .60 

35.70 

3/1. /lO 

/i  0  .  2  5 

38.75 

32 .  70 

10 

37.90 

36.10 

35.6 

/l  1     n 

39.25 

33   77 

11 

38. 4o 

36.55 

35  .65 

lil  .ko 

39.75 

33.10 

1-2 

39.5 

37   . 

36.8 

/i3.55 

/il  .85 

33. /io 

13 

n 

j) 

» 

n 

77 

77 

U 

- 

3) 

y 

- 

•7 

1 

15 

38.70 

36. 5o 

35. 5  0 

A3./i5 

/il  .85 

32.50 

16 

38.60 

36. 5o 

35. /io 

/i3.35 

/i  1 .  70 

32. 5o 

17 

37.35 

35 .  10 

33.80 

/i  2  . 1 0 

/10.35 

31.75 

18 

36. 80 

3/1 .3o 

32  .70 

/il. 55 

1)0      71 

3i    77 

lu 

37.95 

36.55 

32.80 

/|2  .  70 

39.25 

3i .  20 

20 

39.90 

35.75 

33.55 

/i3.55 

39.75 

32    77 

21 

n 

75 

V 

5? 

77 

7? 

22 

/il. 80 

35.60 

33. 10 

/i3.25 

37.60 

32    77 

23 

•^ 

36. 5o 

3/1   « 

r> 

39.20 

32.5o 

24 

•^ 

36. 3o 

33.80 

n 

39.95 

32  .Oo 

25 

Î5 

36    r, 

33.60 

n 

39      77 

3  2  .  'j  0 

20 

77 

36.25 

33.90 

V 

lio    n 

39  .  20 

27 

" 

36.65 

33.95 

T 

/il.  5 

32.20 

28 

•' 

n 

^ 

r> 

77 

77 

29 

7J 

37.90 

35   7, 

'i 

/|2  .  25 

82.75 

30 

V 

37 .65 

3/1.70 

7i 

'12      77 

3  2  .  /l(J 

31 

•' 

37.75 

3'i.8o 

" 

/i2.5o 

3i .  5o 

1 

'''  Clôture  (le  t  h.  i5  p.  m. 
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L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


GUAINES   DE    COTON^'^. 

COTATIONS  JOURNALIERES  À  LV  BOURSE  D'ALEXANDRIE 

SEPTEMBRE- OCTOBRE  1916. 


à 

^ 

SEPTEMBRE. 

OCTOBRE.                      1 

MIT  Al'U'I.             1 

SAKELLAHIDIS. 

MIT  A  ri  ri.          1 

SAKKLLARimS. 

Q 

iyi6-1917 

1917. 

I916-19I7 

1916-1917. 

1917. 

1916-1917. 

NOV.-JA?iV. 

FKV.-MARS 

NOV.-JA\V. 

NOV.-JANV. 

FÉV.-MAUS. 

NOV.JANV. 

1 

9  3    -, 

9  5     5) 

88      33 

33 

33 

33 

2 

9'^ -7 

9^-7 

90      33 

93.2 

9G./. 

85.5 

o 

)î 

n 

3' 

9/.. 3 

97   " 

87      3) 

h 

97    " 

99   " 

92      33 

95.4 

98.5 

87      33 

5 

96   « 

98   5) 

92      33 

99-'' 

102.2 

92      33 

<) 

95   51 

97   " 

90      33 

100.8 

1  q/j    33 

93      33 

7 

9^   " 

96   « 

89      33 

33 

33 

33 

8 

90  .3 

95.3 

88.5 

33 

33 

33 

y 

9-3.5 

9/4.5 

88   33 

33 

33 

33 

10 

11 

ri 

31 

108      33 

111    33 

100      33 

11 

92.3 

9/1.3 

88   33 

111      31 

114  33 

102      33 

12 

92.5 

94.5 

88   33 

110      33 

1 13 . 2 

101       33 

13 

94   » 

9(3    f) 

89.5 

110.2 

1 13   33 

102      33 

\h 

95    r, 

97   " 

91    33 

33 

33 

33 

15 

95    j; 

97  " 

91    33 

33 

53 

» 

16 

9'..  5 

9O.5 

90   33 

1 1  h    33 

1  iG  33 

106      33 

17 

« 

3) 

!3 

1 13    33 

1 15   33 

105      33 

18 

96.2 

96.  2 

90      '3 

112    33 

ii4.5 

io5   33 

19 

95.5 

97-''> 

91       33 

1 1 3  . 5 

116.5 

106  33 

20 

95.5 

97-5 

92      33 

112.5 

ii5./i 

106   33 

21 

95.3 

97-7 

90.5 

1 1 3  .  5 

116.5 

106  33 

22 

96    « 

98    y> 

91.5 

33 

3; 

33 

23 

95    î) 

97   " 

91       33 

ii4.G 

118.3 

108   33 

2/1 

7) 

» 

33 

117.5 

119.6 

1 12   33 

25 

92.8 

95      3) 

88.5 

119       -3 

121    33 

112   33 

2G 

92.5 

94.5 

85.5 

119.6 

122    33 

113      33 

27 

92    n 

94  « 

85.5 

123.9 

126.9 

1  16      33 

28 

rt 

)) 

33 

33 

33 

33 

29 

93.5 

95. G 

82   33 

33 

r) 

33 

30 

96    » 

96   " 

85.5 

128.5 

129      33 

120      33 

31 

j) 

3J 

33 

1  2  'j      33 

I2G.8 

118      33 

'^'   Clôture  de  1  li.  i5  p.  m. 
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GRAINES   DE    COTON^'^. 


COTATIONS  JOURNALIERES   A   LA  BOURSE  D'ALEXANDRIE 

(Suite). 

.^OVRMBRE  191G. 


MIT  AFIFI. 

SAKELLARIDIS. 

H 

"     ' 

—       "^""^ 

^^^^ 

19161917. 

1916-1917. 

1917. 

1917. 

1916-1917. 

191G-1917. 

1917. 

NOV.-JANV. 

DÉC.-JANV. 

FÉV.MARS. 

AVRIL. 

NOV.-JANV. 

DliC-JAW. 

FÉV.-MAUS. 

! 

1  2(j     " 

77 

127.5 

77 

117.5 

>7 

•7 

■) 

107    « 

- 

128    77 

r 

117.5 

77 

77 

."> 

1  i2  7 .  ;■) 

^ 

128  5 

77 

llS      77 

■^ 

77 

/i 

129.5 

75 

101    77 

77 

121      77 

77 

77 

5 

» 

n 

77 

77 

77 

77 

77 

6 

iSa    n 

r> 

133.7 

77 

193      77 

77 

77 

/ 

i3/i    V 

77 

i35.8 

77 

126      77 

77 

77 

8 

i33.6 

- 

i35   77 

77 

126       '7 

'7 

77 

1) 

128.5 

77 

129.5 

77 

119      "7 

77 

77 

10 

12^.5 

77 

120.8 

77 

1  l5      77 

77 

77 

11 

12^    n 

" 

1  25    77 

77 

1  l4      77 

77 

77 

1-2 

n 

77 

77 

■• 

77 

77 

77 

13 

122    n 

77 

122.5 

77 

110      77 

V 

77 

l'i 

121.5 

77 

122.5 

77 

110    71 

77 

15 

125.5 

77 

iq6.5 

r 

11/1      77 

^ 

77 

16 

129.5 

-1 

i3o.5 

77 

120      77 

77 

77 

17 

l32    r> 

77 

133.7 

77 

122      77 

77 

77 

18 

128    Jî 

77 

i3o.5 

77 

1  l5      77 

77 

77 

11) 

71 

77 

77 

77 

77 

77 

77 

20 

122.5 

77 

126   77 

77 

1 15   77 

77 

77 

21 

123     n 

77 

120.5 

77 

1 15   77 

77 

77 

22 

123.5 

7? 

1  27   77 

77 

110   77 

77 

77 

23 

n 

I2G      77 

1  28   77 

i3i    77 

77 

112    y> 

r, 

2  A 

71 

125.5 

1  28   77 

i3i    77 

77 

ii3   77 

1 15   77 

2:) 

n 

12^  .5 

1  27.5 

1 3  0  . 5 

77 

1 13   77 

1 1  5   n 

20 

j) 

77 

77 

77 

77 

77 

77 

27 

75 

12^.0 

127.6 

i3o.5 

77 

ii3   77 

1 1  5   77 

28 

75 

12  2.5 

126.3 

129.5 

77 

112   77 

1  lit   77 

29 

77 

12  1.5 

1  26   77 

129   77 

77 

112   77 

ii4   77 

30 

)5 

119     77 

122   77 

125.2 

77 

107   77 

1  10      77 

^''  Clôlure  de  i  li.  i5  p. 
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L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


GRAINES   DE   COTON''^. 

COTATIONS  JOURNALIÈRES  À  LA  BOURSE  D'ALEXANDRIE 

DÉCEMBRE  191fi. 


MIT   AFIFl. 

SAkELLARIDIS. 

1916-1917 

1917 

1917 

1916-1917 

1917 

DÉG.-JANVIER. 

FKVRIER-MARS. 

AVRIL. 

1)ÉC.-.IANVIER. 

FÉVRIER-MARS. 

1 

1 13   » 

116    » 

119    " 

99   " 

102    y> 

2 

107.5 

110.5 

ll3.5 

95   n 

98    n 

3 

•• 

- 

V 

11 

n 

h 

108  .5 

111.7 

l^^O.rj 

89   « 

95    " 

5 

106.5 

109.5 

1 13   V 

89.6 

96.6 

G 

106.5 

109.5 

112     » 

89.6 

96.6 

7 

106.5 

109.5 

1 13   11 

89.6 

96.6 

8 

110.5 

11/t    r^ 

117.5 

93   . 

100    ri 

9 

ii3   " 

116.8 

121    » 

98   » 

io4.  5 

10 

•n 

11 

11 

V 

n 

11 

109.5 

112.5 

ii5.8 

9^4    » 

100     " 

12 

106.5 

110.2 

1 13.  2 

91   w 

97   •• 

13 

106.  5 

110.3 

1 13   11 

91   5> 

97  " 

1/j 

107     r' 

111.2 

llli    n 

91     r, 

97   ' 

15 

106    " 

109.2 

112.2 

91     n 

97   " 

IG 

108    " 

111.5 

1 15  » 

91     -n 

97   '^ 

17 

n 

55 

n 

r> 

:) 

18 

109    ;^ 

112.5 

ii5.5 

91    - 

97   "     . 

19 

Ti 

n 

71 

'^ 

n 

20 

110     11 

1 13.5 

ii5.8 

90    ^ 

96    n           1 

21 

110     -^ 

ii3   V 

ll5.2 

90    '^ 

96    n 

22 

110     " 

112.8 

ll5    n 

90    ^1 

96    •• 

23 

110     ') 

112.5 

ii4.5 

90    « 

96    •• 

24 

n 

n 

n 

fl 

11 

25 

n 

V 

» 

n 

n 

26 

n 

V 

n 

V 

■ii 

27 

110     r 

112.8 

I1/..8 

90    ^ 

96    )i 

28 

109    •• 

111    " 

ii3.5 

90    n 

96    » 

29 

107    -^ 

110     " 

112.6 

90    n 

96    » 

30 

109    n 

111    *' 

ii3.3 

90    V 

96    « 

31 

11 

11 

"5 

"'   Clôture  clo  1  II.   i5  p.  m. 
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S.  E.  Ahmed  Zulfigar  pacha,  Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 
MM.  Maurice  Sheloon  Amos,  Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

G.  Blanchard,  Professeur  à  l'Ecole  française  de  Droit. 

J.  I.  Craig,  Contrôleur  du  Département  de  la  Statistique  générale. 

Arakel  bev  Nubar,  Secrétaire  privé  de  Sa  Hautesse  le  Sultan. 

Cav.  uff.  V.  Falqui-Cao,  Juge  au  Tribunal  mixte. 
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MM.  Ibrahim  bey  Helbaoui,  Avocat. 

P.  Lacau,  Directeur  général  du  Service  des  Antiquités. 
G.  Pf'lissié  du  Rausas,  Directeur  de  IKcole  française  de  Droit. 
L.-G.  RoussiN,  Secrétaire  financier  du  Ministre  dos  Finances. 
F.  T.  Rowlatt,  Gouverneur  de  la  National  Bank  of  Egypt. 
Sésostris  Sidarouss  bey,  Professeur  à  lÉcole  sultanieh  de  Droit. 
Van  den  Bosch  F.,  Juge  au  Tribunal  mixte. 
J.  VVathelet,  Secrétaire-Avocat  du  Conseiller  judiciaire. 
SiDNEY  H.  Wells,  Directeur  général  de  l'Administration  de  l'Ensei- 
gnement technique,  induslriel  et  commercial. 

SECRÉTAIRE  : 
M.  I.  G.  Lévi,  Docteur  en  droit,  Chef-Inspecteur  technique  du  Départe- 
ment de  la  Statistique;  chargé  du  cours  d'Economie  politique  à 
l'Ecole  sultanieh  de  Droit;  membre  de  l'Institut  égyptien. 

SERVICE  DE  LA  RÉDACTION  : 
MM.  R.  Maunier,  Rédacteur  en  chef. 
I.  G.  Lf'vi,  Secrétaire. 

COMMISSION  DES  PURLICATIONS  : 

MM.  M.  S.  Amos,  I.  G.  Le'vi,  R.  Maunier,  Moh.  Hilmi  Issv  bev, 

R.  RossETTi,  Sésostris  Sidarouss  bev  et  J.  \\athelet. 

MEMBRES  HONORAIRES  : 

MM.  L.  BoDio,  Sénateur  du  Royaume  d'Itahe. 

R.  G.  Lévy,  Professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques  (Parts). 
L.  LuzzATTi,  Ministre  d'État,  Sénateur  du  Royaume  d'Italie. 

CENSEURS  : 

MM.  E.  Berthy,  E.  Papazian. 

SIÈGE  DE  LA  SOCIÉTÉ  : 
Rue  Gameh  Charkass,  n"  21.  —  Boite  postale  n"  782. 


Téléphone  n"  27-97. 


LISTE    DES    MEMBRES. 


Les  membres  dont  les  adresses  ne  sont  pas  exactement  indiqne'es  dans  la  liste  suivante  sont 
priés  d'en  informer  le  Secrétariat  de  la  Société  (rue  Gameli  Charkass,  n°  21).  Ceux  dont  les 
adresses  no  sont  pas  suivies  du  nom  de  la  ville  résident  au  Caire. 

MEMBRES  DONATEURS. 


T.      ~ 

0  ;: 

NOMS. 

ADRESSES. 

85 

S.  A.  LE  PRINCE  Ahmed  Fouad 

G3 

S.  A.  LE  PRINCE   ÏOUSSEF  KaMEL 

288 
26 

Alexanuria  andRamlehRailwavs  ("i"  L"". 
Anclo-Egyptian  Bank 

B.  p.  11°  9/19  (Alexandrie). 
Rue  Kasi- el-Nil  ;  B.  P.  11°  iSy. 

60 

;3;i8 

Banco  di  Roma 

Banque  Belge  polr  l'Étranger 

Rue  Cheikh Abou'l  Sebaa;  B.P.  1017. 
Rue  Kasv  el-Nil. 

:515 

106 
190 

Banque  d'Athènes 

Rue  Kasr  el-Nil;  B.  P.  n°  698. 
Rue  Stamboul,  n"  8;  B.  P.  n°  708 
(Alexandrie). 

Banque  d'Orient 

(ÎAiRo  Electric  Railways  and  IIelio- 

218 
330 

poLis  Oases  C°  L'* 

Cassa  di  Sconto  e  di  Risparjiio 

Compagnie   Centrale   d'Eclairage   et 

Boulevard  Abbas,  Héliopolis. 
B.P.  n°3i3  (Alexandrie). 

306 

de  Chauffage  par  le  gaz 

Compagnie   Centrale   d'Eclairage   et 

Rue  Sidi  el-Metwalli  ;  B.  P.  n°  2/11 

(Alexandrie). 

DE  Chauffage  par  le  gaz 

B.  P.  n°  /i8. 

260 

Compagnie  universelle  du  Canal  mari- 

231 

time  DE  Suez 

Rue  El-lbrahirai ,  n°  6 ,  Kasr  el-Dou- 
bara;  B.  P.  n°  286. 

Comptoir    National    d'Escompte     de 

297 

Paris 

Conseil  de  l'Ordre  des  Avocats  indi- 

Rue Chérif  Piicha,  n"  1  1  ;  B.  P.  n°  698 
(Alexandrie). 

262 

gènes 

Cour  d'Appel  indigène. 
B.  P.  n"  8/1/1  (Alexandrie). 

Cox's  SuIPPING  AgENCY  LIMITED 

236 

CozzicA  p.,  négociant 

Rue  El  Madabeo-b  11°  2  3  •  B  P  u°  53A 

223 
129 

Crédit  Foncier  égyptien 

Crédit  Franco-Egyptien 

RueEl-Manakh;  B.  P.  u"  lAi. 
Rue  Toussoun  Pacha,   n"  5;  B.  P. 
n°  6i3  (Alexandrie). 

25 

Crédit  Lyonnais 

Rue  El-Bosta;  B.  P.  n°  87. 
B.  P.  n°  /il 5  (Alexandrie). 

Egyptian  Bonded  Wareuouses  C°  L'*  . 

189 

Egyptian  Salt  and  Soda  G"  1/ 

Rue  Adib,  n"  5  (Alexandrie). 
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NOMS. 


13 

361 

87 
224 
374 
188 
102 
310 

295 
280 

264 


392 

216 

154 

387 

137 

81 

203 


Cav.  uff.  Pi,  Interdonato 

Land  Bank  of  Egypt 

MiRiEL  (Emile) 

National  Bank  of  Egypt 

NuBAR  (S.E.  Boghos  pacha) 

Port-Saïd  Salt  Association 

RoWLATT  (F.  T.) 

Société  anonyme  des  Chemins  de  fer 
DE  LA  Basse-Egypte 

Société  anonyme  des  Eaux  du  Caire.. 

Société  anonyme  des  Immeubles  d'E- 
gypte   

Société  anonyme  des  Presses  libres 
égyptiennes 

Société  anonyme  des  Tramways  du 
Caire 

Société  générale  de  Pressage  et  de 
Dépôts 

Société  générale  des  Sucreries  et  de 
LA  Raffinerie  d'Egypte 

Société  sultanienne  d'Agriculture  .  . 

The  Mortgage  Company  of  Egypt  L*. 

The  Vacucm  Oïl  Company 

Yehia  (S.  E.  Emilie  pacha) 


ADRESSES. 


Directeur  général  du  Banco  di  Borna 
(Alexandrie);  B.  P.  n"  483. 

Rue  Toussoun  pacha,  n"  6 ;  B.P.  6 1  h 
(Alexandrie). 

Crédit  Foncier  égyptien. 

Rue  Kasr  el-Nil;  B.  P.  u"  671. 

Rue  Nubar  Pacha. 

Rue  Toussoun  paclia,  u"  5  (Alexandrie). 

National  Bank  of  Egypt. 

Mansourah. 
RueBoulac;  B.  P.  n"  E^. 

Rue  Nuhar  Pacha,  n"  9  (Alexandrie). 

Rue  Ghérif  Pacha,  n"  6;  B.  P.  n"  786 
(Alexandrie). 

B.  P.  n"  2  54. 

B.  P.  n"  2  3  (Alexandrie). 

Rue  Cheikh  Abou  1-Sehaa;  B.P.  763. 
Guizeh. 
Midan  Suarès. 

Bue  Kasr  el-Nil ,  n"  1 9 ;  B.  V.  n"  72  i . 
Bue  Mahmoud  Pacha  el-Falaki ,  n°  1 2 
(Alexandrie). 


MEMBRES    CORRESPONDANTS. 


0    ^ 

ce    c 

'Si 

375 
236 
357 

NOMS. 

ADRESSES. 

Anthodard  de  Wasservas  (Bar.  A.  d'). 

Franchetti  (Baron  Léopold) 

Salem  (E.  R.),  avocat 

Rue  de  la  Pompe,  n"  12  1  bis  (Paris). 
Sénateur,  Villa  Wolkonsky  (Rome). 
Assic.  Generah  Han.  (Conslantinople). 

LISTE  DES  MEMBRES. 


MEMBRES   TITULAIRES. 


g  E 

NOMS. 

ADRESSES. 

o65 

Abaza  (Abc!  el-Hamid  bey) 

Directeur  de  la  Section  agricole  au 
Ministère  des  \A'akfs. 

IIG 

Abd  el-Azim  Rached  bey 

Substitut  au  Parquet  mixte  (Alexan- 
drie). 

Rue  Boutros,  n°  7  (Héliopolis). 

8^ 

Abd  el-Aziz  Fahmy  bey,  avocat 

53 

Abd  et.-Baki  bey  el-Kochéri 

Juge  au  Tribunal  de  Boulac. 

317 

Abd  kl-Fattah  Yeiiia  bey 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  mixte 
(Alexandrie). 

178 

Abd  ei,-Hamid  Abou  Haïf 

Professeur  àl'Ecole  sultanieh  de  Droit. 

305 

Abd  el-Hamid  bey  Badawi 

Ministère  de  la  Justice. 

235 

Abd  el-Hàmid  Loutfi,  avocat 

Rue  Kasr  el-Nil,  n'  i3. 

153 

Abd  el-Hamid  Moustapha  bey 

Sous-Directeur  du  Service  des  Meli- 
kémehs  au  Ministère  de  la  Justice. 

384 

Abd  el-Kader  el-Gammal,  négociant. 

Rue  du  Mousky;  R,  P.  n°  669. 

397 

Abd  el-Khalek  Madkour  pacha  (S.  E.). 

Négociant,  en  face  de  la  Poste;  B.P. 
n"  700. 

99 

Abd  el-Khalf,k  Sarwat  pacha  (S.  E.) . 

Ministre  de  la  Justice. 

130 

Abd  el-Rauim  Ahmed  bey 

Rue  Hussein   Pacha  Wass?f,    u°   8 
(Helmieb). 

64 

Abd  el-Rahman  Aziz  bey,  juge 

Rue  Gameh  el-lsmaïli.  n"  -2  3. 

36i 

Abd  el-Rahman  el-Raféi,  avocat,  .  .  . 

Zagazig. 

2'i9 

Abd  el-Rahman  Rida  bev 

Conseiller  à  la  Cour  d  Appel  indigène. 
Béni-Souef. 

393 

Abd  el-Salam  Zohni,  avocat 

'291 
115 

Aboaf  (A.) 

B.  P.  n»  366. 

Directeur  général  de  la  Singer  Manu- 
facturing  C";  B.  P.  n"  108. 

Abravanel  (Saivalor) 

238 

Adda  (César),  avocat 

Rue  Eloui  Pacha,  n"  1. 

207 

Adda  (Charles) ,  avocat 

Rue  Eloui  Pacha ,  n°  1 . 

\li9 

Adda  (René),  avocat 

Rue  Eloui  Pacha   n°  1 . 

69 

Aghion  (Victor) 

Rue  Stamboul,  n"  li;  B.  P.  n°  281 
(Alexandrie). 

VI 
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■r. 

1  i 

'Si 

NOMS. 

ADRESSES. 

101 

Ahmiîd  Akifi  paoiia  (S.  E.  ) 

Rue  Mounira,  immeuble   Mahmoud 
pacha  Khalil. 

^251 
318 

Ahmed  Aly  ni:v 

Moiidir  de  Guizeh. 

Jujie    au    Tribunal     sommaiin    de 
G  ni /('h. 

Ahmed  Amin  iîiîv 

289 
86 

282 

Ahmkd  Farid  bky 

Rue  Choubrah,  u"  1 13. 

Attaché  au  Cabinet  de  S.  H,  le  Sultan. 

Station   Gianaclis,  Ramleh  (Alexan- 
drie). 

Ahmed  Favek  bev 

Ahmed  Kamaj,  pacha  (S.  E.) 

199 

Ahmed  Kamel  Ghihab  ei.-Dine  i;i;y.  .  . 

Substitut  au  Parquet  de  Port-Saïd. 

Vk\ 

Ahmed  Loutfi  bkv 

Bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocats  in- 
digènes. 

25/i 

Ahmed  Mokhtar  bey  Bakhit 

Ministère  des  Travaux  publics. 

386 

Ahmed  Piamzy  bey,  avocat 

Rue  Mohamed  Aly,  n"  196. 

393 

Ahmed  Zaki  bey  Aboul  Séoud 

(ihel'  du  Parcjuet  au  Tribunal  indi- 
gène de  Zagazig. 

263 

Ahmed  Zaki  pacha  (S.  E.) 

Secrétaire  du  Conseil  des  Ministres. 

59 

Alchewsky  (Grégoire) 

Directeur  de  la  Compagnie  de  navi- 
gation russe;  B.  P.  n"  /167. 

181 

83 

Alexander  (A.),  avocat.  

Gresham  House. 

B.  P.  u"  927  (Alexandrie). 

Alexandroff  (A.),  courtier 

248 

Allam  (S.  E.  Mohammed  paclia)..  .  . 

Moudir  d'Assiout. 

193 

Allam  Mohammed  bey 

Inspecteur  des  Méglis  Hasby,  Minis- 
tère de  la  Justice. 

21/( 

Allet  F 

Savoy  Chambers. 

Immeuble  Al-Ahram. 

Statistique  générale  de  l'Etat. 

Sous-Directeur  du  Service  des  Maglis 
Hasbv  au  Ministère  de  la  Justice. 

UO 
5t^ 

Aly  h.  Ramadan,  avocat 

Aly  Ismaïl  effendi 

197 

Aly  Maher  bey 

33 

Aly  Mahmoud  Soliman  bey 

Abou  Tig  (Assiout). 

358 

Aly  Zaki  el-Orabi 

Professeur  à  l'École  de  Police,  rue 
Abdel-Moueim,n°5o°(Héîiopolis). 

255 

Amin  Anis  bey 

Ministère  de  la  Justice. 

LISTE  DES  MEMBRES. 


Vil 


■ri    ® 

NOMS. 

ADRESSES. 

liJ 

Amos  (Maurice  Sheldou') 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

88 

Armisjon  (Pierre) 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Alexandrie). 

10 

Artin  pacha  (S.  E.  Yacoul)) 

Rue  Niibar  Pacha,  n"  7. 

185 

AsFAR  (Gabriel),  avocat 

Rue  Abd  el-llakk  el-Sombali    n'  i  n 

'285 

AssAAD  (Jean),  licencié  en  droil.  .  .  . 

Inspecteur  des  Greffes,  Tribunal  mixte 
(Alexandrie). 

38 

AssABGiii  (Emile  B.),  avocat 

Rue  El-Gamil,  n'  5,  Faggaiah. 

399 

AuDEBEAU  BEY  (Charles) 

Directeur  du  Service  technique  de  l'Ad- 
ministration des  Domaines  de  l'État. 

215 

AwAD  BEY  (Elias),  avocat 

Rue  El-Maghraby,  n°  \h. 

Rue  Abd  el-Hakk  el-Sombati ,  n°  8. 

204 

Aziz  (Philippe),  avocat 

259 

Badr  BEY  (Ahmed  Raglieb) 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

360 

Bahari  (Aziz) 

Com'iier  eu  valeurs,  rue  El-Manakh 

66 

Bahari  (Joseph),  avocat 

n"  9. 
Rue  Eloui  Pacha,  n"  10. 

290 

Bahi  el-Dine  Barakat 

Professeur  à  l'Ecole  sultanieh  de  Droit. 

340 

Bakhohm  Fahim  ,  avocat 

Rue  El-Maghraby,  n°  \h. 

Chef  du  Contentieux  de  VAgricuI titrai 
Bank  of  Egypt. 

227 

Baldasar  (Ferdinand),  avocat 

217 

Barrada  (Ahmed  Naguib),  avocal..  . 

Rue  Mohamed  Aly,  n"  200. 

31/1 

Baviera  (Giovanni) 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

320 

Baxter  (James) 

Professeur  à  l'Ecole  sultanieh  de  Droit. 

368 

Baynes(W.E.G.) 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Assiout). 

309 

Benaroio  (I.) 

Admiuistrateur-déle'gué  de  la  Socic'tc 
anonyme  des  Drogueries  d'Egypte; 
B.  P.  n"  193. 

71 

Ben  Lassin  (Sélim) 

Rue  Cheikh  Aboul-Sebaa  ;  B.  P.  n"  85  i . 

389 

Bentwicu  (Norman) 

Professeur  à  l'École  sultanieh  de  Droit. 

3'i2 

Bertanzi  (cav.  Paolo) 

Consul  d'Italie  (Bagdad). 

1/.8 

Biagiotti  (Ferdinand),  avocat 

Midau  Suarès,  n"  h;  B.  P.  u"  1/12. 

113 

BiGuvi  (Edoardo  D.),  avocat 

Ilaret  el-Sioufi;  B.  P.  n"  299. 

90 

Blanchard  (Georges) 

Professeur  à  l'École  franc,  de  Droit. 

VIII 
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18 
237 

67 

80 

l/i2 

108 
55 

77 

228 
U7 
160 
376 

225 
337 

286 
U6 

274 

84 

152 
349 
222 


BoNDJOUKIAN    (E.) 

BouBOULis  (Dimilri),  avocal 
BouLAD  (Emile  J.),  avocal . 


BousTANi  (Habib  S,),  ing.-agrouomc. 
BousTANi  (Sélim  K.),  avocat 


Braun  (Fernaud),  avocal, 
Bkouard  (Albert),  avocat, 
Brunton  (Roberl-G.).  .  . 


Gadémenos  (Slavros).  avoca! 
Caloyanni  (Mégalos). ..... 

Gahha  bey  (Ahmed) 


Gamilleri  (Etienne). .  .  . 
Campa  (Albeit),  avocat  . 
Campos  (Guido),  avocat. 
Candellari  (L.  L.) 


Caneri  (Ange-Toussaint),  rentier. 
Ganeri  (Antoine),  négociant.  .  .  . 

Caneri  (José),  avocat 

Gantel  bey  (Théodore) 


Cassis  (Joseph), 


Cassuto  (Aldo). 


Castro  (Léon),  avocat 

Gattaui  (Aslan) , 

Gattaui  pacha  (S.  E.  Joseph  Aslan), 


Caisse  Hypothécaire  d'Egyple. 

RueElfi-Bey,  n^S;  B.  P.  n"  2o5. 

Immeuble  Bittar,  ])lace  do  l'Opéra, 
n'  1  ;  B.  P.  n'  l 'r). 

Rue  Eloui  Pacha,  n"  h. 

Rue  Sandouk  el-Deïn,  n°  3,  im- 
meuble Fouad. 

B.  P.  11°  420  (Alexandrie). 

Haret  el-Sioufi,  n"  4,  place  de  TOpéra. 

Direcleur  du  personnel  au  Ministère 
de  la  Justice. 

Rue  Kasr  el-Nil,  n°  5o. 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

Sous-Directeur  de  l'Ecole  sultanieh 
de  Droit.        • 

Crédit  Foncier  égyptien. 

Secret,  de  la  Présid.  du  Tribunal  mixte. 

Rue  El-Manakh,  n"  4i. 

Fondé  de  pouvoirs  de  l'Egyptische 
Hypolheken  Bank;  R.  P.  n"  loSg. 

Rue  Mouillard,  n°  i,  Boulaq. 

Rue  Doubreh,  n"  ly. 

Rue  El-Maghraby,  n"  5  bis. 

Directeur  du  Service  des  Tribunaux 
mixtes,  Ministère  de  la  Jusiice. 

Secrétaire  du  Conseiller  sultanien  au 
Contentieux  du  Ministère  de  l'In- 
térieur, Kasr  el-Doubara. 

Chef  correspondant  du  Banco  di 
Borna;  B.  P.  n"  laSo. 

Rue  Cheikh  Abou  1-Sebaa,  n"  i/l. 

Administration  des  Domaines  de  l'Etat. 

Rue  Kénisset  el-Guédida,  n°  6;  R.P. 
n"  339. 


LISTE  DKS  MEMBRES. 


ÏX 


NOMS. 

ADRESSES. 

;^22 

Gattali  (Henry),  avocat 

Étude  de  M'  R.  Ghalom;  B.  P.  n"  76. 

20^ 

Catzeflis  (Emile),  iiig.-aoïoiionio. 

Rue  Mos(|uée  Atlai-ine,  n"  8  (Alex- 
andrie). 

;joo 

Geysens  (Albert) 

Directeur  do  la  Sucrerie  de  Gheikh 
Fadl. 

120 

GiiAKER  Ahmed  uey 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

198 

Ghalom  (Riidolph),  avocat 

Rue  Gheikh  Abou  1-Sebaa .    n'    17  -. 
R.  P.  n"  76. 

11 

GuAMASS  (  Alfred  j,  prop.  ag^ronome.  . 

Harct  Zoghcb,  11°  5;  B.  P.  n'  1  ig'i. 

33/1 

Ghawarby  bey  (Hamed) 

Ministère  de  la  Justice. 

377 

GiioucRi  (S.  E.  Mohamed  pacha). .  .  . 

Sous-Secrétaii-e  d'État  au  Ministère  de 
la  Justice. 

3 

Glay  (Saaiuel) 

Professeur    à    l'Ecole    sullanieh    de 
Droit,  Guézireh. 

22 

GoLLALTo  (D'  Gomle  Max  di) 

Directeur  du  journal  Le  Progrès  égyp- 
tien, rue  El-Madabegh,  n°  28. 

305 

GoLUcci  BEY  (Donieoico) 

Directeur  de  l'Economat  centrai,  Mi- 
nistère des  Finances. 

321 

GoMANos  (Miltiade),  avocat 

RueEl-Alfi,  n"  5;  B.  P.  u"  tio5. 

268 

Grabitès  (Pierre) 

Juge  au  Tribunal  mixte. 
Gontrôleur  de  la  Statistique  ge'nëiale. 
Rue  Mahmacha,  n"  29. 

261 

Graig  (James  I.) 

156 

GuNY  BEY  (Habib  Louis) 

2/1 

GuRiEL  (Elie  M.),  banquier 

Rue  Gheikh  Abou  1-Sebaa ,  u"  20. 

139 

Dahan  (Gonstant),  avocat 

Tanta. 

209 

Delavor  bey  (M.-A.) 

Rue  Mansour,  u"  /i6;  R.  P.  n"  177. 
Rue  Soliman  Pacha ,  Gresham  House. 

3A7 

Devoxshike  (Robert  L.),  avocat .... 

382 

DiAcoMiDis  (Jacques  D.),  inge'nieur.  . 

Ghemins  de  fer  de  l'État. 

9/1 
367 

Dodd(F.  M.  L.) 

Doss  (Wahib),  avocat 

Inspecteur  au  Département  de  l'Ar- 
pentage (Guizeh). 
Rue  Azbak,  n"  ti. 

54 

Doss  BEY  (Halim) 

Directeur  au  Gonteulieiix  du  Minis- 
tère des  Finances. 

219 

Ebed  (Nicolas  G.),  avocat 

Rue  Ghawarbi  Pacha,  n"  2. 

16/i 

Eddé  (Gamiile),  avocat 

RueKasr  el-Nil,  n»  i3. 

121 

Eeman  (Albert) 

P.  G.  des  Tribunaux  mixtes  (Alex.). 
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125 

72 

323 

2'i5 

177 

302 

15 

265 
65 

128 
/i8 

175 

2^2 
352 

394 
369 

17 
211 
296 
131 

371 
1 

8 
287 


Eeman  (Ernesl) 

EÏD  (D^  Alfred  j 
EïD  (Jean)..  .  . 

EïD  (Georges). 


Elias  (Alexandre),  avucal. 


Elissa  (W.  a.),  avocat 

Falqui-Cao  (cav.  Uff.  Vincenzo) 

Farag  (Aslan),  avocat 

Favenc  (Bernard) 

Ferro  (Riccardo),  avocat 

FicHENJiAN  (Torcom) 

Fischer  (Max) 

FoRGEUR  (Baron  Adrien) 


Forte  (Abraham),  avocat 

Forte  (Albert) 

FosTER  (John  P.),  avocat. 

FouAD  BEY  HosNy,  avocat. . 
Fresco  (Jacques) 


(tawsaragan  (M.) 

Gantes  (Edouard) ,  expert  agronome , 

Garbua  (J.),  avocat 

Ghali  (S.  E,  Négib  pacha  Boiitros). 


GiiALi  BEY  Zaki 

GoADBY  (Frédéric  M.)  .'.  .  . 
Gohargiii  (Alfred),  avocat. 
GoLDiNG  (Charles),  avocat. 


Conseiller  à  la  Cour  d'Ajipel  mixte 
(Alexandrie). 

Bue  Kasr  el-lNil,  n"  i3. 

BueEl-Falaki,  n"  3Zi. 

Consul  de  Belgique,  rue  El-Chéii- 
feïn,  II"  2. 

Bue  Tourgoumaiie,  u"  lo,  Moham- 
med-Aly. 

Bue  Ka?r  el-Nil,  n"  aS  ;  B.  P.  n"  Slio. 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

Rue  El-Manakh,  n"  li. 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Alexandrie). 

Bue  El-Maghraby,  n'y. 

Expert-comptable;  B.  P.  n"  12 35. 

Bue  Eloui  Pacha ,  n°  1 2 . 

Professeur    à  l'Ecole    sultauieh    de 
Droit,  Ghezireh  Ilouse. 

Bue  El-Maghraby,  n"  9. 

Rue  Bibarse,  n"  5,  Hamzaoui. 

Bue  Emad  el-Dine,  immeuble  Davies, 
n'g. 

Bue  Dawawine,  n"  3h. 

Chef  de  Section  au  Déparlement  de 
la  Statistique  générale  de  TEtat. 

Place  de  rOpér;i,  n"  /jA. 

Bue  Emad  el-Dine,  immeuble  C. 

Bue  Chawarbi  Pacha,  n"  9. 

Sous  -  Secrétaire  d'Etat  au  Ministère 
des  Affaires  élrangères. 

Chef  du  Parquet  mixte. 

Professeur  à  l'Ecole  sultanieh  de  Droit. 

Mansourah. 

Bue  Soliman  Pacha,  Gresham  House. 
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325 

(jRECH  MiFSUD  (John),  avocat 

Rue  EI-Guiiienah,  u°  8;  B.  V.  n°  i  li'^. 

186 

Gbeen  (Elie) ,  avocal 

Rue  El-Madahegli ,  n"  2  i . 

220 

Green  (Jacques),  avocal 

RueEl-Madabegh,  u"  a  1  ;  B.P.  n"  G-jG. 

270 

Greis  (Kainel  A.),  avocat 

Boulevard  Abhas,  n"  210. 

10^ 

Gress  bey  (Elliamy) 

Sous -Directeur   au   Contentieux  du 
Ministère  de  l'Intérieur. 

7 

Ghess  bey  (Ramzi) 

Substitut  au  Contenlieuxderiulérieur. 

o26 

GuniA  (Elias),  avocal 

Rue  Gameh  Charkass,  u"  21. 

30i 

Guzel  (PieiTe),  avocat 

Eiu  el-Chams  (ligne  Matarieh). 

112 

Habachi  (D'  Marc),  médecin 

Rue  El-Zaher,  n"  35. 

II 

Haddad  (Jean)  

Rue  El-Zaher,  11°  i5. 

307 

Haines  (J.) 

Conseiller  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

239 

Halton  (H.-W.) 

Vice-Président  de  la   Cour  d'Appel 
indigène. 

91 

Hamdi  bey  (Ahmed) 

Vice-Président  du  Tribunal  indigène 
de  première  instance,  rue  Abou 

Rafià,  n"  7,  Choubrah. 

303 

Hanki  bey  (Aziz),  avocal 

Midan  Suarès,  n"  3. 

117 

Harari  (Ralph  A.) 

Inspecteur  des  Finances,   Kasr   el- 
Doubara. 

363 

Harari  pacha,  g.  m.  g.  (S.  E.  Vita  ).  . 

Kasr  el-Doubara. 

31 

Hassan  Abd  el-Razek  bey,  avocat  .  .  . 

Sous-Clief  du  Cabindt  suitanieu. 

111 
232 

Hassan  Hosni  el-Cheebi 

Ministère  de  l'Agriculture. 
Rue  Abdine,  11°  A3. 

Hassan  Sabrv  bey,  avocat 

229 

Hassan  Sadek  Racuid  bey 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Zagazig). 

379 

Hassan  pacha  Saïd  (S.E.),  hancjuicr. 

Rue  El-Madabegh,  n"  21. 

396 

Hassib  (Mahmoud  ) 

Délégué  au  Contentieux  des  Finances. 

79 

Helbawi  Ibrahim  bky,  avocal 

Rue  El-Ibrahinii,  Kasr  el-Doubara. 

272 

Henein  Sadek  bey 

Directeur  du    Service    administratif 
et  de  la  Statistique,  Ministère  <le 

l'Agriculture. 

311 

Herreros  (Enrique  Garcia  de) 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Alexandrie). 
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39 
23 

353 

163 
328 
332 

158 
29 

271 

336 

187 
123 
155 
284 

73 

3^4  3 
201 
49 

301 

171 

161 


Heshmat  Hassan  iîkv, 
IIouRiET  (Raoul).  .  . 
Ibrahim  bey  Waguih. 
Ibrahim  Fahjiy 


Illincig  (Charles) 

Iscandar  Ragheb,  avocat. 

ISMAÏL  BEY   EL-HaKIM.  .  .  . 


ISMAÏL  SiDKY  PACHA  (S.  E.) 

IsMALUN  (Max),  ingénieur  des  mines. 


Jannet  (P.  Claudio) 

Jaurv  bey  (Alphonse),  avocal. 


JuLLiEN  (Léopold),  ing.- agronome. 

Kahil  (S.  E.  Aziz  pacha) 

Kahil  (Georges  S.) 

Kamel  Barati 

KaMEL  BEY  SiDHOM 


Kamel  Medawar  , 


Kamel  Sidky,  avocat. 

Katz  (Nathan) 

Khalil  Ibrahim  bey  . 


Khalil  Mahmoud  bey 

Kraft  (Garl) 

Lacau  (Pierre) 


Hue  Bostan  el-Hacliah,  Kasr  cl-Aïni. 
Juge  au  Tribunal  mixte  (Héliopolis). 
Juge  au  Tribunal  mixte. 

Sous-Direclenr  de  travaux,  Lrnd  l)e- 
niarcalion  office,  rue  DaAvawinc, 
n"  33. 

Grefiier  près  le  Tribunal  mixte. 

Place  Bab  ei-Hadid. 

Juge  au  Tribunal  indigène  <le  pre- 
mière instance. 

Rue  du  Khalig,  n"  711,  Ghamrah. 

Rue  Manchaët  el-Kataba,  derrière 
rimmeuble  de  la  Bourse. 

Directeur  général  du  Crédit  Foncier 
égyptien. 

Directeur  du  Contentieux  de  PAdmi- 
nistration   des    Domaines. 

B.P.  Il"  686  (Alexandrie). 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène, 

Caisse  Hypothécaire  d'Egypte. 

Ministère  de  la  Justice. 

Chef  du  Bui'eau  des  crimes ,  Ministère 

de  rintérieur. 
Interprète  au  Parquet   de   la  Cour 

d'Appel  indigène. 

Rue  du  Théâtre,  a"  2. 

Rue  El-Chérifeïn ,  n"  5. 

Substitut  du  Contentieux  du  Minis- 
tère des  Wakfs. 

Greffier  en  Chef  de  la  Cour  d'Appel 

indigène. 
Président  du  Tribunal  mixte,  Haret 

Machhadi,  n"  1. 

Directeur  général  du  Service  des 
Antiquités. 
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/il 

LaHOVARI   fJcûll)     ilVOCîll 

Rue  El-Manakii    n"  '>.^ 

167 

Lakah  biîy  (Alexandre),  avocal 

Rue  El-Maghraby,  n"  l'j. 

d-2 

Lalok  (Francis) 

Conseiller  à  la  (îour  d'Appel  niixlt; 
(Alexandrie). 

IIU 

Landauer  (Augnste) 

Grand  Hôlel  Conlinenlal. 

:i/i5 

Lanker  (Frilz  de) 

Direcleur  général  de  la  Sociélé  des 
Tramways. 

^;50 

Lévi  (Jules-Henri),  docleur  en  ilroil. 

Compagnie  du  Canal  de  Suez. 

0 

Lévi(1.  G.) 

Slalislique  générale  de  l'Elal. 

350 

Lévi  (Théophile) 

Agricuitural  Bank  of  Egypl. 

109 

LiNANT  DE  Bellefonds  (Maurice)  .... 

Substilul  du  Conseiller  sullanien, 
Conlenlieux  du  Minislère  des  Fi- 
nances. 

;iO 

Lotfallah  bey  (Michel) 

Rue  El-Zaher,  n"  32;  B.  l'.  n"  609. 

17:2 

Ldsena  (Henri),  avocal 

Rue  El-Madabegli ,  n"  9 1 . 

21 

Luzzatto  bev  (cav.  Ugo) '.  . 

180 

Maher  Ahmed  bey 

Professeur  à  l'Ecole  supérieure  de 
Comptabililé  cl  de  Commerce ,  rue 
El-Mobtadayan. 

163 

Mahmoud  Aly  Serour  bev 

Juge  au  Tribunal  indigène  do  pi-e- 
mière  instance  (Zagjizig). 

19 

Mahmoud  Azmi 

Professeur  à  PÉcole  sullanieh  de  Com- 
merce, Darb  el-Gamamiz. 

lil 

Mahmoud  el-Margouchy 

Subslilutdu  Procur.  général  (Benha). 

127 

Mahmoud  Hilmy  Soukah 

Sul)stilul  du  Procur.  général  près  les 
Tribunaux  indigènes  (Alexandrie). 

210 

Mahmoud  Sami  bey 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Zifta). 

258 

Malatesta  (Ed.),  avocal 

Élude  de  M°  Bouboulis ,  rue  Elfi  Bey, 
n"  5;  B.  P.  n°  2o5. 

191 

Ma.ncy  (Aziz),  avocal 

Rue  Emad  el-Dine,  immeuble  B. 

159 

Maxhes  (Jacques) 

Rue  Eloui  Pacha,  n°  10. 

58 

Manusardi  (coram.  E.),  avocal 

Rue  El-Magbraby. 
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208 
2'iG 

269 

383 

169 
170 
\Mi 
57 
32 
299 
267 
308 
333 

385 
250 

95 

205 

70 

70 

354 

283 

1391 
292 


Marshall  (J.  E.). 
Masraff(P.  m.). 


Matoik  (Tewlik 


Maunier  (René). 


Mehrkz  (S.  E.  Mohammed  pacha) 
Menasce  (Baron  Félix  L.  de).  .  .  . 

Merton  a.  s 

Merzbach  bey  (Georges),  avocat.  . 

Michel  (Bernard) 

Millaire  (Alexandre) 

Mohammed  Aly  bey,  avocat 

Mohammed  Fouad  Kamal  bey 

Mohammed  Hilmy  Issa  bey 


Mohammed  Hossein  Haekal  ,  avocat. 
Mohammed  Ibrahim  bey 


Mohammed  Kamal, 


Mohammed  Kamal  Hilmy 


Mohammed  Mahmoud,  avocat 
Mohammed  Mazhar  bey  .... 
Mohammed  Moustapha  bey.  . 
Mohammed  Riad  bey 


Mohammed  Sadek  Fahmy,  avocat 
Mohammed  Safouat  bey 


Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

Administrateur  de  la   Société  MaloE- 
sian,  avenue  des  Pyramides. 

Banque  Française  d'Egypte,  rue  El- 
Chérifeïn,  n°  7;  B,  P.  n"  1090. 

Professeur  à  l'Ecole  sultanieh  de  Droit, 
rue  Emad  el-Dine,  n"  33. 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

B.  P.  n'  3 10  (Alexandrie). 

Ministère  de  PAgriculture. 

Bue  Gameh  Charkass,  n"  21. 

C/o  Caisse  Hypothécaire  d'Egypte. 

Direc  teur  des  Sucreries  de  Nag-Haraadi . 

RueEl-Manakh,  n"  lu 

Secrétaire  à  l'Assemhlée  législative. 

Directeur  du  Service  des  Tribunaux 
indigènes  au  Ministère  de  la  Justice. 

Mansourah. 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  mixte 

(Alexandrie). 

Rue  EI-Khalig ,  n"  162,  derrière  le  P;i- 
lais  de  Saad  el-Dine  pacha;  B.  P. 
n"  109. 

Secrétariat  de  l'Assemblée  législative, 
rue  Dawawine,  u"  A3. 

RueEl-Manakh,  n"  i3. 

Inspecteui"  au  Ministère  de  la  Justice. 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Alexandrie). 

Délégué  au  Contentieux  du  Minis- 
tère des  Travaux  publics. 

Place  de  l'Opéra,  n"  /(G. 
Inspecteur  au  Ministère  de  l'Intérieur 
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:V13 

MoilAMMEO  Tai.AAT  HaRB  BF.Y 

Directeur  de  la  Société  l'oncière  d'E- 
gypte, rue  Kénissetel-Gii<'di(ln,n°G. 

22G 

Mohammed  Tkwfik  ei,-Sawy  blv 

Attaché  au  Cabinet  do  S.  II.  le  Sultan. 

359 

Mohammed  Tewfik  Fahmy  bey,  avocat. 

Rue  Abbassieh,  u°  121. 

2/il 

MoHsiN  Fadzi  bey 

Secrétaire  du  Chef  du  Cabinet  de  S.  11. 
le  Sultan. 

I3'i 

MoLHo  (Henii ) 

Sous-Directeur  de  la  Nile  Land  and 

Agi'icultural  C",  rue  Soliman  Pacha. 

n"  12. 

\î>\ 

MoRCos  BEY  (Uauna),  avocat 

Place  de  l'Opéra,  n"  1. 

192 

MoRCOs  (Sidarouss) 

Attaché  au  Commandement  de  la  Police. 

17/1 

MoRPURGo  (Carlo),  avocat 

Rue  Cheikh  Abou  1-Sebaa,  n"  26. 

93 

MoRTERA  (Aldo) 

Rue  Ror'îa  e!-Cuédida    u°  6'  R   P 

n"  739. 

105 

MoscA  (cav.  Ippolilo),  avocat 

Rue  Solunau  Pacha,  n"  i3. 

240 

Mosséri  (Elie)    banquier 

Rue  Cheikh  Abou  1  Sebaa    u"  2  3 

373 

MossÉRi  (Victor  M.) 

Ingénieur-agronome,    rue    Cheikh 
Abou  1-Sebaa,  n°  26. 

335 

MouRAD  SiD  Ahmed  bey 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  pre- 
mière instance  (Assiout). 

103 

Molstapha  Mohammed  bey 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  pre- 
mière instance. 

118 

MunLBERG  (Maurice),  avocat 

Rue  Emsd  el-Dine,  imm,  T;   B.  P. 
n°  1001. 

253 

Mustachi  (Gino) 

Chef  du  Service  du  change  à  la  Natio- 
nal Bank  of  Egypt. 

312 

Nahmias  (Marc),  avocat 

Rue  Emad el-Dine ,  n°  5  ;  B. P.  n"  1 2  2 1 . 

135 

Najar  (Albert),  ing^enieur-agronome. 

B.P.  n°74. 

89 

Nads  bey  (Henri) 

Directeur  général  delà  Société  des  Su- 
creries et  de  la  Raffinerie  d'Egypte. 

5 

Neuville  (M.) 

Chef  du  Contentieux  de  la  Société 
générale  des  Sucreries. 

1  184 

NoDRRissoN  BEY  (Albert),  agronome. 

Rue  El-Ghérifeïn ,  n°  2 . 
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9G 

NuBAR  BEY  (Ai'akel) 

Secrétaire  privé  de  S.  H.  le  Sultan 
(Héliopolis). 

256 

Osman   Fahmy  bey 

Sous-Directeur  au  Ministère  de  l'In- 
térieur. 

^hk 

Osman  Youssef  bey 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Tanta). 

28 
7/i 

Pailhé  (Henri) 

Villa  Antonini,  Kasr  el-Doubara. 
RueEl-Madabegli,  n»  1 5 ; B.P, n" 632. 

Pangalo  (Léon),  avocat 

150 

Pang\lo  (Raoul),  avocat 

Rue  El-Madahegh,  n°  1 5  ;  B.P.  n"  632. 
B.P.  n°  121  (Mansourah). 

370 

Papadakis  (Arislote),  avocat 

347 

Papasian  (Edouard) 

Expeil-syndic,  rueChérif,  n"  6;  B.P. 
n°  588  (Alexandrie). 

233 
132 

Parwicini  (E.) 

Villa  au  Soleil  (Palais  de  Koubbeh). 
Ministère  des  AA  akfs. 

Patricolo  (Achille),  architecte 

75 

Pécher  (Victor) 

Ingénieur  à  la  Société  d'Héhopolis. 
Directeur  de  l'Ecole  française  de  Droit. 
Rue  Gameh  Charkass,  n°  21. 

97 
179 

Pélissié  dd  Rausas  (G.) 

Pezas  (Antoine),  avocat 

3Zi6 

Pezzi  bey  (cav.  Ettore),  avocat  .... 

Rue  El-Manakh.  n"  4i;  B.  P.  n"  176. 

257 

Pfyffer  von  Altishofen  (Bar'"  Piobert). 

Rue  Cheikh  AIiou  1  Sebaa,  n"  1 6  ;  B.P. 
n"  810. 

195 
133 

Philippar  (Paul) 

Rue  Kasr  el-Nil,  u°  i3. 
Société  Matossian ,  B.  P.  11°  h  oh. 

Philippossian  (D.) 

166 

Pieron  (Henri),  architecte 

Rue  Kasr  el-Nil,  n°  7. 

366 

PiMo  (cav.  Edg.  0.) 

Italie. 

51 

Piola  Caselli  (comm.  Eduardo) .  .  . 

Conseiller  sultanien ,  Chef  du  Conten- 
tieux du  Ministère  de  rintérieur, 
rueEl-Ibrahimi,  Kasr  el-Doubara. 

16 

PlOTBEY  (.I.-B.) 

Président  de  l'Institut  égyptien. 

266 

Portos  (Albert) 

C/o  Egyptische   Hypotheken  Bank, 
B.  P.  n"  loBg.  ' 

213 

Privât  (Gaston) ,  avocat 

Rue  El-Madabegh,  n°  Vi. 

252 

Rasheed  (Ahmed) 

Palais  Mohamed  Pacha  Saad  el-Dine, 
rue  El-Mobtadayan ,  n°  22. 

372 

Rathle  (J.  Habib),  avocat 

Rue  Azbak ,  n"  4  ;  B.  P.  n°  1 2 1 8. 
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A3 

Rathle  (Séliin  bey),  avocat 

Rue  Azbak,  ii°  /j;  B.  P.  n°  ioi8. 

362 

Rey  (Baron  E.  G.) 

Rue  Doubreh,  n°  i3. 

107 

RossKTTi  (cav.  Roberto  A.) 

Substitut  du  Conseiller  sultanien  au 
Ministère  des  Travaux  publics. 

355 

Rossi  (Théophile)    avocal 

Haret  Zogheb ,  n°  2 . 

Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Ministre  de  l'Intérieur. 

100 

RoucHDi  (S.  E.  Sir  Hussein  pacha)  .  . 

98 

RoussiN  (L.-G.) 

Secrétaire  financier  du  Ministre  des 
Finances. 

173 

Saada  bev  (Gonslanlin) 

Avocat  à  la  Cour,   directeur  de  la 
revue  El-Charaeli  (Tanta). 

310 

SabIT  MoHA'VniFD  BEV 

Inini.  Saleh  pacha  Sabil,  avenue  de 
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KTl  DES 
ÉCONOMIQUES  ET  JURIDIQUES. 


LA  GUERRE 
ET   LES  CONTRATS  PRIVÉS 


PAR 

M*^  LÉON  CASTRO 

AVO(-\T. 


Dans  un  arrêt  rccenl,  la  Cour  d'Appel  mixte  d'Alexandrie  a  proclamé 
<jue  -tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  relations  entre  particuliers,  les 
principes  supérieurs  du  droit  n'ont  pas  été  anéantis  par  les  événements  de 
la  guerre**.  Celte  atlirmatioii  solennelle,  sereine  et  optimiste  ne  résout  pas 
le  problème.  Elle  peut  plaire  tout  d'abord  par  l'idéalisme  qui  y  est  ren- 
fermé, mais  à  la  réflexion  elle  ne  satisfait  pas  l'esprit  parce  qu'on  la  sent 
au-dessus  des  contingences  et  impuissante  à  s'adapter  aux  réalités. 

Il  faut  donc  examiner  d'un  peu  plus  près  l'influence  de  la  guerre  sur 
les  droits  et  les  contrats  privés;  se  demander  si  vraiment,  comme  le  pro- 
clame la  Cour,  ces  contrats  sont  régis  et  doivent  être  régis  pendant  la 
guerre  par  les  mêmes  principes  que  pendant  la  paix  ;  si  les  règles  usuelles 
des  codes  égyptiens  et  mixtes  demeurent  applicables  et  dans  quelle  mesure 
cette  application  est  permise  et  possible;  ou  si  au  contraire,  à  partir  de  la 
guerre,  un  droit  nouveau  est  entré  en  vigueur  et  d'autres  règles  doivent 
déterminer  les  relations  entre  particuliers  et  servir  à  résoudre  leurs  litiges. 
Pour  que  celle  élude  fui  complète,  il  aurait  fallu  même  examiner  les  mo- 
difications que  la  guerre  a  apportées  au  droit  interne  des  pays  belligérants 
et  aux  relations  entre  particuliers  de  la  même  nationalité.  Une  législation 
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abondante  a  bouleversé  quelques-uns  des  principes  qui  semblaient  devoir 
résister  à  la  tourmente.  Mais  cette  partie  du  problème  demande  à  elle 
seule  un  travail  spécial.  Je  me  bornerai  à  examiner  aujourd'hui  les  consé- 
quences de  la  guerre  sur  le  droit  privé  en  tant  (pi'il  régit  ou  détermine  la 
capacité  des  ressortissants  ennemis  et  les  relations  entre  particuliers  rele- 
vant de  pays  belligérants. 

I 

Trois  décisions  de  principe  ont  été  rendues  par  les  tribunaux  mixtes  sur 
des  conflits  nés  enire  particuliers  ennemis,  depuis  la  guerre.  Toutes  les 
trois  ont  allirmé  que,  d'après  les  principes  constants  du  droit  des  gens  mo- 
derne et  les  conventions  internationales,  la  guerre  a  été  considérée  jusqu'en 
j  (ji/i  comme  une  relation  d'Etat  à  Etat  qui  ne  devrait  pas  par  elle-même 
modifier  la  capacité  naturelle  des  individus  et  les  droits  des  particuliers. 

«Attendu,  dit  le  jugement  du  Tribunal  d'Alexandrie  (le  premier  en 
date),  que  d'après  la  théorie  fondamentale  du  droit  des  gens  moderne,  la 
guerre  est  une  relation  d'Etat  à  Etat  qui  ne  peut  pas  par  elle-même  modi- 
fier ou  altérer  la  capacité  naturelle  des  individus. 

r^  Qu'en  vue  de  garantir  Tapplicalion  de  ce  principe  la  IV'  convention 
fiignée  à  La  Haye  le  18  octobre  1907,  interdit  notamment  aux  Etals 
belligérants  de  déclarer  éteints,  suspendus  ou  non  recevables  en  justice, 
les  droits  et  actions  des  nationaux  de  la  partie  adverse  et  déclare  que  la 
propriété  privée  ne  peut  être  confisciuéc. 

rc  Mais  attendu  que  dès  le  début  de  la  guerre  ces  règles  ont  été  mécon- 
nues et  violées. 

«Que  l'Allemagne,  prenant  l'initiative  des  mesures  contraires  aux  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  a,  dès  le  h  septembre  191^1,  autorisé  la  nomina- 
tion de  séquestres  aux  établissements  dirigés  par  des  ressortissants  des 
pays  ennemis;  qu'un  second  décret  du  22  octobre  i^tà  a  généralisé 
celte  mesure  et  ordonné  aux  séquestres  de  liquider  les  afTaires  des  maisons 
ennemies;  qu'en  réponse  à  cette  altitude  et  à  lilre  de  représailles  les  au- 
tres Etats  beUigérants  ont  été  amenés  à  user  de  procédés  analogues.  7? 

Le  second  jugement,  celui  du  Tribunal  du  Caire,  décide  dans  le  même 
sens  (jugement  1  9  juin  1916). 


L.  CASTRO.   -  LA  GUERRE  ET  LES  CONTRATS  PRIVES.  I '(.", 

-'Allendu  ([u'en  faisant  abstraction  pour  un  moment  de  l'exislence  de 
la  loi  martiale,  il  est  à  retenir  que  les  principes  du  droit  des  gens  tels 
(Mi'ils  étaient  compris  jusnua  la  guerre  actuelle  ne  comportaient  pas  un 
dérangement  dans  les  droits  des  particuliers  à  cause  des  événements  de 
guerre. 

«Attendu  ([u'actuellement,  les  belligérants,  —  un  d'eux  commençant  et 
les  autres  suivant  par  voie  de  représailles  —  ont  établi  une  législation  ([ui 
frappe  l'individu  ennemi  d'une  manière  quasi  pénale,  w 

La  Cour,  enfin,  dans  un  arrêt  qui  aboutit  aux  conclusions  diamétrale- 
ment contraires  à  celles  adoptées  par  ces  deux  jugements,  énonce  elle  aussi 
(arrêt  i3  décembre  1916): 

«Attendu  (|u'il  n'est  pas  juste  de  dire,  en  effet,  (|uc,  agissant  par  repré- 
sailles des  mesures  contraires  aux  principes  généraux  du  droit  et  aux  con- 
ventions de  La  Haye  dont  l'Allemagne  avait  pris  la  criminelle  initiative,  les 
gouvernements  alliés  ont  voulu  faire  peser  sur  les  particuliers,  pris  indivi- 
duellement, les  conséquences  de  la  guerre;  que  les  principes  pour  lesquels 
ils  soutiennent  une  lutte  atroce  protestent  contre  une  pareille  interpré- 
tation   

r  Qu'il  faut  dire,  en  résumé  i[ue,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
relations  entre  particuliers,  les  principes  supérieurs  du  droit  n'ont  pas 
été  anéantis  par  les  événements  de  la  grande  guerre;  ([ue  lorsque  les 
sujets  des  pays  ennemis  se  défendent  devant  eux,  les  Tribunaux  doivent 
leur  faire  l'application  des  dispositions  des  codes  mais  aussi  leur  en  con- 
server le  bénéfice.  ■» 

La  jurisprudence  mixte  semble  donc  admettre  les  propositions  suivantes  : 
En  vertu  des  conventions  inti'rnationales  écrites  et  en  particulier  de  la  con- 
vention du  18  octobre  1907  d'une  part,  et  en  vertu  des  principes  constants 
du  droit  des  gens  des  nations  civilisées  d'autre  part,  il  faut  aftirmer  que  la 
guerre  ne  modifie  ni  la  capacité  naturelle,  ni  les  droits  des  individus  sujets 
des  puissances  ennemies. 

Si  des  mesures  spéciales,  des  proclamations  militaires  en  vigueur  depuis 
la  guerre  de  191^  dans  les  pays  alliés  semblent  en  contradiction  avec  ces 
conventions  et  ces  principes,  il  faut  les  considérer  soit  comme  des  mesures 
de  représailles  destinées  à  nuire  aux  sujets  ennemis  (c'est  la  tbèse  des  tribu- 
naux de  première  instance),  soit,  ainsi  que  le  dit  la  Cour,  comme  mesures 
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de  circonstances  juslifiées  par  la  iiéccssilo  où  se  sont  lrouv(5s  les  ^fouvcrne- 
menls  allies  de  suivre  l'ennemi  sur  le  terrain  de  la  guerre  économi([uc  et 
de  détruire  le  commerce  ennemi  en  atteignant  indirectement  et  malheu- 
reusement les  commerçants  ennemis. 

Quel  ([uc  soit  le  respect  que  l'on  doive  à  la  Cour  ei  aux  décisions  de  jus- 
lice,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  démontrer  l'inexaclitude  de  cette  proposition 
dans  les  trois  élémenls  dont  elle  se  compose.  Car  c'est  parce  ([ue  les  pré- 
misses du  raisonnement  étaient  faussées  par  des  considérations  erronées, 
(|ue  la  Cour  a  pu  aboutir  à  des  conclusions  contraires  à  celles  des  tribunaux 
de  première  instance. 


En  elTel,  voyons  d'abord  les  conventions  inlernalionales.  Il  est  évident 
([ue  si  les  puissances  alliées  sont  tenues  par  une  convention  les  obligeant 
à  reconnaître  en  temps  de  guerre  aux  sujets  ennemis  la  même  capacité  et 
les  mêmes  droits  qu'à  leurs  propres  nationaux,  on  ne  doit  point  leur  faire 
l'injure  de  les  supposer  capables  de  violer  cet  engagement  :  elles  sont  en- 
trées en  guerre  pour  faire  respecter  le  Droit  et  ce  n'est  point  de  leur  côté 
qu'on  a  émis  la  monstrueuse  théorie  des  chi/fous  de  papier. 

Mais  y  a-l-il  une  convention  écrite?  Si  les  affirmations  pouvaient  rem- 
placer les  preuves,  la  question  ne  saurait  être  décemment  posée. 

Que  de  fois  des  décisions  de  justice,  sur  les  conllils  qui  nous  occupent, 
ont  invoqué  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1  907  et  l'article  28, 
§  H,  du  règlement  y  annexé,  aux  termes  duquel  il  est  interdit  «de  déclarer 
éteints,  suspendus  ou  non  recevables  en  justice  les  droits  et  actions  des 
nationaux  de  la  partie  adverse  55! 

Cet  article  semble  formel;  mais  recourons  au  texte  intégral  de  la  con- 
vention. 

L'article  1"  énonce  :  "Les  puissances  contractantes  donneront  à  leurs 
forces  armées  de  terre  des  instructions  qui  seront  conformes  au  règlement 
concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre ,  annexé  à  la  pré- 
sente conventions. 

Ce  texte,  si  on  en  croit  l'exposé  des  motifs  du  Gouvernement  français, 
est  l'innovation  capitale  de  la  fameuse  Convention  de  1907. 

Engagement  précis  des   puissances    contractantes   de   donner  à  leurs 
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forces  armées  de  Icrre  des  inslriiclions  conformes  au  règlement  annexé. 
Ces  forces  armées  devront  s'y  conformer.  Mais  s'il  est  précis  et  excellent 
en  ce  sens,  il  détermine  en  même  temps  la  portée  de  la  convention,  des- 
tinée à  préciser  les  droits  et  ol)li[ja(ions  des  forces  belligérantes  entre  elles 
et  en  pays  occupé,  sur  les  villes  et  habitants  paisibles,  sur  les  non-combat- 
tants, les  blessés,  les  prisonniers,  etc. 

Il  n'est  question  dans  celte  convention  que  des  droils  et  obligations  des 
forces  armées  de  terre  à  l'entrée  en  campagne,  pendant  la  campagne  et  à 
la  fin  des  hostilités.  La  convention  n'a  pas  pour  objet  d'apporter  une  res- 
triction quelconque  aux  droits  des  autorités  civiles  des  puissances  contrac- 
tantes de  légiférer  en  toute  liberté  pour  le  pays  qu'elles  administrent  et  de 
prendre  pour  toute  l'étendue  du  pays  telles  dispositions  qu'elles  croiront 
de  leur  intérêt.  La  convention  limite  et  précise  les  droits  des  armées  et  de 
leurs  chefs,  pendant  la  campagne,  sur  les  territoires  occupés  ou  à  l'égard 
des  forces  adverses;  mais  elle  ne  concerne  point  les  droits  des  autorités 
civiles  et  des  législateurs  des  pays  belligérants.  Tous  les  termes  de  la  con- 
vention, du  préambule  au  dernier  article  du  règlement,  le  prouvent.  En  effet, 
la  convention  est  intitulée  :  Convention  IV  concernant  les  lois  et  coutumes  de 
In  guerre  sur  terre.  Elle  se  compose  de  trois  sections.  La  première  (^Des  belli- 
gérants^ comprend  trois  chapitres:  le  premier  intitulé  De  la  qualité  de  belligé- 
rants, le  second  Des  prisonniers  de  guerre  et  le  troisième  Des  malades  et  blessés. 

Dans  la  9"  section  (Des  Hostilités)  le  premier  chapitre  {^Des  moyens  de 
nuire  à  l'ennemi,  des  sièges  et  bombardements)  comprend  le  fameux  article  28, 
lequel  déclare  qu'il  est  notamment  interdit  : 

a)  d'employer  du  poison  ou  des  armes  empoisonnées;  b)  de  tuer  et  de 
blesser  par  trahison  des  individus  appartenant  à  la  nation  ou  à  l'armée 
ennemie;  c)  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui  se  rend  à  discrétion; 
d)  de  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  cpiarlier;  e)  d'employer  des  armes, 
projectiles  ou  machines  propres  à  causer  des  maux  superflus;  /)  de  dé- 
truire ou  de  saisir  les  propriétés  ennemies,  sauf  le  cas  oij  ces  destructions 
seraient  impérieusement  commandées  par  les  circonstances;  enfin,  li)  de 
déclarer  éteints,  suspendus  ou  non  recevables  en  justice  les  droits  et  ac- 
tions des  nationaux  de  la  partie  adverse. 

Toutes  ces  dispositions  et  interdictions  concernent  évidemment  les  ar- 
mées en  campagne;  la  propriété  ennemie  que  l'on  interdit  de  détruire  est 
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celle  qu'on  rencontre  sur  les  territoires  occupc^s.  Il  ne  s'agit  point  là 
d'une  disposition  géncîrale  relative  aux  droits  du  législateur  civil  pendant 
la  guerre.  Ce  n'est  point  dans  le  paragraphe  final  d'un  texte  intercalé  dans 
un  règlement  à  observer  par  les  forces  on  campagne  qu'une  telle  disposi- 
tion, si  l'on  eût  voulu  l'édicler,  eût  pu  prendre  place.  La  question  eût  été 
d'importance  assez  capitale  pour  être  réglée  en  une  autre  forme.  Au  surplus, 
les  titres  et  objets  des  chapitres  qui  suivent  corroborent  cette  argumenta- 
tion :  des  espions,  des  parlementaires,  des  capitulations,  de  l'armistice,  de 
l'autorité  militaire  sur  le  territoire  de  l'ennemi. 

Voilà  déjà  de  fortes  raisons  de  douter  que  la  convention  du  18  octobre 
1907  puisse  être  invoquée  dans  l'examen  des  droits  des  particuliers  en  pays 
non  occupé  pour  les  contrats  passés  entre  ressortissants  des  pays  ennemis. 

Mais  il  y  a  mieux.  L'article  2  de  cette  convention  énonce  expressément  : 
«Les  dispositions  contenues  dans  le  règlement  visé  à  l'article  i""  ne  seront 
applicables  qu'entre  les  puissances  belligérantes  et  seulement  si  les  belligé- 
rants sont  tous  parties  à  la  convention  ■>■> . 

On  comprend  l'importance  de  celte  dernière  condition;  elle  est  essen- 
tielle :  aucun  belligérant  ne  consentirait  à  aliéner  une  partie  de  son  indé- 
pendance dans  le  choix  des  moyens  que  son  armée  pourrait  adopter  pour 
nuire  à  l'ennemi,  si  tous  les  belligérants  ne  s'engagent  aux  mêmes  restric- 
tions. Or,  parmi  les  puissances  actuellement  belligérantes,  ni  la  Serbie,  ni 
le  Monténégro,  ni  la  Turquie,  ni  l'Italie,  ni  la  Bulgarie,  ni  la  Roumanie 
n'ont  ratifié  la  convention,  et  sans  cette  ratification  prévue  aux  articles  3 
et  li ,  la  convention  n'est  pas  devenue  obligatoire.  La  Serbie  était  belligé- 
rante dès  le  premier  jour,  et  l'article  2  jouait  pour  libérer  tous  les  signa- 
taires, les  alliés  et  les  puissances  centrales. 

On  a  craint  à  tort,  à  mon  avis,  d'invoquer  cette  circonstance  qui  modi- 
fiait en  droit  strict  la  situation  des  hautes  parties  contractantes  à  la  Con- 
vention de  1907,  de  peur  d'excuser  ou  d'atténuer  les  violations  répétées 
et  systématiques  par  les  forces  armées  des  puissances  centrales  des  stipu- 
lations précises  de  la  convention  ^^l  La  crainte  est  injustifiée  parce  que  les 
conventions  internationales  en  général  sont  déclaratives  des  usages  de  la 


'''  Je  ne  puis  trouver  d'autres  motifs  pour  expliquer  les  afTirmations  eri'onées  au 
sujet  de  celte  convention,  d'un  grand  nombre  de  jugements  et  arrêts. 
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ti'uerre  et  que  les  puissances  signataires  se  sont  engagées  dans  celle  même 
convention,  en  cas  de  silence  ou  d'iiiapplicabililc  du  règlement,  à  se  con- 
former aux  tt  principes  du  droit  des  gens  tels  qu'ils  résultent  des  usages 
établis  entre  nations  civilisées??.  C'est  on  l'absence  de  convention,  sous  la 
sauvegarde  de  ces  principes  que  les  puissances  ont  déclaré  se  placer,  et  il 
n'est  pas  difficile  de  montrer  que,  dans  la  pratique  de  la  guerre,  les  forces  ar- 
mées des  puissances  centrales  ont  violé  ces  usages  aussi  constants  que  sacrés. 
Quoi  qu'il  en  soit  pour  l'instant,  il  paraît  bors  de  doule  que,  ainsi  que 
l'a  reconnu  la  Haute  Cour  de  Londres  pour  la  Vl^  convention,  laquelle  se 
trouve  dans  la  même  situation  que  la  IV*  :  «Strictement  et  abstraction  faite 
entièrement  de  la  question  de  savoir  si  les  ennemis  agissent  ou  non  d'après 
ou  en  conformité  de  ladite  convention,  il  n'est  pas  du  tout  certain  que 
cette  convention  soit  obligatoire»  (Clunet,  arrêt  9  novembre  191/1-1915, 
p.  7/18).  M.  Pillct,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  est  plus  alfu'- 
malif  :  «Il  parait  certain,  dit-il,  que  la  Convention  de  1907  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  les  belligérants.  N'obligeant  pas  les  cinq  puissances  ci-dessus, 
elle  n'oblige  pas  davantage  les  autres  belbgérants ??  {^Reviie  du  Droit  intrr- 
natlonal,  jannev  1916-21). 

Mais,  dira-t-on,  une  convention  internationale  est  déclarative  du  droit 
des  gens.  Même  lorsqu'elle  n'est  pas  ratifiée  et  qu'elle  ne  peut  donner 
naissance  à  des  obligations  contractuelles,  elle  peut  en  elle-même  consti- 
tuer la  preuve  de  l'existence  d'une  règle  coutumière  du  droit.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  pendant  la  guerre  italo-turque  les  puissances  belligérantes 
ont  déclaré  qu'elles  se  conformeraient  à  la  déclaration  de  Londres,  quoique 
cependant  la  Turquie  n'y  eût  pas  adhéré. 

La  convention  de  1907  constate-t-elle  à  l'article  28,  §  H,  une  règle 
coutumière  du  droit  de  la  guerre  en  général,  et  les  usages  des  nations 
civilisées  sont-ils  établis  dans  le  sens  indiqué  par  la  jurisprudence  mixte? 
Nous  retombons  ainsi  dans  la  seconde  proposition  de  celle  jurisprudence  : 
les  principes  du  droit  des  gens  et  les  coutumes  internationales. 

II 

Commençons  par  l'Angleterre,  pays  civilisé,  qui  a  des  coutumes  res- 
pectées et  constantes.  Bien  avant  la  guerre  de  191/1,  tous  les  juristes  et 
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lous  les  arrêts  de  la  Common  Lniv  of  Etigland  enseignent  que  dès  que 
l'Angleterre  a  déclaré  la  guerre,  aucune  relation  n'est  possible  entre  un 
Anglais  et  les  ressortissants  des  Etals  ennemis  quelle  que  soit  la  nature  de 
ces  relations.  La  guerre  ne  se  fait  pas  entre  les  Etals  pris  en  leur  qualité 
de  personnes  juridiques  ou  entre  leurs  fonctionnaires  ou  soldats;  tout  An- 
glais, conibatlanl  ou  non,  est  ennemi  de  tout  sujet  des  pays  avec  qui  l'An- 
gleterre est  en  étal  de  guerre.  Ceux-ci ,  d'ailleurs,  perdent  immédiatement  le 
droit  de  saisir  les  tribunaux  anglais;  lous  payements  à  leur  profit  sont  in- 
terdits par  le  fait  môme  du  commencement  des  boslililés,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  déclaration  spéciale;  tous  contrats  sonl  nuls  et  même 
inexistants  aux  yeux  de  la  loi;  les  ennemis  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de 
l'impossibilité  où  ils  sont  mis  de  faire  reconnaître  leurs  droits  et  invoquer 
l'interruption  de  la  prescription  qui  continue  à  courir  à  leur  encontre  :  ils 
sont  décbus  des  bénéfices  et  privilèges  de  droit  commun.  C'est  une  vérita- 
ble capitis  dlmmulio  maxhna. 

Les  auteurs  Cliitty  (i8i2-Z/rtîr  nf  Nations^,  Castle  (^Commerce  in  War, 
1870),  Douglas  Owen  (^Déclaration  of  War,  i88c))  de  tout  temps  sont 
unanimes.  Les  arrêts  sont  constants  et  inébranlables.  Le  Black-Book  de 
l'amirauté  énonce  les  mêmes  conceptions  du  droit  des  gens  anglais  (Sieve- 
king  Glunel  191/1-385  Loàev  ibid.  191/1-11). 

Celte  coutume  incontestable,  solide,  assise  comme  le  sont  les  coutumes 
anglaises  sur  des  décisions  uniformes  de  toutes  les  autorités  judiciaires, 
est  historiquement  normale  et  traditionnelle  :  c'est  le  droit  féodal  qui  ne 
reconnaît  pas  à  l'étranger  ami  ou  ennemi  d'ester  en  justice;  c'est  le  droit 
qui  crée  en  i3i3,  sous  Edouard  II,  les  tribunaux  spéciaux  pour  les  étran- 
gers avec  la  distinction  introduite  plus  lard  de  l'étranger  ami  à  l'étranger 
ennemi  en  réservant  exclusivement  à  celui-ci  les  rigueurs  de  la  législation 
antique.  Voilà  le  droit  des  gens  anglais  avant  la  guerre  de  igi/i,  à  tel 
point  précis,  constant  et  immédiatement  en  vigueur  dès  l'ouverture  des  hos- 
tilités de  191/1,  qu'un  arrêt  de  la  Haute  Cour  de  Londres  a  pu  dire  que 
les  décrets  et  proclamations  des  autorités  anglaises  du  début  de  la  guerre 
ont  eu  pour  but  non  de  créer  et  d'installer  une  législation  de  représailles, 
de  rigueur,  ou  d'exception  à  l'égard  des  ennemis,  mais  d'adoucir  la  législa- 
tion coutumière  à  leur  profit. 

Mais  alors,  dira-l-on,  comment  expliquer,  si  tel  est  le  régime  anglais, 
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([ue  l'Angleterre  ait  signé  la  Convenlioii  de  Kjoy  aussi  contraire  à  l'essence 
de  la  Comnion  Lan-  britannique?  Celte  convention  était  soumise  à  cer- 
taines conditions  (jui  ne  se  sont  pas  réalisées,  c'est  entendu,  mais  tjui 
étaient  réalisables.  C'est  que  d'une  part,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  cette 
convention  était  relative  aux  ç^lois  et  coutumes  delà  guerre  sur  terre»  et 
(lu'elle  ne  concerne  pas  la  guerre  maritime,  qui  est  la  seule  que  l'Angle- 
terre coure  le  risque  de  déclarer  ou  de  subir.  L'Angleterre,  en  1907,  ne 
conçoit  pas  qu'elle  puisse  être  engagée  dans  une  guerre  continentale  et 
d'ailleurs,  même  en  ce  cas,  la  Convention  de  1907  se  concilie  parfaitement 
avec  la  Conunon  Laiv  of  Englaiitl,  parce  ([u'elle  déleiminc  les  droits  sur 
les  populations  et  les  régions  occupées  par  les  forces  britanniques,  et  qu'en 
vertu  du  droit  anglais  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  ces  populations 
et  ces  régions,  dès  qu'elles  sont  occupées  par  les  forces  anglaises,  ne  sont 
plus  considérées  comme  ennemies. 

On  ne  peut  même  pas  alléguer  que  les  ennemis  ou  qui  que  ce  soit  d'au- 
torisé aient  jamais  cru  sérieusement,  avant  la  guerre  de  191^1 ,  que  depuis 
la  Convention  de  1907  la  Common  Law  of  England  ne  s'appliquerait  pas 
à  une  guerre  nouvelle.  En  mai  1913,  à  la  réunion  du  Comité  Maritime 
international  à  Gopenbague,  une  discussion  est  ouverte  sur  le  point  de 
savoir  quelles  seraient  les  obligations  des  assureurs  anglais,  en  cas  de  dé- 
claration de  guerre  de  l'Angleterre,  pour  les  contrats  passés  avec  des 
cliargeurs  ennemis  avant  la  guerre,  si  les  cargaisons  étaient  prises  ou 
coulées  par  la  Hotte  de  l'Angleterre  ou  celle  de  ses  alliés.  La  réponse  du 
Comité  Directeur  de  Londres  ne  se  fit  pas  attendre  et  elle  fut  précise.  En 
vertu  du  droit  anglais,  les  assureurs  ne  pouvaient  pas  payer,  et  les  règles 
anglaises  étaient  trop  fermement  établies  pour  pouvoir  être  modifiées.  La 
même  discussion  reprit  à  Madrid  en  octobre  1 9 1 3  ,  et  l'on  put  se  convaincre 
que,  malgré  toute  convention  contraire  dans  les  polices  d'assurance  et  tout 
engagement  des  assureurs  anglais  de  ne  pas  tenir  compte  des  règles  des 
tribunaux  anglais,  celles-ci  seraient  demeurées  souveraines. 

On  demanda  à  un  juriste  anglais  de  préciser  le  droit  anglais  en  cas  de 
guerre  en  matière  de  contrats  privés.  U  énonça  les  règles  qui  se  trouvent 
toutes  aujourd'hui  en  application  (Clunet  191/1-8). 

Le  droit  des  gens  anglais  était  donc  ferme,  constant  et  connu  des  inté- 
ressés. Aucune  controverse,  aucun  malentendu.  Et  cela  est  tellement  vrai 
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qu'un  jugemenl  du  Tribunal  d'Empire  d'Allemagne  de  1916  reconnaît  im- 
plicitement la  légalité  des  mesures  adoptées  par  les  autorités  anglaises  et 
leur  conformité  au  droit  anglais. 

kLc  droit  des  gens  allemand  n'admet  pas,  dit  ce  jugement,  le  point  de 
vue  de  certains  codes  étrangers,  d'après  lesquels  la  guerre  doil ,  au  point 
de  vue  économique,  être  préjudiciable  aux  ressortissants  des  Etats  enne- 
mis w  (Clunet  1915-785). 

Enregistrons  pour  l'instant  l'aveu  de  la  légalité  des  mesures  anglaises 
conformes  au  droit  anglais,  et  en  ce  ([ui  concerne  le  droit  des  gens  alle- 
mand, réservons- nous  d'y  revenir  un  peu  plus  tard. 

Avant  de  passer  au  droit  des  gens  des  puissances  continentales,  obser- 
vons immédiatement  que,  quel  que  soit  le  résultat  de  notre  examen  pour  le 
droit  continental,  il  n'est  plus  possible  de  déclarer  d'une  manière  générale, 
comme  le  fait  la  jurisprudence  mixte,  que  d'après  le  droit  des  gens  des  na- 
tions civilisées,  la  guerre  est  une  relation  d'Etat  a  Etat  et  ne  met  pas  en 
échec  le  droit  régissant  les  particuliers.  L'Angleterre  est  une  nation  civili- 
sée et  son  droit  des  gens  est  diamétralement  opposé  à  ces  prétendus  prin- 
cipes. Ceux-ci  n'ont  plus  de  valeur  internationale.  Seuls  les  usages  établis 
entre  nations  civilisées  peuvent  créer  un  droit  international,  puisque  la  ré- 
ciprocité est  à  la  base  de  tout  le  droit  international,  public  et  privé.  Aucune 
réciprocité  n'étant  possible  en  présence  du  droit  anglais  tant  que  ce  droit 
n'est  pas  modifié,  aucun  usage  ne  s'établit,  aucune  coutume  n'est  créée 
qui  puisse  obliger  l'ensemble  des  nations  civilisées. 

III 

Mais  le  droit  continental  est  lui-même  confus  et  changeant. 

Il  semble  bien  que  ce  soit  au  xviii*  siècle  que  Mably  en  France  et  de 
nombreux  juristes  italiens  aient  développé  la  thèse  dite  moderne,  suivant 
laquelle  la  guerre  serait  uniquement  une  relation  d'Etat  à  Etat  et  que  ce 
soient  les  philosophes  français  du  xviii^  siècle  qui  l'aient  vulgarisée.  On 
connaît  la  fameuse  phrase  du  Contrat  social  :  (•■  La  guerre  n'est  point  une 
relation  d'homme  à  homme  mais  d'Etat  à  Etat  dans  laquelle  les  particuliers 
ne  sont  ennemis  qu'accidentellement,  non  point  comme  hommes  ni  même 
comme  citoyens,  mais  comme  soldats r. 
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De  son  cùté,  Montesquieu  écrivait  :  «En  temps  de  paix  les  nations  doivent 
se  faire  le  plus  de  bien  et  en  temps  de  guerre  le  moins  de  mal  possible, 
sans  toutefois  compromettre  leurs  vrais  intérêts  v. 

Dans  les  guerres  de  la  Révolution,  la  nouvelle  thèse  ne  fut  pas  encore 
admise,  et  la  Cour  suprême,  sur  conclusions  conformes  de  Merlin,  déclarait 
les  ennemis  incapables  d'ester  en  justice.  Sous  Napoléon,  à  cause  de  la 
permanence  des  guerres,  les  idées  nouvelles  séduisent  les  hommes  d'Etat  et 
Portalis,  dans  l'inauguration  du  Conseil  des  Prises,  disait  :  "L'opinion  sui- 
vant laquelle  les  relations  commerciales  doivent  être  maintenues  dans  leur 
étal  antérieur  doit  être  considérée  comme  seule  exacte  et  comme  correspon- 
dant à  l'esprit  du  droit  des  gens  moderne ?'. 

Depuis  la  Révolution,  dans  les  guerres  qui  ont  éclaté  en  France,  il  n'y  a 
eu  aucune  suspension  des  actions  ou  des  droits  des  particuliers  ennemis  (rap- 
port Massé  Clunet  19 16-10 /ii),  mais  il  n'y  a  pas  eu  non  plus  aucune  loi 
garantissant  aux  étrangers  habitant  la  France  que  des  mesures  d'exception 
ne  pourraient  être  prises  à  leur  égard  en  cas  de  guerre  avec  leur  pays  d'o- 
rigine. Les  écrivains,  les  philosophes,  les  juristes  déclaraient  acquise  et 
passée  en  force  de  principe  du  droit  des  gens  cette  distinction  entre  les 
Etals  et  les  particuliers;  mais  c'étaient  là  des  rêves  généreux.  Dans  les 
guerres  du  xix^  siècle  de  nombreux  cas  de  confiscation  de  la  propriété  pri- 
vée se  produisent.  En  1807,  le  Danemark,  en  guerre  avec  l'Angleterre, 
adjuge  au  Trésor  danois,  par  mesure  de  représailles,  toutes  les  dettes  dues 
par  des  Danois  à  des  Anglais.  Pendant  la  guerre  de  Sécession  les  confédé- 
rés du  Sud  confisquèrent  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers,  tous  les 
droits  et  créances  des  citoyens  des  Etats  du  Nord.  Pendant  la  guerre  de 
1870  l'Allemagne,  qui  s'est  surpassée  depuis,  a  confisqué  des  propriétés 
privées  dans  3/i  départements  français,  sans  réquisition,  pour  plus  de  266 
millions  de  francs.  Cependant,  pour  la  propriété  privée  sur  terre  des  régions 
envahies,  les  habitudes  prussiennes  de  1870  ont  paru  tellement  mons- 
trueuses que  l'on  a  essuyé  de  tixer  les  principes  dans  des  conventions  écri- 
tes :  ce  fut  l'œuvre  des  conférences  de  La  Haye.  Mais  ces  conférences  n'a- 
boutirent ni  à  interdire  la  confiscation  de  la  propriété  privée  sur  mer, 
actuellement  licite  et  constante,  ni  à  supprimer  l'interdiction  de  commer- 
cer pendant  la  guerre,  qu'édictent  presque  toujours  les  puissances  belligé- 
rantes, ni  à  assurer  la  vahdité  des  contrats  privés  qui  restent  nuls  de  l'aveu 
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unanime,  ni  à  réglementer  riiilcrnemenl  ou  l'expulsion  en  masse  des  sujets 
ennemis,  que  proclament  souvent  les  Elals  belligérants,  ni  à  préciser  les 
mesures  relatives  à  la  capacité  des  ennemis  pendant  la  guerre.  I /accord  n'a 
pu  se  faire  à  La  Haye  sur  tous  ces  points,  parce  ([uc  les  principes  du  droit 
des  gens  des  pays  du  coulineul  sont  en  contradiction  et  n'ont  pu  être  con- 
ciliés. Sans  l'accord  sur  ces  principes,  comment  reconnaître  une  uniformité 
de  doctrine  qui  seule  eût  pu  donner  à  cette  théorie  moderne  de  la  guerre 
la  consécration  indispensable  de  l'unanimité  des  nations  civilisées?  De  sorte 
que,  s'il  est  vrai  qu'à  plusieurs  reprises  des  écrivains  et  des  philosophes, 
des  économistes  ou  des  jurisconsultes,  ont  proclamé  les  prlncipt-s  dits  mo- 
dernes de  la  guerre  confinée  aux  forces  militaires  des  pays  belligérants,  la 
coutume  n'a  pu  s'établir  et  le  principe  se  réaliser.  Le  seul  progrès  réel  a 
consisté  dans  la  formation  d'une  conscience  publique  pénétrée  de  la  né- 
cessité d'adoucir  les  maux  de  la  guerre  et  de  ne  point  permettre  une  ag- 
gravation de  ces  maux  par  les  passions  de  la  lutte.  Mais  la  conscience 
publique,  c'est-à-dire  la  conscience  des  neutres,  ne  suffit  pas,  hélas!  à  faire 
respecter  les  idées  nouvelles  qui  demeurent,  suivant  le  mot  de  M.  le  Prési- 
dent Monier,  des  r.  théories  spéculatives  du  droit  des  gensr, 

IV 

Ayant  ainsi  écarté  de  la  discussion  les  considérations  préliminaires  sus- 
ceptibles de  fausser  l'examen  objectif  des  questions  à  résoudre,  il  faut,  avant 
d'établir  les  règles  qui  doivent  servir  en  Egypte  à  déterminer  les  solutions, 
passer  rapidement  en  revue  la  législation  de  guerre  des  principaux  pays 
belligérants.  On  ne  doit  pas  s'étonner  si,  à  défaut  précisément  d'usages 
établis  et  de  conventions  internationales  en  vigueur,  chacun  des  pays  belli- 
gérants a  adapté  aux  circonstances,  en  les  modifiant  plus  ou  moins,  ses  prin- 
cipes traditionnels  ou  s'en  est  écarté  pour  s'inspirer  de  ses  propres  intérêts. 

Ces  traditions  et  ces  intérêts  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes  pour  les  bel- 
ligérants alliés,  et  la  France  et  l'Angleterre,  par  exemple,  n'ont  ni  envisagé 
de  la  même  façon  les  mêmes  problèmes,  ni  adopté  les  mêmes  mesures  dans 
les  mêmes  circonstances.  Celte  diversité  n'a  rien  qui  doive  surprendre  si 
l'on  se  rappelle  simplement  que,  pour  aucun  des  pays  belligérants,  l'histoire 
n'a  commencé  le  i""  août  i  ()  i  /i  et  ne  se  terminera  à  la  signature  de  la  paix. 
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A.  —  Il  est  1res  diflTicile  d'exposer  en  toute  connaissance  de  cause  les 
règles  adoptées  par  l'Allemagne  en  ce  qui  concerne  les  droits  privés  de 
ses  ennemis.  Les  décisions  de  justice  qui  sont  parvenues  jns(|u'à  nous  ne 
sont  pas  assez  nombreuses  pour  qu'on  puisse  en  déduire  une  jurisprudence 
sure,  et  les  témoignages  des  neutres  sont  souvent  suspects.  Sous  le  bénéfice 
de  cette  réserve,  on  peut  allirmer  qu'un  contraste  frappant  existe  entre  les 
décisions  administratives  et  judiciaires  civiles  en  vigueur  en  Allemagne  et 
les  ordonnances  des  diverses  -Konimandantur';  des  régions  envahies  par 
les  forces  militaires  allemandes.  Est-ce  une  illusion?  On  ne  sait;  mais  il 
semble  bien  (jue  depuis  la  fâcheuse  histoire  des  phrases  brutales  du  chan- 
celier des  rliilfons  de  papier  et  des  nécessités  qui  ne  connaissent  pas  de  loi , 
les  jugements  des  tribunaux  allemands  se  sont  efforcés  de  se  racheter  aux 
yeux  des  étrangers,  quittes  à  prononcer  ainsi  la  meilleure  condamnation 
des  pratiques  des  chefs  militaires  allemands. 

Comparez  le  jugement  du  Tribunal  d'Empire  de  Berlin  proclamant  que 
le  droit  des  gens  allemand  n'admet  pas  que  la  guerre  puisse  porter  préju- 
dice aux  ressortissants  des  Etals  ennemis,  lesquels  doivent  être  assimilés 
aux  nationaux  allemands  en  toute  matière  dans  la  même  mesure  où  ils 
l'étaient  avant  la  guerre  (Clunet  1910-785),  et  la  décision  du  Gouverne- 
ment militaire  de  Bruxelles  confisquant  les  fonds  de  la  Croix-Rouge  de 
Belgique  (80,000  francs)  détenus  par  iM"""  la  Comtesse  de  Mérode.  Toutes 
les  autres  mesures  sont  à  l'avenant.  Législation  civile  assez  mesurée  en 
Allemagne  pour  les  particuliers  ennemis;  rapines,  pillages,  confiscations 
et  mesures  monstrueuses  des  chefs  mihtaires  dans  les  régions  envahies. 
C'est  ce  qui  permet  de  comprendre  mieux  la  décision  des  puissances  aHiées 
d'abattre  définitivement  le  militarisme  prussien. 

Résumons  cependant  la  législation  civile  allemande  : 

1.  Il  n'est  pas  défendu  d'une  manière  générale  à  l'ennemi  d'ester  en 
justice  soit  comme  demandeur  soit  comme  défendeur  (Curtiss  Clunet 
1915-Barthélemy  Clunet  1916-1/195). 

Le  décret  du  7  août  1  9  «  /i,  visant  uniquement  les  actions  de  tous  étran- 
gers, y  compris  les  alliés  et  les  neutres,  relatives  à  des  droits  patrimoniaux 
antérieurs  au  3  1  juillet  191/1,  doit  èlre  considéré  comme  un  décret  moratoire. 
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Ce  n'est  qu'en  avril  i  9 1  5  (|ue  celte  mesure  a  été  rapportée  pour  les 
Autrichiens  alliés  et  en  juin  igiS  pour  les  Suisses  neutres  (î6«V/.).  Les 
Français,  les  Anglais  et  les  Russes  peuvent  donc  plaider  comme  deman- 
deurs el  comme  défendeurs  dans  loules  actions  exlra-patrimoniales  ou  re- 
latives à  des  créances  et  droits  nés  après  le  3i  juillet  191^.  Si  la  procé- 
dure prévoit  la  comparution  personnelle  des  parties,  elle  doit  être  suspendue 
par  suite  de  l'impossibilité  matérielle  de  l'ennemi  de  comparaître  en  per- 
sonne pour  défendre  ses  droits. 

2.  Les  contrats  entre  particuliers  allemands  el  les  ennemis  ne  sont  pas 
interdits;  est  seulement  défendu  le  payement  aux  citoyens  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  France  par  mesure  de  représailles  (décrets  des  3o  sep- 
tembre et  26  novembre  191^,  postérieurs  aux  décrets  anglais  et  français). 
Par  suite  de  celte  défense  de  payement,  les  obligations  des  Allemands  sont 
prorogées  et  aucun  intérêt  n'est  dû  par  les  débiteurs  allemands  pour  la 
durée  de  cette  prorogation.  Il  est  naturellement  défendu  de  transporter  du 
numéraire  ou  d'autres  valeurs  quelconques  de  l'Allemagne  en  pays  ennemi 
(décret  du  h  septembre).  Les  contrats  avec  les  ennemis  n'étant  pas  interdits 
en  principe,  il  va  de  soi  que  les  contrats  antérieurs  à  la  guerre  ne  doivent 
pas  de  plein  droit  être  considérés  comme  résolus. 

Leur  résolution  peut  cependant  être  prononcée  pour  les  contrats  synal- 
iagmatiques  aux  torts  de  l'ennemi  que  la  guerre  a  mis  dans  l'impossibilité 
de  faire  la  prestation  convenue. 

La  guerre  n'est  donc  pas  admise  comme  un  cas  de  force  majeure  libé- 
rant l'ennemi  ;  mais  je  dois  ajouter  que  je  n'ai  trouvé  aucune  décision  rela- 
tive aux  dommages-intérêts  compensatoires  pour  inexécution. 

3.  Quant  aux  biens  et  fonds  de  commerce,  ils  ont  été  placés,  par  décret 
du  h  septembre  igi'^i,  sous  la  surveillance  de  fonctionnaires  allemands 
toutes  les  fois  que  le  gérant  ou  le  directeur  de  cet  établissement  était  un 
ennemi.  Ces  surveillants  ont  pour  mission  d'assurer  la  conservation  du 
droit  de  propriété  et  des  autres  droits  civils  des  établissements  et  veiller  à 
ce  que,  durant  la  guerre,  r  l'exploitation  ne  se  fasee  pas  d'une  manière  pré- 
judiciable aux  intérêts  allemands ?'.  La  formule  est  élastique  el  permet 
tantôt  l'interdiction  du  commerce,  tantôt  l'exploitation.  Le  surveillant  se 
décidera  non  d'après  les  intérêts  de  rétablissement,  mais  d'après  les  intérêts 
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allemands.  Celte  formule  est  à  retenir.  Elle  démontre  que  le  respect  des 
droits  des  particuliers  n'est  pas  le  majeur  souci  des  autorités  allemandes.  Il 
n'y  a  pas  eu ,  si  l'on  en  croit  M.  Curtiss ,  avocat  do  Zurich ,  de  mesure  générale 
de  liquidation  des  maisons  ennemies  (Clunel  1916,  page  791),  quoiqu'en 
puisse  laisser  croire  le  décret  du  22  octobre  191-^i,  mais  des  liquidations 
sporadiques  de  certains  fonds  ou  établissements  suivant  les  mtércls  allemands. 
Les  fonds  provenant  de  ces  liquidations  ont  été  placés  par  les  surveillants 
en  emprunts  de  guerre  allemands  {^Le  Temps,  3i  août  1915). 

Malgré  cet  abus,  celte  législation  n'est  pas  très  rigoureuse  :  les  ordon- 
nances civiles  allemandes  ne  semblent  pas  avoir  eu  pour  but  la  destruction 
du  commerce  ennemi,  mais  cela,  ainsi  qu'on  l'a  reconnu,  non  par  souci  des 
droits  des  particuliers  mais  par  intérêt  allemand  bien  entendu.  Toutes  les  fois 
que  cet  intérêt  a  nécessité  la  destruction  de  certaine  industrie  ou  de  cer- 
tains commerçants,  la  loi  préventive  du  /i  août  191^  a  autorisé  cette  des- 
truction par  décision  du  Chancelier. 

Cela  comme  je  l'ai  dit,  ne  s'entend  que  de  l'Allemagne  civile.  Dans  les 
régions  envahies  par  les  armées  allemandes  la  législation  est  toute  autre. 
Là,  c'est  le  pillage  organisé;  la  confiscation  pure  et  simple  de  la  propriété 
privée  est  élevée  à  la  hauteur  d'une  institution  souveraine ,  et  c'est  cependant 
pour  éviter  ces  horreurs  dans  les  pays  envahis  que  la  Convention  de  1907 
a  voulu  déterminer  les  droits  des  chefs  militaires.  L'ordonnance  du  18  sep- 
tembre 1 9  1  i  pour  la  Belgique  défend  aux  ennemis  de  l'Allemagne  d'ester 
en  justice,  ordonne  la  liquidation  de  leurs  banques  et  établissements  et  le 
dépôt  des  fonds  à  la  Banque  d'Empire  (Clunet  1916-677). 

On  éprouve,  au  surplus,  une  certaine  répugnance  à  s'occuper  des  mesu- 
res prises  au  sujet  des  contrats  privés  par  des  gens  qui  ont  ordonné  les 
déportations  en  masse  et  rétabli  l'esclavage  en  Europe.  De  sorte  qu'en 
définitive,  même  si  l'on  reconnaît  la  douceur  relative  de  la  législation 
civile  allemande,  les  pratiques  suivies  par  les  armées  d'occupation  ont  été 
telles,  que  l'on  peut  allirmer  sans  crainte  de  se  tromper  que  l' Allemagne  a 
fait  la  guerre  aux  Etals  autant  qaaux  varliculicrs  et  qu'elle  n'a  tenu  aucun 
compte  de  la  théorie  moderne  que  les  écrivains  pangermanistes  avaient 
d'ailleurs  depuis  longtemps  rejelée.  Je  ne  dirai  rien  de  l'Autriche,  qui 
semble  avoir  admis  les  mêmes  principes  et  suivi  les  mêmes  pratiques  que 
VAllemagne, 
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B.  —  La  France  était  certainement  le  pays  où  celle  fameuse  théorie 
du  droit  des  gens  moderne  avait  été  le  plus  complaisammonl  développée 
et  admise.  Elle  répondait  si  bien  aux  aspirations  populaires  qu'elle  sem- 
blait avoir  passé  dans  les  lois  et  conventions.  Il  n'en  était  rien;  et  cepen- 
dant c'est  avec  beaucoup  de  prudence  que  le  Gouvernement  français,  de 
crainte  d'enfreindre  des  règles  généreuses  mais  inexistantes  en  fait,  a  légi- 
féré depuis  191'^  sur  les  droits  des  particuliers  ennemis.  C'est  ainsi ,  par 
exemple,  que  la  mise  sous  séquestre  des  biens  ennemis  est  de  création  pré- 
torienne et  qu'on  n'est  pas  encore  fixé  en  France  sur  le  droit  des  ennemis 
d'ester  en  justice.  C'est  assez  dire  que  le  Gouvernement  français  a  craint,  en 
se  préoccupant  trop  spécialement  de  ses  intérêts  dans  la  présente  guerre, 
de  compromettre  les  traditions  de  libéralisme  et  de  froisser  la  liaute  con- 
science du  droit  qui  font  la  gloire  éternelle  de  la  France.  Ainsi  hésitants 
entre  le  souci  de  ne  point  renier  un  passé  dont  la  France  est  si  fière,  et  le 
devoir  de  ne  rien  négliger  pour  la  victoire  dans  la  guerre  présente,  le 
gouvernement  et  les  tribunaux  ne  sont  pas  arrivés  aux  solutions  nettes  et 
uniformes.  Dans  certains  cas,  c'est  l'intérêt  de  la  France  en  guerre  qui 
déterminera  législateur  et  tribunaux;  dans  d'autres,  c'est  l'idéalisme  qui 
triomphe  de  l'intérêt  immédiat. 

J.  Les  contrats.  —  Le  décret  du  27  septembre  191/1  distingue  les 
contrats  privés  conclus  avec  les  sujets  des  puissances  avant  la  guerre,  et 
ceux  conclus  pendant  la  guerre. 

Ces  derniers  sont  déclarés  nuls  et  ilHciles.  Quant  aux  autres,  le  décret 
interdit  leur  exécution  par  les  Français  au  profit  des  sujets  ennemis,  et  il 
suspend  ainsi  les  droits  et  actions  des  nationaux  ennemis.  Le  décret,  d'ail- 
leurs, ne  s'arrête  pas  là  et  prévoit  l'annulation,  par  décision  de  justice  ren- 
due sur  requête,  des  contrats  qui  n'ont  reçu  avant  la  guerre  aucun  com- 
mencement d'exécution.  Cette  mesure  se  justifie  par  la  nécessité  de  ne  point 
laisser  les  commerçants  français  soumis  à  une  obligation  d'exécuter  après 
la  guerre  un  contrat  conclu  dans  des  conditions  de  fait  fort  difterenles. 

Donc  :  sont  nuls  de  droit  les  contrats  conclus  pendant  la  guerre  suspendus, 
quant  à  leur  exécution,  au  profit  des  ennemis  tous  ceux  conclus  avant  la 
guerre,  mais  il  n'y  a  rien  d'illicite  à  continuer  l'exécution  de  ces  contrats  si 
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celle  exécution  doit  tourner  au  profit  des  conlractanls  français  (Marseille, 
9. 2  décembre  i  f)  i  A  );  sont  enfin  annulables  par  décision  de  justice  les  contrats 
(jui,  conclus  avant  la  guerre,  n'ont  pas  été  au  moins  partiellement  exécutés. 
Les  tribunaux  refusent  de  prononcer  l'annulation  des  contrats  conclus  avant 
la  guerre  et  partiellement  exécutés  (Seine,  5  août  i  9  i  5  ;  Clunet  1  9  1  G-i  G.'i). 

Ces  décrets  ont  été  déclarés  par  la  jurisprudence  applicables  aussi  bien 
aux  contrats  commerciaux  ([u'aux  contrats  civils.  Jusqu'ici  la  législation 
paraît  assez  nette  et  les  solutions  adoptées  conformes  aux  intérêts  immé- 
diats et  généraux  du  pays.  Les  llotlemenls  surgissent  dès  qu'on  passe  à  la 
question  de  savoir  si  en  cas  de  résolution  d'un  contrat  l'ennemi  mis  par  la 
guerre  dans  l'impossibilité  d'exécuter  peut  invoipier  la  force  majeure,  en 
vertu  des  règles  du  droit  civil,  pour  obtenir  sa  libération.  Le  conllit  se  pose 
ici  entre  des  intérêts  privés  et  des  règles  du  droit  commun.  La  jurisprudence 
française,  en  l'absence  d'un  texte  de  loi  nouveau,  oscille  entre  les  deux  llièses. 

Le  Tribunal  de  la  Seine  a  décidé  «qu'un  contrat  (promesse  de  vente) 
passé  antérieurement  à  la  guerre  entre  Français  et  ennemis,  mais  réalisable 
postérieurement,  tombe  sous  le  coup  des  dispositions  qui  interdisent  toute 
exécution  d'actes  au  profit  des  dits  sujets.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer 
au  bénéficiaire  de  cette  résolution  le  montant  du  dédit  stipulé  à  titre  de 
clause  pénale,  les  sujets  ennemis  s'étanl  trouvés  empécbés  de  réaliser  le 
contrat  par  force  majeures  (Seine,  3i  juillet  i9i5;  Clunet   iciiG-oyS). 

Par  contre,  le  Tribunal  de  Bordeaux  décide  que  la  guerre  ne  constitue 
pas  un  cas  de  force  majeure  (17  juillet  1916,  Clunet  1916-1592). 

Le  Tribunal  de  Nice  décide,  de  son  côté,  que  le  rr sujet  ennemi  reste 
débiteur  du  loyer  d'un  local  qu'il  a  été  mis  dans  l'impossibilité  d'exploi- 
ter r  (9  juillet  1910,  Clunet,  1916-359). 

Les  sociétés  civiles  et  commerciales  entre  Français  et  ennemis  paraissent 
avoir  été  généralement  dissoutes  et  leur  liquidation  ordonnée. 

La  jurisprudence  n'est  d'ailleurs  pas  fort  abondante  pour  la  bonne  rai- 
son que  les  ennemis  ne  sont  pas  admis  à  ester  en  justice  par  tous  les 
tribunaux  qui  ne  reconnaissent,  comme  nous  allons  le  voir,  que.  très  irré- 
gulièrement aux  séquestres  le  droit  de  représenter  les  sujets  ennemis. 

'2.  La  propriktk  privée.  —  J'ai  déjà  dit  que  l'institution  des  séques- 
tres est  de   création  prétorienne.    Le  Tribunal   du  Havre  a  le  premier 
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reconnu  la  nécessité  de  mesures  spéciales  de  conservation  de  la  propriété 
ennemie  et  de  sauvegarde  des  intérêts  français.  11  a  trouvé  dans  la  loi 
française  l'institution  du  séquestre  qui  semblait  s'adapter  le  mieux  aux  cir- 
constances. Une  circidairo  ministérielle  du  Garde  des  Sceaux  du  i3  octo- 
bre if)i/i  a  transmis  aux  Tribunaux  la  décision  du  Tribunal  du  Havre  en 
leur  demandant  de  prendre,  à  la  requête  du  M.  P.,  des  mesures  identiques. 
D'autres  circulaires  de  la  même  autorité  sont  venues  préciser  les  disposi- 
tions à  prendre.  Mais  justement  parce  qu'elle  était  issue  du  droit  commun, 
la  nouvelle  institution  ne  répondait  pas  à  une  situation  juridiquement  diffé- 
rente et  aux  nécessités  de  l'état  de  guerre.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
ont  eu  beaucoup  de  peine  à  s'entendre. 

En  effet,  en  droit  commun,  on  ne  met  pas  sous  séquestre  une  universa- 
lité de  biens  et  tout  un  patrimoine,  mais  certains  biens  déterminés,  objets 
de  droits  litigieux.  Le  séquestre,  en  droit  commun  ,  est  tenu  de  conserver;  il 
ne  représente  pas  les  propriétaires  ou  les  ayants  droit  sur  les  biens  placés 
entre  ses  mains.  Les  nécessités  exigeaient  au  contraire  la  possibilité  de  la 
représentation  et  de  la  gestion  du  patrimoine  placé  sous  séquestre.  D'où 
conflits  en  droit,  décisions  de  justice  contradictoires.  Les  circulaires  minis- 
térielles ont  cependant  précisé  que  le  séquestre  n'était  autorisé,  d'une  ma- 
nière générale,  nia  continuer  la  gestion,  ni  à  procéder  à  la  liquidation  de 
l'élablissement  sous  séquestre  (cette  gestion  ou  celte  liquidation  pouvant 
compromettre  des  intérêts  français),  mais  que  la  conséquence  de  la  mise 
sous  séquestre  était  la  cessation  des  opérations.  Gela  naturellement,  à  moins 
de  nécessité  absolue  où  la  liquidation  est  indispensable.  Dans  ce  cas,  cette 
liquidation  doit  sauvegarder  tous  les  droits  des  intéressés  :  il  faut  une  mise 
à  prix  approuvée  par  la  justice  et  des  formalités  qui  empêchent  de  vendre 
à  l'amiable  ou  à  n'importe  quel  prix.  Ni  spoliation,  ni  confiscation,  ni  ex- 
propriation, mais  simplement  conservation  (sauf  le  cas  de  réquisition  mili- 
taire). Le  séquestre  peut  encaisser  les  créances,  payer  le  passif  liquide  et 
exigible  et  déposer  le  solde,  après  approbation  de  ses  comptes,  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

3.  Le  droit  d'ester  en  justice.  —  C'est  la  question  la  plus  controver- 
sée. Toutes  les  opinions  ont  été  admises  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 
Les  uns  prétendent  que  rien  dans  la  loi  n'interdit  aux  particuliers  ennemis 


L.  CASTRO.  —  LA  GUERRE  ET  LES  CONTRATS  PRIVES.  159 

de  faire  valoir  en  justice  leurs  droits  soit  comme  demandeurs,  soit  comme 
défendeurs  (Cour  d'Appel  Seine);  les  autres  (pi'il  est  impossible  de  leur 
reconnaître  ce  droit  en  présence  du  décret  du  2 ■y  .septembre  i9«''i,  aux 
termes  duquel  ils  ne  pourraient  même  pas  constituer  avoué,  la  constitution 
d'avoué  étant  un  contrat  de  mandat  civil;  telle  est,  au  surplus,  la  tradition 
constante  de  l'ancien  droit  français. 

Des  systèmes  intermédiaires  entre  ces  solutions  adverses  ont  été  accueil- 
lis par  diverses  décisions  de  justice  :  tantôt  on  a  donné  ini  mandat  ad  liteni 
aux  séquestres  dans  des  conflits  spéciaux;  tantôt  on  a  admis  que  les  enne- 
mis pouvaient  ester  en  justice  comme  défendeurs  et  non  comme  demandeurs 
(c'est  le  système  anglais  approuvé  par  M.  Barthélémy);  tantôt  on  a  reconnu 
la  possibilité  seulement  de  prononcer  contre  eux  des  décisions  par  défaut 
pour  permettre  les  mesures  conservatoires  et  l'hypothèque  judiciaire.  Les 
contradictions  des  décisions  des  cours  et  tribunaux  français  sont  telles  qu'un 
projet  de  loi  a  été  déposé.  En  attendant,  les  discussions  continuent. 

De  cet  ensemble  de  mesures,  de  ce  droit  écrit  et  de  cette  jurisprudence, 
on  doit  conclure  comme  M.  Ed.  Clunet  :  «Les  Allemands  de  bonne  foi  en 
conviendront.  La  guerre  que  nous  leur  faisons  est  une  guerre  en  dentelles. 
C'est  notre  tradition.  On  ne  nous  corrigera  pas.  15 


C.  —  Je  ne  suis  pas  suffisamment  documenté  sur  le  droit  italien.  Je 
crois  néanmoins  pouvoir  dire  qu'il  est  analogue  au  droit  français,  avec  cette 
différence  que  le  décret  du  90  juillet  1916  défend  aux  ennemis  d'entamer 
ou  de  poursuivre  des  actions  en  justice. 


D.  —  J'en  arrive  enfin  au  droit  anglais ,  qui  se  dislingue  du  droit  con- 
tinental par  la  fermeté  de  ses  décisions,  lesquelles  se  trouvent  être  confor- 
mes à  la  tradition  anglaise  et  aux  intérêts  de  la  guerre  actuelle.  Aucun 
conflit  n'arrête  ici  la  mise  en  vigueur  des  règles  spéciales  à  la  guerre,  parce 
que  ces  règles  sont  celles  de  la  Common  Law  et  qu'elles  répondent  à  toutes 
les  nécessités  de  l'heure. 
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En  cffel,  voici  les  principes  du  droit  anglais  rappelés  dans  un  arrêt  du 
I  7  novembre  i  9  «  û  :  w  D'une  façon  générale,  dès  la  déclaration  de  guerre, 
les  biens  des  sujets  du  Kaiser  sis  en  Angleterre  deviennent  susceptibles  de 
confiscation  au  profil  de  la  Couronne,  leur  personne  de  détention  à  titre 
de  prisonnier  de  guerre  et  lesdits  sujets  ne  peuvent  s'adresser  aux  tribu- 
naux «  (Clunet  1  ()i  B-GSc)),  Pas  n'est  besoin  de  dispositions  spéciales 
d'une  législation  de  circonstances.  Ces  mêmes  principes  ont  été  développés 
dans  l'arrêt  fameux  de  Lord  Davay,  "un  des  plus  grands  juristes  de  ce 
siècle ?5  dans  la  Janson  Case  en  1909  [ibid.y 

Les  ordonnances  spéciales  du  5  août  1  q  1 A  et  le  Trading  ivilh  eneiny 
Ad  (\n  18  septembre  191 A  n'ont  fait  qu'appliquer  ces  règles  r|ui  ne  sont 
mises  en  écbec  par  aucune  convention  internationale,  en  les  adoucissant  au 
profit  des  ennemis. 

Résumons  ces  principes  et  ces  règles  qui  établissent  nettement  que 
l'Angleterre  et  chaque  citoyen  anglais  considèrent  chaque  sujet  allemand 
comme  un  ennemi  du  Roi. 

1 .  Les  contrats  privés.  —  C'est  le  devoir  moral  et  patriotique  autant  que 
l'intérêt  pratique  qui  défend  à  tout  sujet  anglais  de  continuer  ses  relations 
avec  l'ennemi  :  celte  interdiction  ou  plutôt  cette  abolition  de  toute  relation 
avec  les  puissances  en  guerre  interdit  tous  les  contrats  privés  qui  sont  nuls 
et  inexistants  à  partir  de  la  déclaration  de  guerre.  Cependant,  ne  sont  consi- 
dérés comme  sujets  ennemis  cjue  les  individus  domiciliés  dans  le  pays  ennemi. 

L'intérêt  pratique  autant  que  l'origine  du  droit  anglais  veulent  que  soient 
assimilés  à  ceux-ci  les  sujets  anglais  ou  alliés  domicihés  en  territoire  en- 
nemi, de  sorte  qu'il  y  a  de  nombreux  exemples  de  confiscation  par  la  Cou- 
ronne de  la  propriété  privée  d'un  Anglais  domicilié  en  pays  ennemi. 

Les  contrats  conclus  pendant  la  guerre  sont  donc  nuls  ainsi  que  les 
contrats  tendant  directement  ou  indirectement,  par  l'intermédiaire  des  neu- 
tres, à  établir  des  relations  avec  l'ennemi.  C'est  le  principe  qui  justifie  les 
"listes  noires K.  Quant  aux  contrats  antérieurs  à  la  guerre,  ils  ne  sont  pas 
invalidés  par  la  guerre,  mais  les  droits  qui  en  découlent  et  le  droit  de  les 
exécuter  sont  suspendus  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre;  si  la  suspen- 
sion est  impossible,  les  Cours  en  prononcent  l'annulation  sans  égard  aux 
intérêts  privés  adverses. 
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A  celte  règle  générale  il  y  a  le  tempérament  des  autorisalion.s  spécia- 
les ou  licences  du  Roi,  qui  peuvent  permettre  l'exécution  d'un  contrat  ou 
l'exploitation  d'un  commerce. 

Tous  les  payements  sont  interdits  à  l'ennemi ,  mais  l'interdiction  des 
payements  n'eniraîne  pas  de  déchéance  des  droits  des  ennemis. 

Les  sociétés  { partiierships)  comprenant  des  associés  allemands  sont  dis- 
soutes et  ne  pourront  revivre  à  la  fin  de  la  guerre,  mais  la  société  peut 
continuer  par  exception  avec  le  receiver  (arrêt  H.  C.  J.  2  décembre  191^) 
en  vue  d'un  objet  provisoire  et  déterminé. 

Les  sociétés  anonymes  ont  une  personnalité  distincte  de  celles  des  mem- 
bres qui  la  composent  et  leur  nationalité  est  déterminée  par  la  loi  qui  leur 
a  donné  la  personnalité  et  le  lieu  du  siège  principal.  Un  arrêt  fameux  a 
déclaré  que  la  Continental  Tyre  and  Rubber  (?  est  une  société  anglaise 
parce  que  son  siège  esta  Londres,  quoique  tous  ses  actionnaires  soient  alle- 
mands, sauf  un  seul,  propriétaire  d'une  seule  action,  qui  est  anglais  (arrêt 
uj,  L  1  5  H.  C.  J.).  Ce  fameux  arrêt  a  été  fort  critiqué  et  dénommé  par 
ironie  «The  One  man  Company :t. 

Mais  si  la  société  anonyme  a  son  siège  en  pays  neutre  et  est  constituée 
par  des  actionnaires  allemands,  elle  est  considérée  comme  allemande  (Clu- 
net,   1915-900). 

'2.  L\  PROPRIÉTÉ  PRIVÉE.  —  Le  droit  anglais  admet  la  confiscation  delà 
propriété  privée  des  sujets  ennemis.  Les  Cours  des  prises  maritimes  ont 
appliqué  pour  la  propriété  privée  en  mer  ce  principe  dans  toute  sa  rigueur, 
et  la  Déclaration  de  Londres,  à  laquelle  l'Angleterre  n'avait  pas  adhéré  mais 
qui  pouvait  gêner  les  Cours  des  prises,  a  été  modifiée  sensiblement,  puis 
abrogée.  L'Angleterre  a  même  obtenu  de  ses  alliés  Tadbésion  à  ses  propres 
principes. 

Quant  à  la  propriété  privée  sur  terre  qui  aurait  pu  également  être  con- 
fisquée, le  Gouvernement  anglais,  par  dérogation  à  son  droit  coutumier,  a 
admis  une  mesure  spéciale  :  la  liquidation  de  toutes  les  maisons  de  com- 
1  merce  ennemies.  Cette  liquidation  doit  être  envisagée,  non  comme  une 
I  mesure  de  rigueur,  mais  comme  une  concession  aux  idées  modernes,  et  ce 
j  n'est  que  si  elle  est  envisagée  de  cette  façon  que  les  conséquences  en 
j     pourront  être  sainement  déduites.  D'ailleurs  le  Gouvernement  anglais  n'a 
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j3as  expressément  renoncé  à  la  confiscation  du  produit  de  ses  liquidations. 
M.  Runciman  a  déclaré  à  la  Chambre  des  Communes  que  le  gouvernem.cnt 
se  réserve  de  fixer  ultérieurement  sa  conduite  à  l'égard  dos  a./j9  5  millions 
possédés  en  Angleterre  par  les  Allemands,  suivant  les  mesures  adverses. 
Il  est  à  peine  besoin  dajouter  que  toutes  les  conséquences  de  cette  liquida- 
tion seront  supportées  par  les  sujets  ennemis. 

Si  l'on  veut  enfin  un  dernier  spécimen  de  la  rigueur  du  droit  anglais, 
on  le  trouve  dans  l'ordonnance  déclarant  nuls,  inopérants,  sans  aucune 
valeur,  tous  les  brevets,  licences,  tous  les  dépôts  de  marques  de  fabrique 
accordés  jusqu'à  ce  jour  à  des  sujets  ennemis  (^Journal  des  Economistes , 
n"  3/i  () ,  1  5  décembre  1916)  '^l 

3.  Enfin,  quant  au  droit  d'ester  en  justice,  la  règle  est  simple  et  claire. 
Les  ennemis  ne  peuvent  introduire  une  action  ni  se  présenter  comme  de- 
mandeurs devant  los  Tribunaux  anglais.  Cependant,  cités  comme  défen- 
deurs, ils  ont  le  droit  de  se  défendre  en  vertu  de  la  règle  au di  aller am 
parlem.  "Lui  dénier  ce  droit,  dit  un  arrêt,  serait  commettre  à  leur  égard 
un  déni  de  justice.  «  Ce  principe  est  d'ailleurs  appliqué  avec  équité  puisque 
la  Cour  de  Londres  a  au^torisé  une  société  ennemie  à  intervenir  à  l'action 
introduite  par  une  société  anglaise  qui  avait  les  mêmes  intérêts  et  de  se 
rallier  à  la  demande  (Clunet,  iqiô-gai  ). 

Si  le  sujet  ennemi  est  domicilié  en  Angleterre  ou  y  possède  un  établis- 
sement ou  succursale,  le  droit  de  saisir  la  justice  britannique  lui  est  reconnu. 

La  prescription  court  à  l'encontre  des  sujets  ennemis  pendant  la  guerre; 
c'est  là  du  moins  le  principe  traditionnel.  Nous  verrons  après  la  guerre  si 
les  Cours  britanniques  en  feront  application  à  la  guerre  de  191^- 


L'exposé  des  principes  du  droit  anglais  a  permis  de  prouver  que  les 
proclamations  des  autorités  militaires  britanniques  en  Egypte  ne  sauraient 
être  considérées  ni  comme  mesures  de  représailles  ni  comme  dispositions 
spéciales  prises  pour  suivre  l'Allemagne  dans  la  guerre  économique  qu'elle  a 


''^  Cette  ordonnance  a  été  par  la  suite  adoucie. 
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inaugurée.  Par  ces  proclamalioiis,  les  autorités  britanniques  n'ont  fait  que 
rendre  applicables  à  l'Egypte  les  règles  do  la  Common  Law  britannique. 

Ce  ne  sont  pas  des  mesures  de  représailles  des  violations  commises  par 
l'Allemagne  des  conventions  internationales  relatives  aux  droits  privés, 
puisque,  comme  nous  l'avons  vu,  les  règles  du  droit  anglais  élaient  en 
vigueur  dès  le  premier  jour  de  la  guerre.  Par  conséquent,  pour  interpréter 
les  dispositions  et  fixer  la  portée  d'application  des  proclamations  militaires, 
il  faut  avoir  recours  au  droit  des  gens  anglais  tel  qu'il  était  établi  avant 
1  ()  1  A  dans  la  Common  Law  of  En  gland  et  tel  qu'il  est  demeuré  pendant  la 
guerre  actuelle,  adapté  aux  nouvelles  circonstances  mais  nullement  modifié 
au  détriment  de  l'ennemi.  Il  ne  faut  donc  pas  essayer  de  mettre  en  écbec 
les  dispositions  que  ces  proclamations  contiennent  par  des  considérations 
tirées  des  «tbéories  spéculatives??  des  pacifistes  français  ni  même  par  des 
conceptions  qui  sont  peut-être  conformes  au  droit  français  mais  qui  contre- 
diraient l'essence  même  du  droit  britannique. 

Un  aperçu  rapide  des  proclamations  le  démontrera  encore  mieux. 

Dès  le  6  août  191^,  il  est  interdit  à  tous  ceux  qui  résident  en  Egypte 
de  contracter  avec  les  ennemis.  Cette  interdiction  de  contracter  est  générale 
et  vise,  comme  en  droit  anglais,  toutes  les  personnes  résidant  en  pays  en- 
nemi et  tous  les  contrats  qui  produiront  des  effets  en  pays  ennemi. 

Parmi  tous  les  contrats,  cette  première  décision  traite  spécialement 
des  contrats  d'assurances  pour  les  risques  de  guerre  des  cargaisons  suscep- 
tibles d'être  coulées  ou  confisquées  par  les  flottes  britanniques  ou  alliées. 
Souci  constant  du  droit  anglais  d'éviter  que  les  ennemis  n'arrivent,  en  défi- 
nitive, à  faire  payer  par  dos  assureurs  britanniques  ou  alliés  les  préjudices 
par  eux  subis  du  fait  de  la  suprématie  maritime  de  la  flotte  du  Roi. 

Peu  de  temps  après  (96  janvier  191  5)  viennent  la  défense  aux  sujets 
ennemis  d'ester  en  justice  comme  demandeurs  et  la  nomination  de  séquestres 
pour  tous  les  biens  des  personnes  résidant  en  pays  ennemi.  Les  séquestres, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  leurs  homonymes  français,  ont  le  droit 
d'ester  en  justice  aux  lieu  et  place  des  ennemis  dont  ils  gèrent  le  patri- 
moine avec  pouvoir  de  recevoir,  compromettre  et  transiger. 

Viennent  enfin  la  défense  aux  ennemis  de  se  livrer  au  commerce  en 
Egypte,  à  moins  d'une  licence  spéciale,  et  la  liquidation  des  maisons  en- 
nemies. 
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Toutes  ces  mesures  portent  préjudice  aux  intérêts  privés  et  ce  serait  en 
violer  les  dispositions  que  d'essayer  de  les  appliquer  en  sauvegardant  les 
intérêts  privés  des  sujets  ennemis.  La  distinction  qu'on  essaie  de  faire'" 
entre  le  commerce  ennemi  qu'il  s'agit  d'atteindre  directement  et  les  com- 
merçants ennemis  indirectement  frappés  parait  trop  subtile,  le  r^ commerce» 
étant  le  terme  qui  sert  à  désigner  l  ensemble  des  commerçants. 

C'est  s'attacher  aux  mots  plus  qu'aux  faits  que  de  laisser  supposer  que 
le  rc commerce  ennemie?  peut  être  détruit  sans  préjudice  direct  pour  les 
commerçants  ennemis. 

Sous  l'empire  de  cette  législalion  examinons  quelles  sont  les  atteintes 
subies  par  les  règles  du  droit  privé  en  temps  de  paix. 

1 .  Les  contrats  conclus  pendant  la  guerre  avec  les  personnes  résidant 
en  pays  ennemi  sont  nuls.  L'exécution  des  contrats  antérieurs  à  la  guerre 
doit  être  suspendue  même  s'il  y  a  eu  avant  la  guerre  exécution  partielle. 
Aucune  marchandise  ne  doit  être  reçue  des  pays  ennemis  directement  ou 
indirectement  et  aucun  contrat  ne  doit  avoir  pour  eiïet  de  procurer  à  l'en- 
nemi, même  par  l'intermédiaire  de  certains  neutres,  des  marchandises  ou 
un  payement  en  espèces. 

Voilà  pour  les  contrats  avec  les  personnes  résidant  en  pays  ennemi  et 
pour  les  restrictions  au  commerce  des  Egyptiens  avec  les  ennemis  ou  cer- 
tains neutres. 

2.  Les  ennemis  résidant  en  Egypte,  d'abord  exclus  des  défenses  et  inter- 
dictions de  commerce,  ont  été  ensuite  compris  par  la  nécessité  où  l'on  s'est 
trouvé  d'ordonner  leur  internement  ou  leur  expfdsion.  L'exclusion  ordinaire 
de  ces  ennemis  des  mesures  de  rigueur  édictées  par  le  droit  britannique 
se  justifiait  tant  par  des  considérations  économiques  que  par  des  principes 
spéciaux  aux  mœurs  britanniques.  Ayant  reçu  l'hospitalité  du  Roi  dans  son 
pays,  ces  ennemis  jouissaient  d'une  faveur  spéciale  qu'on  leur  retire  im- 
médiatement dès  que  le  Roi  ne  leur  accorde  plus  l'hospitalité.  La  liquida- 
lion  de  leurs  activités  mobilières  et  immobilières  a  été  ordonnée.  Ces  liqui- 
dations ont  donné  lieu  à  des  conllits  de  droit  privé  entre  Egyptiens  alliés 


•''  Arrt't  de  la  Cour,  i3  décembre  1916. 
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et  neutres  et  les  sujets  ennemis  sur  des  contrats  inexécutés  ou  en  cours 
d'exécution. 

Pour  résoudre  ces  conllits,  il  faut  se  reporter  aux  principes  qui  sont  à  la 
hase  des  coutumes  britanniques,  codiliées  à  l'usage  de  l'Egypte  avec  ([uel- 
(lues  tempéraments  par  les  autorités  militaires  britanniques.  La  guerre 
n'est  pas  pour  l'Angleterre  exclusivement  une  relation  d'Etat  à  Etat;  le  sujet 
(Je  l'Elat  ennemi  est  l'ennemi  du  Roi.  S'il  est  l'ennemi  du  Koi  et  (jue  le  Roi 
lui  a  déclaré  la  guerre,  c'est  qiùl  est  en  faute,  car  le  Roi  ne  peut  pas  cire  en 
faute  :  "King  can  do  no  wrong'^;  s'il  est  en  faute  d'être  l'ennemi  du  Uoi,  il 
ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  force  majeui'e  pour  se  libérer  de  ses  obliga- 
tions, car  la  faute  est  exclusive  de  la  force  majeure.  Les  contrats  que  l'en- 
nemi a  conclus  sont  résolus  par  sa  faute,  parce  que  c'est  sa  faute  s'il  est 
l'ennemi  du  lioi  qui  lui  a  déclaré  la  guerre.  Cette  faute  engendre  sa  res- 
ponsabilité pour  tous  les  préjudices  que  la  résolution  des  contrats  aura 
entraînés. 

Voilà  pour  le  droit  pur  et  voici  pour  l'équité. 

La  guerre,  que  l'ennemi  a  voulue,  cause  un  préjudice  aux  intérêts  privés 
dos  contractants.  Il  ne  serait  pas  juste  que  ce  préjudice  fût  subi  par  le  sujet 
du  Koi  qui  n'a  pas  voulu  la  guerre.  Il  faut  cpie  ce  préjudice,  puisqu'il  doit 
être  supporté  par  quelqu'un,  soit  supporté  par  l'ennemi,  lequel,  encore 
une  fois,  ost  responsable  de  la  guerre  déclarée  par  le  Roi. 

Comme  on  le  voit ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'introduire  l'idée  de  la  faute 
contractuelle  ou  celle  de  la  faute  pénale  pour  justifier  les  solutions  des 
espèces  qui  peuvent  se  présenter.  Sous  le  bénéfice  de  cette  règle  initiale, 
passons  à  l'examen  des  diverses  catégories  de  contrats  et  des  obligations 
qu'ils  peuvent  créer. 

^)  Les  contrats  de  société  ou  d'association.  —  Leur  exécution  ne  peut 
se  continuer.  On  ne  saurait  tolérer  qu'un  sujet  du  Roi  continue  à  demeurer 
l'associé  de  l'ennemi  du  Roi,  et  le  liquidateur  ne  saurait  remplacer  l'en- 
nemi dans  un  contrat  de  son  essence  intuitu  personœ.  La  dissolution  de  la 
société  s'impose  et  l'ennemi  devra  subir  tout  le  préjudice  de  celle  dissolution 
survenue  par  sa  faute.  Mais  cette  responsabilité  se  limite  certainement 
aux  préjudices  réellement  subis.  11  ne  faut  pas  permettre  au  co-conlractanl 
un  enrichissement  sans  cause  au  détriment  de  l'ennemi. 
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b)  Les  contrats  dk  lou\(;e  de  sEinicus  ou  de  choses.  —  La  maison  enne- 
mie mise  en  liquldalion  par  sa  faule  doit  des  dommages-intéréls  aux  em- 
ployés congédiés  dont  elle  résilie  les  contrais.  En  décider  autrement  ce  serait 
faire  supporter  les  conséquences  de  celte  guerre  par  les  alliés  ou  les  neu- 
tres. S'il  est  mis  fin  avant  terme  à  un  contrat  de  bail  par  suite  de  la  liqui- 
dation, le  propriétaire  ne  saurait  supporter  la  perte  résultant  pour  lui  du 
délai  qui  courra  jusqu'à  la  relocation  ou  d'une  différence  de  loyer.  Pour 
ces  préjudices  réels  il  doit  être  indemnisé  par  l'ennemi. 

Toutes  les  résiliations  des  contrats  devront  donc  être  prononcées  aux 
torts  et  griefs  des  ennemis,  lesquels  devront  seuls  subir  la  lotalité  des  pré- 
judices résultant  de  ces  résiliations.  C'est  en  vain  que,  pour  arrêter  ces  dé- 
ductions, on  veut  comparer  la  situation  des  contractants  alliés  à  celle  des 
individus  qui  possèdent  des  immeubles  dans  la  zone  occupée  et  qui  les 
voient  détruits  au  com's  de  la  guerre;  cette  analogie  n'est  pas  probante,  car 
ceux-ci  mêmes  ont  droit  à  obtenir  de  l'ennemi,  par  l'intermédiaire  du  gou- 
vernement dont  ils  relèvent,  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  ont  subi. 
Les  seules  victimes  doivent  être  ceux  qui  ont  voulu  et  causé  la  guerre,  et, 
par  principe  autant  qu'en  fait,  c'est  l'ennemi  du  Roi  qui  l'a  voulue. 

Il  reste  à  dire  un  mot  de  la  répartition  du  produit  de  la  liquidation.  Aux 
termes  de  la  proclamation  du  3  i  juillet  i  (j  i  6  ,  le  produit  doit  être  d'abord 
affecté  au  payement  des  créanciers  chirographaires  alliés  ou  neutres  par  pré- 
férence aux  créanciers  ennemis.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Londres  du  i"  juin 
1  ()  1  6  nous  en  donne  les  raisons  :  •:  Comme  les  biens  qu'il  possède  dans  le 
royaume  ne  représentent,  en  général,  qu'une  partie  de  l'actif  du  sujet  ennemi, 
ils  ne  sont  pas  nécessairement  affectés  au  payement  des  dettes  contractées 
envers  des  sujets  neutres  ou  des  sujets  ennemis  même  résidant  en  pays  neutre 
qui  peuventagir  devant  les  tribunaux  nationaux  ennemis  pendant  la  guerre  55. 

Il  est  facile  de  voir  que  la  proclamation  du  3  1  juillet  1 9  1  6  a  adouci  au 
profit  des  neutres  les  règles  admises  par  les  Cours  britanniques. 

3.  Pour  le  droit  d'ester  en  justice,  l'interdiction  de  se  présenter  comme 
demandeurs  devant  les  juridictions  anglaises  et  égyptiennes  a  été  adoucie 
par  la  proclamation  du  i5  avril  1910,  qui  donne  compétence  aux  tribu- 
naux consulaires  anglais  pour  tous  litiges  dont  connaissaient  les  tribunaux 
consulaires  ennemis. 
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La  queslion  de  savoir  si  les  ennemis  peuvent  introduire  des  actions 
purement  conservatoires  ne  pressente  plus  grand  intérêt,  puisque  les  séques- 
tres et  liquidateurs  ont  été  investis  de  la  représentation  de  la  personne 
même  et  de  tout  le  patrimoine  des  ennemis. 

Pour  conclure  je  me  bornerai  à  ajouter  que,  dans  un  jugement  rendu 
le  2  0  janvier  19»  7,  le  Tribunal  mixte  de  commerce  du  Caire  persiste 
dans  sa  première  jurisprudence  malgré  l'arrêt  de  la  Cour  (Parachimonas- 
Lindemann),  et  juge  à  nouveau  que  la  guerre  ne  peut  pas  être  invoquée 
par  l'ennemi  comme  un  cas  de  force  majeure  le  libérant  de  la  responsabilité 
pour  l'inexécution  ou  de  la  résibation  des  contrats.  Ce  jugement  fait  obser- 
ver finement  que,  quelle  que  puisse  être  l'opinion  des  tribunaux  sur  l'op- 
portunité ou  le  degré  d'équité  des  proclamations  militaires,  il  sullit  de 
constater  qu'elles  émanent  de  l'autorité  ayant  pouvoir  de  légiférer  pour  que 
les  Tribunaux,  qui  n'ont  point  mission  d'apprécier  si  les  lois  sont  conformes 
aux  principes  du  droit  tels  que  les  magistrats  les  conçoivent,  soient  tenus  de 
les  appliquer. 

cr  Attendu  que  les  Tribunaux,  tout  en  maintenant  leur  baule  mission  de 
distribuer  la  justice,  ne  sont  pas  appelés  à  légiférer  mais  qu'ils  sont  tenus 
d'appHquer  les  lois  en  vigueur,  même  si  cette  application  peut  amener 
un  résultat  qui,  selon  les  grands  principes  du  droit,  pouvait  être  qualifié 
d'injuste.  51 

Ce  considérant  plein  de  sens  me  parait  le  meilleur  mot  de  la  fin. 

Léon  Castro. 


LA   BELGIQUE  EN   EXIL; 

COMMENT  ELLE  VIT,  COMMEfNT  ELLE  COMBAT, 

COMMENT  ELLE  SOUFFRE,  GOMMENT  ELLE  ESPÈRE 

PAU 

FIRMIN  VAN  DEN  BOSCH 

AVOCAT   GÉNÉRAL  II'" 
JUGE   BELGE  AUX  TRIBUNAUX   MIXTES   D'EGYPTE. 


Parmi  les  spectacles,  douloureux  ou  héroïques,  qu'offre  celte  guerre, 
un  des  plus  nouveaux  est  celui  d'un  pays  auquel  le  sort  contraire  des  armes 
infligea,  dans  sa  presque  intégralité,  l'occupation  ennemie,  cl  dont  le  gou- 
vernement est  ainsi  obligé  d'exercer  sa  direction,  de  la  terre  d'exil. 

Ce  fut  là,  depuis  plus  de  deux  ans,  la  destinée  de  la  Belgique.  Comment , 
depuis  lors,  la  Belgique  a  vécu  et  ce  que  fut  l'action  de  son  gouvernement, 
c'est  ce  que  je  voudrais  dire.  Le  sujet  est  vaste  et  je  ne  pourrai  envisager 
ici  que  cjuelques  modalités  de  l'activité  belge. 

On  se  rappelle  les  faits  qui  donnèrent  lieu  à  l'exode  du  gouvernement 
du  Roi  Albert  :  le  2  août  191^  ,  Tullimatum  allemand;  le  h  août,  l'invasion 
et  l'atlacjue  de  la  position  forliliée  de  Liège;  la  résistance  pendant  quinze 
jours  de  l'armée  belge  qui  bouleversa  dès  le  début  les  plans  généraux  de 
l'Allemagne;  le  18  août,  Bruxelles  étant  menacée,  le  roi  et  le  gouverne- 
ment se  retirent  dans  le  r. réduit  nationale  d'Anvers;  ils  y  subissent  le  siège 
et  le  bombardement;  le  7  octobre,  aucune  illusion  n'étant  plus  permise 
sur  la  possibilité  de  continuer  à  défendre  Anvers,  les  autorités  partent  pour 
Ostende,  en  même  temps  que  l'armée  belge,  par  une  retraite  qui  fut  un 
chef-d'œuvre  de  stratégie  et  de  sang-froid,  gagne  la  côte. 
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Entre  temps  l'invasion  s'étend  toujours;  elle  atteint  Gand,  puis  Bruges; 
Oslende  elle-même  n'est  plus  en  sûreté,  et  tandis  que  l'armée  belge  va  pren- 
dre position  sur  l'user,  le  Gouvernement  belge  est  contraint  à  l'exil.  Les 
deux  grandes  alliées,  l'Angleterre  et  la  France,  se  disputent  l'bonneur  de 
riiéberger;  l'Angleterre  offre  l'ile  de  Jersey,  et  la  France  propose  Abbevillc 
ou  Le  Havre. 

Ce  fut  sur  Le  Havre  cpie  s'arrêta  le  choix  du  Gouvernement  belge.  En 
^installant  au  Havre,  le  Gouvernement  belge  restait  en  communication 
aisée  avec  l'Angleterre,  grâce  au  service  journalier  Le  Havre-Soutbamplon; 
et,  en  même  temps,  il  gardait  le  contact  constant  avec  l'armée  belge  qui  se 
battait  sur  l'Yser  et  avec  le  roi  Albert  qui  avait  pris  la  décision  de  ne  pas 
quitter  le  territoire  de  son  royaume,  aussi  longtemps  qu'un  mètre  de  terrain 
resterait  inviolé. 

Cette  décision,  le  lioi  l'a  tenue;  ipiand  d  n'est  pas  dans  les  tranchées,  il 
séjourne  ou  bien  au  grand  Quartier  général,  dans  la  petite  cure  de  Hou- 
ihcui,  pittoresquement  entourée  d'eau  et  de  verdure,  ou  dans  le  modeste 
palais  royal  de  La  Paune,  installé  dans  une  vieille  villa,  à  laquelle  s'attache 
un  grand  souvenir  hislorii[ue.  Ce  fut  en  effet  dans  cette  maison  perdue  dans 
les  dunes  que  le  17  juillet  i.83i  le  premier  lloi  des  Belges,  venant  d'An- 
gleterre, lit  sa  première  halte  en  pénétrant  dans  ses  Etats.  C'est  de  là  que 
le  grand-père  est  parti  pour  prendra  pacifiquement  possession  de  son 
royaume  et  c'est  de  là  que  le  petit-fils  doit  partir  pour  le  reconquérir  mi- 
litairement! 

Le  i3  octobre,  avant  de  quitter  Oslende,  le  Gouvernement  belge  lança 
au  peuple  une  proclamation  où  on  pouvait  lire  :  -  Le  Gouvernement  s'éta- 
blira provisoirement  au  Havre,  où  la  généreuse  amitié  du  Gouvernement  de 
la  République  française  lui  assure  en  même  temps  que  la  plénitude  de  ses 
droits  souverains,  le  complet  exercice  de  son  autorité  et  de  ses  devoirs i*. 

Cette  proclamation  avait  été  précédée  d'un  échange  de  télégrammes 
entre  les  autorités  belges  et  les  autorités  françaises. 

Le  1  1  octobre ,  le  Président  Poincaré  avait  télégraphié  au  Roi  Albert  : 
-  Le  Gouvernement  de  la  République  va  arrêter  immédiatement  les  me- 
sures pour  assurer  en  France  le  séjour  de  Voire  Majesté  et  de  Ses  Ministres 
en  pleine  indépendance  et  souveraineté  w. 

Le  12  octobre,  le  Roi  Albert  répond  en  remerciant  et  en  prenant  acte. 
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Enfin,  le  16  octobre,  après  l'arrivée  au  Havre,  le  Président  Poincaré 
télégraphie  au  Premier  Minisire  de  Belgi([ue,  le  Baron  de  Broqueville  :  r  Le 
Gouvernement  a  pris  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  que  le  Gou- 
vernement du  roi  conserve  dans  la  ville  du  Ilavi-e  le  libre  exercice  de  ses 
pouvoirs?-. 


L'exode.  L'exode  du  Gouvernement  belge  eut  lieu  le  1  3  octobre  par  un  temps  plu- 

vieux et  brumeux  qui  s'appariait  au  sentiment  des  voyageurs.  Ce  furent  deux 
malles  belges,  arborant  le  drapeau  national,  qui  emportèrent  d'Ostende 
vers  Le  Havre  les  Ministres  à  portefeuille  et  les  Ministres  d'Etat  (sauf  le 
Baron  de  Broqueville,  Ministre  de  la  guerre,  qui  s'installa  à  la  mairie  de 
Dunkerque  à  proximité  du  front  belge),  le  Corps  diplomatique  (à  l'excep- 
tion des  Ministres  des  Etats-Unis  et  d'Espagne  et  du  Nonce  du  Pape  restés 
à  Bruxelles)  et  quelques  hauts  fonctionnaires  de  chaque  département  mi- 
nistériel. 

C'est  sur  le  rocher  de  Sainte-Adresse,  prolongement  du  Havre,  {[ue  le 
Gouvernement  belge  prit  son  refuge  dans  la  tourmente.  xAu  moment  de  la 
guerre,  M.  Dufayel ,  riche  industriel  parisien ,  venait  de  transformer  Sainte- 
Adresse  en  une  luxueuse  station  balnéaire;  il  avait  bâti  à  mi-cqte  de  la 
falaise  un  vaste  immeuble  avec  des  magasins  au  rez-de-chaussée  et  des 
appartements  aux  étages;  il  avait  construit  deux  spacieux  hôtels  et  avait 
essaimé  dans  la  verdure  de  jolies  et  confortables  villas.  Ce  fut  le  Gouverne- 
ment belge  qui  vint  essuyer  les  plâtres  de  M.  Dufayel.  Si  hâtive  et  si  impro- 
visée que  fût  l'installation,  elle  fit  face  à  toutes  les  nécessités  décentes. 

Le  Gouvernement  belge  est  chez  lui  à  Sainte-Adresse;  la  souveraineté  et 
l'indépendance  qui  lui  furent  garanties  par  le  Gouvernement  français,  bien 
qu'elles  ne  soient  prévues  par  aucun  traité  de  droit  international  et  de 
droit  public  et  peut-être  à  cause  de  cette  absence  de  précédents,  se  sont 
toujours  exercées  sans  difficultés  et  sans  heurts,  en  parfaite  communauté 
d'idées  et  d'action  avec  les  autorités  françaises. 

Le  Gouvernement  belge  a  sa  police  de  siireté;  il  publie  ses  décisions 
dans  le  Moniteur  belge,  il  exerce  la  censure  sur  les  journaux  belges,  et  une 
poste  belge  fonctionne  dont  les  timbres,  oblitérés  par  les  mots  Le  Havre, 
Poste  Belge,  font  déjà  le  bonheur  des  philatélistes. 
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Un  symbole  ([uolidien  do  la  soiiYerainetc  belge  au  Havre,  c'est  tous  les 
malins  la  cérémonie  du  «salut  au  Drapeaux;  elle  se  passe  dans  la  cour  du 
Ministère  de  la  Guerre;  des  olîiciers,  des  fonctionnaires,  des  soldats  bles- 
sés, et  à  l'e.vtérieur,  leurs  pitoyables  figures  collées  aux  grilles,  quelques 
réfugiés '-Au  Drapeau! v> ,  commande  la  voix  mâle  et  ferme  du  géné- 
ral comte  de  Grunne.  EtTorillamme  monte,  le  long  de  la  hampe;  arrivée 
au  sommet,  elle  déploie  largement  les  trois  couleurs  au  vent  qui  souffle  de 
la  mer,  tandis  que  les  clairons  sonnent  aux  champs.  .  .  Alors  le  général 
reprend  d'un  accent  où  vibre  une  émotion  contenue  :  "Vive  la  Belgique! 
vive  le  Roi!".  Et  les  assistants  répètent  ce  cri  qui  unit  toutes  les  pensées 
en  une  même  foi  et  un  même  espoir  et,  muni  de  ce  viatique,  chacun  s'en 
va  à  sa  tache  coutumière.  Et  cela  est  simple,  bref  et  grave  —  comme  il 
convient  à  la  prière  du  malni  du  patriotisme  en  exil! 

Dans  la  situation  où  se  trouve  la  Belgique,  le  seul  pouvoir  vraiment  et 
réellement  existant  est  le  pouvoir  exécutif  qui  est  exercé  par  le  Roi  et  ses 
Ministres;  c'est  notamment  le  pouvoir  exécutif  qui  exerce  l'action  législative 
sous  la  forme  d'arrêtés-lois. 

Il  fut  question  un  moment  de  réunir,  hors  du  pays,  les  deux  Chambres 
législatives;  on  dut  renoncer  à  ce  projet  en  raison  du  nombre  très  restreint 
de  députés  et  de  sénateurs  qui  ont  quitté  la  Belgique  occupée  et  se  trou- 
vent éparpillés  en  France,  en  Angleterre  et  en  Hollande  et  qui,  avec  les 
entraves  croissantes  mises  aux  communications,  auraient  grande  difficulté 
à  se  rejoindre. 

Pour  permettre  aux  représentants  et  aux  sénateurs  de  contrôler,  dans 
une  certaine  mesure,  l'action  gouvernementale,  ils  peuvent  poser  par  écrit 
à  chacun  des  Ministres  des  questions  auxquelles  il  est  répondu  par  la  voie 
du  Moniteur. 

Le  fait  que  le  nom  du  représentant  ou  du  sénateur  qui  pose  la  question 
n'est  pas  rendu  public,  a  limité  beaucoup  le  nombre  des  questions. 

L'extension  que  reçut ,  par  la  force  des  choses ,  le  pouvoir  exécutif,  a  induit 
le  gouvernement  à  s'adjoindre  les  chefs  des  anciens  partis  d'opposition,  de 
façon  que  les  actes  du  pouvoir,  reflétant  la  volonté  nationale  unanime, 
acquièrent  de  ce  chef  l'autorité  morale  plus  nécessaire  que  jamais  en  des 
circonstances  aussi  exceptionnelles. 
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Action  miiiiaiir.  C'cst  naturellement  l'armée  ([ui  occupe  la  première  place  dans  les  préoc- 
cupations du  Gouvernement  beige. 

Si  glorieuse  et  si  habile  que  fût  la  retraite  d'Anvers,  succédant  à  une 
lutte  tenace  et  quotidienne  de  deux  mois,  on  comprend  qu'au  début  d'oc- 
tobre i()i/i,  l'armée  belge  exigeait  une  urgente  réorganisation.  Son  é(pii- 
pement  était  à  refaire,  son  ravitaillement  élail  à  rétablir,  ses  installations 
de  santé  à  remettre  sur  pied ,  son  service  de  munitions  à  réassurer,  son 
armement  à  compléter. 

Et  celte  œuvre  de  reconstitution  devait  s'opérer  sur  la  terre  étrangère 
ci  pendant  que  nos  soldats  étaient  obligés  de  faire  face  aux  premières 
attaques  de  l'ennemi  sur  l'Yser.  C'est  à  l'esprit  d'initiative  et  de  décision 
du  Baron  de  Broqueville  que  l'armée  belge  fut  redevable  de  surmonter 
cette  période,  critique  entre  toutes,  de  son  histoire.  Le  Ministre  delà  Guerre 
sut  agir  à  la  fois  avec  méthode  et  avec  rapidité;  il  divisa  le  travail  entre 
des  collaborateurs  de  choix  (pie  lui-même  dirigeait  personnellement. 

Les  deux  principales  lacunes  auxquelles  il  fallait  pourvoir  tout  de  suite 
étaient  le  défaut  des  munitions  et  les  vides  dans  les  cadres  de  l'armée. 

Des  usines  de  munitions  furent  immédiatement  installées  en  France, 
notamment  aux  environs  du  Havre,  et  plus  lard  en  Angleterre  :  outre 
leurs  nécessités  militaires,  ces  usines,  au  moment  du  grand  exode  de  la 
population  belge,  eurent  l'avantage  de  donner  immédiatement  du  travail 
à  un  grand  nombre  de  réfugiés  et  de  les  sauver  ainsi  d'une  déprimante 
oisiveté. 

Les  cadres  de  nos  olliciers  avaient  été  cruellement  éprouvés  pendant  les 
combats  en  Belgique  :  sur  les  3.2 oi  officiers  que  comprenait  notre  armée 
au  début  de  la  campagne,  h  i3  étaient  mis  hors  de  service  pendant  le  mois 
d'août  191Û,  et  /i3(^)  pendant  le  mois  de  septembre,  de  sorte  qu'avant  la 
bataille  de  l'Yser,  nous  avions  perdu  802  olliciers,  c'est-à-chre  plus  de 
28  0/0. 

Quatre  écoles  pour  officiers  auxiliaires  furent  créées  et  installées  en 
France,  pour  l'infanterie,  pour  la  cavalerie,  pour  l'arlillerie  et  pour  le 
génie;  on  y  ajouta  plus  tard  une  école  d'aviation.  Les  candidats  ofliciers 
envoyés  à  ces  écoles  furent  choisis  surtout  parmi  les  jeunes  gens  ayant 
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conquis  sur  le  front  même  leurs  premiers  galons  et  la  préférence  était 
donnée  aux  soldats  ([ui,  par  leurs  études  antérieures,  étaient  préparés  à 
s'assimiler  facilement  et  rapidement  les  notions  théoriques  et  la  pratique 
requise  pour  l'exercice  du  commandement  dans  les  armes  auxquelles  ils  se 
destinaient.  D'autre  part,  il  convenait  de  parer  d'urgence  à  l'instruction 
des  jeunes  recrues:  18.210  d'entre  elles  accompagnaient  l'armée  belge 
dans  sa  retraite  sur  l'Vser;  et  continuellement  il  en  venait  d'autres,  de 
France,  d'Angleterre,  de  Hollande  et  aussi  de  la  Belgique  occupée. 

On  a  beaucoup  parlé  et  écrit  sur  l'héroïsme  de  jeunes  gens  belges  que 
la  foi  patriotique  incita  à  braver  la  mort  et  la  prison  pour  venir,  en  dépit 
des  senllnelles  allemandes  et  des  fds  de  fer  électrocuteurs,  rejoindre  les 
troupes  du  Roi  Albert. 

Dans  un  document  officiel  sur  les  Centres  d'iiistntctwn  de  larmée  belge 
nous  trouvons  à  ce  sujet  des  détails  précis  et  circonstanciés  dont  l'authen- 
ticité est  garantie  par  la  source  d'où  émane  ce  document;  l'auteur  de  ce 
rapport  écrit  :  t  Dès  que  l'admirable  résistance  de  l'armée  belge,  ainsi  que 
sa  volonté  de  ne  pas  reculer  plus  loin,  furent  connues  dans  le  pays,  un 
courant  persistant  d'enthousiasme  patriotique  se  dessina  parmi  la  popula- 
tion belge. 

•-iXi  les  cordons  de  sentinelles  ennemies,  ni  les  haies  électriques,  ni  les 
obstacles  naturels,  ni  la  crainte  de  représailles  n'empêchèrent  les  volon- 
taires d'atlkier. 

-^11  y  en  eut  qui  achetèrent  les  sentinelles  allemandes  pour  pouvoir  re- 
joindre l'armée,  à  l'inverse  des  époques  révolues  où  s'achetait  l'exemption 
du  service  militaire. 

•dl  y  en  eut  qui  se  firent,  non  sans  péril,  enfermer  dans  des  sacs,  pour 
passer  la  ligne  d'eau  gardée  par  les  Allemands.  Un  soir,  le  passeur  ému 
par  l'approche  d'une  patrouille  ennemie,  laissa  tomber  un  des  sacs  dans 
la  rivière;  le  malheureux  jeune  homme  qui  y  était  caché  fut  noyé. 

«11  y  en  eut  beaucoup  qui,  ne  sachant  pas  nager,  se  firent  haler  par 
une  corde  attachée  sous  les  bras;  ils  arrivaient  inanimés  sur  la  berge 
opposée. 

irll  y  en  eut  qui  répétèrent  à  plusieurs  reprises  leurs  tentatives  d'éva- 
sion, malgré  les  émotions  de  la  poursuite,  malgré  l'emprisonnement  ou  la 
déportation  en  Allemagne. 
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fcPlus  d'un  ne  réussit  qu'apirs  de  multiples  tentatives;  il  semble  que  le 
record  ait  été  de  naxï  essais  consécutifs. 

ftll  y  en  eut  enfin  (|ui  passèrent  la  ligne  de  vivo  force. 

«Un  jour  viendra  sans  donle  où  los  innombrables  aventures  de  ces 
braves  seront  réunies,  pour  enseigner  an  pays  ce  que  peut  l'amour  de  la 
Patrie  dans  des  cœurs  animés  du  désir  de  la  servir  et  de  la  défendre;  car 
c'est  un  trait  de  courage  admirable  que  de  prétendre  affronter  la  force  ar- 
mée de  l'ennemi,  alors  qu'on  ne  possède  pas  les  moyens  de  la  combattre. 
Mais  peut-être  ne  pourra-t-on  jamais  dénombrer  ceux  qui  trouvèrent  la 
mort  dans  les  eaux,  au  contact  des  baies  électriques  ou  par  les  balles  alle- 
mandes. 7) 

C'est  dans  ces  conditions  béroïques  et  périlleuses  que,  pendant  l'année 
191  5,  20.000  jeunes  gens  se  dérobèrent  au  joug  de  l'occupant  et  couru- 
rent se  mettre  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire  belge. 

Pour  instruire  les  recrues,  dix  centres  d'instruction  furent  créés  en 
France.  Au  début  les  installations  étaient  des  plus  rudimentaires;  tout 
faisait  défaut,  meubles,  literies,  armes,  effets  d'babillement,  chaussures. 
C'est  ainsi  que  le  ministre  Carton  de  Wiart,  visitant  un  camp  d'instruction 
récemment  installé,  assista  à  ce  spectacle  unique  dans  l'histoire  d'une  ar- 
mée :  un  défilé  en  sabots  devant  un  membre  du  gouvernement! 

Mais  la  situation,  grâce  à  l'activité  organisatrice  du  Ministre  de  la  Guerre, 
s'améliora  rapidement,  et  aujourd'hui  les  centres  d'instruction,  pourvus 
de  tout  le  nécessaire  et  mis  sur  un  pied  strictement  méthodique,  versent 
régulièrement  dans  l'armée  active  des  éléments  qui  augmentent  sans  cesse 
la  valeur  combative  de  l'armée  belge. 

*   * 

Action  coll.-         Parallèlement  à  son  action  militaire  en  Belgique,  le  Gouvernement  belge 
"'"'*■  fut  obbgé  de  faire  face  à  une  action  militaire  dans  sa  colonie  du  Congo. 

Au  Congo  comme  en  Belgique,  ce  fut  l'Allemagne  qui  se  fit  l'agresseur, 
et  la  Belgique  se  contenta  de  se  défendre. 

L'Acte  général  de  Berhn  de  i88.5,  dans  le  but  de  soustraire  les  terri- 
toires de  l'Afrique  centrale  aux  conflits  de  guerre,  prévoyait  la  neutralisa- 
tion de  la  zone  conventionnelle  du  Congo. 
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C'est  à  l'article  II  de  l'Acte  de  Berlin  ([ue  se  référait  la  dépêche  du  7 
août  191  A,  par  laquelli'  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Belgique 
déclarait  que  les  forces  militaires  que  notre  pays  possédait  au  Congo 
n'entreraient  en  action  que  dans  le  cas  oi'i  elles  devraient  repousser  une 
attaque  contre  nos  possessions  africaines. 

En  agissant  ainsi ,  la  Belgique  montrait  le  respect  de  la  signature  qu'elle 
avait  apposée  sous  l'Acte  général  de  Berlin.  L'Allemagne,  par  contre,  allait 
montrer  immédiatement  que  l'Acte  de  Berlin  qu'elle  avait  signé  avec  la 
Belgique  ne  comptait  pas  plus  pour  elle  que  la  garantie  qu'elle  avait  don- 
née au  traité  de  neutralité  de  la  Belgique  elle-même.  L'Acte  de  Berlin 
n'était  pour  l'Allemagne  qu'w»  cliilfon  de  papier  de  plus! 

Le  Qti  août  1  qi^,  les  Allemands  attaquaient  par  surprise  le  port  belge 
de  Loukouga  sur  le  lac  Tanganyika. 

Ainsi  provoquée,  la  Belgique  accepta  la  lutte  et  agit  en  coopération  avec 
les  troupes  françaises  et  les  troupes  anglaises. 

Le  Congo  belge  touchait  à  deux  colonies  allemandes  :  le  Cameroun  et 
l'Est  Africain. 

Contre  le  Cameroun ,  les  troupes  belges  agirent  en  liaison  avec  les  troupes 
françaises.  Ce  fut  une  campagne  de  dix-sept  mois  qui  se  termina  le  18 
janvier  1916  par  la  prise  de  Vaundé,  capitale  du  Cameroun  allemand  :  les 
Belges  étaient  là  à  plus  de  mille  kilomètres  de  leur  point  de  départ  de  la 
frontière  du  Congo  belge,  et  ils  avaient  dû  traverser,  en  combattant,  une 
région  malsaine  et  accidentée  avec  des  communications  mal  assurées  et 
dans  une  fréquente  pénurie  de  vivres  et  de  munitions.  Le  général  français 
qui  commandait  en  chef  les  contingents  alliés  porta  à  l'ordre  du  jour  la 
marche  glorieuse  des  bataillons  belges,  vanta  la  haute  valeur  de  leur  coo- 
pération et  signala  leur  bravoure  au  feu,  leur  patience  et  lem*  abnégation. 
«Je  suis  fier,  conclut-il,  de  commander  à  de  telles  troupes!  75 

La  campagne  belge  contre  l'Est  Africain  présentait  des  difficultés  bien 
plus  grandes  encore.  Là,  la  Belgique  fut  appelée  non  pas  uniquement  à  col- 
laborer avec  l'Angleterre  et  la  France,  mais  à  agir  indépendamment  de  ses 
alliées  et  sur  la  base  d'une  organisation  propre.  A  cet  effet  il  fallait  impro- 
viser une  armée  complète,  régulièrement  constituée,  bien  encadrée,  munie 
de  tous  ses  services  de  combat  et  de  tous  ses  services  d'arrière.  Et  celte 
armée  devait  être  formée  à  2.000  kilomètres  de  la  mer. 
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Le  D(5partemenl  belge  des  colonies,  sous  la  direclion  de  son  clief,  le  Mi- 
nistre Renkin,  un  volontaire  et  un  lenace  dont  les  audaces  furent  toujours 
heureuses,  voua  vingt  mois,  de  septembre  191  A  à  avril  i<)iG,  à  la  mise 
sur  pied  de  l'armée  de  campagne  belge  de  l'Est  Africain. 

Le  18  avril  i()i6,  cette  armc^e,  sous  le  commandement  du  général 
Tombeur,  entra  en  territoire  allemand. 

Au  début,  les  différentes  fractions  de  cette  armée  opéraient  à  des  dis- 
tances l'une  de  l'autre  de  plus  de  deux  cents  kilomètres.  Tabora,  situé  à 
sept  cents  kilomètres  de  la  frontière,  était  l'objectif  de  la  campagne.  Les 
approches  de  cette  ville,  après  des  combats  incessants  contre  un  ennemi 
fortement  retranché,  furent  atteintes  au  début  de  septembre  1916  et  Tabora 
tomba  le  19  septembre  1916,  après  une  bataille  de  dix  jours,  au  cours 
de  laquelle  les  troupes  allemandes  défendant  la  ville  furent  écrasées  comme 
entre  les  deux  parties  d'une  tenaille,  par  le  contingent  anglais  d'une  part 
et  par  le  contingent  belge  d'autre  part. 

Le  Times  du  1  5  août  1916a  rendu  un  éclatant  hommage  à  la  marche 
triomphale  des  colonnes  belges  ^.devant  lesquelles  les  Allemands  fuient  tête 
baissée  55. 

Tabora  est  la  ville  la  plus  importante  de  l'Est  Africain  allemand  et  le 
centre  traditionnel  de  l'influence  arabe;  grâce  à  sa  conquête,  la  Belgique 
détient  actuellement  200.000  kilomètres  carrés  de  territoire  allemand  en 
Afrique,  tandis  que  l'Allemagne  occupe  29.000  kilomètres  de  territoire 
belge  en  Europe;  sans  prétendre  qu'il  y  ait  compensation,  qui  contestera 
que  le  gage  que  la  Belgique  possède  en  Afrique  doit  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  les  supputations,  d'ailleurs  hasardeuses,  que  la  carte  de  guerre 
inspire  périodiquement  au  chancelier  de  l'Empire  allemand  ? 


A  l'action  militaire  se  rattachent  directement  —  comme  un  douloureux 
la.res  et  hospi-    corollaire  —  les  Services  sanitaires  et  hospitaliers. 

taliers.  >■ 

Aussi  longtemps  que  l'armée  belge  combattit  sur  son  propre  territoire, 
le  Service  de  santé  fonctionna  régulièrement  et  put  faire  face  à  toutes  les 
éventualités  :  dix  jours  après  le  début  des  hostilités,  50.000  lits  étaient 
à  la  disposition  des  blessés;  686  médecins,  l'y 2  élèves-médecins,  il\S 


ienicea  saiii- 
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pharmaciens,   9 6 5   infirmiers  et  i85o  brancardiers  rivalisaient  de  zèle 
autour  des  viclimes  de  la  guerre. 

Mais  l'invasion  progressive  du  pays  (it  perdre  peu  à  peu  le  b(5néfice  de 
ces  installations  et  de  ces  efforts  :  une  grande  partie  du  matériel  tomba 
aux  mains  de  l'ennemi,  et  celui-ci,  en  dépit  de  la  Convention  de  Genève, 
fit  prisonniers  un  nombre  considérable  de  médecins  et  d'infirmiers. 

Lorsque  la  retraite  d'Anvers  conduisit  l'armée  belge  à  la  côte,  elle  traî- 
nait derrière  elle  iS.ooo  blessés  pour  lesquels  on  ne  disposait  à  Ostende 
et  à  Zeebrugge  que  de  deux  à  trois  mille  lits!  Des  mesures  urgentes  s'im- 
posaient, si  l'on  voulait  soustraire  ces  malheureux  aux  mains  des  Allemands 
qui  survenaient.  Grâce  au  concours  dévoué  et  prompt  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  l'évacuation  se  fit  sur  Dunkerque,  le  i3  octobre,  en  seize 
heures  de  temps;  et  le  même  jour,  8.5 00  de  ces  blessés  furent  embarqués 
pour  l'Angleterre.  A  peine  une  centaine  de  blessés,  que  leur  état  rendait 
intransportables,  durent  être  abandonnés  à  Ostende  et  furent  confiés  aux 
soins  de  la  Croix  Rouge  locale. 

Entre  temps  la  bataille  del'Yser  avait  commencé;  elle  fut  des  plus  meur- 
trières :  en  quinze  jours  l'armée  belge  eut  1 1.865  morts,  dont  202  officiers, 
et  1  1.068  blessés  et  éclopés.  Et  tout  manquait  :  les  locaux,  le  matériel 
d'ambulance,  les  objets  de  pansement,  les  médicaments.  Calais  regorgea 
de  blessés;  ils  furent  abrités  dans  les  ateliers  de  la  gare,  dans  les  hospices, 
dans  les  écoles,  dans  les  églises  et  sur  les  bateaux.  Une  partie  fut  embar- 
quée pour  l'Angleterre.  Il  fallut  au  Service  de  santé  une  véritable  maîtrise 
dans  l'énergie  et  l'esprit  d'organisation,  pour  remédier  à  une  situation  aussi 
tragique  et  créer,  au  milieu  de  ce  désarroi,  les  installations  régulières, 
cohérentes,  méthodiques  et  perfectionnées  qui  fonctionnèrent  après  quel- 
ques semaines. 

Quatre  hôpitaux  furent  établis  près  du  front,  en  contact  même  avec  les 
combattants,  et  celle  circonstance  fut  éminemment  favorable  à  la  rapidité 
des  soins  et  surtout  des  interventions  chirurgicales. 

Dès  janvier  igiB,  vingt-huit  ambulances  fonctionnent  à  Calais,  d'une 
capacité  globale  de  1.625  hts;  et  à  proximité  de  la  ville,  cinq  hôpitaux, 
comportant  85o  lits,  relèvent  également  du  Service  belge  de  santé. 

La  pharmacie  centrale  de  l'armée  belge  est  installée,  en  rade  de  Calais, 
à  bord  du  paquebot  Ville  de  Liège;  elle  fait  face  aujourd'hui  à  toutes  les 
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exigences.  C'est  clans  le  laboratoire  de  celle  pharmacie  que  le  jour  même 
(le  la  première  attaque  au  moyen  de  gaz  asphyxiants,  fui  analysé  le  liquide 
imbibant  le  masque  protecteur  que  portait  un  prisonnier  allemand.  Les 
résultats  de  celle  analyse  permirent  de  munir  tout  de  suite  l'armée  beige 
d'un  masque  analogue,  dont  les  effets  furent  excellents. 

A  raison  de  la  menace  constante  dont  Calais  était  l'objet  de  la  part  des 
Allemands,  l'autorité  militaire  belge  crut  prudent  de  ne  pas  concentrer 
tous  les  blessés  dans  celte  ville  et  dans  ses  environs. 

Un  nouveau  centre  sanitaire  fut  donc  créé,  à  600  kilomètres  du  champ 
do  ])ataille,  dans  la  région  qui  s'étend  autour  de  Rennes.  Trente  et 
un  hôpitaux,  comprenant  B.ooo  lits,  sont  là  à  la  disposition  de  nos 
blessés. 

Le  transport  des  blessés  et  les  communications  entre  les  différentes  tor- 
mations  sanilaires  —  du  front  de  l'Yser  à  Calais  et  de  Calais  à  la  région 
de  Rennes  —  sont  assurés  par  des  trains  sanitaires  composés  de  voitu- 
res d'un  type  spécial  et  très  confortables.  Le  (louvernement  belge  a  fait 
construire  260  de  ces  voitures;  le  service  est  assumé  par  867  ambulan- 
ciers; et  le  nombre  nécessaire  de  trains  est  toujours  tenu  prêt  pour  faire 
face  aux  événements. 

A  côlé  des  installations  hospitalières  générales  que  nous  venons  d'énu- 
mérer,  il  existe  encore  quatre  hôpitaux  affectés  à  des  spécialités  :  maladies 
de  nerfs,  maladies  du  cerveau,  maladies  internes,  maladies  de  poitrine. 

Enfin  les  soldats  convalescents  jouissent  du  chmal  du  Midi  dans  deux 
hôpitaux  de  la  côte  d'azur  :  Cannes  et  Le  Cap  Ferrai. 

Autant  que  la  France,  l'Angleterre  fut  accueillante  à  nos  blessés.  Jusqu'au 
i'"  janvier  19  iG,  20.8/io  d'entre  eux  avaient  été  évacués  sur  la  terre  bri- 
tannique. Trois  hôpitaux  belges,  disposant  d'environ  i.3oo  lits,  fonction- 
nent à  Londres  sous  le  nom  général  de  King  Albert's  Hospilal;  et  de  cette 
organisation  dépendent  deux  ambulances  à  Folkeslone  et  une  douzaine 
d'ambulances  à  Londres  même  et  en  province.  Les  tuberculeux  sont  abrités 
dans  le  sanatorium  d'Eastleigh. 

Le  peuple  belge  n'oubliera  jamais  combien,  aux  heures  graves  et  glo- 
rieuses de  l'Yser,  la  France  et  l'Angleterre,  en  aidant  la  Belgique  à  re- 
constituer les  Services  sanitaires  et  hospitaliers  de  l'armée,  furent  maler- 
nellemenl  secourables  à  ses  soldais! 
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En  même  lomps  que  des  blessés  el  des  malades,  le  Gouvernement  belge     La  rééducation 
eut  à  se  préoccuper  des  mutilés  et  des  estropiés. 

Dès  le  2,3  décembre  i(j  i 'i ,  l'bôpital  anglo-belge  Albert  l"  fut  établi 
à  Houen  sous  la  direction  du  docteur  Deltenre. 

Celte  institution  s'assignait  comme  but  le  traitement  médical  el  scienti- 
fique des  mutilés  et  des  estropiés;  ce  traitement  comporte,  à  côté  des  inter- 
ventions chirurgicales  et  de  la  prothèse,  le  recours  à  l'électrolhérapie,  à 
la  thermotliérapie,  à  la  mécanothérapie  et  à  la  gymnastique  médicale. 

En  dix  mois  d'exercice,  2.900  palienls  furent  traités  à  l'hôpital  Albert  P, 
dont  1.170  purent  être  reversés  ensuite  dans  l'armée. 

En  même  temps  que  l'hôpital  Albert  I""  à  Rouen,  un  dépôt  de  réformés 
fut  organisé  au  Havre  sous  la  direction  de  M.  Schollaert,  président  de 
la  Chambre  des  représentants. 

Là  aussi  le  service  médical  se  donna  pour  tâche  de  restituer  aux  réfor- 
mes  leur  capacité  fonctionnelle  et  en  même  temps  leur  capacité  au  travail  : 
à  ce  dernier  effet,  des  ateliers  furent  adjoints  au  Dépôt. 

Mais  à  mesure  c|ue  la  guerre  continuait  et  faisait  plus  de  victimes,  le 
besoin  se  faisait  impérieusement  sentir  d'établissements  plus  vastes;  et  en 
juin  1915,  le  Baron  de  Broqucville,  Ministre  de  la  Guerre,  décida  la  fonda- 
tion d'un  Institut  central  de  rééducation  professionnelle;  le  choix  du  gou- 
vernement tomba  sur  l'important  château  de  Port-Villez,  près  de  Vernon, 
qu'entoure  un  domaine  de  600  hectares. 

L'emplacement  est  merveilleux,  dans  un  site  boisé  qui  domine  la  Seine 
d'une  hauteur  de  cent  vingt  mètres,  et  la  calme  beauté  du  paysage  ambiant 
constitue  nécessairement  un  adjuvant  précieux  pour  le  réconfort  moral 
d'hommes  qui  ont  beaucoup  souiFert  et  qui  sont  souvent  aigris  par  la  souf- 
france. 

Récemment  il  y  avait  à  Porl-Villez  i.5oo  mutilés  et  estropiés. 

La  rééducation  professionnelle  implique  une  double  intervention  :  l'une 
médicale  et  l'autre  pédagogique. 

C'est  au  médecin  tout  d'abord  à  juger  quel  est  le  métier  qui  est  le  mieux 
en  rapport  avec  les  forces  physiques  du  sujet  et  le  plus  favorable  au  réta- 
blissement de  son  équilibre  physiologique. 

Dans  la  limite  des  conclusions  du  médecin ,  l'amputé  et  l'estropié  sont 
laissés  libres  dans  le  choix  de  leur  métier:  si  l'effort  utile  est  resté  chez 
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eux  complet  pour  leur  métier  ancien,  ils  reprendront  ce  métier  et  ils  auront 
même  l'occasion  de  s'y  perfectionner.  Si,  par  contre,  leurs  infirmités  les 
rendent  inaptes  au  métier  qu'ils  exerçaient  auparavant,  ils  en  choisiront 
un  autre  pour  lequel  ils  se  sentiront  à  la  fois  le  plus  de  goût  et  le  plus 
de  préparation. 

Naturellement  pour  assurer  aux  mutilés  et  aux  estropiés  la  plus  grande 
variété  et  la  liberté  la  plus  large  dans  le  choix  d'un  métier,  il  importe 
([u'un  Institut  de  rééducation  professionnelle  comporte  le  plus  grand 
nombre  possible  de  sections  d'enseignement. 

A  Port-Villez  il  existe  ainsi  hn  sections  vouées  chacune  à  la  préparation 
du  sujet  à  un  métier  différent;  à  côté  de  ces  sections,  fonctionnent  et  une 
ferme  modèle  pour  les  ouvriers  agricoles,  et  une  école  qui  s'assigne  pour 
but  de  mettre  les  semi-intellectuels  à  même  d'entrer  dans  les  administra- 
tions; on  y  enseigne  la  tenue  des  livres,  la  comptabilité,  la  dactylographie, 
la  sténographie,  etc. 

Lorsque  le  mutilé  ou  l'estropié  connaît  son  métier,  et  à  condition  qu'il 
ne  soit  plus  capable  de  rendre  des  services  militaires,  il  est  mis  en  congé 
et  peut  quitter  l'Institut  dès  que,  à  l'intervention  des  comités  de  placement 
qui  opèrent  en  France  et  en  Angleterre,  il  a  trouvé  une  place  sulfisammenl 
rémunératrice  pour  qu'il  ne  dépende  point  de  la  bienfaisance  publique  *''. 


Les  enfaiiis de         Après  uu  au  dc  guerre ,  un  autre  et  angoissant  problème  s'imposait  au 
'"■  souci  du  Gouvernement  belge  :  6,000  enfants,  les  uns  chassés  par  l'inva- 

sion, de  l'intérieur  du  pays,  les  autres  nés  et  habitant  sur  le  lambeau 
de  terre  constituant  aujourd'hui  la  Belgique  non  occupée,  se  trouvaient 
concentrés  dans  la  zone  d'opérations  de  l'armée  belge.  .  .  .  Qu'on  songe  à 
ce  que  fut  pendant  des  mois  l'existence  des  ces  pauvres  êtres  :  livrés  au 
vagabondage  et  aux  promiscuités,  mal  nourris,  mal  logés,  le  corps  envahi 
de  vermine,  les  nerfs  sans  cesse  ébranlés  par  le  grondement  du  canon  et 
la  chute  des  obus  ! 


''^  Cf.  Léon  de  Paedw,  La  Rééducation  professionnelle  des  Grands  Blessés  de  Guerre 
à  r Institut  Militaire  Belge  (Imprimerie  de  l'Institut  de  Porl-\illez). 
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Celle  silualion,  aussi  lamentable  que  dangereuse  pour  l'avenir  des  jeunes 
générations,  attira  Taltentionde  M.  Paul  Berryer,  Ministre  de  l'Intérieur  de 
Belgique,  et  avec  la  plus  louable  promptitude,  il  résolut  éncrgiquement  d'y 
mettre  fin. 

Une  lois  de  plus,  la  Belgique  lit  appel  au  concours  généreux  de  la 
France,  et  cet  appi'l  fid  immédiatement  entendu. 

Cinquante  asiles  s'ouvrirent  aux  enfants  de  l'Vser,  les  uns  en  Normandie, 
les  autres  dans  la  banlieue  de  Paris. 

De  vieux  et  somptueux  cbâteaux,  des  maisons  de  campagne  aux  grands 
parcs  ombreux,  de  vastes  bôtels  balnéaires,  de  coquettes  villas  accoudées 
au  bord  de  la  mer,  se  transformèrent  en  quelques  semaines  en  colonies 
scolaires  belges,  avec  leurs  dortoirs  aux  petits  lits  blancs  alignés,  leurs 
réfectoires  aux  longues  tables  propr.Htes,  leurs  classes  aux  pupitres  métbo- 
di((uemenl  rangés,  leurs  cuisines  aux  fourneaux  reluisants.  .  .  .  Gigantesque 
elVort  qui  transforma  en  des  pensionnats  modèles  de  l'avant-guerre,  des 
cbâteaux,  des  bôtels  et  des  villas! 

Pour  soigner,  éduquer  et  instruire  le  petit  peuple  des  enfants  de  i'Yser, 
M.  Berryer  battit  le  rappel  des  communautés  religieuses  belges  réfugiées 
en  France  et  en  Angleterre,  auxquelles  il  adjoignit  les  instituteurs  réformés 
du  service  militaire. 

L'enseignement  dans  les  colonies  scolaires  est  conforme  au  programme 
inscrit  dans  les  lois  belges;  il  est  placé  sous  le  contrôle  du  Ministre  des 
Sciences  et  des  Arts,  et  régulièrement  inspecté  par  des  délégués  de  celui-ci. 

La  plupart  des  enfants  appartenant  à  la  partie  flamande  du  pays,  la 
langue  vébiculaire  de  l'instruction  est  le  flamand;  mais  en  même  temps  le 
français  est  métliodi([ucment  et  activement  enseigné;  et  j'ai  pu  constater,  par 
moi-même,  ([ue  tous  ces  petits  Flamands  et  toutes  ces  petites  Flamandes 
(jui,  avant  la  guerre,  ne  connaissaient  même  aucun  rudiment  de  la  langue 
française,  la  parlent  aujourd'bui  à  peu  près  couramment. 

Par  là,  ces  enfants  ne  rendent  pas  seulement  service  à  eux-mêmes;  se 
préparant,  parla  connaissance  de  nos  deux  langues  nationales,  à  devenir  des 
Belges  plus  complets,  ils  seront,  rentrés  au  pays,  un  exemple  salutaire 
pour  leurs  compatriotes;  et  enfin,  ils  reconnaissent  de  la  façon  la  plus 
délicate  la  maternelle  bospitalilé  que  leur  accorde  la  France! 

Sur   les  ordres    du  Gouvernement  belge,  une  atmosphère  d'exaltation 
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puU'ioliijue  est  niainleiuie  dans  les  colonies  scolaires.  La  Belgique,  son 
grand  passé,  son  douloureux  et  héroï(|ue  présent,  sont  sans  cesse  évoqués 
devant  ces  jeunes  intelligences  et  la  prière  quotidienne  se  termine  toujours 
par  le  chant  de  la  Brabançonne  qui  monte  vers  le  Ciel  comme  une  suppli- 
cation et  comme  une  espérance  ! 

Le  budget  financier  des  colonies  scolaires  est  assuré  par  les  subsides  du 
Gouvernement  belge,  par  les  contributions  du  Relief  Fund  aménca'm  et  du 
Belgian  HospUal  Fund  anglais,  par  les  dons  de  maiiils  particuliers,  parmi 
les  noms  desquels  il  m'est  bien  agréable  de  relever  celui  de  la  comtesse  de 
Sérionne,  et  enfin  par  la  délicate  intervention  du  Gouvernement  français 
qui,  assimilant  les  6.000  enfants  de  r\ser  à  des  réfugiés,  verse  à  l'œuvre 
un  apport  de  5o  centimes  par  jour  et  par  enfant. 


La  Belgique  Derrière  le  mur  des  baïonnettes  allemandes  et  la  haie  des  fils  de  fer  bar- 
occupec.  belés  et  éleclrocuteurs,  la  Belgique  occupée  est  la  c^  grande  muette  55  et  la 

«grande  silencieuses. 

De  rares  nouvelles  d'elle  parviennent  au  Gouverneaienl  par  les  jeunes 
gens  qui  passent  la  frontière  pour  s'engager  dans  l'armée  belge  et  par  les 
délégués  de  la  commission  de  ravitaillement. 

Cette  commission,  qui  fonctionne  sous  la  haute  direction  des  Ministres 
d'Amérique  et  d'Espagne  et  à  laquelle  la  Gouvernement  belge  verse  un  sub- 
side de  2  5  millions  de  francs  par  mois,  occupe  un  personnel  de  3 0.0 00 
employés  et  étend  ses  ramifications  jusqu'au  moindre  village  de  Belgique. 

Lors  de  l'invasion  du  pays,  le  Gouvernement  ordonna  l'exode  de  tous  les 
fonctionnaires  politiques,  mais  il  enjoignit  aux  fonctionnaires  administratifs 
et  aux  magistrats  de  rester  à  leur  poste. 

La  justice  continue  donc  à  être  rendue  au  nom  du  Boi  Albert  et  les  Tri- 
bunaux belges  siègent  toujours  pour  les  matières  civiles,  commerciales  et 
répressives. 

Cependant  la  méconnaissance  par  l  occupant  des  principes  du  Droit  des 
gens  consacrés  par  la  convenUon  de  La  Hâve  et  notamment  l'inslilution  de 
juridictions  d'exception,  amenèrent  des  conflits  entre  les  autorités  militaires 
allemandes  et  des  membres  de  la  magistrature  et  du  barreau  belges. 
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Naturellement  le  dernier  mot  resta,  contre  le  Droit,  à  la  Force  :  plu- 
sieurs magistrats  et  plusieurs  avocats  furent  emprisonnés  ou  déportés,  parmi 
lesquels  M'  Léon  Théodor,  Bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  près  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  qui  fut  conduit  en  Allemagne  sans  même  avoir  été 

Ces  prisonniers  civils  de  l'ordre  judiciaire  ont  été  enfermés  dans  le  camp 
de  concentration  de  Gûtershol. 

Une  photographie  récente  les  représente,  en  groupe,  derrière  des  lils 
de  fer  barhelés  et  des  sabots  aux  pieds. 

Si  rares  que  soient  les  renseignements  qui  liltrent  de  la  Belgique  occu- 
pée, ils  concordent  tous  à  attester  le  maintien  inébranlable,  en  dépit  de 
l'oppression  et  des  privations,  de  l'excellent  moral  de  la  population. 

L'action  ferme  et  digne  des  autorités  civiles  et  religieuses  et  particuliè- 
rement l'apostolat,  tout  de  calme  fierté,  du  Cardinal  Mercier,  concourent  à 
entretenir  autour  de  ce  peuple,  momentanément  asservi,  une  ambiance  de 
courage  et  d'espoir. 

A  cet  égard,  d'ailleurs,  il  y  a  un  autre  et  précieux  adjuvant,  et  ce  sont 
les  journaux  clandestins,  qui,  en  dépit  de  toute  la  vigilance  tracassière  de 
l'Allemagne,  continuent  à  paraître  dans  la  Belgique  occupée,  et  péné- 
trant subrepticement  dans  tous  les  milieux,  font  œuvre  permanente  de  ré- 
conlbrt  moral.  Ces  journaux  clandestins  sont  aujourd'hui  au  nombre  de 
sept,  dont  un  en  langue  flamande  et  six  en  langue  française. 

Le  plus  ancien  et  le  plus  régulier  de  ces  journaux  est  la  Libre  Belgique, 
fondée  le  i"  février  1915  et  dont  le  78*  numéro  a  paru  le  i"juin  1916, 
ce  qui  indique  que  le  journal  a  une  publication  à  peu  près  hebdomadaire. 


A  toutes  les  iniquités  et  à  toutes  les  souffrances  que  l'occupation  a  raul-       Les  déporu- 
tipliées  en  Belgique,  les  récentes  déportations  de  la  population  civile  ont 
mis  le  comble. 

C'est  le  crime  suprême,  celui  qui,  plus  que  les  autres,  révèle  l'intention 
non  équivoque  de  l'Allemagne  d'annihiler  le  petit  peuple  qui  eut  l'audace 
de  lui  résister. 

On  l'a  dit  et  répété  de  toutes  parts,  il  s'agit  bien  d'un  retour  à  l'esclavage 


lions. 
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antique,  aggravé  encore  par  ce  fait  (jiie  ces  modernes  esclaves  sonl  con- 
traints par  leurs  négriers  à  travailler  contre  leur  propre  patrie! 

En  eiïet,  les  ouvriers  belges  déportés  en  Allemagne  sont  destinés  les  uns 
à  remplacer  les  ouvriers  allemands  qui  parlent  pour  le  front,  les  autres  à 
augmenter  la  main-d'œuvre  dans  les  usines  de  munilions,  d'autres  enfin  à 
exécuter  les  travaux  de  la  nouvelle  ligne  de  défense  que  l'Allemagne  pré- 
pare derrière  son  front  actuel  et  qui  suit  à  peu  près  la  frontière  belge  de 
Lille  à  Givet. 

Le  plan  de  l'Allemagne  est  de  faire  porter  ses  levées  d'esclaves  sur  un 
chiffre  de  SyS.ooo  hommes,  c'est-à-dire  qu'un  homme  valide  sur  quatre 
sera  déporté.  Entre  autres  exemples  de  l'importance  des  rafles  allemandes, 
on  peut  citer  la  petite  ville  de  Hasselt  qui  compte  i  a.ooo  habitants  et  où 
1.600  hommes  furent  déportés! 

L'Allemagne  prétend  justifier  les  déportations  par  la  nécessité  de  faire 
face  au  chômage  qui  sévit  parmi  la  population  ouvrière  belge. 

Mais  ce  chômage,  c'est  l'Allemagne  qui  l'a  volontairement  et  délibéré- 
ment créé  :  elle  a  paralysé  d'abord  et  détruit  ensuite  l'industrie  belge  par 
l'enlèvement  systématique  des  machines,  par  la  confiscation  générale  des 
matières  premières  et  par  les  entraves  apportées  à  l'action  du  capital 
roulant. 

De  sorte  que  l'Allemagne,  après  avoir  été  l'artisan  du  chômage,  prend 
prétexte  de  ce  même  chômage  pour  justifier  les  déportations! 

Il  est  utile  de  faire  remarquer  que  l'entretien  des  chômeurs  ne  grève  en 
rien  le  budget  allemand  :  les  ouvriers  sans  travail  sont  secourus  en  toute 
dignité  par  des  organismes  belges,  constitués  en  dehors  des  autorités  alle- 
mandes. 

A  côté  de  l'argument  tiré  de  l'obligation  pour  elle  de  remédier  au. 
chômage,  l'Allemagne  a  affirmé,  par  ses  communiqués,  que  les  ouvriers' 
emmenés  en  Allemagne  partent  de  leur  libre  consentement. 

La  réponse  fut  prompte  :  le  1  y  novembre  191C,  les  délégués  de  tous 
les  ouvriers  de  Belgique,  sans  distinction  de  partis  ou  de  croyances,  se  sont] 
réunis  secrètement  et  ont  adressé  au  r. monde  civilisé?)  un  appel  qui  est 
parvenu  à  franchir  la  frontière  et  a  été  répandu  par  le  Gouvernement  belge. 

On  peut  dire  de  cet  appel  qu'il  constitue  une  page  entre  toutes  émou- 
vante de  la  httéralure  de  guerre,  et  d'autant  plus  qu'elle  émane  de  milhers 


FlUMIN  VAN  DEN  BOSCH.  —  LA  BELGIQUE  EN  EXIL.  185 

d'hommes  sur  qui  pèse  depuis  plus  de  deux  ans  un  joug  implacable  et  qui 
n'ont  jamais  man[;é  à  leur  faim! 

11  y  a  d  Hix  choses  dans  cet  appel  :  d'abord  un  douloureux  cl  lon^'  cri  de 
prolestalion  de  travailleurs  frapprs  dans  leur  dignité  d'hommes  el  leur 
pudeur  de  patriotes,  et  ensuite  —  réponse  aux  allégations  mensongères  de 
l'Allemagne  —  l'anirmalion  solennelle  d'une  résistance  morale  qui  défie 
toutes  les  oppressions  matérielles;  et  cet  appel  se  termine  ainsi  :  r.  Même  si 
la  force  réussit  un  moment  à  réiJnire  nos  corps  en  servitude ,  jamais  nos  âmes  ne 
consentiront  v . 

kNous  ajoutons  ceci  :  y.  Quelles  que  soient  nos  tortures,  nous  ne  voulons  la 
paix  que  dans  l'indépendance  de  notre  pays  et  le  triomphe  de  la  justice,  n 

\j  Appel  des  Ouvriers  belges  aux  Ouvriers  du  monde  civilisé  démontre  ([ue 
la  classe  ouvrière  belge,  bien  qu'elle  ait  soufTert  davantage  de  l'occupa- 
tion allemande,  n'a  pas  plus  que  les  autres  classes  cédé  au  décourage- 
ment. 

Elle  a  été  à  l'école  des  grands  exemples  et  son  héroïsme  demeure  à  la 
hauteur  de  l'héroïsme  civique  du  bourgmestre  Max  et  de  l'héroïsme  religieux 
(lu  Cardinal  Mercier! 

L'authenticité  du  document  dont  nous  venons  de  parler  a  été  reconnue 
par  les  autorités  allemandes  elles-mêmes,  qui  par  ordonnance  du  t2  0  no- 
vembre 1916  ont,  par  mesure  de  représailles  contre  la  publication  de 
l'appel,  porté  de  /io  à  5o  millions  de  francs  la  contribution  de  guerre 
mensuelle  perçue,  depuis  décembre  191  A,  à  charge  des  provinces  belges. 


En  dehors  même  du  succès  des  opérations  mihtaires  actuellement  enga-       La  libéiaiion 
gées,  la  libération  de  la  Belgique  est  certaine.  ''''  '"  "«'s'^"^- 

La  libéra! ion  de  la  Belgique  est  certaine  parce  que  des  notions  morales, 
indispensables  à  la  vie  de  l'humanité  —  le  respect  de  la  foi  jurée,  le  res- 
pect de  la  dignité  humaine,  le  respect  de  l'indépendance  des  peuples,  le 
respect  de  l'innocence  et  de  la  pudeur  —  seraient  abolies,  si  l'univers  assis- 
tait au  spectacle  immoral  de  l'Allemagne  définitivement  maîtresse  de  la 
Belgique. 

La  libération   de  la   Belgique  est  certaine  parce  que  toute  limitation 
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([Lielconque  à  rindépendancc  de  la  lîelgujue  constituerait  un  péril  perma- 
nent pour  la  paix  européenne  el,  plus  particulièrement,  une  emprise  mo- 
rale, politique  et  militaire  sur  l'Angleterre  el  sur  la  France. 

La  libération  de  la  Belgique  est  certaine  parce  que  la  Belgique,  en  tout 
étal  de  cause,  prétend  ne  jamais  se  soumettre  à  la  domination  allemande. 

Notre  pays,  jadis,  a  connu  des  jours  aussi  durs  que  ceux  qu'il  vit  à 
présent;  son  histoire  n'est  qu'un  flux  et  reflux  d'invasions  el  de  délivrances, 
de  conquêtes  et  de  révoltes;  parfois  sa  servitude  a  duré  longtemps,  mais 
l  heure  sonnait  infailliblement  au  cadran  de  l'hisloire,  où  la  Belgique, 
brisant  son  carcan  et  secouant  ses  chaînes,  se  dressait  devant  le  monde 
en  Vierge  farouche  et  indomptée  de  la  Liberté! 

Il  en  sera  de  même  demain  :  jadis,  nous  nous  sommes  battus  avec  succès 
contre  des  aigles,  nous  n'allons  pas  nous  laisser  manger  par  des  vautours! 


Fccùiisuuc-         La  Belgique   libérée,  une  œuvre  immense  de  reconstruction  matérielle 


lion   raalcrielle 
(le  la  Belgique. 


s'imposera  à  elle  :  relèvement  de  son  industrie,  rétabhssement  de  son 
commerce,  rééducation  de  sa  classe  ouvrière,  restitution  en  leur  fonction- 
nement régulier  de  ses  établissements  de  crédit,  désorganisés  et  pillés  par 
l'occupant,  remise  en  ordre  de  ses  chemins  de  fer;  deux  mille  locomotives, 
sur  quatre  mille,  sont  tombées  aux  mains  des  Allemands  ainsi  qu'une  grande 
partie  de  notre  matériel  roulant;  les  rails  ont  été  enlevés  sur  une  grande 
étendue  et  un  nombre  considérable  d'ouvrages  d'art  ont  été  détruits.  Déjà 
une  commission  technique  travaille  activement  au  Havre;  elle  a  fait  des 
commandes  de  matériaux,  acheté  des  machines  pour  les  ateliers  de  répa- 
rations, dressé  des  plans  de  ponts  et  d'ouvrages  provisoires,  constitué  des 
brigades  d'ouvriers. 

Quarante  mille  immeubles  ont  été  anéantis  eu  Belgique;  sans  compter 
les  villages,  il  est  des  villes  entières  dont  il  ne  reste  rien  :  Termonde, 
Ypres,  Nieuportet  Dixmude;  Dinant  est  presque  entièrement  en  rm'nes,  et 
Louvain  partiellement. 

En  ce  crui  regarde  ces  destructions  d'immeubles,  les  statistiques  suggèrent 
une  observation  bien  topique  et  qui  révèle  la  sauvagerie  absolument  injus- 
tifiée des  méthodes  allemandes;  tandis  que  les  villes  fortifiées  qui  subirent 
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un  siège  cl  autour  ilesi]uclles  sovil  la  bataille,  ont  peu  souffert  clans  leurs 
bâtisses,  des  villes  ouvertes,  par  contre,  ont  été  inipitovablenicnl  meurtries  : 
à  Liège,  après  un  siège  de  dix  jours,  55  maisons  seulement  sur  i '26.000 
furent  détruites,  et  à  i\amur,  qui  fui  bond)ardé  pendant  cinq  jours,  /  uj 
maisons  sur  jO.ooo  lurent  atteintes,  cependant  qu'à  Dinant  il  y  eut  i.tiOo 
liécatombes  d'immeubles  sur  i.Sjo,  et  qu'à  Louvain  a.iao  maisons  sur 
j.àSS  furent  les  unes  abattues  et  les  autres  pillées. 

La  (juestion  de  la  réédilication  des  immeubles  soulève  d'intéressants 
problèmes. 

Il  n'y  a  aucune  dilliculté  en  ce  ([ui  concerne  les  maisons  privées  el  les 
établissements  publics  qui  ne  revêtaient,  avant  la  guerre,  aucun  caractère 
historique;  il  conviendra  seulement  de  procéder  là  selon  les  lois  modernes 
de  l'hygiène  el  de  l'estliétique,  el  à  cet  égard,  vis-à-vis  des  particuliers,  le 
contrôle  du  Gouvernement  se  justifiera  d'autant  plus  qu'il  peut  faire  de  ses 
exigences  la  condition  des  subsides  à  octroyer. 

L'heure  venue,  il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  qu'il  convient 
d'exclure  des  constructions  futures  le  lourd  style  allemand  moderne  dont 
nous  eûmes  dans  la  Belgique  de  l'avant-guerre  ([uelques  spécimens  el  qui 
lient  le  milieu  entre  le  four  à  briques  el  le  four  crématoire! 


Mais  que  décider  pour  les  monuments  —  victimes  de  l'iconoclasme  sys-    Les  mohumenb 
tématique    de  l'Allemagne  —  qui  représentaient  les    traditions  intellec-       '"sionques. 
tuelles   el  artistiques  de   notre  race,  son  idéal  religieux,  son  culte  pour 
la  Liberté,  son  amour  pour  la  Beauté? 

De  ces  monuments,  les  uns  ne  sont  que  blessés,  et  ces  blessures  pour- 
ront être  pansées  el  guéries  avec  délicatesse  el  avec  goût,  tandis  que 
d'autres  sont  mortellement  atteints  el  ne  subsistent  plus  qu'à  l'étal  de 
moignons  calcinés,  tragiquement  brandis  vers  le  ciel! 

Convient-il  là  de  faire  du  vieux-neuf,  el  aux  restes  pathétiques  de  l'édi- 
fice ancien ,  de  substituer  sa  contrefaçon  moderne?  Et  pour  poser  la  question  , 
comme  il  importe  qu'elle  soit  posée,  la  Belgique  doit-elle  pratiquer,  vis-à- 
vis  de  son  ennemie,  le  pardon  des  injures  au  point  de  supprimer  sur  son 
sol  tous  les  vestiges  de  la  tourmente  épouvantable  qui  fut  délibérément 
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déchaînée  contre  elle?  El,  par  exemple,  cst-II  souhaitable  que,  la  guerre 
finie,  rien,  chez  nous,  ne  continue  à  rappeler  ce  crime  contre  l'Esprit 
que  fut  la  destruction  de  l'Université  de  Louvain  et  ce  crime  contre  la 
lîeaulé  que  fut  l'incendie  des  Halles  d'Ypres? 

il  est,  pour  un  peuple,  des  reliques  sacrées  et([ui  font  partie  de  sa  terre, 
de  son  histoire  et  de  son  âme,  et  ([ui,  comme  telles,  doivent  rester  intangi- 
i)les.  Les  ruines  de  l'Université  de  Louvain  et  des  Halles  d'Ypres  sont  de  ces 
reliques-là.  Ou'on  les  étaie,  (ju'on  les  préserve  contre  l'usure  du  temps  et 
les  intempéries  des  saisons,  mais  que  ruines,  elles  restent  des  ruines  et  se 
dressent,  sur  les  routes  de  l'avenir,  comme  d'irrécusables  témoins  de  notre 
injuste  martyre  et  de  leur  froide  infamie! 

Ainsi,  d'ailleurs,  nous  prendrons  une  garantie  prudente  et  nécessaire 
contre  l'astuce  des  historiens  futurs  de  l'Allemagne;  après  le  ft manifeste 
des  intellectuels 71  on  doit  tout  attendre  de  leur  virtuosité  dans  le  men- 
songe .  .  .  Que  les  immuables  fantômes  de  pierre,  debout  aux  horizons,  leur 
interdisent  —  quand  tous  ceux  qui  virent  le  forfait  auront  disparu  —  de 
déclarer  et  qu'il  n'est  pas  vrai  5)  que  les  Allemands  ont  brûlé  l'Université  de 
Louvain  et  les  Halles  d'Ypres! 


Restauration  L'écolc  la  uieillcure  pour  un  peuple  est  l'école  de  la  soullrance  quand 
moraicdcioBei-    Pg^yersité  u'alleint  pas  sa  résistance  morale. 

Si  la  Belgique  est  restée  pareille  à  elle-même,  dans  l'héroïsme  et  dans 
l'infortune,  elle  le  doit  tout  d'abord  au  courage  honnête,  clairvoyant  et 
simple  de  son  Roi. 

D'avoir,  en  proférant  devant  le  monde  sa  propre  âme,  proféré  l'âme  una- 
nime de  son  peuple,  a  donné  à  Albert  L"  un  ascendant  moral  sans  précé- 
dent aux  yeux  à  la  fois  de  l'univers  et  de  ses  sujets. 

La  Belgique  possède  dans  son  souverain  un  point  d'appui  incomparable 
et  providentiel  pour  sa  reconstruction  morale  de  demain. 

Au  lieu  d'une  valeur  abstraite  du  régime  constitutionnel,  le  Roi  est  de- 
venu pour  nous  le  véritable  maître  de  l'heure,  de  qui  tous  accepteront  les 
grandes  leçons  d'union,  nécessaires  au  relèvement  de  la  patrie. 

La  Belgique,  avant  la  guerre,  souffrait  d'inquiétantes  divergences  de 
races,  de  religion  et  de  classes. 
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Les  divisions  entre  les  deux  éléments  ethniques  ([ui  forment  noire  natio- 
nalité — -  quelque  soin  (jue  l'occupant  ait  mis  à  entretenir  et  à  accentuer 
ces  divisions  —  no  peuvent  plus  se  représenter  domain  aveQ  le  caractère 
d'acuité  qu'elles  eurent  hier;  elles  se  sont  fondues  au  creuset  de  l'héroïsme 
et  de  la  douleur  en  commun  :  les  petits  Flamands  de  Flandre  ont  offert 
généreusement  leur  sang  pour  la  défense  de  la  ville  wallonne  de  Liège; 
et  les  petits  Wallons  de  Wallonnie  dorment  pêle-mêle,  avec  leurs  frères  de 
Flandre,  dans  la  terre  tlamande  de  l'Yser;  la  guerre  a  dévoilé  aux  yeux  de 
tous  les  Belges  une  impérieuse  entité  souveraine  qui  doit  dominer  et  ahsor- 
ber  tous  les  particularismes  :  la  Patrie  glorieuse  et  douloureuse.  Et  un 
grand  courant  d'esprit  public  scellera  l'union  de  nos  deux  races  nationales! 

Un  semblable  apaisement  opérera  sur  les  divisions  religieuses.  Sans 
doute  la  lutte  des  idées  reprendra;  elle  est  une  condition  de  vie  et  de  pro- 
grès. Mais  du  long  coude  à  coudo  dans  le  combat  et  de  la  longue  com- 
munion dans  l'épreuve  seront  venus  à  tous  les  fds  de  la  patrie,  plus  de  tolé- 
rance, plus  de  compréhension  et  plus  de  respect  réciproque;  et  l'esprit  de 
nationalité  aura  le  pas  sur  l'esprit  de  parti.  Peut-on  concevoir,  vraiment,  le 
retour  à  l'âprelé  sauvage  des  antagonismes  de  jadis,  dans  un  pays  qui  a 
fait  surgir  devant  le  monde,  comme  les  deux  symboles  vivants  d'un  même 
patriotisme,  les  hautes  figures  du  Bourgmestre  libre-penseur  de  Bruxelles 
et  du  Cardinal  Archevêque  de  Malines? 

Quant  aux  divergences  de  classes  qui  sévissaient  hier  en  Belgique  à  l'état 
aigu ,  la  plus  tragique  des  destinées  a  rapproché  d'ores  et  déjà ,  en  une  même 
infortune,  ceux  qui  possédaient  et  ceux  qui  ne  possédaient  pas.  Et  cette  soli- 
darité, née  d'une  même  misère  et  de  l'entr'aide  nécessaire  pour  y  faire  face, 
survivra  aux  circonstances,  puisque  la  loi  du  travail,  qui  est  le  meilleur  dis- 
solvant des  rivalités  sociales  et  le  plus  grand  professeur  de  fraternité,  sera 
désormais  la  loi  de  tous  les  Belges. 


Il  est  prématuré  d'envisager,  d'une  façon  précise,  quelle  sera  après  la       suuation  in- 
guerre et  la  libération  du  pays,  la  situation  internationale  de  la  Belgique.    i7j{*e|'7ne 
A  juste  titre,  beaucoup  de  Belges  répugnent  à  voir  leur  pays  revenir  au 
statu  quo  ante.  Le  régime  de  neutralité ,  tel  qu'il  fonctionnait  avant  la  guerre , 
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présenterait  demain  le  même  péril  auquel  nous  fumes  exposés  hier  :  une 
Belgique  loyale  mais  faible,  en  face  d'un  voisin  puissant  et  sans  scrupule! 
Et  contre  une  situation  (|ui  est  aussi  dangereuse  pour  la  paix  future  de 
l'Europe  que  pour  la  Belgique  elle-même,  il  semble  bien  que  la  seule  ga- 
rantie soit  dans  l'octroi  à  la  Belgique  d'une  pleine  indépendance  qui  lui 
donnerait  la  liberté  de  ses  alliances.  Faisant  partie  intégrante  du  groupe- 
ment des  puissances  où  l'appellent  ses  sympathies  et  ses  intérêts,  la  Bel- 
gique cesserait  d'être  une  tentation  pour  l'Allemagne  et  par  conséquent  la 
cause  ou  le  prétexte  de  conflits  nouveaux. 

Ce  statut  futur  de  la  Belgique  sera  l'un  des  problèmes  les  plus  délicats 
et  les  plus  importants  que  le  futur  Congrès  de  la  Paix  aura  à  résoudre. 


Conclusion.  En  attendant,  la  Belgique   travaille,  la  Belgique   combat,  la  Belgique 

souffre,  la  Belgique  espère.  Du  fond  de  l'immense  nuit  qui  pèse  sur  elle, 
elle  guette  fiévreusement,  du  côté  de  l'aube,  les  premiers  rayons  du  soleil 
de  la  délivrance.  Lamartine  a  dit  que  rien  n'est  patient  comme  une  certi- 
tude; et  la  Belgique  est  patiente  parce  qu'elle  a  la  certitude  de  représenter 
l'éternité  d'un  principe  indispensable  à  la  vie  de  l'humanité! 

Dans  son  cœur  et  dans  le  cœur  de  chacun  de  ses  enfants,  il  y  a  ce  sen- 
timent qui  compense  toutes  les  souffrances  et  rachète  toutes  les  infortunes  : 
que  grâce  à  elle,  à  la  fierté  de  son  roi,  à  la  vaillance  de  ses  armées,  au 
sang  de  ses  enfants,  Paris,  cette  grande  lumière,  ne  fut  pas  oflusciuée  par 
l'aile  ténébreuse  de  la  Faiseuse  de  crépuscule,  et  que  ce  sont  toujours  des 
gestes  amis  qui  accueillent  à  Calais  les  vaisseaux  venant  de  la  grande  An- 
gleterre ! 

En  un  temps  où  l'on  disait  la  Chevalerie  morte,  la  Belgique,  spontané- 
ment, généreusement,  passionnément  —  d'une  de  ces  passions  qui  ont  la 
prescience  des  souffrances  qu'elles  endureront  —  la  Belgique  s'est  donnée 
à  un  grand  idéal;  et,  pour  le  dire  en  un  mot,  elle  a  été  la  bonne,  la  fer- 
vente, la  loyale  et  la  si  douloureuse  Chevalière  de  l'Honneur! 

FiRMIN  TAN  DEN   BoSCH. 

Le  Caire ,  1 5  février  1917- 
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Almunach  de  la  Société  sultanienne  d'Agriculture.  —  Imprimerie  de 
l'Institut  français  d'Archéologie,  Caire,  1916.  Prix:  P.  T.  10. 

C'est  avec  une  sincère  satisfaction  que  nous  avons  accueilli  cette  intéres- 
sante publication  pour  elle-même  et  parce  quelle  semble  marquer,  bien  que 
timidement  encore,  la  fin  du  silence  regrettable  qui  entourait  l'œuvre  pourtant 
si  utile  et  si  active  de  la  Société  d'Agriculture. 

Comme  le  rappelle  si  à  propos  la  note  historique  insérée  au  début  de  l'ou- 
vrage, TEgypte  est  redevable  de  celle  institution  à  la  sollicitude  que  Sa  Hautosse 
le  Sultan  n'a  jamais  cessé  de  témoigner  pour  l'agriculture,  qui  est,  peut-on 
dire,  la  base  de  toute  la  vie  économique  du  pays. 

Aussi  la  conscience  populaire,  qui  voit  et  prévoit  souvent  si  juste,  a-t-elle 
conféré  au  Souverain  le  titre  auquel  11  tient  plus  qu'à  tout  autre  :  celui  de 
Père  des  fellabs.  Or  qui  dit  père  du  fellah,  dit  père  de  l'Egypte,  car,  après 
tout,  celle-ci  est  et  sera  ce  que  le  fellah  veut  qu'elle  soit. 

La  coquette  publication  de  la  Société  sultanienne  contient  une  foule  de 
renseignements  très  utiles  dontla  recherche,  avant  sa  publication,  nécessitai! 
la  consultalion  d'un  nombre  considérable  d'oiivraoes  spéciaux  et  de  [uiblica- 
lions  ofTiciolles  d'ailleurs  peu  répandues  dans  le  public. 

Nous  avons  particulièrement  remarqué  les  monographies  sur  des  sujets  inté- 
ressant l'agriculture,  qui  forment  la  deuxième  partie  de  l'ouvrage  et  qui  servi- 
ront à  vulgariser  des  notions  générales  dont  tous  les  agriculteurs,  grands  et 
petits,  ont  bien  besoin.  Elles  sont  rédigées  dans  un  stvle  très  clair. 

Nous  lui  souhaitons  donc  la  bienvenue.  Elle  a  couiblé  une  lacune,  inexplica- 
ble dans  tout  autre  pays  que  l'Egypte,  où  il  y  a  une  bien  pauvre  consommation 
d'encre  pour  des  ouvrages  utiles  alors  qu'on  en  gaspille  tant  pour  des  écrits 
souvent  inutiles  et  plus  souvent  encore  pernicieux  à  cause  de  leur  caractère 
tendancieux  ou  savamment  trompeur. 

La  littérature  agricole  usuelle  s'est  enrichie  d'une  œuvre  très  utile  et  nous 
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N'aurait-il  pas  élé  utile  d'ea  savoir  un  peu  plus  sur  ces  deux  chapitres  du 
projjramme  d'acliou  de  ia  Société? 

Un  autre  vœu  que  nous  faisons,  c'est  de  voir  la  Société  s'intéresser  davan- 
lai]e  aux  syndicats  agricoles  auxquels  elle  a  donné  la  première  impulsion  et 
dont  elle  devrait  devenir  le  mécanisme  central,  le  ccrvepu  directeur  et  pro- 
tecteur. Nous  nous  attendions  à  trouver  sur  cette  matière  dans  YAlmanach 
des  données  plus  amples  et  plus  récentes  et  même  une  étude  complète,  puis- 
que l'avenir  de  l'agriculture  dépend  d'abord  et  surtout  du  développement  de 
ces  institutions. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  nous  croyons  qu'il  aurait  été  utile  de  rensei- 
gner les  agriculleurs  sur  les  fluctuations  des  prix  de  leurs  produits  dans  les 
diiïérents  marchés.  Nos  bons  fellahs  y  trouveraient,  nous  en  sommes  sûrs, 
matière  pour  des  méditations  utiles  et  des  réformes  possibles. 

Enfin,  nous  nous  demandons  si  l'initiative  si  heureuse  de  la  Société  sulta- 
nienne  ne  devrait  pas  s'étendre  de  façon  à  renseigner  l'agriculteur  sur  l'œuvre 
du  Ministère  de  l'Agriculture  et  notamment  sur  la  question  des  semences,  do 
l'enseignement  agricole,  du  service  des  renseignements  commerciaux,  des 
champs  d'expériences,  etc. 

Ce  sont  là  de  simples  suggestions  que  les  personnalités  éminentes  qui  sont 
à  la  tète  de  la  Société  sultanienne  d'Agriculture  ont  sans  doute  prévues. 

l.  G.  Lévi. 

La  Bourse  et  le  Commerce  du  Coton,  par  Hussein  Teymur  bey,  avocat. 
Imprimerie  Al  Maaraf,  Caire,  1917.  Prix  :  P. T.  20. 

Bien  que  l'ouvrage  contienne  certaines  notions  générales  sur  les  opérations 
de  Bourse,  il  aurait  été  plus  conforme  à  son  contenu  de  l'intituler  La  Bourse 
des  marchandises  d' Alexandrie  et  le  commerce  du  coton. 

L'auteur  de  ce  manuel  écrit  en  arabe  n'est  pas  qu'un  théoricien  averti  en 
matière  de  spéculation.  Il  est  d'abord  et  surtout  au  courant  des  pratiques  de 
la  Bourse  d'Alexandrie,  où  il  a  vécu  et  opéré  pendant  plusieurs  années.  Il  en 
connait  parfaitement  l'organisation  et  le  fonctionnement  et  il  a  eu  le  loisir 
d'analyser  et  d'apprendre,  quelquefois  à  ses  propres  dépens,  les  avantages  et 
les  défauts  généraux  et  spéciaux  de  cette  puissante  institution  née  de  la  méthode 
ultra-moderne  de  centralisation. 

Aussi  en  parle-l-il  avec  aisance  et  en  pleine  connaissance  de  cause.  Il  appré- 
cie mieux  que  tout  autre  de  ses  compatriotes  la  valeur  économique  de  ces 
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grands  marchés  modernes  où  se  manie  le  plus  clair  des  revenus  des  nations, 
ot  il  a  pu  voir  combien  peu  ses  compatriotes  étaient  préparés  à  en  tirer  le 
meilleur  parti. 

C'est  surtout  celle  dernière  constatation  qui  a  amené  l'auteur  à  écrire  ce 
manuel  de  vulgarisation  dont  les  éloges  flatteurs  formulés  par  le  savant  pro- 
fesseur M.  Pierre  Arminjon,  dans  la  préface  qu'il  a  écrite  pour  lui,  constituent 
la  meilleure  recommandation. 

Autant  qu'un  examen  rapide  pouvait  nous  le  permettre,  nous  avons  constaté 
le  sens  pratique  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  l'ouvrage.  L'exposition  est 
très  méthodique  et  à  la  portée  du  public  moyen,  auquel  il  s'adresse.  Les  pro- 
priétaires et  commerçants  égyptiens  le  liront  avec  intérêt  et  profit. 

Nous  nous  réjouissons  d'avoir  eu  à  examiner  dans  ce  fascicule  trois  publica- 
tions écrites  pour  l'Egypte  et  par  des  Egyptiens,  et  nous  faisons  des  vœux  pour 
que  ce  renouveau  de  l'activité  intellectuelle,  qui  a  marqué  l'avènement  au 
trône  d'Egypte  de  Sa  Hautesse  le  Sultan  Hussein,  continue  à  porter  d'aussi 
beaux  fruits.  L  G.  Lévi. 


Vues  économiques  d'Egypte,  par  Abd  el-Razik.  effendi  el-Far, 

1915. 

A  vrai  dire,  le  titre  de  cette  brochure  écrite  en  arabe  que  l'auteur  a  eu 
l'amabilité  de  m'adresser  est  en  disproportion  flagrante  avec  ses  dimensions  : 
huit  petites  pages  en  tout!  Ce  sont,  j'ose  dire,  des  vues  un  peu.  .  .  courtes 
avec  pas  mal  de  défauts  optiques  qu'il  me  semble  superflu  de  signaler  par  le 
détail.  Le  but  de  l'auteur  semble  être  celui  de  signaler  à  ses  compatriotes  les 
principaux  défauts  nationaux  qui  sont,  d'après  lui,  la  cause  principale  de  la 
lenteur  du  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  égyptiens. 

J'ai  remarqué  depuis  quelque  temps  une  tendance  des  Egyptiens  à  l'auto- 
critique publique,  qui  est  en  principe  très  utile  parce  qu'il  est  moins  désagréa- 
ble pour  un  peuple  de  s'entendre  reprocher  des  défauts  par  des  compati'ioles 
que  par  des  étrangers.  Mais,  en  fait,  il  faut  d'abord  et  surtout  que  celte  cri- 
tique soit  faite  avec  une  certaine  compétence  pour  qu'elle  puisse  avoir  une 
ulililé  pratique;  autrement  elle  devient  une  cause  d'irritation  inutile  et  même 
dangereuse  puisqu'elle  dévie  l'opinion  publique.  C'est  ce  que  je  me  permets  de 
reprocher,  dans  un  esprit  amical,  à  l'auteur  de  la  brochure  précitée  qui,  au 
lieu  de  remonter  à  l'origine  des  défauts  réels,  ne  fait  qu'énoncer  les  consé- 
quences moins  imporlantes  de  ces  défauts.  L  G.  Lbvi. 
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Total  des  recettes. .  . 


5.o38 

i38 

333 

3.85o 

360 

33 

35 

3 

7.8 
lit  0 

5o 

3.39/i 

128 

302 

G/i3 

102 

5o 


16. 63o 


ItEALlSATlCNS 


PENDANT 

le   mois 

DE  DlicliMlinK. 


Z168 
b 

ho 

/181 

9 
3 
h 
3 


^9 

7 

3 

373 

'7 
3o 

i3i 


9^ 


1.818 


DU  1      AVr.Ii  A  FIN  DE( 

1910-1917.       1915. 


4.83.5 

129 

9  Go 
3.588 

93 

24 

3.") 


606 
298 

56 

42 

3.33G 
io5 
237 
784 
Go 
101 
067 


99 


1 5 .  2  G  6 


'''  L'exercice  commence  le  i*"'  avril. 
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iypfiEN. 

ÎCEMBlîE  1916  ET  DEPUIS  LE  COMMENCEMENT  DE  L'EXERCICE'". 
DEPENSES.  {En  niilliers  do  livres  éf^ijpticnnes.) 


DESIGNATION. 


Liste   civile,   allocations  el  Caliinet 

de  S.  H.  le  Sultan 

Conseil  des  Ministres 

Assemblée  législative 

Ministère  des  Affaires  étrangères .  . 
^linislère  des  Finances  : 

Administration   centrale 

Arpontage  

Imprimerie  Nationale 

Domaines 

Douanes 

Gardes-Côtes 

l'ostes 

Ports  et  phares 

Autres 

Ministère  de  ITnslruclion  puljlit|ue 

Ministère  de  l'Intérieur 

Ministère  de  la  Justice 

Ministère  des  Travaux  publics  : 

Irrigations 

Bâtiments  de  l'Etat 

Tanzim  du  Caire 

Assainissement 

Autres 

Ministère  de  TAgricullure 

Chemins  de  fer  et  Télégraphes. .  .  . 
Service  admin.  et  de  perception..  . 

Dépenses  militaires 

Répression  de  la  traite 

Pensions  et  indemnités 

Dette  publique 

Dépenses  imprévues 

Remboursements  et  restitutions .  .  . 

Total  des  dépenses.  .  . 


PREVISIONS 


L'EXERCICE 

1916-1917. 


33ç) 

9 

3? 

9 

23/l 

ifiS 

50 

292 

168 
18S 
328 

i''9 

423 

97'' 
8i6 

1.168 

l33 

1  69 
it.3 

264 

10/j 

2.981 

981 

1  .  lil 

i5 

782 

4.6o4 

3.^ 


CREDITS 

SLPPLÉM. , 
VIREMENTS 

ET 
RÉDUCTIONS 

DE  CIIKDITS. 


l6.630  202 


>7 


85 


r.  1;  A  L  I  s  A  T  I U  N  s 


PENDANT 

le  mois 

DE  DécEUBRE 


29 

1 

3 
1 

i5 

i3 

h 

i5 
i3 

12 

22 
]  2 

28 

35 

77 

G7 

63 

10 

10 

5 

9  0 

i3 

324 

87 
io4 


Excédent  des  receltes  sur  les  dépenses  à  fln  décembre  igiG 


DU  1      .4\R1L  A  FIN  DEC 


l'.llG-1917.  191.)- 1916 


â'i3 

7 
2  G 

6 

18G 
io5 
38 
180 
108 
1 1 1 
238 
1  o4 

77 
277 


00 


602 

632 
63 
9^ 
71 

i58 

85 

•693 

720 

732 

7 
5o5 

.192 

10 


12.976 

2 .  290 

i5 . 266 


236 

7 
97 

7 


io3 
68 
173 
107 
ii3 

203 

82 

36 
2C7 
652 
60  4 

559 
82 
93 
99 

i43 

70 
1  .796 

708 

718 

7 
5o3 

4.189 

2  4 

18 


1 1  .«807 

1 .  4  0  5 

18.262 
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L'EGYPTE  CONTEMPOn.MNE. 


IIÉSUMK  DU  COM^IERCE  EXTERIEUR  DE  LEGY 

[En  milliers  de 


s     *" 


1 

2 

h 
f) 
(•) 
7 
8 
9 
10 
11 

12 
13 
U 
15 
U^ 
17 
IS 


ly 

20 
21 

22 

22'' 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

30' 

31 

32 

33 

3/i 

35 

30 


CATEGORIES. 


ANGLETERRE. 

ALLEMAGNE. 

AUTRI 
HOXC 

. ^^ ^ 

-^. 

^ 

1916. 

1917. 

1916. 

1917. 

1916. 

I,  —  Animaux  et  produits  alimeiUaircs  cranimaux 

II.  —  Peaux  et  ouvrages  en  peau 

llf.      —  Autres  jM-oduits  et  déjiouilles  d'animaux  .  . 

IV.  —   Céréales,  légumes,  farines 

V.  —   Denrées  coloniales  et  drogues 

VI.  -  -   Spiritueux,  boissons,  huiles 

Vil.      —   (.liilîons,  papiers,  livres 

Vlll.    —  Bois  et  charbons 

W,      — ■  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux. 

X.  —  Matières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —  Produits   chimiques,  médicinaux  et  parfu- 

meries  

XII.  —  Industrie  textile 

XIII.  —  Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  —  Articles  divers 

Tabacs,  tombacs  et  cigares 

Total  du  commerce  spécial 

Numéraire 

Total  cékéral 


II. 

III. 

IV. 

IV. 

V. 

VI. 

VII. 

VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 
XII. 
XIII. 
XIV. 


—  Animaux  et  produits  alimentaires  d'animaux 

—  Peaux  et  ouvrages  en  peau 

—  Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux.  .  . 

—  Céréales,  légumes,  farines 

—  Graines  de  coton 

—  Sucres  et  denrées  coloniales.  ...    

—  Spiritueux,  boissons,  huiles 

—  Chiffons,  papiers,  livres 

—  Bois,  travaux  en  bois,  couffes,  nattes,  etc.  . 
- —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux. 

—  Matières  tinctoriales  et  couleurs 

—  Produits  chimiques,  médicinaux   et    parfu- 

meries   

—  Industrie  textile 

—  Coton 

—  Métaux  et  ouvrages  en  métal 

—  Articles  divers 


Cigarettes  . 
Numéraire 


Total  du  commerce  spécial . 
Total  gé>kral. 


i53 
3 

7 

i8 
371 
6'j 
i3 
10 
806 

9 
815 


i5o 

9C 

1 

tG 

1 

U 

80 

00 

2  03 

280 

2 

6 

/ 
as 
2  h 

-n 

aoii 

6 

ia 

•'0 

li5i 

116 

28 

a 

971 

1 

972 


19 
.o53 

9 


,582 
.582 


'/ 

55 

a . 

1 

9 

196 

1  î 

2. 

5 
724 

9 

V 

724 

55 

„ 

n 

y, 

rt 

n 

y 

■/> 

7> 

7t 

;: 

V 

" 

» 

n 

11 

n 

7) 
T) 

y 

y 

y 

7t 

y 

y 

■n 

» 

y 

11 

y 

y 

T) 

y 

y 

r 

y 

y 

•>i 

y 

y 

t 

y 

y 

y 

•  y 

y 

y 

•• 

•n 

y 

y 

y 

n 

y 

y 

y 

y 

y 

y 

y 

y 

y 

y 

y 

y 

y 

y 

y 

y 

y 

y 

y 

y 

I''  Y  compris  ses  possessions  méJilerranceniies. 


'*)  Une  livre  égyptienne  équivaut  à  Lsl.  1  ,  0',  G  ■5»'',  ou  25  fr.  92353. 
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ANT  LK  MOIS  DE  JANVIER   1916  ET   1917. 

nues  ^*K) 


G  I!  E  C  E. 


1916. 


1917. 


ITALIE. 


1915. 


1917. 


RUSSII':. 


191tL 


19i: 


TURQUIE. 


1916. 


1917. 


AUTRES  P.\Y S. 


1916. 


1917. 


TOTAUX. 


1916. 


1917. 


1 

1 

11 

2 

5 

1 

r 

•n 

n 

n 

a 

n 

■n 

r> 

11 

3 

5 

i 

i3 

0 

3 

1 

1 

1 

•n 

S 

1  2 

0 

5 

7 

3 

1 

n 

2 

1 

8 

1 

iG 
3 

i 

^ 

n 

1  2 

'7 

3 

1 

11 

» 

;; 

3 

10 

1 

7 

G 

i 

11 

n 

55 

153 

10 

•n 

n 

3 

1 

7 

r, 

n 

A 

G 

n 

Zi3 

5Ù 

2 

1 

51 

75 

67 

113 

19-2 

V 

n 

V 

71 

n 

5/ 

75 

67 

113 

192 

ÏOà 

n 

lOA 


;) 

., 

i.'i 

156 

/if) 

ri 

I 

5 

18 

1(1 

n 

11 

2 

1 

5 

3 

■n 

33 

3oi 

127 

V 

1 

86 

ir)6 

111 

11 

n 

i/i 

Oq 

81) 

11 

n 

/i 

afi 

21 

1 

1 

95 

3.') 

280 

n 

57 

1 

6 

ly 

n 

" 

21 

y  2 

;)5 

1 

., 

8 

166 

55 

?) 

1 

125 

116 

594 

11 

., 

25 

5i 

100 

,, 

1 

90 

10!) 

121 

9 

5 

5 

G 

70 

U 

iO 

/i5S 

1.302 

1.695 

15 

1 

5) 

11 

9 

u 

/i 

458 

1.302 

1.704 

lli7 

38 

10 

336 

225 

120 

62 

265 

30 

67 

205 
701 
173 
lli7 
68 
2.594 
9 

2.596 


h 
5 
0 

7 

8 

9 

10 

11 
12 
J3 
lA 
15 
10 
17 
18 


19 
20 
21 
22 

22  ''' 

23 

24 

25 

20 

27 

28 

29 
30 

30  i'' 

31 

32 

33 

34 

35 

30 


7 

55 

V 

55 

55 

5) 

11 

5) 

11 

1 

157 

n 

3 

6 

55 

!5 

55 

55 

•1 

6 

ai 

15 

11 

55 

55 

i 

55 

55 

" 

55 

55 

55 

1 

9 

4 

32 

55 

55 

11 

55 

1 

]4 

'7 

184 

71 

55 

55 

55 

55 

55 

55 

1) 

55 

55 

263 

1 

55 

55 

55 

55 

55 

5- 

55 

7 

ao 

14 

51 

55 

55 

55 

55 

55 

r 

55 

1 

1 

10 

'' 

55 

55 

1 

55 

55 

11 

1 

2 

ti 

^ 

55 

55 

55 

55 

55 

55 

V 

11 

r 

1 

1 

55 

51 

55 

55 

55 

55 

55 

55 

55 

55 

55 

J5 

^ 

55 

55 

55 

55 

55 

15 

T, 

55 

2 

., 

1 

V 

1 

55 

51 

55 

I 

3 

5 

4 

5) 

55 

1 

2 

55 

55 

15 

55 

55 

•n 

20 

55 

55 

177 

aSù 

289 

1C7 

55 

15 

908 

i.qIis 

2.531 

^ 

55 

2 

a 

55 

55 

55 

55 

4 

55 

15 

55 

55 

55 

55 

55 

55 

55 

55 

5 

10 

î) 

V 

55 

1 

a 

55 

51 

55 

V 

i!i 

i4 

18 

16 

6 

219 

293 

289 

167 

55 

0 
0 

964 

2.O3I1 

3.248 

55 

55 

55 

V 

55 

n 

11 

V 

1 

10 

1 

10 

6 

219 

293 

289 

167 

'5 

3 

965 

2.0ÙÙ 

3.249 

97 

54 

5 

12Ù 

285 

28 

10 

8 

1 

1 

8 
12 

à.  681 
13 
10 
21 

5.362 
10 

5.372 
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ce 

i-H 

■< 
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00  00  00  co 


0-.  o  Ci  C-- 
L^  L~-  r^  i- 
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PRIX  EN  TALARIS  DU  COïOiV  DISPONIBLE 
AU   MARCHÉ  DE  MLNET  ELBASSAL  (ALEXANDRIE) 

d'après XES  BULLETINS  HEBDOM.  DE  l''*  AlEXANDRIA  GeNER\L  PRODUCE  ASSOCIATION  •'. 
(février    I91O    ET    1917.) 


[Cotations  enregîsl 

rées  les  vendredis  à 

midi. 

) 

VARIATES   DE   COTON. 

FÉVRIER    191G. 

V  li  V  R  1  E  R    19  1 

7. 

U 

11 

is 

25 

2 

9 

16 

■-•' 

Brown  et  Assil-AJtf  : 

Pair 

18  ^ 
20  4 

^9^ 

20    T 

20  -n 
01    ' 

'9î 

2  1   -n 

32    55 

3r>  i 

3i   ■ 
35  55 

32     55 

35  i 

32    { 

36  i 

Fully  fair 

Good  fair 

21    4 

<,o  i 

23   1 

39  55 
44  55 

38  '- 

39  55 
43  1 

39  i 

43  55 

44  75 

Fully  good  fair 

2i{ 

22  ■■ 

23  i 

2  4    } 

23  » 

24- 

l\\  55 

43  4 

Good 

Haute-Egypte  et  Fayoïtm  : 

Fair 

i7i 
18  4 

18    '- 

19  -, 

20  ^ 

19  :, 

20  75 

•^S  i 

28  i 

98  i 

2q   r- 

Fully  fair 

^9^ 
20  » 

90    \ 

3^  4 

39  i 

33  5, 

34  75 

Good  fair 

^9\ 
20  4 

21  » 
01  i 

20^ 
21    î 

35  5^ 

36  ^ 

35  i 

36  4 

36  55 

37  55 

38  55 

37  75 

38  55 

Fully  îTood  fair 

Good 

21    5î 

22  " 

22    » 

3^  55 

37  i 

39     75 

Extra 

n 

" 

- 

n 

38  - 

38  i 

38  4 

39    i 

Noubari  : 

Fair 

18  : 

i9v 

20  i 

19  I 

32  i 

3i! 

32  4 

33  i 

Fully  fair 

19  ^ 

^o\ 

21  t 

21     55 

35  1 

354 

35  î 

36  i 

Good  fair 

21   r, 

91  i 

22    T 

22    i 

394 

42    5) 

44  4 

38  i 

39: 
42  55 

44  - 

39  f 

42    \ 

44  i 

Fullv  food  fair 

22    7) 

22  i 
2/1  -5 

2-">    T 

25    » 

2/1    4 

4i  7 

44     55 

Good 

a. -5  ! 

Sakellaridis  : 

V 

!5 

•^ 

r5 

34  55 
38  55 

32  55 
37  55 

32  ri 

37     55 

32  4 

37  i 

Fullv  fair 

26  V 

25  ' 

27   » 

27: 

27    4 

28  i 

44  55 

4i  55 
43  55 

4i  { 
43  i 

43  75 

44  75 

Fullv  rood  fair     

Good 

26  i 

27   i 

29    51 

29    55 

48  - 

^74 

48  5, 

48  i 

Extra 

^7ï 

28   î 

29    \ 

29^ 

Tl 

55 

75 

55 
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VARIATIONS  DES  PRIX  DU  COTOÎN '"  À  LA  ROURSE  D'ALEXANDRIE 

EXPRIMl's  en  TALARIS   EGYPTIENS,   SOIT    5    Vl\.   l8   OU   P.  T.    20. 
FÉVRIER  1917. 


w 

MIT   AFIFI. 

SAKELLAniDI.8. 

^ 

a 

1917 

1917 

1917 

1917 

1917 

M  A  l\  S. 

iM  A  I. 

JUILLET, 

M  A  U  S. 

NOVEMBRE. 

1 

37.88 

35.o5 

n 

/|2  .60 

3l.5o 

2 

37.^0 

3't.lio 

n 

/|2  .  20 

3i  .3o 

3 

36.7/1 

3/1.16 

3) 

''11.60 

3i    33 

à 

3) 

ji 

33 

33 

33 

5 

38.15 

35.10 

33 

/i-2.65 

32.  3o 

6 

38. /i5 

35.25 

33 

/.0.95 

39. 3o 

7 

38.1 5 

35    n 

33 

/12.60 

82   33 

8 

38.2  5 

3  5  . 0  5 

33 

/l  2  .  2  0 

31.75 

9 

37.55 

34.65 

33 

i  1 . 1 5 

01  .liO 

10 

38.25 

35 .  10 

3) 

il.  85 

31.70 

11 

3) 

n 

33 

33 

33 

12 

39.20 

36. 10 

33 

/12.80 

Sa  .5o 

13 

39.55 

36.65 

53 

/i3.i5 

02  .70 

1/i 

39.^5 

36.55 

33 

/12.80 

32.85 

15 

39.33 

36.36 

33 

/12.60 

3'>.8o 

16 

Z1O.35 

3  7  .  /i  0 

35.85 

Zi3.85 

3/1. A5 

17 

/io.6o 

37.50 

35.  70 

lih    33 

dll.liO 

•18 

V 

33 

^3 

33 

19 

/i  1 .  /j  7 

38.70 

36. 80 

i5   33 

'6I1.80 

20 

lio  .90 

38.07 

36.65 

/i3   33 

3/i./io 

21 

io.85      . 

38   » 

36. /lo 

/i3.85 

33.75 

22 

/io  .95 

38. 20 

36.70 

Ml   33 

34   33 

23 

^1.28 

38.56 

37    33 

A/i.28 

34.55 

2 '4 

^1.56 

39.  o5 

37 .  5o 

/i4.56 

34 .  90 

25 

11 

V 

33 

33 

33 

25 

/12 .  i5 

liO    n 

38.65 

/i  5  . 1 5 

35. 5o 

27 

/12 .  5o 

/io.  75 

3  9 .  /i  0 

/i5  .5o 

35.87 

28 

A) .  55 

/lO.  ]5 

39.35 

/1/1.55 

36. 60 

i 

")   Clôture  il'  1  1 


(^  1  h.   1;) 


.£i^h 


•=i 


•=i 


•=i 
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L  EGYPTE 


COriTEMPORAINE 


/£■  CAtRE 

Revue  de  la  Société  Sultanieh. 

d'Économie  Politique, 

de  Statistique  et  de  Législation 

(8^  annék) 


H  il 


LE  CAIRE 

IMPRIMERIE  DE  L'INSTITUT  FRANÇAIS 

D'ARCHÉOLOGIE  ORIENTALE 


1917 


T) 


Prix  :  P.  T.  15. 


Les  opinions  émises  par  les  collaborateurs  n'engagent  pas  la  responsabilité 

de  la  Société. 
La  reproduction  sans  indication  de  source  ni  de  nom  d'auteur  des  articles 

publiés  dans  la  présente  revue  est  interdite. 
Tout  manuscrit  remis  à  a  L'Egypte  contemporaine))  devient  la  propriété 

de  la  Rédaction. 

SOMMAIRE  : 

(For  translatiou  see  corr«9poading  page  of  back  coTcr.) 

Études  économiques  et  juridiques. 

PagM. 

J.  I.  Cbaig.  —  The  Cemus  of  Egypt 209-28'; 

E.  PioLA  Caselu.  —  La  législation  de  guerre  en  Italie f.  .  .  .    235- 960 

J.  A.  Cattaui  pacha.  —  Noie  sur  la  Fabrication  du  papier  en  Egypte 361-968 


Actualité 


Principales  lois  promulguées  du   1"  janvier  au  3i   mars   1917 969-277 

Analyses  et  comptes  besdcs.  —  L'organisation  du  senice  d'enregistrement  des  actes 
de  l'état  civil  et  son  inSuenre  sur  les  statistiques  du  mouvement  de  la  popu- 
lation, par  Sir  Bernard  Mallet,  —  La  réorganisation  des  statistiques  offi- 
cielles et  l'inslitutioa  dun  office  central  de  slalislique.  par  Geoffroy  Drage. 
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I.   —   WHY   TAKE   A   CENSUS  AT   ALL? 

In  the  classical  Political  Economy  we  are  told  lliat  tlie  factors  oï produc- 
tion are  ihree,  viz.  :  Land,  Labour,  and  Capital.  This  subdivision  appears 
lo  Uie  wriler  to  be  faully  in  Iwo  respects.  Firstly  il  is  illogical,  seeing 
tbat  Land  may  be  and  generaliy  is  Capital  and  that  Labour  also,  in  so 
far  as  it  is  skilled,  partakes  of  ibe  nature  of  Capital.  In  place  of  ibe  above 
subdivision  we  may  propose  one  more  fundamental,  viz.  :  Material,  Energy 
and  Thougbt.  Tliis  classification  is  not  only  more  fundamental  tlian  ibe 
otber,  but  lays  more  stress  on  tbe  buman  élément.  The  former  empba- 
sised  the  capitalist's  point  of  view  perbaps  loo  mucb,  in  making  Land  and 
Capital  Iwo  of  tbe  three  factors,  but  tbe  latfer  rigbls  tbe  balance.  Material 
forms  tbe  substratum  on  wliicb  économie  goods  are  based;  Energy  is  tbe 
means  of  transformation  into  tbe  objects  of  demand;  and  Tbougbt  provides 
the  organizing  power  wbereby  the  manufactured  article  is  diflerentiated 
irom  a  fortuitous  concourse  of  atoms. 

With  material  we  bave  nothing  to  do  bere,  but  power  may  be  either 
mechanical  f^^  or  buman.  Again  Thougbt  is  necessarily  buman.  Thus,  from 


^'^  lacluding  auima  power, 
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ihe  point  of  view  of  prodiiclioii,  \ve  are  lecl  fandamentally  lo  ihe  human 
élément.  To  lake  stock  of  tlie  resources  of  a  nation,  \ve  must  counl  and 
classify  ihe  prime  malerial,  tlic  power  and  llie  human  élément.  So  in 
thèse  days,  \vo  hear  niiich  in  every  counlry  of  evaluatiiig  tlie  man-power 
of  ihe  nation.  This  man-power  dépends  on  Iwo  faclors  :  the  (jual-ity  and 
ihe  niimber  of  men.  Ilence  an  absolute  necessily  in  its  évaluation  is  to 
count  llie  people.  But  man-power  dépends  on  quality  as  well  as  quantily, 
and  quality  dépends  on  such  faclors  as  sex,  âge,  occupation,  éducation, 
housing  and  many  olhers.  Enquiry  as  to  the  man-power  of  a  nation  invol- 
ves  then  enquiry  as  to  ail  ihese  fundamenlal  factors. 

A  second  great  subdivision  of  Economies  relates  to  cnnsumplion.  Hère 
again  the  number  and  kind  of  the  people,  wbo  alone  are  the  consumers, 
are  essentiel  to  the  enquiry. 

In  the  sludy  of  the  (lislrihullon  of  the  producls  of  Thought  and  Labour, 
the  kind  and  number  of  the  population  again  enter  as  fundamenlals. 

To  sum  up,  there  is  not  an  exact  gênerai  enquiry  in  the  realms  of 
production ,  distribution  or  consumplion  of  wealth ,  in  which  an  exact 
knowledge  of  the  number  and  kind  of  the  population  is  not  of  primary 
importance. 

This  may  be  illuslraled  by  some  enquiries  that  bave  been  made  at  the 
Slatistical  Department  in  récent  years.  For  example  : 

The  dealh  rate  in  Shubra  district  of  Cairo  (which  ought  to  be  a  heallhy 
one)  is  62  wbile  thaï  in  Ezbekia  is  28.  Is  this  a  reai  différence,  or  is  the 
rate  in  Shubra  erroneous  ihrough  error  in  the  population?  We  know  that 
there  bas  been  considérable  expansion  in  Shubra  since  last  census,  and 
we  infer  that  the  différence  is  due  probably  to  this  cause,  but  how  nmch 
we  cannot  say  in  the  absence  of  exact  figures  concerning  the  population. 

Again,  are  the  agricultural  resources  of  the  country  keeping  pace  wilh 
the  needs  of  the  population?  This  I  consider  to  be  one  of  the  greatest 
problems  that  can  be  laid  before  an  Egyptian  statesman  at  the  présent 
day.  The  former,  resom'ces,  we  know  from  the  annual  census  of  cultivated 
lands  by  the  sarrafs  :  the  latter,  needs,  we  can  only  guess  at,  unless  we 
possess  exact  information  about  the  population.  If  the  rate  of  increase 
clicited  at  last  census  is  maintained,  il  is  not  difficult  to  show  that,  in  5o 
years  lime,  the  population  will  be  about  29  millions. 
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The  cultivable  land  vvill  iben  be  7.7  millions  of  feddans  cropped  Iwice 
a  ycar  and  so  oquivalcnt  to  some  iT)./»  million  feddans  of  land.  On  llie 
|)resenl  partition  of  cidtivation,  lliis  woubl  then  be  dividod  as  foUows  : 

(otlon ù.  fi  million  feddans. 

Forage 3.3 

Food  crops 8.7 

At  présent  tbe  partition  is  : 

Cotton 1.7  million  feddans. 

Foraje 1 . 0 

Food  crops li .  Il 

Now  hJi  million  feddans  at  présent  barely  support  i3.i  millions  of 
people;  will  8.7  million  feddans  support  llie  29  millions  of  1967?  Yes, 
if  tbe  yield  of  tbe  crops  is  improved;  no,  if  it  is  not.  Again,  ibe  présent 
population  of  i3  raillions  dépends,  as  to  nine-tentbs  of  their  imports,  on 
cotton,  tbat  is  \ve  buy  practically  ail  our  imports  witb  some  5o  to  55 
rotls  of  cotton  per  bead  of  tbe  population.  In  5o  years  time,  witb  a  popu- 
lation of  29  millions,  we  sball  want  a  cotton  crop  of  some  i/i  to  i5  mil- 
lion qanlârs  from  3./i  million  feddans,  most  of  it  inferior  at  présent  to 
ibe  best  cotton  land  of  tbe  Delta.  Sball  we  get  it?  Tbe  answer  lies  witb 
tbe  Ministry  of  Agriculture,  but  wbetber  or  not  tbe  need  is  likely  to  arise 
and  bow  soon,  must  be  answered  by  a  census. 

Otber  questions  of  a  similar  nature  asked  of  tbe  Statistical  Department 
are  tbe  following  : 

Wbat  is  tbe  population  of  certain  localities  of  Egypt,  for  water  supply 
purposes? 

Wbat  is  tbe  density  of  population  across  ihe  Delta  in  tbe  lands  adjoin- 
ing  tbose  affected  by  Lord  Kitcbener's  réclamation  scbemes? 

Wbat  is  tbe  food  consumption  of  Egypt  per  bead  of  population? 

Are  tbe  expenses  of  tbe  Government  increasing  more  rapidly  or  less 
rapidly  tban  tbe  population? 

Tbese  questions,  and  questions  similar  to  tbese,  require  a  knowledge 
of  tbe  population  for  their  answer,  and  this  knowledge  tbe  census  altempts 
to  get  for  us. 

iii. 
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II.   —   WHY  TARE   A    CENSUS   NOW? 

PerhajDS  one  of  ihe  commoncsl  questions  I  am  asked  about  the  présent 
census  is  «Why  do  you  wanl  lo  take  a  census  now?7i  —  the  «now^i 
iniplying  ç^at  llie  présent  moment  wlien  civilizalion  is  struggling  for  its 
very  existence.  Oughl  nol  ail  elTorts  ])e  concentrated  on  tlie  winning  of  the 
great  war?  Tliere  are  Iwo  answcrs  lo  lliis  question  :  tlie  one  hislorical,  the 
olher  actual. 

There  havc  been  many  censuses  of  Egypt,  but  of  thèse  I  do  nol  intend 
lo  Write  at  leiigih.  1  may,  however,  be  allowed  lo  refer  to  whal  was  vir- 
liially  a  census  laken  by  'Omar  ibn  el  'As  in  the  year  6/i3  A.  D.  We  are 
told  by  Maqrîzi  and  olher  hislorians  that  'Omar  imposed  a  poll-lax  of  Iwo 
dinars  on  ali  the  maie  population  belvveen  certain  âges.  There  is  some 
doubt  as  to  the  actual  âges,  but  the  most  likely  figures  are  7  years  and 
60  years.  He  is  said  to  bave  obtained  1  2  million  dinars  in  this  way.  This 
would  point  to  a  maie  population,  between  thèse  âges,  of  G  millions  and 
a  total  population  of  some  17.0  millions,  but  there  is  some  uncertainly 
whether  the  19  million  dinars  came  ail  from  the  poU-tax,  or  some  from 
land  lax  and  some  for  the  indemnity  for  freedom  of  religion. 

Récent  censuses  were  laken  as  follows  and  with  the  foUowing  resuhs  : 

ANNIJAL 
POPULATION.  BATE  OF  INCREA9E  COMPUTED 

per  1000.  PoPuiATiov. 

millions.  —  — 

1800 2./16  ^  2.02 

1821 2.5/.  i./i5  2.83 

18^6 li.liS  22.98  A.  23 

1882 6.83  11.81  7.55 

1897 9.73  23.89  961 

1907 11  ••29  1/1.90  11   "^9 

Thèse  figures  indicate  that  the  populations  found  in  1821  and  in  1882 
were  much  too  low,  not  an  unexpecled  resull  when  we  consider  that  bolh 
periods  were  limes  of  unusual  political  unresl  in  the  country  itself. 

The  last  column  conlains  the  populations  calculated  on  the  supposition 
ihat  the  annual  rate  of  increase  bas  remained  constant  for  the  pasl  century. 
This  constant  rate  is  found  to  be  i6./i  per  ihousand. 
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Of  ihesc  censuses,  ihe  firsl  was  more  or  less  of  an  estimate;  ihe  second 
was  deduceJ  from  the  ta\-list  and  tlie  tliird  froni  ihe  censiis  of  bouses. 
Only  ihe  lasl  three  can  prétend  lo  be  censuses  in  ibe  modem  acceptation 
of  tbe  Word. 

Mucb  of  Ibe  vabir  of  a  ccnsiis  dépends  on  (be  regularilv  wilb  wbicb  il 
is  laken.  Hence  in  ail  modem  countries  \ve  llnd  tbe  numbering  of  llic 
people  carried  oui  al  intervais  of  ten  or  bve  years.  Tbe  sborler  inlerval  is 
in  every  way  ibe  bélier,  but  ibe  expense  of  tbe  work  acis  as  a  déterrent. 
Tbus  ibe  longer  interval  is  tbe  more  favoured.  As  ibe  list  above  sbows, 
censuses  were  laken  : 

la  1897  0"  hme  1 
and  in  1907  on  April  2 9. 

Consequently  witb  a  ten  years'  inlerval,  tbe  date  for  tbe  next  census 
would  fall  in  1917.  And  tbal  tbe  census  sbouid  be  taken  in  1917  bad 
virtually  been  decided  wben  l  was  Iransferred  lo  tbe  Slatislical  Department 
iu  1913,  more  ihan  a  year  before  tbe  war.  Tbis  disposes  of  some  allégations 
tbat  tbe  census  bas  been  ordered  as  a  measure  in  some  wav  connecled  witb 
ibe  war. 

Tbe  bislorical  reason,  tberefore,  is  tbat  a  ten-years  inlerval  between 
censuses  calls  for  a  census  in  1917. 

Il  is  a  forlunale  cbance,  also,  tbat  tbe  date  for  tbe  census  bas  occurred 
al  a  lime  wben  tbe  cbange  in  tbe  political  status  of  Egypt  may  conceivably 
afifect  tbe  économie  and  social  conditions  in  tbe  country. 

Tbe  second  reason  against  tbe  objection  to  a  census  now  is  tbal  no 
effort  otberwise  available  for  tbe  conducl  of  tbe  war  is  devoled  lo  ibis  work. 
By  tbe  beginning  of  Marcb,  some  70,000  enuraeralors  will  be  engaged 
in  il.  Of  ibese  it  is  safe  to  say  tbal  no  one  is  taken  from  tbe  conduct  of  ihe 
war.  Almost  ail  are  Egyptians  —  wbo  bave  nol  been  called  on  to  figbt. 
Tbe  very  few  Europeans  engaged  are  eilber  lent  (emporarily  from  olber 
Government  xAdministrations,  or  bave  previously  been  exempled  from  mili- 
lary  service,  or  are,  in  a  few  cases,  of  neulral  countries. 

Tbere  is,  moreover,  a  furlber  reason.  Egypt  bas  seen  tbe  coming  and 
going  of  many  soldiers  in  tbe  pasl  Iwo  years,  and  ber  borders  bave  been 
the  scène  of  vasl  military  préparations.  But  tbe  country  berself  remains 
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unalTecled  by  the  slrife.  Likc  somc  isolalecl  rock  slje  slands  unloucliod, 
or  louched  only  by  llecks  of  spray,  wilh  ihc  lides  of  war  surging  round  her 
lo  easl  and  west,  to  north  and  soulh.  The  fellah  still  planls  his  cotlon, 
his  dura,  liis  wheat  as  hc  did  in  i  (j  i  3  nnd  as  ihe  cullivalor  of  no  olher 
bclligeronl  docs.  Prices  bave  cbanged  and  arcas  uniler  différent  crops  bave 
cbanged  wilh  ibem,  but  fundamcnlally  Egypl  is  outside  ibe  war.  \\\i\ 
llien  nol  continue  an  administrative  act  of  tbis  nature  in  ils  due  season? 
Tbe  Cusloms  Department  collects  ils  regular  slalislics  of  commerce;  ibc 
Department  of  Ports  and  Light-bouses  still  numbers  tbe  sbips  thaï  enter 
and  leave  our  porls;  tbe  Ministry  of  Agriculture  still  makes  annually  ils 
census  of  agricullural  animais;  tbe  Department  of  Public  Health  still  regis- 
ters  vital  slalislics;  the  sarrâfs  still  collect  iheir  crop  slalislics. 

Wby  then  nol  take  tbe  one  which  fils  ail  inlo  their  places  of  relative 
importance  :  tbe  Census  of  population? 


III.  —  WHAT  FACTS  SHALL  WE  ENUMERATE? 

Having  decided  to  lake  a  census,  we  must  next  détermine  wbat  facls 
are  to  be  the  object  of  our  research.  The  answer  to  tbis  query  much  dépends 
on  ibe  purposes  for  which  tbe  census  is  taken,  but  it  is  also  conditioned 
bv  the  resources  —  malerial  and  human  —  al  our  command.  Tbe  bare 
minimum  is  the  number  of  people  of  each  sex  in  the  country.  But  it  bas 
alréady  been  indicaled  thaï  olher  faclors  are  necessary  lo  even  a  partial 
survey  of  the  hnman  resources  of  a  country.  So  the  subject  bas  been  studied 
by  the  International  Statistical  Instilute  al  ils  meeting  at  Petrograd  in 
1897  Avilh  tbe  following  finding  : 

(xThe  following  conclusions  are  recommended,  in  principle,  to  tbe 
attention  of  Governmenls. 

1.  A  census  sbould  relate  to  tbe  actual  population'"'. 


'■'  That  is,  the  population  actually  wilhin  the  bouiidaries  of  ihe  country  at  the 
statistical  moment  of  the  census. 
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2.  The  questions  lo  be  askcd  of  eacli  indiviJual  are  : 
^?)*  The  full  name; 

b)*  Sex; 

c)*  Age  (indicaling,  if  possible,  llie  yoar  and  monlh  of  birlb;  and  if 
that  is  not  feasiblo,  ihe  numbcr  of  years  elapscd,  and  for  infants  less  than 
one  vear  old,  ihe  number  of  months  elapsed); 

(I)*  The  relation  to  the  head  of  the  faniily  or  household  (degrec  of 
consanguinity  or  position  in  the  household); 

c)*  Civil  Status  (single,  raarried,  divorced  or  uido\\ed); 

f)  *  Profession  or  occupation  (principal  occupation  with  indication  of 
secondary  occupations).  Mention  to  be  made  whclher  the  individual  is 
employer,  employée  or  worker  on  bis  own  accounl*; 

g)*   Religion; 

A)*   Language; 

î)  *   Literacy  i.  e.  knowledge  of  reading  and  writing; 

j)*   Place  of  birth ,  and  political  nationahly*; 

/■)  Ordinary  place  of  abode,  and  the  character  or  the  duration  of  rési- 
dence in  the  place  of  census; 

/)*  Blindness,  deafmulism,  idiocy,  cretinism  and  mental  weakness. 

3.  As  regards  the  tabulation,  it  should  be  noted  that,  in  addition  to  the 
tabulation  of  the  resulls,  Mhich  is  left  to  the  scientific  sensé  of  the  statistical 
odices,  a  small  number  of  data  must  be  tabulated  in  ail  countries  in  a 
uniform  manner.  w 

The  meeting  of  the  Institule  al  Rome  in  1887  made  certain  other  re- 
coramendations  concerning  : 

(  1  )   Housing; 

(2)  The  composition  ofhouseholds,  and  institutions  such  as: — hôtels, 
hospitals,  educational  institutions,  religions  bouses,  reformatories,  alms- 
houses,  barracks,  and  others; 

(  3  )  The  agglomération  of  the  people  into  hamlets ,  villages ,  towns ,  cities. 
Further  that 

(6)  Ail  tabulations  should  bear  on  the  différence  of  the  sexes. 
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(5)  i\go  sliould  be  tabulated  by  yearly  inlervals  wilh  recapllulalloii  l)y 
quinqueiinial  intervais. 

(G)  Civil  slalus  as  in  (c)  abovc,  and  ihaf  civil  staliis  should  be  com- 
bined  wilb  âge  according  to  ibe  subdivisions  o-i  5  years,  i5-20,  and  so 
on  by  quiuquennial  intervais. 

(■y)  and  (8)   Religion  and  nalionalily. 

a)  AU  secls  menlioned  in  ibe  scbodules  shonld  appear  m  llie  tables. 

b)  Tbe  cliief  religions  and  nalionalities,  i.  c.  tbose  ibat  surpass  io,ooo 
individuals,  sliould  bc  tabulated  : 

À)  as  lo  âge,  by  decennial  periods; 

B)  as  to  lileracy,  above  i5  years  ol'age; 

C)  as  to  religion,  by  nalionalily. 

((j)  Birlbplace.  The  tabulation  lo  be  made  separately  for  eacb  of  ibo 
counlries  mcntioned. 

(  lo)   Literacy  for  tlic  wbole  population  above  i5  years  of  agc. 

(  t  1  )  The  slatistics  of  tbe  population  by  bousing  différences  and  by  agc 
to  be  made  according  to  the  following  groups  : 

a)  rural  i.  e.  villages  up  to  2000  inbabitants; 

b)  urban  (2,001-1  00,000  inhabitaiits); 

c)  city  (over  100,000  inhabitants). 

(12)   Infirmilies  to  be  classified  so  as  lo  sliovv  : 

«)   tbe  number  of  individuals  residing  at  home  and  in  institutions; 

b)  the  interrelalion  of  the  varions  inrirmili;.'s; 

f)   the  relation  between  civil  status  and  infirmity; 

f?)   the  same  for  tbe  varions  religions; 

e)  the  same  for  tbe  différent  nationalities; 

f)  the  same  by  âge. 

At  Chicago,  in  i8c)3,  and  at  Berne  in  1895  the  Instilute  made  certain 
recommendations  regarding  occupation.  As  the  resuit  of  the  last  recom- 
mendalions,  a  list  of  occupations  was  afterwards  submitted  by  Professer 
Berlillon  ,  and  adopted ,  wilh  slight  modification ,  as  a  standard  classification- 
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Mucli  of  llie  value  ofany  slalislical  dala  dépends  on  tlieir  comparabilily 
eillier  witli  olhei*  dala  for  ihe  samc  place  hiil  a  diiïerciil  epoch,  or  for  dif- 
férent places  and  llie  sanie  epocli.  We  hâve  thereforc  adopled,  as  far  as 
possible,  llie  recommendalions  of  llie  Inslilute,  and  llie  questions  thaï 
>vill  be  asked  in  oui"  scbedide  are  indicaled  abovc  by  an  asterisk  *'.  But  in 
Egypl  ibere  are  several  ollier  questions  of  administrative  imporlancc.  Tbus 
the  racial  composition  of  cerlain  nationaiilies  is  of  inlerest.  We  wanl,  for 
example,  to  knou  bow  many  local  subjects  are  of  Ejjyptian  descenl,  of 
Berberine,  Bedawi,  Sudanese,  (Ireek  or  Turkish  stock,  and  so  on  for  otber 
nationaiilies. 

Hère,  however,  l  would  iiltrr  a  word  of  \varnin<]  and  e.xplanation.  To 
ibe  bulk  of  ibe  population  the  question  of  race,  as  distinct  from  nationality 
and  religion,  is  one  of  ^real  (HIFiculty,  biil  a  few  examples  may  make  ibo 
maller  clearer.  Tbe  great  majority  of  the  population  hère  arc  local  subjects. 
Of  ibese  the  majority  arc  of  old  Egyptian  descenl,  but  some  are  of  Greek, 
Turkish,  Armeniaii,  Syrian,  Negro,  Berberi,  Bedawi  or  othcr  stock.  Again 
dealing  with  tliose  of  Egyptian  stock  only,  mosl  are  Moslems  in  religion, 
but  some  are  Orlhodox  Christians,  some  Galholic  Chrislians  and  some 
Protestants.  Il  \vill  be  notcd  that  in  ibe  above  the  word  Copt  or  Coptic 
bas  not  been  used,  but  by  no  means  indicates  ihat  the  Copt  is  ignored. 
Tbe  dilhcultv  is  that  there  seem  to  be  prévalent  two  distinct  meanings  of 
the  word.  One  racial;  the  olher,  the  narrower,  religions.  Itis  quite  common 
to  sec  the  words  Coptic  Calholic,  Coptic  Protestant  and  so  oji ,  and  hère 
the  adjective  is  certainly  racial  and  is  équivalent  to  Egyptian.  But  again 
the  word  Copt,  without  qualification,  generallv  means  one  professing  the 
ancient  orlhodox  Coptic  religion,  though  it  bas  also  the  signification  of 
any  Christian  of  Egyptian  descenl.  I  am  well  aware  that  there  are  many 
who  deny  the  correcliiess  of  ihis  meaning,  but  I  am  equally  well  aware 
that  there  are  as  many,  if  not  more,  who  admit  il.  The  difficulty  is,  however, 
satisfactorily  solved  by  the  classification  adopted  in  the  census. 

Thus  a  Copt,  in  tbe  religions  sensé,  appears  in  the  census  as  of  Egyp- 
tian race  and  orlhodox  Christian  religion,  while  a  (]opt  in  the  wider  sensé 
may  be  eilher  as  above ,  or  of  Egyptian  race  and  Calholic  rehgion ,  or  thirdly 
of  Egyptian  race  and  Protestant  religion.  Ali  ambiguity  is  removed  in  this 
way,  and  no  generahty  is  lost. 
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To  pass  now  lo  occupalion,  we  hâve  adopted  ihe  classification  of 
lîerlillon,  but  shall  wiclen  il  in  places  lo  adapl  it  to  the  peculiarilies  of 
Egyptian  life.  It  will  still,  by  condensation,  remain  comparable  \vith  similar 
data  in  olhcr  countries.  Al  ihe  présent  moment,  the  future  of  industry 
in  Egypl  is  the  subject  of  investigation  by  a  Commission  appoinled  by  the 
Government,  and  it  bas  sccmed  opportune  lo  collect  some  information  on 
the  conditions  under  wbicb  industry  is  carried  on  bere.  Conse([uently  a 
question  is  asked  whether  a  worker  works  at  home  or  not.  Finally  in  an 
agricullural  country,  hke  Egypt,  the  partition  of  the  soil  is  of  prime  im- 
portance. True,  certain  information  on  tbis  subject  bas  beencollected  annual- 
ly  by  the  sarrâfs  for  many  years  pasl  and  published  in  the  Annuaire  statis- 
tique. The  data  are  imperfecl,  however,  in  ihis  respect  thaï  they  do  not 
really  give  the  number  of  proprietors  and  their  holding,  but  ihe  number 
of  ivirds  or  tax-notices  and  the  area  on  each.  Thus  a  proprietor  who  owns 
iand  in  several  sarrafias  appears,  in  the  existing  table,  as  a  différent  pro- 
prietor for  each  sarrafia,  and  again  a  party  holding  Iand  in  common 
would  appear  as  a  single  proprietor  in  the  name  of  thaï  one  of  them  who 
was  the  la.\-payer.  To  thèse  facts  many  of  the  changes  of  ihe  figures,  from 
year  to  year,  must  be  attributed,  and  so  the  figures  lose  much  of  their 
value  for  scientific  déduction.  The  présent  questions  offer  an  atlempt  lo 
find  oui  bow  many  separale  proprietors  there  actually  are  in  the  country, 
how  many  of  ihese  are  peasant  proprietors,  and  bow  many  cultivators  there 
are  who  do  not  cullivate  their  own  Iand. 

In  addition  to  thèse  items  of  information,  the  schedule  will  enable  us 
to  answer  certain  questions  as  to  the  size  of  households,  and  of  their 
dwellings,  and  incidentally  the  material  has  been  collecled  for  a  census  of 
buildings.  Tbis  will  be  tabulated  later  and  as  a  separale  pièce  of  work 
from  the  census  proper. 

IV.    —   WHO    ARE   TO  BE   ENUMERATED? 

The  answer  lo  tbis  question  is  to  be  foun'd  in  the  firsl  résolution  of  the 
Inslitule  at  Petrograd.  The  whole  of  the  résidents,  permanent  or  temporary, 
within  the  boundaries  of  the  country  should  be  counted  at  the  census  date. 
Owing,    however,    to  the  extremely   abnormal   character  of  the  présent 
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leraporary  population  of  Egypl,  it  lias  becn  décidée!  iiot  lo  indude  (lie  sol- 
dicrs  of  ihe  allied  powers  wlio  may  be  temporarily  in  llie  country.  As  far  as 
possible,  the  aclual  résidents  of  Egypt,  native  or  foreign,  who  may  be 
serving  witb  tlie  forces  of  tbe  Entente  will  be  enumeraled,  under  suitable 
précautions.  Witb  llie  abovc  exception,  tlie  census  uill  relate  lo  evcry  in- 
dividual  wilbin  tbe  boundaries  of  Egypt  at  the  date  of  llie  census.  It  will 
nol,  however,  be  feasible  to  ask  ail  ibc  ([uestions  regarding  ibe  nomads 
of  tbe  eastcrn  and  western  déserts,  and  as  in  1907,  tlieir  numbcrs  will  be 
merely  estimated. 

V.   —    VVHEN    SHOULD   THE    CENSUS   BE   TAKEN? 

The  last  census  was  taken  in  the  end  of  April  1907.  Since  ihen,  however, 
ihe  beginning  of  the  ofEcial  financial  year  bas  been  changed  from  January  1 
to  April  1.  The  resuit  is  that  the  sarràfs,  who  used  to  be  comparatively 
freo  in  March  and  April,  are  now  exlremely  busy  balancing  their  accounls 
in  ihese  monlhs.  And  as  the  services  of  ihe  sarrâfs  are  absolutely  essential 
to  the  organisation  of  the  census  —  unless  a  very  large  staff  is  to  be  engaged 
specially  for  the  purpose,  at  an  expense  which  would  more  tlian  double 
the  cost  of  the  work  - —  the  old  date  is  no  longer  so  convenient.  At  first,  it 
was  intended  to  sélect  a  date  in  the  end  of  .May  or  beginning  of  June;  but 
ullimately  it  was  found  that  preparalory  work  was  so  advanced  thaï  a  date 
in  March  was  decided  on.  Several  considérations  bave  to  be  laken  into 
account.  It  is,  for  example,  undesirable  that  the  census  should  be  taken 
at  a  time  when,  owing  to  a  religions  fair  such  as  ihe  Tanla  or  other  large 
inûlid,  large  numbers  of  the  people  bave  migrated  temporarily  lo  a  district 
other  than  that  of  their  habituai  résidence.  Again,  it  is  exlremely  désirable, 
in  the  interesls  of  the  enumerators  in  the  counlry  parlicularly,  that  they 
should  be  able  to  w  ork  up  to  the  last  moment  of  daylighl ,  but  still  bave 
light  enough  to  find  their  way  home  in  comfort.  Hence  a  moonlight  evening 
is  désirable.  Thèse  desiderata  are  satisfied  by  tbe  date  Tuesday,  March 
6"'.  There  is  no  important  mùlid  about  that  lime,  and  the  moon,  which  is 
full  on  the  8'"'  of  March,  rises  about  h  p.  m.  on  the  6"'  and  5  p.  m.  on 
the  7"".  Thus,  at  the  aclual  date  of  the  census  and  for  some  days  before, 
enumerators  will  bave  moonlight  for  their  journeys. 
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The  stalislical  moment  of  ihe  census  lias  nexl  lo  bc  decided,  and  lliis  is 
delermined  very  larj>ely  by  the  fuct  ihat  individuals  are  lo  bc  enumerated 
al  ihcir  bouses.  Il  is  impossibbî  lo  sélect  any  one  moment  al  wbich  il  can 
be  stated  llial  iho  whole  population  of  Egypt  is  wilbin  doors,  but  nighl 
forms  tbc  neaiest  approacb  to  sncb  a  lime.  Wberever  people  may  work , 
in  gênerai  ibey  slecp  al  home,  or  at  least  indoors,  at  ihis  season.  Thcrc- 
fore  midnight  of  the  (V'  lo  7"'  lAlarch  bas  been  selecled  as  the  moment 
of  ihc  census,  wilh  liie  corollary  ihat  any  individual  who  may  be  oui 
of  doors  al  that  lime,  ])ul  rclurns  lo  bis  domicile  by  ihe  morning  of  ihc 
7"',  sball  bc  enumerated  there.  Tbus  ail  policcmen,  ghalTîrs,  railway  ser- 
vants, lelcgraph  servants  and  others  wbose  duly  lakes  them  oui  of  doors 
at  nigbt  will  be  counted  as  al  ihcir  homes,  if  ihev  relnrn  llicre  in  ihe 
morning. 

There  is  an  anecdote  told  ofan  Irisbman  nbo  was  orderod  bv  bis  maslcr 
lo  count  the  pigs  in  a  certain  field.  Afler  a  time  the  masler  v»enl  down  lo 
ihc  field  and  found  the  man  sore  perplexed.  f'Have  you  not  counled  them 
yet,  Pat? 51  was  his  query.  t^Sure,  1  bave,  sir,  ail  but  one  lillle  fellow  wilh 
a  black  back,  ibat  wont  stay  still  to  bc  counled??. 

So  in  census  workit  is  ibe  people  who  won't  stay  slill  to  bc  counled  thaï 
give  ail  the  trouble.  Chief  amongst  thèse  are  the  travellers  by  night.  For- 
tunately,  beats  almosl  invariably  lie  up  for  ibe  nigbl  in  customary  mooring 
places,  and  spécial  arrangements  can  be  made  for  ihem.  It  is  différent, 
however,  in  the  case  of  travellers  by  rail.  There  arc  in  ail  i3  passenger 
trains,  other  than  suburban  Irains,  running  at  midnight  at  ihis  season, 
but  luckily,  ail  but  two  of  ihese  reach  their  destinations  before  1  0  o'clock 
nexl  morning,  and  mosl  passengers  by  them  will  be  enumerated  at  their 
journey's  end.  The  Iwo  exceptions  are  the  night  expresses  between  Cairo 
and  Shellal,  and  even  ihen  only  southward  passengers  who  embark  to  the 
norlh  of  Minia  and  are  proceeding  past  Luxor,  or  northward  passengers 
who  embark  to  the  south  of  Tema  and  proceed  past  Cairo  to  a  station  on 
the  Lower  Egypl  network  of  railways,  are  in  danger  of  being  omilled. 
Spécial  arrangements  will  be  made  lo  provide  for  thèse. 

The  census  then  will  be  laken  as  at  midnight  of  the  6'''  to  y""  March, 
1917,  and  spécial  précautions  will  be  laken  to  includc  the  vvorkers  or 
Iraveilérs  by  night. 
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VI.   —   HOW   IS  TflE   ENOMERATION  TO  BE  CARRIEI)   DUT? 

in  llieory  nolhing  is  simpler  than  lo  counl  ihe  popuialion,  but  iii  prac- 
lice  many  difïicullies  aris?.  The  loading  principle,  wliich  is  almost  a  truism, 
is  lo  ensure  ihat  cvory  person  is  counled  once  and  once  only.  That  is  lo 
say,  tliere  must  be  no  omission  and  no  overlapping.  Tlie  appliralion  ot" 
tliis  principle  will  solvc  many  of  our  difïicnllies  for  us. 

The  hrst  point  to  be  setlled  is  llie  melhod  of  subdivision  lo  be  adopted, 
and  hère,  Avilhoul  any  doubt,  a  geographical  syslem  is  indicaled.  There  are 
Iwo  main  reasons  for  ihis.  ïn  ihe  first  place,  we  wish  lo  employ  ihe  exisling 
administration  as  much  as  possible,  and  this  is  geographical  in  characler. 
Secondly,  ihe  census  is,  in  point  of  facl,  a  piclure  of  the  geographical  distri- 
bution of  the  population  al  a  given  instant.  The  country  must  therefore 
be  subdivided  into  small  régions  none  of  which  overlap  and  between  none 
of  which  gaps  are  left. 

Next  ihe  principle  according  lo  which  the  subdivision  is  lo  be  carried 
oui  must  be  sellled.  There  are  several  modes  of  subdividing  Egypl  for 
administrative  purposes,  and  although  there  is  lillle  difFerence  belween 
them,  still  the  diiïerences  thaï  do  occur  mighl  land  us  in  difïicullies.  W  e 
hâve  to  employ  the  sarrâfs,  i.  e.  otficials  of  the  Minislry  of  Finance,  in 
the  work.  Hence  the  boundaries  recognised  by  that  Minislry  are  indicaled 
and  bave  been  adopted. 

But  since  the  other  administrations,  working  \vith  boundaries  of  iheir 
own,  may  want  to  know  the  population  each  of  their  own  subdivisions, 
ineasures  must  be  laken  lo  ensure  that  this  popuialion  can  be  oblained 
easily  where  wanted. 

Egypt,  as  is  wellknown ,  is  subdivided  into  hve  Governorates  and  fourteen 
mudirm  or  provinces.  The  Governorates  are  each  under  the  charge  of  a 
governor,  and  are  subdivided  into  qisms,  under  maamûrs,  and  the  qisms 
into  sheyàkhas,  each  in  charge  of  a  shcihii  el  havel.  The  provinces  are 
governed  by  mudhs,  and  are  subdivided  into  mavhazcs,  or  districts.  The  lalter 
are  further  subdivided  inlo  sairaflas  or  fiscal  areas,  each  in  charge  of  a 
sarraf.  The  sarraflas  may  includc  several  villages  i^nahias^,  or  may  be  co- 
ierminous  with  one  village,  or  in  certain  cases  may  form  parts  of  one  large 
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village  or  lown.  The  village  is  under  llie  charge  of  ihe  'omch.  A  word  of 
warning  as  to  ihc  use  of  the  word  village  may  be  given  hère.  Slricllv  llie 
naliia  is  a  lounship  ralher  ihaii  a  village  in  the  cuslomary  English  use  of 
ihe  word.  It  consisls  of  ihe  zcmnm  or  taxalde  land  and  ihe  subi  or  portion 
covered  by  the  dwellings  of  the  population.  In  most  cases  ihere  is  one  or 
more  large  sakns  for  each  naliia,  but  in  addition  there  are  generally  a 
number  of  hamlels  or  "ezbas,  which  arc  frequently  farrasteads. 

For  the  administrative  work  of  the  census,  we  make  use  of  the  qisms 
in  the  governorates  and  sarmfUis  in  the  provinces,  but  for  the  purposes  of- 
enumeration  we  shall  not  use  them,  until  the  last  stage  of  the  work,  and 
tlien  the  qisms  onl\. 

For  reasons,  connected  with  tlie  actual  counting,  that  will  appear  later, 
it  bas  been  necessary  to  subdivide  some  of  the  governorates  into  «urban 
areasn,  some  of  the  qisms  into  sub-qisms,  and  one  of  the  markazes  inio 
two  sub-markazes. 

Some  of  the  larger  towns  in  the  provinces  are  of  considérable  importance 
as  they  are  subject  to  house-tax.  Tbese  are  denoted  handats.  There  are  89 
in  ail,  and  for  census  purposes  they  bave  been  subdivided  into  first  and 
second  class  bandars.  The  former  consist  of  the  chief  towns  of  the  provinces, 
and  require  spécial  attention  since  vital  statistics  are  collected  in  tliem. 
AU  bandars  bave  been  treated  as  markazes  or  districts. 

In  addition  to  the  abovc  major  divisions  of  the  country,  there  are  also  the 
district  of  Sinai,  under  the  Egyptian  War  OlFice,  and  the  recenlly  created 
Western  Directorate  under  the  Coaslguard  Administration. 

This  subdivision  oflhe  country  is  now  comprehensive  and  unambiguous. 
It  may  be  schematically  represented  by  the  foilowing  diagram. 


Egyp'- 


GovcrnoralPS  (5).     Provinces  (1-1).     Spécial  districts  (2). 

1  1 

Areas  (12).  Markazes  97. 

.1  I       . 

Qisms  (28).  Sarrafias  iu3i. 

I  .         1 

Shoyâkhas  286.  Villages  3768. 

I  I 

Blocks  7^26.  Blocks  577^/1. 


J.  I.  CRAIG.  —  THE  CENSUS  OF  EGYPT.  223 

ïlie  last  subdivision  sliown  is  the  smallesl  régional  unit  employée! .  Il  is 
ihe  unit  entrusled  lo  one  enunierator  and  is  intended  lo  consist  of  forly 
dwellings,  more  or  less. 

Enquiry  at  the  varions  minlslries  eliciled  tliat  llie  only  ollior  systeni  of 
subdivision  to  \\bicli  \ve  need  give  particular  lieed  was  thaï  of  llic  Minislry 
of  ibe  Inlerior,  employcd  for  Police  and  Public  Health  purposes.  In  gênerai 
the  Police  boundary  is  the  same  as  the  Finance  boundary,  but  nol  abvays. 
It  is  clcar  that  to  make  arrangement  for  the  dinVrenccs  from  the  beginning 
is  much  betler  ihan  to  sort  out  the  information  relating  lo  Police  districts 
from  that  relating  to  Finance  district  after  the  work  of  enumeralion  is 
concluded. 

The  practical  rule  in  such  cases  is  to  form  each  subdivision  lying  between 
a  Finance  boundary  and  a  Police  boundary  into  a  sub-sheyâkha  (or  sub- 
qism),  consisting  of  an  exact  number  of  blocks,  and  to  see  that  no  admi- 
nistrative boundary  cuts  across  any  block.  The  population  of  such  a  sub- 
sheyakha  can  then  be  included  or  excluded  according  as  the  area  does  or 
does  not  lie  within  the  boundary  we  are  considering. 

To  relurn  to  the  précautions  necessary  for  a  systematic  count  of  the 
inhabitants,  since  we  bave  decided  to  number  them  in  their  houses,  it 
becomes  necessary  to  ensure  that  each  bouse  is  included  once  and  once 
only,  and  as  tliere  are  fevv  dislinguishing  marks  on  the  houses,  even  in 
some  of  the  large  lowns,  the  first  step  is  to  give  an  identifying  number  to 
each  dwelling.  Again  our  gênerai  rule  applies  :  Each  dwelling  in  Egypt 
must  hâve  one  number  and  only  one.  A  dwelling  is  dehned  as  a  building 
where  anyone  is  expected  to  sleep  on  the  night  of  6"'  lo  7"'  Marcb.  The 
gênerai  rule  indicates  that  spécial  précautions  bave  to  be  laken  lo  avoid 
giving  more  ihan  one  number  to  dwellings  with  two  entrances,  and  to  see 
that  no  dwelling  is  omitled.  We  need  not  enter  into  détails  of  the  process 
hère,  but  it  will  suiïice  lo  point  out  thaï  in  Cairo  and  Alexandria  dislin- 
guishing letters  bave  been  adopted  for  each  sheyàkha,  and  this  letter  and  a 
number  will  be  found  at  the  door  of  every  dwelling.  Where  several  dwelhngs 
bave  the  same  entrance  lo  the  street,  one  number  for  each  is  inscribed  at 
ihe  main  entrance. 

While  this  house-numbering  was  going  on,  an  index  was  made,  for 
every  village  in  Egypt,  giving  approximale  détails  of  population,  etc.,  that 
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mi'jlit  be  usefiil  wlien  llie  field  work  was  undertakcn,  Another  list  giving 
llic  names  of  every  depcndency  ('ezbas,  kafrs,  (.'le.)  of  a  village  was  also 
complled,  and  lliesc  were  cliecked  on  ihe  spot,  by  llie  sarràfs. 

Hoiise-numbering  was  begun  in  ibc  provinces,  and  praclicaily  finisbed, 
in  August  and  Seplember,  and  in  ibe  govcrnorales  and  ])andars  in 
Novembcr,  and  was  finisbed  early  in  February, 

In  ibe  large  lowns  tbere  is  danger  ibat,  unless  ibe  numbering  is  donc 
syslemalically,  wliole  blocks  of  buildings  may  be  omilted.  Tbe  foUowing 
was  ibe  System  adopted.  Counting  people  lias  many  analogies  to  ibe  process 
of  intégration  in  malbemalics,  and  ibe  device  for  reducing  order  froni  ibe 
cbaos  of  a  great  city  Avas  borrowed  from  a  device  of  intégration  in  a  région 
where  tbere  are  many  roules  possible  from  one  point  to  anotber. 

If  tbe  map  of  a  large  town  is  consul ted,  il  will  be  seen  lo  consisl  of 
a  number  of  blocks  of  buildings.  Notbing  would  be  simpler,  in  ibeory, 
iban  lo  bngin  al  one  corner  of  eacb  block,  and  number  continuouslv 
round  ibe  block  till  we  returned  lo  ibe  original  corner.  But  tliese  blocks 
are  so  numerousthat  some  may  be  overlooked,  and  more  over,  tbe  route  for 
eacb  enumeralor  may  become  confused  and,  in  facl,  ibis  was  already  hap- 
pening in  Alexandria.  Now^  thèse  blocks  may  be  uniled  inlo  sections  by 
imagining  barriers  put  across  one  end  of  eacb  intersecling  streel,  wben  il 
becomes  possible  to  begin  al  one  point  of  a  section,  number  conlinuously 
tbrougbout  it,  wilbout  crossing  a  barrier,  and  arrive  back  al  tbe  starting 
point.  Tbis  melbod  bas  tbe  furlber  advantage  thaï  it  gives  one  of  tbe 
shortest  routes  round  ibe  section  —  for  as  tbere  are  several  metbods  of 
inserling  tbe  imaginary  barriers,  so  tbere  are  many  metbods  of  conslructing 
différent,  but  équivalent  routes.  Tbis  property  of  tbe  sborlest  patb  is  readily 
seen  by  considering  tbe  case  of  six  reclangular  blocks.  Il  is  nol  possible  to 
walk  along  ibe  side  of  eacb  block  once  and  once  only,  excepl  by  some  sucb 
melbod  as  I  bave  mentioned. 

ïlîis  System  was  readily  comprebended  and  applied  by  tbe  officiais  in 
charge  of  tbe  census  in  ihe  largesl  lowns.  For  ils  easiesl  application,  maps 
are  désirable,  but  nol  absolulely  necessary.  To  furlber  systématise  it,  ihe 
rule  was  adopted  thaï  the  painter  should  go  along  eacb  building,  keeping 
tbe  wall  on  bis  left,  that  where  he  came  lo  a  corner,  be  should  paint  a 
horizontal  arrow  wben  bis  patb  lay  straight  on,  a  vertical  arrow,  wben 
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lie  crossed  tlie  strcet,  and  no  arrou  at  ail,  wlien  lie  lurned  ihe  corner. 
Fartber,  circles  and  ohlongs  wcre  adopled,  to  indicate  ihe  initial  and  final 
numbers  ofan  enumerator's  block.  Tbcse  numbers,  lelters,  arrows  and  other 
mvstical  signs,  ihen,  are  simplv  marcbing  directions  to  simplify  ibe  work 
of  ibe  enunieralors. 

Wbile  bouse-numbering  was  being  done,  lists  of  the  bouses  in  everv 
block  uere  prepared  for  the  use  of  the  enumerator,  and  ilsts  of  eacb  block 
in  the  village  or  sheyâkba  were  similarly  prepared  for  the  use  of  the  sarràf 
or  muâwin  in  charge.  With  the  village  Hst,  already  prepared  in  the  Central 
ollice,  they  form  a  complète  and  exbaustive  enumeralion  of  the  dwellings 
of  Egypl,  (of  whicb  there  are  in  ail  2.69/1.000),  of  the  censiis  blocks, 
and  of  the  villages. 

Similar  sieps  bave  been  taken  to  index  tbe  movable  dwellings  like  tenls, 
and  the  zaribas  used  by  tbe  natives  of  Upper  Egypt  at  this  season. 

Spécial  steps  bave  been  taken  to  include  varions  other  units  of  the 
population  such  as  the  boat-dweilers,  raihvay  travellers,  vagabonds  wllb 
no  visible  place  of  abode,  monasleries  lying  out  in  the  désert  and  mining 
camps,  and  so  on.  In  every  case  tbe  guiding  principle  bas  been  the  same 
—  to  form  an  exbaustive,  but  not  redundant  numération  of  the  dwellings. 

So  much  for  ihe  gênerai  System  on  whicb  tbe  whole  of  the  work  dépends. 
\Ve  proceed  now  to  consider  tbe  personnel. 


VII.    —   BY   WHOM    SHOULD    THE  CENSUS   BE   TAKEN? 

In  the  preceding  section,  it  bas  been  explained  liow  we  are  almost  com- 
pelled,  by  the  circumslances  of  the  case,  to  adopt  a  geographical  melhod 
of  procédure,  and  use  the  geographical  subdivisions  of  Egypt,  made  for 
administrative  purposes.  The  same  course  is  forced  on  us  wilb  regard  to 
tbe  personnel.  Census  taking  is  always  the  most  expensive  statistical  ope- 
ration  carried  out  by  a  State,  but  it  would  be  more  expensive  still,  if  every 
ten  years  a  new  staff  had  to  be  engaged  and  trained  for  the  work.  In 
practically  every  country,  the  custom  is  to  employ,  as  far  as  possible,  the 
existing  officiai  organisation.  So  hère  also  we  employ  the  existing  adminis- 
trative machinery  for  the  work.  Tbe  'omdas  and  sarrâfs  are  tbe  only  large 
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body  of  oUicials  in  tliG  villages  ulio  kiiow  tlie  ways  of  ihe  peoplc,  are 
accustomed  to  making  enqiiirics  amonjjsl  llic  ])cople,  and  hâve  sufFicient 
aiilliority  lo  carry  oui  supcrlor  orders.  So  we  arrange  for  a  division  of 
labour  in  this  way.  The  sarrafs  arc  charged  vvilli  thc  aclual  organisation 
of  ibe  work  in  each  sarrafia,  and  are  ihe  officiais  responsible  for  seeing 
ihal  ihe  work  is  donc,  The  'omdas,  on  ihe  olher  hand ,  are  not  responsible 
for  the  aclual  exécution  of  the  work,  but  an;  made  responsible  (bat  the 
people  place  no  dilTiculties  in  the  way  of  ibe  work,  and  ihal  ihey  give 
truthful  ansvvers. 

The  sarrafs  are  in  turn  subject  lo  the  maamûrs  markaz,  and  are  made 
responsible  lo  ihem  for  ihe  distribution  of  malerial,  sélection  of  enumc- 
ralors,  proper  adhérence  to  lime  table,  collection  and  first  checking  of  the 
schedules.  Since,  however,  the  maamûr  is  already  a  very  busy  othcial,  be 
is  given  an  assistant,  or  miiâwin,  whose  duly  it  is  to  look  afler  census 
work  in  the  markaz,  and  that  only.  At  the  busiest  season  a  small  amount 
of  help  can  be  rendered  by  ihe  clerks  of  the  markaz. 

The  maamûr  is  himself  responsible  to  the  mudir,  who  again  is  respon- 
sible for  ihe  work  in  bis  province,  by  decree  of  the  Minister  of  Finance. 

In  one  respect  we  bave  departed  from  the  established  civil  organisation. 
In  the  large  towns,  local  knovvledge  is  not  of  so  much  importance,  but  the 
importance  of  the  work  itself  is  even  greafer  than  in  the  country.  Conse- 
quently,  in  ail  the  large  towns  we  bave  appointed  cilher  supervisors  in 
gênerai  chargé,  wilh  muâwins  under  them  for  the  qisms,  or  muâwins 
who  themselves  supervise  the  work.  One  reason  for  this  is  tbat  différences 
of  boundary  as  between  the  Minislry  of  Finance  and  the  Department  of 
Public  Health  frecpenlly  occur  and  require  careful  investigation  and 
arrangement,  if  confusion  is  not  to  arise,  and  such  cases  of  investigation 
are  bélier  entrusted  to  officiais  willj  a  somevvhat  better  Iraining  than  the 
sarrafs  are  likely  to  bave  had, 

So  much  for  ihe  aclual  executive  staff.  Thèse,  however,  are  not  the 
employées  who  actually  carry  oui  the  enumcralion,  with  whom  we  now 
deal.  The  estimated  population  of  Egypt  al  présent  is  i3.i  million,  and 
expérience  bas  shown  that  one  enumerator  can  hardly  deal  with  more  iban 
aBo  individuals,  without  making  too  great  demands  on  bis  lime,  and 
risking  delay  of  the  work.  The  average  number  of  persons  to  a  household 
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in  Eijvpl  was  found  to  be  3.<S,  at  last  census.  This  glves  as  an  estimale 
/i3  liousehokls  lo  aSo  individuals. 

Tlic  counlry  lias  llierefore  l)een  dividcd  up  into  blocks  of  ho  lo  5o  house- 
liolds  eacli,  and  lo  cacli  hlock  an  cnumeralor  lias  hcon  assigncd.  This 
makes  some  59,ooo  cnumeralors  in  ail,  re(|uired  for  llic  work.  But  since 
llici'ft  arc  many  blocks  smaller  llian  soc  persons,  and  sinco  therc  are  spé- 
cial classes  of  the  inbabitants,  sucb  as  Bedawin,  gypsics,  boalmen,  railway 
travellers  and  so  on,  to  be  enumeraled,  ihc  lolal  number  bas  been  increas- 
cd  by  q5  per  cent,  and  tliere  are  aclually  G5,ooo  enumeralors,  and  some 
j,ooo  reserves  engaged  in  llie  work  of  the  censns. 

Now  lo  pay  even  'j:  i  each  lo  lliese  employées —  and  \ve  could  not  well 
offer  less  —  wonld  more  lliaii  Ireble  the  cost  of  ihe  census,  and  for  Kgvpt, 
at  any  raie,  make  il  prohibitive.  Th^refore,  following  ibe  example  of  ihe 
last  census,  powers  were  applied  for  and  granled  in  ihe  census  decree  of 
\ovember  20,  1  q  1  6,  to  call  on  any  local  subjects  lo  lend  iheir  services.  Such 
•jratuitous  work  for  the  Slate  is  common  in  ail  civilized  counlries.  Thus, 
nol  to  speak  of  the  compulsory  service  for  defence  of  ihe  counlrv,  which 
prevails  in  ail  European  counlries  now,  in  ail  Anglo-Saxon  and  some  olher 
counlries,  gratuilous  service  on  juries,  on  various  local  boards,  and  even 
m  some  cases  in  législative  bodies,  bas  lo  be  rendered  by  the  ordinary 
citizen.  In  thèse  cases,  to  serve  the  State  in  this  way  is  deemed  an  honour 
and  a  duty  — r  unpleasant,  somelimes,  like  many  duties  —  but  slill  one 
not  to  be  refused.  I  am  glad  to  say  that  this  very  mild  corvée  bas  been 
received  in  this  spirit  throughout  the  counlry,  and  so  far  we  bave  not  bad, 
al  the  bead  office,  lo  invesligate  a  single  case  of  unwillingness  to  serve, 
except  where  there  was  a  legitimale  excuse,  such  as  government  or  olher 
absolutely  necessary  work  lasling  ail  day.  Afler  ail,  the  demands  on  a 
man's  lime  are  small,  Fifteen  minutes  are  in  gênerai  sufficient  to  enable  an 
average  schedule  to  be  filled  up,  and  len  hours  shouid  be  enough  for  /io 
schedules.  Add  contingencies,  and  the  time  necessary  for  revising  the  sche- 
dules  on  the  day  following  the  census,  and  we  arrive  at  an  estimale  of  20 
lo  2/1  hours  for  the  work,  spread  over  about  i5  days. 

Thèse  G5,ooo  enumeralors  workthen,  under  the  sarrâfs,  or  the  muâwins 
of  qism  in  lowns,  receive  iheir  instructions  and  material  from  them,  and 
are  responsible  lo  them  for  carrying  oui  the  actuel  counting. 
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We  hâve  been  dealing,  so  far,  with  ihe  oxeculive  and  enumeraling  part 
of  the  administration  :  we  mention  liow  tlie  technical  side.  Census-taking 
is  a  statislical  opération,  and  il  is  l)ut  nalural  that  the  Minislry  of  Finance 
should  enlrust  the  technical  side  of  the  work  to  ihe  existing  Stalistical 
Department.  In  1907,  the  Department  was  but  yonng  and  had  to  prove 
itself.  Conscquently,  on  tliat  occasion,  a  spécial  Direclor  General  wilh 
previous  expérience  of  census  work,  was  brought  to  Egypt  from  India.  In 
the  interval,  tbe  Stalistical  Department  bas  passed  ils  infancy,  and  furlher, 
Egypt  is  better  prepared  for  statislical  studies,  thanks  largely  to  the  propa- 
ganda  carried  oui  by  ihe  Sidlanieh  Society  of  Economies,  There  are  many 
advantages  in  entrusling  the  work  to  an  existing  department.  The  clérical, 
stores,  accounts  and  lyping  sections  ail  already  exisl,  and  only  require 
expansion,  to  enahle  them  lo  grapple  wilh  a  pièce  of  extra  work  like  this. 
And,  in  addition,  the  technical  knowledge,  knowledge  of  the  counlry  and 
of  administrative  work  already  exist.  I  hâve  every  confidence  therefore  in 
stating  that  so  far  as  the  work  bas  gone  al  présent,  there  is  reason  to  believe 
that  we  shall  not  belie  tbe  trust  reposed  in  us  by  H.  E.  the  Minister  of 
Finance. 

We  pass  on  now  lo  deal  wilh  the  actual  arrangements  made  for  the 
census. 

Vill.   —   WHAT   ARRANGEMENTS   HAVE   BEEN   MADE 
TO  GARRY  OUT  THE   PROVISIOINS  OF  THE  LAST  ARTICLES? 

In  May  191/1,  Mr.  G.  A.  G.  Mackintosb,  who  had  been  transferred  from 
tbe  Survey  Department  to  the  Statislical  Department,  with  a  view  to  the 
census  work,  made  several  investigations  in  London ,  and  brought  back  a 
considérable  amount  of  lileralure  on  tbe  subject,  referring  particularly  to 
census-taking  in  backward  countries  bke  Egypl.  Thèse  were  carefully  stu- 
died  during  the  winter  of  191/1-1915,  togelber  wilh  the  files  and  régu- 
lations of  the  last  census,  and  by  Seplember,  1 9 1  5  tbe  Department  was  in 
a  position  to  frame  proposais  for  tbe  new  work.  Il  was  then  decided  defini- 
tely  that  the  census  should  be  taken  al  tbe  due  time,  and  in  October,  1  9 1 5, 
two  estimâtes  were  prepared  of  the  total  cost  of  the  work.  One  of  thèse 
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proposed  lo  <Jo  the  tabulalion  and  actual  counling  by  means  of  llie  Hollerith 
Machines,  first  invenled  for  deahng  wilh  the  cumbersome  American  Census, 
and  since  used  in  varions  olher  counlries.  The  other  proposed  lo  do  ihe 
counling  by  hand  sorling  of  slips,  as  in  1907.  The  Iwo  eslimales  agreed 
within  a  few  hundred  pounds,  and  ihal  bascd  on  ihe  use  of  machines  was 
adopted,  ailhough  shghlly  higher  ihan  the  olher.  The  total  sum  eslimaled 
for  was  L.  E.  97,3  1  0  as  againstan  actual  expendilure  of  L.  E.  3 0,16  2  on  the 
1907  census,  Since  October  1915,  many  things  bave  combined  to  endan- 
ger  the  estimale.  Tlie  paper  shorlage  in  England,  ihe  wood  shorlage  in 
Egypt  and  the  increased  price  of  commodilics  generally  bave  ail  lended  lo 
upset  calculations.  Thus  such  a  small  ilem  as  pencils  rnounled  up  froni  an 
original  estimate  of  some  L.  E.  5oo  lo  nearly  Ivvice  ihat  figure,  and  a  séries 
of  racks,  designed  to  bold  the  schedules  after  return,  in  place  of  L.  E.  200 
is  now  eslimaled  to  cosl  L.  E.  900,  and  so  on.  Slill,  thanks  to  allowances 
for  contingencies,  though  it  is  too  carly  to  say  definilely  yel,  \ve  bave  every 
hope  thaï,  by  the  striclesl  economy,  we  shall  be  able  lo  kcep  within  ihe 
eslimate.  If  ibis  can  be  managed,  it  means  taking  a  census  5o  per  cent 
more  detailed,  16  per  cent  more  exlensive,  for  10  per  cent  less  cosl,  or 
in  ail  an  efficiency  some  90  per  cent  greater.  This  réduction  in  cost  and 
incrcaseof  elficiency  havebeen  rendered possible,  cbiefly  by  ihe  employment 
of  an  already  existing  deparlment  inslead  of  creating  a  new  one  for  the 
purposc. 

There  arc  Iwo  great  dithculties  facing  ihe  census  taker  in  an  oriental 
land.  The  first  is  thaï  ihe  pcople  are  not  unnaturally  suspicious  of  an 
unknovvn  opération  of  ibis  sort.  Omne  ignotum  pro  ierribile  sums  up  the 
case.  The  remedy  for  ihis  is  to  inslrucl  them  as  far  as  possible  in  the 
objects,  uses  and  melhods  of  the  census.  The  second  diffîculty  is  thaï  the 
vasl  majorily  of  the  people  are  illilerate.  This  nécessitâtes  training  ihe 
enumerators  to  fdl  up  the  schedules  for  people,  in  their  block,  who  are 
unable  to  read  and  wrile.  Both  the  people  and  the  enumerators  bave  Ihere- 
fore  lo  be  educated  up  lo  the  census,  To  do  this,  it  was  early  decided  to 
add  lo  the  higher  census  staff  a  section  enlrusted  wilh  inspection  of  field 
work,  and  a  staff  ofthree  was  ullimately  arranged,  viz.  Mr.  Powell,  lent 
fi'om  the  Minislry  of  Finance,  Abdel  Kareem  Eff.  Asran  and  Sabit  Eff. 
Soliman,  formerly  of  the  Survey  Department. 
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Their  firsl  work  was  lo  tour  Egypt  and  sce  lliat  llie  house  numbering 
had  been  properly  carried  oui.  This,  willi  expérimental  work  in  Alexandria, 
occupicd  ihem  lill  October,  i  cj  i  G.  In  lliis  monlh  ihe  work  of  instruclion  of 
the  enumeraling  staff  was  begiin.  Muâwins  wcre  appointcd  and  informed 
as  to  the  gênerai  ideas  nnderlying  ihc  census,  and  the  acliial  détails  of 
carrying  it  ont.  This  took  till  January,   1917. 

In  the  meantimc,  the  technical  section  of  the  Department,  undcr  the 
ahle  charge  of  Dr.  I.  G.  Levi,  was  biisy  with  (lie  ihousand  and  one  détails 
of  the  schedule,  and  ihe  instructions  for  filling  it  up.  There  was  somc 
unavoidable  delay  in  completing  the  arrangements  for  thèse,  but  since 
hère,  as  in  every  other  part  of  the  work,  a  leading  principle  had  been 
always  to  keep  a  margin  in  hand  for  contingencies ,  the  schedules  went 
to  Press  on  January  7  or  only  just  in  timc.  The  instructions  followed  on 
January  3o. 

While  this  was  going  on  the  clérical  section  of  the  Department  had 
prepared  statements  of  the  number  of  pencils,  copies  of  instructions,  sche- 
dules and  so  on,  required  in  every  sarrafia.  Lists  had  been  sent  out  to  ail 
villages,  to  ask  for  names  of  educated  men  in  the  localily,  whose  services 
were  available  for  the  work  of  enumeration,  and  by  January,  many  of  thèse 
had  been  selected. 

In  the  middle  of  January,  steps  were  taken  to  train  the  sarrâfs,  and  at 
the  same  time  to  allay  the  popular  suspicion.  Meetings  were  arranged  al 
ail  the  mudirîas  in  succession,  and  at  their  markazes.  At  ihe  former  the 
Mudir  himself  presided  in  most  cases,  and  the  audience  included  the 
muâwins  and  many  of  the  notables  of  the  province.  The  three  lield  inspec- 
tors  altended  and  explained  the  objecls  and  uses  of  the  census.  The  muâwins 
who  had  been  supplied  with  the  pamphlet  of  instructions  and  an  examplc 
of  the  schedule  had  evidently  studied  bolh.  They  were  inviled  to  put  ques- 
tions relaling  to  any  part  of  the  census  work,  whelher  propaganda  or  ins- 
tructions, that  might  appear  obscure.  I  am  informed  that  a  notable  feature 
of  ihe  meetings  was  the  discussion  that  followed  the  address.  Il  was,  I  am 
told,  alwavs  sensible  and  to  the  point,  and  in  this  way  cannot  fail  lo  hâve 
had  a  certain  éducative  value  for  the  audience,  apart  from  ils  immédiate 
use  for  census  work. 

The  meetings  at  the  markazes  followed  the  same  lines,  except  that  now 
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the  audience  nas  chiefly  composed  of  'omdas  and  sarrâfs.  Thèse  were 
instructed  in  their  varions  dulies  and  discussion  again  succeeded  llie  ins- 
Iruclion. 

Tliey  again,  on  return  lo  llieir  villages,  called  meetings  of  ihe  enu- 
merators  and  carried  out  llie  same  principle  of  instruction,  followed  by 
([uestions  and  discussion. 

Siraullaneously,  by  arrangement  wilh  Tlieir  Excellencies  The  Minister 
and  Under  Secrelary  for  Education,  a  propaganda  vvas  carried  out  in  the 
schools.  Every  scholar  in  Egypt,  whether  belonging  to  a  Government 
schoul  or  lo  another  school,  was  presented  Avilh  a  two-page  Icallet,  setting 
forlh  ihe  objects  of  the  census  and  ils  ulilily.  In  this  way,  it  is  hoped 
ihat  ail  sections  of  ihe  community  hâve  been  reached  and  ihat  what  vvas 
unknown,  and  therefore  terrible  before,  bas  become  known  and  been  seen 
to  be  less  fearful  on  doser  view. 

The  chief  suspicions  that  had  to  be  allayed  were  : 

1  "  that  the  census  was  intended  as  the  first  measure  of  a  system  of  new 
taxation,  and 

2"  that  it.was  preparalory  lo  a  gênerai  conscription  for  the  purposes  of 
ihe  war. 

There  is  nol  and  never  bas  been  the  slightest  ground  for  either  report. 
This  bas  been  explained  in  more  détail  in  §  II. 

Owing  probably  to  the  propaganda,  only  one  case  of  infraction  of  the 
Census  Law  bas  so  far  been  reported ,  and  in  this  case ,  the  good  services 
of  the  man's  Consul  General  were  willingly  given,  to  induce  him  to  comply 
with  the  reasonable  request  for  numbering  bis  bouse. 

By  January  1/1 ,  schedules  began  to  arrive  from  the  Government  Press, 
and  the  courtyard  of  the  Statistical  Department  then  looked  like  the  yard  of 
a  ginning  faclory  in  the  height  of  the  cotlon  season.  One  hundred  and  fifty 
ihousand  schedules  per  day  arrived,  were  placed  in  sacks  holchng  3, 000 
each,  sewn  up,  uddressed  and  dispalched,  as  fast  as  tbey  came  in.  By 
February  1  2 ,  the  last  schedules  had  been  sent  out.  Dispatching  worked 
smoothly,  tbanks  to  assistance  from  the  State  Railways  and  from  the  Post 
OlFice  who  were  good  enough  to  waive  one  of  their  rules  regarding  ibe 
maximum  weight  of  parcels,  in  our  favour.  A  few  mishaps  uere  bound  to 
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occur,  but  Ihey  were  very  fe\v,  and  vvilh  ihe  exception  of  a  consignmenl 
of  some  8,0  0  0  which  appears  slill  lo  ])C  wandering  aboul  Lower  Egypt 
looking  for  Teh  el-Banid,  ail  schedules  and  instruclions  came  safely  lo 
hand. 

Small  reserves  of  schedules  are  kept  al  tlie  mudirîas  and  markazes  lo 
niakc  fi-ood  deficicncies,  but  ibe  chlef  reserve  al  tlie  llead  Office  is  llie 
rapidily  wilh  which  ihe  Government  Press  can  print  off"  more  copies  as 
ihey  are  wanled. 

And  now  ihe  work  of  enumeralion  is  in  progress.  Since  somelhing  like 
nine-lenlhs  of  ihe  schedules  will  bave  lo  be  (iiled  up  by  the  enumeralors, 
lime  bas  lo  be  allovved.  The  procédure  is  for  the  enumeralor  first  to  recon- 
noilre  bis  block  and  see  tiial  every  dwelling  bas  a  number  and  only  one 
number.  This  done,  be  visils  each  dvvelb'ng  and  ascerlains  wbelher  liic 
bousebolder  will  nnderlake  to  fill  up  ibe  schedule  or  bave  il  filled  up.  In 
ibis  case  a  schedule  will  be  lefl  aboul  a  week  before  the  date  of  ihe  census. 
But  if  ihe  bousebolder  is  not  prepared  lo  underlake  the  filling  up,  the 
enumeralor  bimself  musl  do  il.  This  work  is  aclually  in  progress  now. 

On  ihe  day  following  ihe  Census,  the  enumeralor  will  call  for  the  sche- 
dules thaï  bave  bccn  Icft  and  cbeck  ihem  lo  see  thaï  ibey  are  properly 
filled  up.  He  will  also  bring  up  lo  date  the  information  in  ibc  schedules 
thaï  he  bas  bimself  fdled  up,  by  enlering  an  y  newcomers  lo  the  bousebokl, 
and  erasing  any  departures. 

The  enumeralor  will  ihen  enter  a  summary,  for  each  bousehold,  in  a 
spécial  list  which  he  hands  lo  the  sarrâf.  The  sarraf  will  see  thaï  the 
détails  bave  been  enlered  correclly,  will  cbeck  the  addilion  and  enler  the 
lolals  in  anolher  list  of  blocks  which  be  sends  lo  the  muàwin.  The  laller 
will  see  ihat  ihe  sarrâf  bas  enlered  delails  correclly  from  each  block,  wiil 
cbeck  the  lolals  and  enler  them  in  a  village  lisl  for  each  markaz.  Thèse 
village  and  markaz  lisls  will  be  forwarded  lo  ihe  Head  Oflice,  ihe  addilion 
checked  and  provisional  figures  for  the  population  of  each  mudirîa  obtaincd 
wilhin  a  very  short  time  afler  the  census  bas  been  taken. 

Il  bas  been  slaled  thaï  no  census  oiîicial  will  ever  admit  that  ail  bis 
arrangements  are  perfecl  unlil  the  census  is  taken,  but  wilh  this  knowledge 
lo  chaslen  us,  we  consider  ibal,  so  far  as  can  be  seen,  ail  contingencies 
bave  been  provided  for.  We  are,  moreover,  even  prepared  in  some  respects 
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to  meet  wilh  a  partial  break-down ,  but  thanks  to  tbe  principle  of  keeping 
reserves  everywhere,  \ve  bope  ihat  tbe  census  liiie  will  remain  unbroken 
and  finisb  victoriously  on  Marcb  7"'. 


IX.   —   GEiXERAL   REMARKS   ON   CENSUS   TAKING. 

Like  ail  otber  slatistical  work,  ccnsus-taking  involves  tbrce  separale, 
but  nol  \vboll\'  independent  opérations.  Tbe  first  is  tbe  collection  of  tbe 
data,  tbe  second  tbeir  tabulation  and  tbe  tbird  tbeir  discussion,  wbicb  is 
tbe  crown  of  tbe  whole  work.  In  tbe  présent  article,  wbat  bas  been  des- 
cribed  is  ibe  steps  taken  to  ensure  tbe  accuracy  of  tbe  data  coUected.  Tbe 
next  stage  will  be  tbe  fabulation  of  tbese  data. 

In  tbe  1907  census,  tbe  information  was  collected  on  separate  pages 
for  eacb  individual,  tbese  pages  being  bound  in  booklets  containing  3 00 
and  smallcr  nunibers.  Aftcr  tiie  census,  tbe  booklets  were  cul  along  tbe 
binding  and  tbe  separale  pages  were  tben  used  for  band-sorting  to  gel  ibe 
tabulation.  Tbere  are  advantages  in  ibis  metliod ,  but  tliere  are  many 
disadvantages,  especially  wben  tbe  number  of  questions  asked  is  large. 
In  ibis  case,  tbe  number  of  bandlings  becomes  considérable,  and  vory 
soon  tbe  pages  become  torn,  worn  and  generally  unusable.  A  mucb  bélier 
System  is  ibat  of  tbe  llolleritb  macbines.  I  do  not  propose  to  describe 
tbe  macbine  berc.  Enougb  to  say  ibal  il  was  decided  to  use  tbe  macbine 
for  tabulating  purposes  in  our  Census,  and  ibat  ibis  reopened  tbe  question 
of  bousebold  scbedule  versus  individual  page.  A  scbedule,  designed  to 
take  ail  tbe  information  given  in  tbe  1907  census,  would  bave  measured 
38.5  X  36  centimètres,  wbereas  tbe  old  individual  scbedule  required 
90.5  X  11  centimètres,  to  allow  of  trimming.  In  1907,  18,620,000 
schedules  togetber  witb  1  i  supplementary  pages  per  book  were  re([uired , 
crin  ail  hkj^ooo  square  mètres  of  paper.  On  this  basis  52  1,000  square 
mètres  would  bave  been  required  for  a  population  16  per  cent  larger.  As 
il  is,  we  bave  issued  in  ail  2,950,000  bousebold  scbedules  wbicb,  to  bold 
tbe  same  information  as  in  1907,  would  bave  required  /i  10,000  square 
mètres  of  paper,  an  economy  of  111,000  square  mètres.  Witb  tbe  présent 
priées  of  paper  ibis  was  a   considération.   Additional   information  was, 
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however,  added  to  tlic  schedule,  increasing  ihe  breadlh  from  36  lo  56 
centimètres  and  llie  total  surface  of  paper  required  to  630,000  square 
mètres. 

Tlie  economy  of  houseliold  schedules  as  compared  willi  iudividual  sche- 
dules  dctermined  in  their  favour. 

The  first  opération  of  tlie  Census  will  bc  virlually  (inished  l)y  Mardi 
i5"'.  Tliereaftcr  tlie  second  will  begin.  It  is  my  intention,  if  llie  Society 
vvili  endure  further  coniniunirations  on  lliis  subject,  to  bave  a  démonstra- 
tion of  the  second  opération,  in  llie  Census  Office,  wben  tlie  machines 
hâve  been  received  and  arc  in  full  working  order;  and  then,  say  one  year 
later,  to  lay  beforc  the  Society  the  principal  results  of  the  vvork,  i.  e.  the 
ihird  opération. 

J.  I.  Craig. 


LA  LEGISLATION   DE  GUERRE 
EN  ITALIE 


1»A1\ 
M.  E.  PIOLV  CASELLI 

CONSEILLER  SULTANIEN. 


Dans  une  étude  de  M*  Castro  sur  l'influence  de  la  guerre  sur  les  contrats 
privés,  qui  a  fait  l'objet  d'une  communication  à  notre  Société'",  le  con- 
férencier a  parlé  avec  beaucoup  de  doctrine  du  droit  de  guerre  adopté  par 
les  diff'érentes  puissances  belligérantes.  Mais  il  a  omis  de  parler  du  droit 
italien ,  en  se  bornant  à  observer  qu'il  croyait  pouvoir  dire  qu'il  était  ana- 
logue au  droit  français. 

J'ai  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  combler  cette  lacune  et  de 
donner  en  même  temps  au  public  égyptien  un  aperçu  sommaire  de  toute 
la  législation  de  guerre  de  l'Italie,  ([ui,  ainsi  qu'on  le  verra,  diffère  sen- 
siblement de  celle  adoptée  en  France. 


Les  lois  et  décrets  du  royaume  d'Italie  qui  se  rattachent  à  la  guerre 
atteignaient,  jusqu'à  fin  janvier  1917,  le  nombre  de  800  environ.  Nous 
nous  arrêterons  d'abord  sur  ceux  qui  ont  été  promulgués  dans  la  période 
de  préparation  de  la  guerre.. 

Pendant  que  l'opinion  publique  européenne  discutait,  au  cours  du  premier 
semestre  de  l'année  1910,  sur  l'intervention  de  l'Italie  dans  le  grand 
conflit  et  en  doutait,  le  Pays  se  préparait  fiévreusement  à  la  lutte,  aussi  bien 
dans  les  casernes ,  dans  les  arsenaux  et  sur  les  navires ,  que  dans  les  salles 
du  Parlement  et  dans  les  bureaux  des  iMinislères. 


''^  Voir  VEgyple  contemporaine,  n"  3i,  mars  1917. 
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Une  longue  série  de  lois  el  de  décrels,  qui  dépassaient  les  bornes  de  la 
simple  neutralité  armée,  visaient  à  réparer  les  pertes  militaires  de  la  guer- 
re de  Libye,  à  préparer  les  unités  et  les  cadres  de  la  mobilisation  et  à 
effectuer  celle-ci  graduellement. 

En  même  temps  on  procédait  à  ce  qu'on  peut  appeler  '■la  toile Uc  jxÂiùque 
de  la  guerre -^1. 

Cette  toilette  politique  se  révèle  déjà  nettement  dans  la  loi  n"  278  du 
2  1  mars  1  9  1  5  ,  (^ portante  provvedmenh  per  la  difesa  economica  c  militare  dello 
Stntov. 

En  effet,  cette  loi,  après  avoir  édicté  des  peines  sévères  pour  les  infrac- 
tions aux  défenses  d'exportation,  el  après  avoir  aggravé  les  peines  contre 
l'espionnage,  confère  au  pouvoir  exécutif  les  facultés  les  plus  larges,  soit 
pour  restreindre,  dans  l'intérêt  militaire  de  l'Etat,  la  liberté  de  la  presse, 
la  liberté  de  l'émigration  et  du  séjour  des  étrangers,  soit  pour  discipliner 
certains  commerces  et  certaines  industries,  régler  l'exploitation  des  bre- 
vets, les  moyens  de  communication  et  de  transport  et  la  navigation  aérien- 
ne, soit  enfin  pour  autoriser  l'occupation  ou  la  limitation  temporaire  de 
toute  propriété  mobilière  ou  immobilière. 

Et  le  Gouvernement  fait  aussitôt  un  premier  usage  de  ces  facultés,  en 
promulguant  le  décret  n"  71)  du  28  mars,  qui  probibe  la  communication 
au  public,  par  toutes  sortes  de  moyens  de  publicité,  d'une  longue  série 
d'informations  sur  la  force,  la  préparation  et  la  défense  militaire  de  l'Etat. 

Ainsi  nous  pouvons  dire  maintenant  que  la  décision  de  l'Italie  d'entrer 
dans  le  grand  conflit  remonte  à  fin  février  ou  aux  premières  semaines  de 
mars  1  9  1  5  ,  lors(|ue  le  Conseil  des  Ministres  décida  de  présenter  au  Par- 
lement la  loi  qui  fut  promulguée  le  2  1  mars.  Car  seule  la  décision  de 
la  guerre  aurait  pu  —  dans  un  pays  aussi  démocratique  et  rigoureusement 
parlementaire  que  l'Italie  —  provoquer  une  délégation  si  ample  du  droit 
de  légiférer,  au  pouvoir  exécutif. 

Le  mois  suis'ant  (avril  191  5),  le  Parlement  étant  en  vacances,  le  Gou- 
vernement royal  prend  sous  sa  responsabilité  politique  deux  décrets,  à 
ratifier  ensuite  par  les  Chambres,  dont  l'un  (décret  n"  5o6  du  22  avril) 
autorise  les  réquisitions  militaires  dans  la  mesure  la  plus  large  jusqu'à  y 
comprendre  l'utilisation  de  toute  force  motrice  et  la  corvée,  et  l'autre 
(décret  n"  672   du   i5  avril,  qui  ne  fut  publié  qu  à  la  fin  du  mois  suivant, 


E.  PIOLA  CASELLI.  —  LA  LEGISLATION  DE  GUERRE  EN  ITALIE.  237 

après  la  déclaration  de  guerre^  met  tous  les  chemins  de  fer  du  pays  entre 
les  mains  du  commandant  en  chef  de  l'armi^e,  aux  fins  de  la  mobilisation, 
avec  pouvoir  de  déroger  à  toute  loi,  règlement,  contrat,  instruction  ou 
usage. 

Le  mois  de  mai,  le  mois  histori([uo  de  la  déclaration  de  guerre  à  l'Au- 
triche, porte  une  large  lloraison  de  lois  d'exception  et  de  décrets  pris  sous 
réserve  de  la  ratification  des  Chambres. 

Nous  rappelons  : 

i"  Le  décret  n"  G35  du  2  mai,  cpii  soumet  à  une  disciphne  rigoureuse 
la  sortie  des  citoyens  du  Royaume  et  tout  ce  qui  concerne  l'émigration 
ouvrière. 

9"  Le  décret  n"  63/i  de  la  même  date,  qui  sanctionne  un  règlement 
également  rigoureux  pour  le  séjour  des  étrangers  et  qui  (art.  1/1)  oblige 
toute  personne  qui  cède,  à  un  titre  quelconque,  à  des  étrangers  la  propri- 
été ou  la  jouissance  de  biens  immeubles,  à  en  donner  avis  par  écrit  à  la 
Police,  dans  le  délai  de  10  jours,  avec  les  indications  précises  sur  la  per- 
sonne de  l'acquéreur  et  le  contenu  de  l'acte  ou  contrat,  —  obligation  qui 
est  aussi  à  la  charge  du  notaire  qui  a  instrumenté. 

3°  Le  décret  n"  633  de  la  même  date,  qui  édicté  une  série  de  mesures 
pour  la  défense  des  côtes  et  la  protection  des  chemins  de  fer  «en  cas  de 
guerre  î-i. 

A"  Le  décret  n"  609  du  16  mai,  qui  rélabfit  le  droit  de  capture,  dont  le 
Code  de  la  marine  marchande  (art.  y  1  1  et  2/4 3)  avait  envisagé  la  sup- 
pression sous  condition  de  réciprocité. 

5"  La  loi  n"  671  du  22  mai,  qui  confère  au  Gouvernement  Royal,  c?en 
cas  de  guerre»,  des  pouvoirs  extraordinaires  dans  tout  ce  qui  est  requis 
pour  la  défense  de  l'Etat,  pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  pour  les  be- 
soins extraordinaires  et  urgents  de  l'économie  nationale,  et  l'autorise  soit 
à  mettre  en  application  les  budgets  i(ji5-i()iG  avant  l'approbation  du 
Parlement,  soit  à  pourvoir,  par  des  moyens  extraordinaires,  aux  dépenses 
imprévues  et  aux  déficits  éventuels. 

G". Le  décret  n"  67/1  du  23  mai  qui,  sous  le  titre  de  ^prowedimenii  stra- 
ordmari  m  matcria  di  sicurezza  pubblica  ^1 ,  porte  la  prohibition  des  réunions 
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et  rassemblements,  autorise  la  dissolution  des  associations,  la  suspension 
ou  la  révocation  des  pernns  d'importation  ou  du  commerce  d'armes  ol  de 
matières  explosibles,  la  prohibition  dn  port  d'armes,  la  censure  des  repré- 
sentations théâtrales  et  cinématographi([ucs,  l.i  feniioline  des  établisse- 
ments pul)lics,  la  prohibition  dos  foires  el  marchés,  etc. 

7"  Enlin  les  décrets  n"'  1)75  ,  G88  et  G89  de  la  même  date,  qui  rétablis- 
sent la  censure  préventive  sur  la  presse,  abolie  depuis  plusieurs  années, 
et  introduisent  la  censure  postale,  télégraphique,  téléphoni([ue  et  radioté- 
légraphique. 

Le  2/j  mai  191  5,  alors  que  le  sort  de  la  guerre  tournait  contre  les 
Alliés  —  au  moment  le  plus  critique  peut-être  que  ces  puissances  aient 
connu  depuis  le  début  de  la  guerre  —  l'Italie  se  jetait  dans  le  conflit,  en 
prenant  à  coté  des  Alliés  la  place  que  la  justice,  le  droit  et  son  honneur 
lui  avaient  indiquée. 


La  législation  d'exception,  après  la  déclaration  de  guerre  du  9/1   mai 
I  ()  1  5 ,  pput  cire  envisagée  sous  les  quatre  rubriques  suivantes  : 

1"   Lois  et  décrets  qui  ont  trait  directement  aux  nécessités  militaires 
de  l'Etat; 

'"2"  Lois  et  décrets  qui  concernent  l'économie  nationale; 

8"  Lois  et  décrets  qui  modifient  les  rapports  de  droit  privé  entre  par- 
ticuliers; 

A"  Lois  et  décrets  qui  règlent  le  commerce  avec  l'ennemi  et  la  situation 
juridique  des  ennemis. 


Je  passe  rapidement  sur  les  documents  législatifs  qui  peuvent  se  grouper 
dans  les  deux  premières  catégories,  ne  m'arrêlant  que  sur  ceux  qui  ont 
un  rapport  plus  direct  avec  la  situation  juridique  des  particuliers. 

Parmi  les  décrets  concernant  la  défense  militaire  de  l'Etat,  il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  rappeler  le  décret  n"  885  du  90  juin  191  5,  qui  vise  à 
frapper  ce  qu'on  a  appelé  le  sabotage  moral  de  la  guerre.  Dans  tous  les 
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pays  —  et  je  ne  pense  pas  que  l'Egyple  y  fasse  exception  —  on  trouve  des 
individus  qui,  soit  dans  un  but  malhonnête,  soit  simplement  pour  épancher 
leur  frayeur,  ou  pour  la  vanité  de  se  faire  croire  en  possession  de  mysté- 
rieux moyens  d'information,  divulguent  sur  les  faits  de  guerre  les  nouvidles 
les  plus  fausses  et  les  plus  fantastiques. 

Or  le  décret  en  question  menace  de  j)eines  sévères,  pouvant  aller  jus- 
(|u'à  deux  années  d'emprisonnement,  les  individus  (|ui,  -on  communiquant 
avec  d'autres  personnes  réunies  ou  séparées,  donnent  sur  la  guerre  des 
uiformalions  qui  diffèrent  de  celles  portées  à  la  connaissance  du  public 
par  le  Couveruement  ou  par  le  conuuaudanl  en  clief  de  l'armée,  ou  qui 
donnent  de  la  même  manière  des  informations  contraires  à  la  vérité  sur 
l'ordre  public,  l'économie  nationale,  ou  sur  d'autres  faits  d'intérêt  géné- 
ral, de  façon  à  troubler  la  tranquillité  publique  ou  à  nuire  aux  intérêts  de 
l'État-. 

Il  y  a  lieu  aussi  de  signaler  les  décrets  concernant  la  mobilisation  iiidiis- 
irielle  (décrets  des  26  juin  et  23  août  1  c)  1  5  ,  n"'  998  et  1  277),  cette  expres- 
sion économique  si  caraclérisli([ue  de  la  guerre  moderne  qui  a  eu ,  en  Italie 
comme  dans  les  autres  pays  alliés,  un  développement  merveilleux  quant 
à  son  étendue  et  quant  à  sa  rapidité. 

On  doit  aussi  rappeler  les  décrets  réglant  la  réquisition  des  navires 
marchands  (décrets  des  20  juin  191  5  [n"  9GÛJ  et  2  janvier  191  G  [n"  7]) 
et  prohibant  leur  vente  aux  étrangers  (décret  n"  3G9  du  2  avril  191G), 
et  le  décret  n"  107G  du  11  juillet  1915,  qui  sanctionne  un  privilège 
pour  les  créances  concernant  les  fournitures  qui  intéressent  la  conservation 
et  la  défense  de  l'Etat. 

Dans  la  catégorie  des  mesures  prises  dans  l'intérêt  de  l'économie  na- 
tionale je  dois  passer  sous  silence  les  innombrables  lois  et  décrets  qui 
visent  à  limiter  l'exportation,  à  favoriser  l'importation  des  matières  de  pre- 
mière nécessité  ou  à  empêcher  celle  des  matières  encombrantes  ou  de 
luxe,  à  introduire  différentes  sortes  de  monopoles,  à  réduire  les  consom- 
mations, à  opérer  le  recensement  de  certains  produits,  à  aider  certaines 
industries  ou  certaines  productions  agricoles,  etc.  Il  s'agit  de  mesures  ana- 
logues à  celles  adoptées  dans  les  différents  pays  et  que  la  presse  a  fait 
connaître  partout. 

Elles  sont  sans  doute  très  intéressantes  au  point  de  vue  politicjue  en 
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tant  qu'elles  sont  l'expression  des  sacrifices  graves  d'un  pays  (|ui  rassemble 
toutes  ses  forces  économiques  et  sociales  pour  résister  aux  chocs'  du  for- 
midable conllil  —  d'un  pays  aussi  pauvre  (jiie  l'Italie,  dont  le  capital  na- 
tional, ainsi  que  le  ministre  Luzzatli  l'a  démontré,  atteint  à  peine  le  revenu 
du  capital  national  anglais. 

Ces  mesures  intéressent  aussi  l'économiste,  car  elles  représentent  une  in- 
gérence de  l'Ktat  dans  le  règlement  du  commerce  et  de  l'industrie  et  même 
dans  le  règlement  des  économies  individuelles,  qui  renverse  bien  des  tra- 
ditions acquises.  Mais  elles  ne  présentent  pas  le  même  intérêt  au  point  de 
vue  strictement  juridique. 

Je  m'arrête  un  moment  sur  le  décret  n"  iq3  du  'y  février  1916,  qui, 
«considérant  la  nécessité  de  protéger  l'avenir  des  sociétés  commerciales,  en 
renforçant  leur  condition  patrimoniale  pendant  les  circonstances  excep- 
tionnelles actuelles  w,  oblige  lesdites  sociétés  à  limiter  leurs  dividendes  au 
8  0/0  du  capital  effectivement  versé  ou  au  1  0  0/0  si  elles  ont  été  constituées 
après  la  guerre.  Le  décret  menace  de  peines  sévères  les  administrateurs 
qui  contreviendraient  à  la  prohibition;  et  à  ces  pénalités  le  décret  n"  1  108 
du  3  septembre  1916  ajoute  la  saisie  des  biens  de  la  Société'". 

Je  ne  puis  non  plus  passer  sous  silence  :  1"  le  décret  n"  197  du  17 
février  1916  (avec  règlement  approuvé  par  le  décret  du  3o  mars  suivant), 
qui  accorde  des  exemptions  considérables  de  douane  et  d'impôt  à  ceux  qui 
s'adonneront  à  la  fabrication  de  produits  auparavant  fabriqués  exclusivement 
à  l'étranger  ou  introduiront  des  procédés  industriels  qui  n'auraient  pas  été 
employés  dans  le  pays. 

9"  Le  décret  n"  6/i5  du  3o  mai  191G,  qui  contient  des  dispositions  in- 
téressantes sur  la  réquisition  forcée  des  machines  agricoles  et  de  bêtes  de 
trait  au  profit  des  propriétaires  agricoles,  pour  les  besoins  de  la  récolte,  et 
introduit  des  Commissions  arbitrales  pour  régler  les  conflits,  souvent  très 
graves,  entre  propriétaires,  fermiers  et  salariés. 

3°  Enfin  l'important  décret  n"  iGG/i  du  20  novembre  i<)iG  pour  la 
dérivation  des  eaux  publiques. 


''^  Voir  aussi  le  décret  n°  i6/i3  du  9  novembre  1911,  qui  règle  le  placement  de 
l'excédent  de  dividende,  non  distribué. 
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La  Iroisième  calé[jorie  des  mesures  exceplionneHes  comprend  celles  qui 
imposent  des  modifications  aux  effets  des  contrats  existant  entre  parti- 
culiers, généralement  dans  le  but  de  soulager  le  débiteur  dont  la  guerre  a 
aggravé  les  obligations. 

Elles  se  ratlacbent,  en  grande  partie,  aux  différentes  formes  liien  con- 
nues de  moratorium.  Ces  moratoriums  ont  été  accordés  au  début  de  la 
guerre  avec  effet  général*'^  et  ensuite  en  faveur  de  certaines  professions  et  de 
certaines  classes  de  personnes,  telles  que  les  militaires-',  les  locataires  des 
maisons ^^',  les  fermiers^'',  les  bôteliers'^',  dans  les  contrats  de  bourse ^^\ 
enfin,  en  faveur  des  titulaires  de  brevets  d'invention^^',  etc. 

Il  y  a  lieu  de  faire  une  mention  spéciale  des  deux  décrets  des  27  mai 
1915  (n°  789)  et  9  0  juin  1  9  1  5  (n°  890),  c[ui  ont  soulevé  en  Italie  cer- 
taines critiques  et  qui  se  ratlacbent  à  des  questions  de  droit  privé  qui  ont 
été  discutées  par-devant  les  tribunaux  égyptiens. 

Le  décret  n"  789  du  27  mai  igiô  dispose  à  l'article  1^'  que  wpour 
tous  les  effets  prévus  à  l'article  1226  Code  civil,  la  guerre  est  considérée 
comme  un  cas  de  force  majeure,  non  seulement  lorsqu'elle  rend  impossible 
l'exécution,  mais  aussi  lorsqu'elle  rend  l'exécution  excessivement  onéreuse,  à 
condition,  toutefois,  que  l'obligation  ait  été  stipulée  avant  la  date  du  décret 
de  mobilisation  générale:-. 

L'article  2  dispose  que,  t'en  tant  que  les  conditions  de  l'état  de  guerre 


'■'  Décret  n°  678  du  28  mai  1916,  qui  déclare  que,  aux  efTtls  de  rexécutioa  des 
obligations  civiles  et  commerciales,  les  cinq  jours  qui  suivent  le  26  mai  1916  sont 
considérés  comme  jours  fériés. 

''    Décret  n"  718  du  28  mai  191 5. 

'''  Décrets  des  3  juin  igiS  (n"  788),  22  août  1916   (n"  lîSA),  29  décembre 

1915  (n    i85a)  et  2G  décembre  1916  (n°  1769). 

'*'  Décrets  des  8  août  1916  (n"  1220),  80  septembre  igiS  (u°  xkhh),  11  no- 
\<rab;'e  191Ô  (n°  1598)  et  ak  février  1916  (n°  70). 

'*^  Décrets  des  20  juin  1915  (n"  888)  et  8  février  1916  (n"  1C9). 

'**  Décrets  des  28  octobre   1916  (n°  1228),  80  janvier  191G  (n"  62)  et  27  août 

1916  (n"  1062}. 

''^  Décret  n"  962  du  20  juin  1915. 
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peuvent  le  rendre  nécessaire,  il  pourra  êlre  accordé  une  proropalion  pour 
tout  délai  de  procédure,  à  condition  d'observer  la  disposition  de  l'article 
A  7  du  Code  de  procédure  civile )\  Enfm,  les  articles  3  et  h  établissent 
{[ue  les  commerçants  et  les  sociétés  commerciales  —  qui  peuvent  justifier 
par  des  documents  ou  par  une  caution  suffisante,  (|ue  leur  actif  dépasse 
leur  passif  et  qu'ils  ne  sont  pas  à  même  de  payer  pour  des  causes  qui  dé- 
rivent des  conditions  créées  par  l'état  de  guerre  —  pourront  obtenir  une 
prorogation  partielle  ou  tolale  de  leurs  engagements,  en  provoquant  la 
procédure  judiciaire  prévue  par  le  décret  et  qui  est  analogue  à  celle  da 
concordat  prévenlif'l 

L'article  l'a 96  du  Code  civil  italien,  visé  à  l'article  i"'  du  décret,  re- 
produit l'article  j  1/18  du  Code  civil  Napoléon  en  disposant  que  rie  débi- 
teur n'est  tenu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  lorsque,  par  suite  d'une 
force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  il  a  été  empécbé  de  donner  ou  de  faire 
ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit -i. 

Dans  l'interprétation  de  cet  article  deux  opinions  contraires  s'étaient 
formées  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  italiennes  au  sujet  de  ce  que  l'on 
devait  entendre  par  force  majeure.  D'après  une  opinion,  se  rattachant  à  la 
tradition  du  droit  romain  et  du  droit  français,  on  doit  considérer  comme 
force  majeure  une  force  étrangi^-re  au  débiteur  qui  constitue  un  obstacle  in- 
vincible à  l'exécution  de  l'obligation,  omnem  vim  cui  remit  non  potest  (Ulpien 
Digest  1  .  2 ,  §  7  ). 

D'après  une  autre  opinion,  (|ui  a  été  soutenue  aussi,  mais  sans  succès, 
devant  les  tribunaux  égyptiens,  on  devrait  admettre,  à  côté  de  cette  ac- 
ception absolue  et  objective  de  l'expression  force  majeure,  une  acception 
relative  et  subjective,  plus  favorable  au  débiteur.  La  force  majeure  com- 
prendrait aussi  les  faits  ou  agents  extérieurs  qui,  tout  en  ne  produisant  pas 
l'impossibilité  absolue  d'exécuter  l'obligation,  font  que  cette  exécution  de- 
vient pour  le  débiteur  plus  onéreuse  (ju'il  n'a  pu  raisonnablement  le  pré- 
voir au  moment  du  contrat.  Cette  seconde  opinion  —  ipii  s'appuie  sur  la 
théorie,  d'origine  allemande,  des  éléments  supposés  de  l'obligation  (^Vor- 
ausselzimgen)   et  sur  la   théorie  de  la  condition   rehua  adlnir  inlegris  qui 


*''  Voir  aussi,  pour  le  règlement  de  cette  procédure,  le  décret  n"  11 /i3  du  a 5 
juillet  1915. 
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serait  implicite  dans  la  plupart  des  contrats,  ainsi  que  sur  d'autres  argu- 
ments de  droit  positif  —  a  eu,  dans  ces  dernières  années,  beaucoup  de 
suite  en  Italie. 

Elle  fut  acceptée,  comme  vous  venez  de  le  voir,  dans  le  décret  du  97 
mai  1915,  pai'  rapport  à  la  guerre,  considérée  comme  le  cas  classique 
de  force  majeure. 

Mais  en  parcourant  les  recueils  de  la  jurisprudence  italienne  après  la 
datt^  de  la  guerre,  on  constate  que  l'interprétation  et  l'application  du  décret 
ont  soulevé,  à  leur  tour,  beaucoup  de  questions,  dont  plusieurs  semblent 
démontrer  la  laxité  de  la  règle,  trop  générale,  qu'on  a  voulu  adopter. 

Ainsi  l'on  a  discuté  sur  la  question  de  savoir  si  le  décret  a  un  caractère 
innovateur  ou  bien  interprétatif  et  si,  partant,  les  mêmes  principes  peuvent 
être  invoqués  en  dehors  de  l'hypothèse  envisagée;  si  le  décret  est  applicable 
aux  causes  d'aggravation  qui  ne  dérivent  pas  de  la  guerre  avec  l'Italie,  mais 
de  la  conflagration  générale;  s'il  s'applique  aux  contrats  d'entreprise  ou, 
par  extension,  aux  contrats  portant  des  exécutions  partielles  à  des  échéan- 
ces plus  ou  moins  éloignées  et  qui  semblent,  partant,  mettre  à  la  charge 
de  l'obligé  le  risque  de  la  fluctuation  du  prix;  si  le  décret  autorise  la  réso- 
lution du  contrat  ou  s'il  libère  seulement  du  payement  des  dommages-inté- 
rêts; s'il  est  applicable  pour  obtenir  une  réduction  sur  le  prix  ou  sur  le 
loyer  d'une  chose  vendue  ou  louée  avant  la  guerre;  ctc.^". 

Le  second  décret  du  20  juin  191a  semble  donner  à  la  même  question 
une  solution  tout  à  fait  opposée,  lorsqu'il  s'agit  de  contrats  ayant  rapport 
aux  services  publics  et  aux  travaux  pubbcs. 

Ce  décret  est  ainsi  conçu  :  ^Est  inadmissible  toute  demande  en  réso- 
lution de  contrat,  basée  sur  les  conditions  créées  par  létat  de  guerre, 
lorsqu'il  s'agit  de  contrats  ayant  rapport  aux  services  et  aux  travaux  pu- 
blics. Ces  contrats  devront  toujours  être  observés  suivant  les  lois  et  les 
i  cahiers  des  charges  relatifs.  Toutefois,  les  Administrations  publiques  au- 
ront la  faculté  de  substituer,  d'après  leur  appréciation  discrétionnaire,  de 


''*  Consulter  :  Cofli.ior.o,  La  legîslazione  di  guerra,  p.  loO  et  suiv. ,  3oo  et  suiv.; 
Dusi,  Rivista   di  dir.  commerciale ,    19 15,  II,  p.  1/18;  Manara,  iùid.,  1916,  p.  ^»8; 
j    Pestalozza,   Foro  Ilaliano,   1916,  p.  1127;  Manfredf,   Giuvispr.  ilal. ,  1917,  I,   1, 
I    p.  45  et  suiv.,  et  les  jugements  lappele's  ou  annotés. 
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nouvelles  clauses  ou  stijîulations  à  celles  qui  ne  pourraient  plus  êlre  exé- 
cutées à  cause  du  susdit  élal  de  guerre,  w 

On  a  dit  que,  par  ce  décrel,  le  Gouvernemcnl  voulait  se  liror  du  mauvais 
pas  dans  lequel  il  s'était  mis  par  le  décret  précédent.  Mais  on  a  pu  ré- 
pondre, et  d'après  moi  avec  raison,  que  le  principe  consacré  dans  le  décret 
du  97  mai  était  évidemment  inapplicable  à  ces  contrats  d'entreprise.  En 
effet,  l'administration  publique  a  non  seulepient  le  droit  mais  aussi  le  devoir 
de  s'assurer  par  ces  contrats  que  les  travaux  dont  s'agit,  qui  sont  d'intérêt 
public,  soient  exécutés  en  tout  cas  et  sur  la  base  de  prix  absolument  fixes 
et  immuables. 

Ainsi,  soit  par  la  nature  de  la  convention,  soit  d'après  l'intention  des 
parties,  l'aléa  de  la  fluclualion  du  prix  doit  rester  entièrement  ou  au  pro- 
fit, ou  au  détriment  de  l'entrepreneur. 

D'ailleurs,  dans  le  cahier  des  charges  on  a  toujours  soin  de  mettre  sur 
lui  le  risque  du  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure^''. 


Venons  maintenant  à  la  dernière  catégorie  de  mesures  exceptionnelles, 
celles  qui  interdisent  le  commerce  avec  fennemi  et  règlent  la  situation 
juridique  des  ennemis. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  maritime,  j'ai  déjà  rappelé  que,  à  la  veille 
de  la  guerre,  il  avait  été  promulgué  un  décret  du  1  1  mai  191  5,  d'après 
lequel  on  ne  devrait  pas  appliquer,  en  cas  de  guerre,  les  dispositions  des 
articles  2  1  1  et  q  4  3  du  Code  de  la  marine  marchande. 

Par  ce  décret  l'Italie  rétablissait  le  droit  de  capture,  en  l'étendant  à  la 
saisie  des  bateaux  ennemis  se  trouvant  dans  les  ports  ou  dans  la  mer  ter- 
ritoriale, au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  et  aux  marchandises  en- 
nemies chargées  sur  lesdits  bateaux,  sans  donner  à  ces  bateaux  la  faculté 
de  rejoindre  leur  port  national  ou  un  port  neutre. 

Par  décrets  des  3o  mai  et  17  juin  191  5  on  régla  la  saisie  pour  toute 
la  durée  de  la  guerre  et  la  réquisition  éventuelle  des  dits  bateaux  et  des 
dites  marchandises,  en  étendant  ces  mesures  aux  bateaux  ayant  quitté  un 
port  étranger  après  la  déclaration  de  guerre  et  rencontrés  en  mer  lorsqu'ils 


'"'  Voir  travaux  cités,  et  Cuneo  dans  fe  Bir,  commerciale,  1916,  6'  fasc. 
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ignoraient  rouvcrturc  des  hostilités.  En  outre,  on  déclara  la  capture  de  ceux 
des  dits  bateaux  reconnus  comme  destinés  à  être  transformés  en  navires  de 
guerre. 

Une  semaine  environ  après  la  guerre,  un  autre  décret  du  8  juin  i  9  t  5 
établit  «les  principes  de  droit  maritime  en  temps  de  guerre  adoptés  par 
ritalie  dans  le  conflit  international  actuel 55. 

Ce  décret  déclare  que,  en  principe,  le  Gouvernement  Royal  adoptera  et 
mettra  en  vigueur  les  dispositions  de  la  Déclaration  de  Londres,  maïs  avec 
les  réserves  et  modifications  suivantes  : 

n)  On  écarte  les  dispositions  des  articles  92,  2/1  et  98  concernant  les 
listes  de  la  contrebande  absolue,  de  la  contrebande  relative  et  des  objets 
cpii  ne  peuvent  être  déclarés  contrebande  de  guerre; 

h)  On  autorise  le  Gouvernement  à  déroger  à  la  disposition  de  l'article 
35  en  saisissant  les  articles  de  contrebande  conditionnelle  saisis  sur  un  ba- 
teau dirigé  vers  un  port  neutre,  chaque  fois  qu'il  résultera  que  le  gouver- 
nement ennemi  approvisionne  ses  forces  armées  par  ou  à  travers  le  pays 
neutre; 

c)  On  déclare  assujettis  à  la  capture  soit  le  navire  neutre  qui,  tout  en 
ayant  une  destinalion  neutre  d'après  les  papiers  de  bord,  se  dirige  vers  un 
port  ennemi  (art.  2),  soit  la  contrebande  conditionnelle  trouvée  à  bord 
d'un  navire  dirigé  vers  un  port  neutre,  toutes  les  fois  que  les  papiers  de 
bord  ne  révèlent  pas  qui  est  le  consignataire  de  la  marchandise,  ou  s'ils  dé- 
montrent que  le  consignataire  réside  en  pays  ennemi  ou  en  pays  occupé 
par  l'ennemi,  sauf  au  propriétaire  de  la  marchandise  de  prouver,  dans  les 
deux  cas,  que  la  destination  de  la  marchandise  était  innocente  (sic); 

(1)  On  présume  comme  réellement  destinée  à  l'ennemi  toute  marchan- 
dise livrée  à  l'Agent  de  l'Etat  ennemi  ou  livrée  pour  le  compte  du  dit 
Agent'''. 

Ces  réserves  et  modifications  ont  permis  à  l'Italie  de  se  joindre  au  rigou- 
reux blocus  maritime  de  l'ennemi,  qui  a  été  une  des  tristes  nécessités  de  la 
guerre  actuelle. 


'''  Voir  les  dispositions  analogues  prises  par  l'Angleterre  [The  déclaration  o/London 
Order  in  Council ,  n"  2,  1916). 


•246  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

A  la  même  dale  paraissait  le  décret  if  83 cj  portant  la  liste  des  o])Jcls 
ou  matériaux  qui  devaient  être  considérés  comme  rentrant  dans  la  contre- 
bande absolue  ou  dans  la  contrebande  relative.  Cette  liste  a  été  ensuite 
notablement  augmentée,  comme  dans  les  autres  pays  b(>lligérants,  tant 
pour  l'une  que  pour  l'autre  catégorie  de  la  contrebande'''. 

Par  un  décret  du  i  i  novembre  i  f)  1 5  (  n"  i6o5),  la  ré(|uisilion  des 
bateaux  marcbands  nationaux  était  étendue  aux  bateaux  étrangers,  frappant 
ainsi  les  nombreux  bateaux  allemands  qui  s'étaient  réfugiés  dans  les  ports 
italiens  après  la  déclaration  de  guerre  entre  les  Alliés  et  les  Puissances 
centrales'"'.  Gelait  le  premier  son  de  clocbe  donné  à  l'ex-alliée,  l'avertis- 
sant du  nouvel  état  de  rapports  qui  venait  nécessairement  de  s'établir. 


Pour  passer  aux  mesures  prises  quant  au  commerce  avec  l'ennemi ,  il  faut 
d'abord  mentionner  un  décret  promulgué  à  la  même  date  de  la  déclara- 
tion de  guerre,  savoir  le  décret  ii"  6()7  du  2/1  mai  1  91  5,  qui,  sous  peine 
de  confiscation,  défend  en  général  tout  trafic  d'exportation,  d'importation 
ou  en  transit  entre  le  territoire  du  Royaume  et  le  territoire  de  l'Empire 
austro-hongrois.  On  y  prévoit  cependant  la  possibilité  de  permis  spéciaux 
à  délivrer  dans  chaque  cas  par  le  Ministre  des  Finances  ou  par  celui  des 
Colonies,  après  entente  avec  le  commandant  militaire  de  la  région. 

11  faut  arriver  à  l'année  i  9  1  <">  pour  trouver  des  dispositions  plus  res- 
trictives. 

Par  un  décret  du  k  février  19  iG  (n"  93),  on  applique  la  prohibition 
d'introduction  dans  le  pays  ou  dans  les  colonies,  à  toute  marchandise  pro- 
duite dans  le  territoire  d'Autriche-Hongrie  ou  en  étant  originaire,  quel  que 
soit  le  pays  dont  elle  provient  (art.  1""). 

On  frappe  ainsi  le  commerce  avec  l'ennemi ,  qui  continuait  encore  à 
s'effectuer  à  travers  les  pavs  neutres  et  surtout  à  travers  la  Suisse. 

En  outre,  à  l'article  2  on  déclare  que  toutes  les  prohibitions  contenues, 


'''  Voir  décrets  des  i5  juillet  igiS  (n"  ii3i),  2  septembre  1910  (11"  i334),  27 
févriei-  1916  (11°  266)  et  16  juillet  1916  (u"  901). 

^^'  Voir  aussi  le  décret  11°  SaS  du  a  mars  1916,  réglant  l'emploi  des  bateaux, 
ennemis  ou  étrangers,  qui  auraient  été  saisis  ou  réquisitionnés. 
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soit  dans  le  décret  du  2/1  mai  )  Qi^,  soit  dans  le  décret  en  question,  sont 
applicables  au  commerce  avec  l'Allemagne  et  à  l'introduction  de  marclian- 
dises  originaires  de  l'Empire  allemand. 

C'était,  celte  fois,  le  premier  coup  de  clairon  de  guerre  (pie  l'on  adres- 
sait à  celte  Puissance.  Mais  ce  n'est  ([ue  six  mois  après  qu'on  arrivera  à 
la  déclaration  ouverte  des  hostilités. 

Par  les  mesures  que  je  viens  de  rappeler,  ainsi  que  par  les  rigoureuses 
interdictions  d'importation,  l'Italie  venait  compléter  par  les  voies  de  terre 
le  blocus  économique  do  l'ennemi,  déjà  établi  par  les  voies  de  mer. 

Un  règlement  très  détaillé,  et  qui  répond  à  des  mesures  analogues  prises 
par  les  Alliés,  était  ensuite  promulgué  par  le  décret  du  3o  avril  iQiG,  à 
leiïet  d'empéclier  : 

a)  L'entrée  dans  le  Royaume  ou  dans  les  colonies,  ainsi  ((ue  le  trafic  et 
la  sortie,  de  tout  effet  de  commerce,  facture,  ordre  de  payement  et  en  gé- 
néral de  tout  acte  ou  lettre  ayant  trait  aux  trafics  prohibés; 

/»)  L'entrée  dans  le  Uoyaume  ou  dans  les  colonies  de  litres  d'Etat,  de 
leurs  coupons,  des  actions,  obligations,  et  coupons  y  relatifs,  des  sociétés 
de  commerce  ou  d'établissements  publics,  se  trouvant  dans  le  Royaume  ou 
dans  les  colonies,  qui  ne  seraient  pas  accompagnés  d'une  déclaration, 
signée  ou  authentiquée  par  le  Consulat,  dans  laquelle  le  propriétaire  devait 
indiquer  son  domicile,  nationalité  et  lieu  de  naissance  et  affirmer,  sous  la 
foi  de  son  honneur,  que  les  valeurs  en  question  n'avaient  jamais  appartenu 
à  des  sujets  d'un  Etat  ennemi,  ou  allié  d'un  Etat  ennemi  ou  à  des  person- 
nes établies  dans  lesdils  Etats.  Des  formalités  analogues  étaient  établies 
pour  les  afjUdavh  nécessaires  au  payement,  à  l'étranger,  des  coupons  de 
titres  d'Etat  ou  pour  le  remboursement  des  dits  titres. 

On  empêchait  ainsi  l'encaissement  par  les  Etats  ennemis,  ainsi  que  par 
les  particuliers  ennemis,  de  toute  créance  à  l'encontre  de  TEtat  italien  et 
de  ses  ressortissants. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  ce  décret,  comme  dans  presque  tous  les 
autres  qui  suivront,  on  accepte  l'idée  anglaise  d'assimiler  à  l'ennemi  toute 
personne  résidant  en  pays  ennemi. 

Tous  ces  décrets  ne  frappent  encore  que  l'opération  commerciale  en 
elle-même.  Mais  la  discipline  de  guerre  se  renforce  de  plus  en  plus  et  le 
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8  août  de  la  même  année  un  décret  n"  qGo  s'adresse  aux  personnes  et  me- 
nace de  graves  pénalités. 

Par  ce  décret  on  fait  défense  à  tout  citoyen  ou  sujet  italien  soit  dans  le 
Royaume,  soit  dans  les  colonies,  soit  —  veuillez  bien  le  noter  —  à  l'é- 
trangrr,  et  à  toute  personne  se  trouvant  sur  le  territoire  du  Royaume  ou 
des  colonies,  de  faire  le  commerce  : 

a)  avec  les  personnes  ou  les  établissements  qui  se  trouvent  sur  le  terri- 
toire appartenant  aux  ennemis  ou  aux  alliés  des  ennemis  ou  occupés  par 
eux; 

b)  avec  les  sujets  ennemis  partout  oii  ils  se  trouvent; 

c)  avec  les  personnes,  raisons  de  commerce  ou  sociétés  qui  seront  in- 
diquées dans  une  liste  à  promulguer  par  décret. 

Les  rapports  juridiques  constitués  malgré  cette  prohibition  sont  déclarés 
nuls,  les  marchandises  en  faisant  l'objet  devront  être  confisquées  et  les 
contrevenants  sont  passibles  de  la  peine  de  la  réclusion  de  un  à  cinq  ans, 
outre  une  amende  allant  de  5oo  francs  jusqu'à  5  fois  la  valeur  de  la 
marchandise.  Aux  dites  peines  devait  être  ajoutée  la  suspension  de  l'exer- 
cice de  la  profession  et  pouvait  être  aussi  ajoutée  l'interdiction  des  droits 
civiques. 

Le  même  décret  étendait  les  défenses  édictées  au  précédent  décret  du 
3o  avril  1916  aux  effets  de  commerce,  factures,  ordres  de  payement  et, 
en  général,  à  tout  acte  ou  lettre  ayant  trait  aux  contrats  prohibés  par  l'ar- 
ticle 1^ 

L'Egvpte  ,  où  les  mêmes  dispositions  ont  été  promulguées ,  connaît  la  liste 
noire  des  commerçants  et  maisons  de  commerce  du  monde  entier  que  les 
Alliés  ont  ainsi  boycottés^". 

Les  décrets  que  nous  venons  de  résumer,  ainsi  que  d'autres  de  la  même 
époque  que  nous  rappellerons  ensuite,  frappaient  aussi  l'Allemagne,  alliée 


*''  Le  caractère  obligatoire  de  ce  décret  pour  les  Italiens  et  sujets  italiens  résidant  à 
l'étranger  mérite  d'être  signalé.  Ainsi  un  Italien,  ou  protégé  italien,  qui  en  Egypie 
ferait  le  commerce  avec  l'ennemi  ou  avec  les  maisons  de  commerce  de  la  liste  notre, 
pourrait  être  poursuivi  soit  pour  contravention  à  la  loi  italienne  soit  pour  contraven- 
tion aux  proclamations  que  l'Autorité  militaire  a  promulguées  en  Egypte. 
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de  l'Etat  ennemi.  Et  l'Allemagne  y  répondait  par  des  mesures  analogues, 
mais  socialement  inhumaines,  car  elles  s'étendaient  aux  petites  pensions 
dues  aux  ouvriers  italiens  qui  avaient  porté  chez  elle  le  travail  précieux  de 
leurs  bras.  En  même  temps,  les  sous-marins  allemands,  arborant  le  pa- 
villon autrichien,  torpillaient  dans  la  iMéditerranée  les  bateaux  italiens  ou 
semaient  de  mines  l'entrée  des  ports  italiens.  A  la  fin  de  ce  mois  d'août 
ritalie  se  déclarait  en  état  de  guerre  avec  l'Empire  allemand. 


Abordons  maintenant  la  dernière  partie  de  celte  revue  générale,  à  savoir 
les  mesures  édictées  par  rapport  à  la  situation  juridique  des  ennemis  qui 
se  trouvaient  en  Italie  au  moment  de  la  guerre. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  les  mesures  de  police  en  vertu  des([uelles  les 
sujets  ennemis,  aptes  aux  armes  ou  suspects,  ont  été  relégués  ou  concentrés 
dans  des  localités  déterminées. 

Il  s'agit  de  mesures  prises  par  tous  les  belligérants  el  bien  connues.  Je 
me  borne  à  observer  que  le  Gouvernement  italien  les  a  appliquées  avec 
beaucoup  d'humanité  et  parfois  même  avec  une  indulgence  qui  a  soulevé 
les  protestations  de  la  presse. 

Nous  pouvons  porter  en  tête  de  cette  partie  le  décret  n"  itlih  du  9  5 
juillet  1915,  qui  empêche  toute  évasion  masquée  en  disposant  que ,  pen- 
dant la  guerre,  l'acquisition  de  la  nationalité  italienne  est  interdite. 

Un  décret  environ  de  la  même  date  (décret  n"  902  du  2^  juin  191  5) 
déclare  (art.  1")  dénuée  d'efficacité  légale  toute  vente,  cession  et  autre 
acte  translatif  de  propriété  de  tout  bien  ou  droit  immobilier,  marchandise, 
créance  et  établissement  de  commerce  appartenant  à  des  sujets  de  l'Empire 
austro-hongrois  ou  y  résidant,  stipulé  dans  quelque  lieu  que  ce  soit,  à 
partir  de  la  date  de  la  déclaration  de  guerre  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

Le  même  article  déclare,  plus  généralement,  la  nullité  de  tout  acte 
tendant  à  substituer,  dans  le  rapport  juridique  originaire,  au  titulaire  de 
ce  rapport  —  autrichien  ou  établissement  autrichien  —  une  autre  personne 
d'une  nationalité  différente. 

A  l'article  2  du  même  décret  on  dispose  que,  pendant  toute  la  durée  de 
la  guerre,  aucun  sujet,  établissement  ou  sociélé  commerciale  de  l'Empire 
austro-hongrois  ou  y  résidant,  ne  pourra  introduire  ni  poursuivre  aucune 
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insl.iiicc,  aclioii  ou  |)r()('é(liire  vi\  mnliùrc  civile,  commerciale  ou  adminis- 
lr;itiv(3  |)ar-dcvaiil  aucune  juridiction  du  Royaume  ou  des  colonies  —  même 
en  voi(!  non  contenlieusc  — ,  ni  l'aire  dos  transcriptions  ou  inscriptions 
Iiy[)olli<''cair(;s.  Les  instances  et  procédures  pendantes  restent  suspendues 
de  plein  droit  et  ne  seront  reprises  qu'après  la  cessation  de  la  guerre. 

Par  décret  du  95  novembre  i()i5  (n"  lyBS),  lesdites  dispositions 
étaient  appliquées  aux  sujets  d(i  l'I^^mpire  oltonian  à  partir  du  a  i  août 
i(|  I  T)  (date  de  la  déclaration  de  guerre  à  la  Turquie),  avec  l'acuité,  pour 
le  Gouvernement,  de  l'étendre  aux  colonies  par  d(-'cret  du  gouverneur,  sur 
l'autorisation  du  Ministre  des  Colonies. 

(Juant  aux  sujets  des  autres  Etats  ennemis,  un  décret  du  i  8  juillet  K)  i  (1 
(n"  fS(>/ij  leur  applique  la  disposition  de  l'article  i"  du  même  décret  du 
î>/i  juin  1915  en  étendant  aussi  la  même  disposition  aux  sujets  des  Etats 
alliés  à  renncmi  et  à  toute  personne  ou  établissement  se  trouvant  sur  le 
territoire  appaVtenant  à  l'Etat  ennemi  ou  allié  de  l'Etat  (^nnemi.ou  occupé 
par  lui. 

Mais  ce  même  décret  s'éloigne  de  la  prohibition  rigoureuse  faite  dans 
le  décret  du  9. h  juin  1915,  pour  ce  (pii  concerne  les  défenses  d'actionner 
en  justice  ou  de  faire  des  transcriptions  ou  inscriptions  hypothécaires.  On 
adopte  une  formule  plus  élastique  et  qui  met  en  jeu  le  droit  de  rétorsion 
ou  de  représailles,  savoir  qu'on  autorise  le  Gouvernement  à  appliquer  ces 
défenses  aux  autres  Etats  ennemis  à  titre  de  rétorsion  ou  représailles  par 
décret  général  ou  spécial  pris  sur  délibération  du  Conseil  des  Ministres. 

.  Les  décrets  rappelés  ne  visaient  que  les  contrats  stipulés  avec  les  sujets 
ennemis  après  la  déclaration  de  guerre ,  mais  d'autres  décrets  ultérieurs  frap- 
pent aussi  les  contrats  stipulés  avant.  Ainsi  le  décret  n"  /i5i  du  i3  avril 
1916  donne  au  Gouvernement  le  droit  de  prohiber,  à  titre  de  rétorsion 
ou  représailles,  le  payement  ou  l'exécution  directe  ou  indirecte  d'obligations 
de  toute  sorte  en  faveur  des  sujets  ennemis  ou  des  personnes  ou  établis- 
sements qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  pays  ennemis,  sauf  versement 
dans  des  caisses  spéciales  des  sommes  ou  choses  dues. 

Des  peines  pécuniaires  menacent  les  contrevenants. 

En  outre,  l'article  5  du  décret  du  8  août  1916  sur  le  commerce  avec 
l'ennemi,  que  nous  avons  déjà  rappelé,  dispose  que,  par  décret  du  Ministre, 
de  la  Grâce  et  de  la  Justice  pris  d'accord  avec  les  Ministres  des  Colonies, 
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de  l'Agricullure,  de  l'Induslrie,  du  Commerce  el  du  Travail,  on  pourra  dé- 
clarer ia  résolution  de  tout  contrat,  fiit-il  antérieur  à  la  date  de  ce  décret, 
(|ui  serait  contraire  à  Tinlérèt  national  et  dans  lequel  les  sujets  d'Etats 
ennemis  ou  alliés  des  Etats  ennemis  Hijureraienl  comme  parties  ou  auraient 
un  intérêt  prédominant. 

Toutes  ci>s  mesures  semblent  avoir  eu  pour  effet  de  débarrasser  prescpje 
entièrement  et  jusqu'à  présent,  au  moins,  les  tribunaux  des  ([ueslions  mul- 
tiples qui  se  sont  présentées  en  Angleterre  et  en  France  au  sujet  des 
contrats  stipulés  avec  les  ennemis  et  sur  la  capacité  de  ces  derniers  d'ac- 
tionner en  justice. 


La  question  des  brevets  ennemis  a  intéressé  aussi  le  législateur  italien; 
mais  on  n'est  point  arrivé,  comme  en  Angleterre,  à  déclarer  la  nullité  des 
brevets.  Au  contraire,  un  décret  du  20  juin  1916  ayant  accordé  la  pro- 
rogation des  brevets,  malgré  le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  et 
payements  nécessaires,  aux  autres  Etals,  sous  condition  de  réciprocité,  l'Al- 
lemagne el  lAutricbe  ont  fait  savoir,  par  l'entremise  des  puissances  neutres , 
(qu'elles  entendaient  profiler  du  bénéfice  de  celte  clause,  ce  que  le  Gou- 
vernement italien  a  accordé  ^^'. 

On  a  toutefois  admis  l'expropriation  de  tout  brevet  dans  l'inlérèt  de  la 
défense  nationale  et  pour  seul  usage  militaire  (décret  n"  /i(j  du  28  janvier 

Quant  à  la  propriété  littéraire  et  artistique,  l'Italie  a  dénoncé  le  traité  du 
9  novembre  1907  qu'elle  avait  avec  l'Allemagne,  en  laissant  en  vigueur 
la  convention  internationale  de  Berne  de  i88(),  revisée  à  Berlin  le  10  no- 
vembre 1908  el  approuvée  par  la  loi  n"  i  1  i/i  du  /i  octobre  191/1^-'. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  matière  des  contrats  d'assurance  (|ui  a  si 
largement  intéressé  la  législation  anglaise  el  par  contre-coup  la  législation 
égyptienne,  on  a  édicté  en  Italie  le  décret  n"  1  167  du  29  juillet  1915, 
qui  règle  minutieusement  les  opérations  des  sociétés  étrangères  d'assurances. 


''^  Voir  décrets  ministériels  des  5  et  19  février  19 lO.  Gazzella  iijicialc ,   1916, 
11"  37  et  /i6. 

'""'  Voir  Gazzetta  ujftciale  du  i3  juin  19 lO,  u"  i38. 
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en  les  obligeant  à  déposer  à  lu  caisse  gouvernemenlale  des  «  Dcposih  e 
Prestîlhy  le  76  0/0  des  primes  pour  assurances  sur  la  vie  conlre  le  risque 
de  guerre,  —  en  leur  défendant,  en  général,  de  disposer  des  biens  im- 
meubles existant  en  Italie  et  en  les  obligeant,  enfin,  à  prouver  que  les 
réserves  des  contrats  stipulés  en  Italie  sont  couvertes  par  des  biens  se  trou- 
vant dans  le  pays  et  affectés  en  faveur  des  assurés. 


L'Italie  est  entrée  assez  largement  dans  la  voie  de  ia  saisie  et  de  la  licpii- 
dation  des  biens  des  ennemis  existant  dans  le  pays. 

La  première  mesure  en  ce  sens  est  celle  qui  est  contenue  dans  le  décret 
n"  io3  du  3o  janvier  1916,  promulgué,  ainsi  qu'on  le  déclare  dans  le 
préambule,  à  litre  de  rétorsion  contre  les  mesures  adoptées  par  le  Gouver- 
nement ottoman  à  la  cbarge  de  citoyens  italiens. 

Ce  décret  déclare  assujettis  à  saisie  le  numéraire,  titres  de  créance,  objets 
précieux  ou  marcliandises  appartenant  aux  sujets  de  l'Empire  ottoman  et 
se  trouvant  dans  les  caisses  d'épargne,  les  monts-de-piété,  les  banques  et 
tout  autre  établissement  public  ou  privé  qui  reçoivent  en  dépôt  ou  en  gage 
des  valeurs  mobilières. 

Un  décret  du  i3  avril  1  (j  1  6  (n"  /i5i)  donne  au  Gouvernement  des 
pouvoirs  semblables  à  l'égard  de  tout  sujet  ennemi  : 

'X  A  litre  de  rétorsion  ou  représailles  —  dit  le  décret  —  et  lorsqu'à  la  suite 
de  circonstances  particulières,  le  Gouvernement  Royal  le  jugera  opportun, 
il  pourra  adopter  les  mesures  suivantes  à  la  charge  des  sujets  des  Etats 
ennemis  ou  de  personnes  ou  établissements  qui  se  trouvent  sur  le  territoire 
du  pays  ennemi,  savoir  : 

ra)  la  saisie  des  biens  meubles  ou  immeubles  de  toute  sorte  et  la  nomi- 
nation d'administrateurs  chargés  de  leur  gestion  et  garde,  avec  obligation 
de  déposer  les  rentes,  avec  la  même  affectation,  dans  une  caisse  spéciale; 

t^è)  la  défense  de  payement  et  de  l'exécution  dont  nous  avons\léjà  parlé 
plus  haut; 

«c)  la  surveillance  des  étabhssements  et  entreprises  industriels  de  toute 
espèce,  avec  nomination  de  personnes  chargées  à  cet  effet  d'accomplir  tous 
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les  actes  considérés  opportuns  dans  l'intérêt  de  la  défense  et  de  l'économie 
nationale  55. 

Les  mesures  on  (pieslion  doivent  être  édictées  par  décret  du  Ministre  de 
la  Grâce  et  de  la  Justice,  après  délibération  du  Conseil  des  Ministres. 

Par  l'article  3  du  décret  n°  86/i  du  i8  juillet  1916,  déjà  mentionné, 
ces  dispositions  lurent  appliquées  aux  sujets  d'Etats  alliés  des  Etats  ennemis 
et  aux  individus  ou  établissements  se  trouvant  sur  le  t(M'riloire  des  Etals 
alliés  des  États  ennemis  ou  occupé  par  eux. 

Mais  la  progression  dans  cet  ordre  de  mesures  ne  s'est  pas  arrêtée  là. 

Un  décret  du  8  août  i()iG  (n"  9G1)  place  la  saisie  sur  des  hases  plus 
larges,  sans  plus  exiger  qu'il  s'agisse  d'un  cas  de  rétorsion  ou  de  repré- 
sailles, et  autorise  la  licpidalion. 

Le  décret,  en  efTet,  déclare  que  toutes  les  maisons  de  commerce  se 
trouvant  dans  le  Royaume,  qui  seraient  possédées  par  des  sujets  d'Etats 
ennemis  ou  alliés  d'Etats  ennemis,  ou  dans  lesquelles  lesdits  sujets  auraient 
des  intérêts  prédominants,  sont  assujetties  au  contrôle  du  Gouvernement 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  saisie  et  à  la  liquidation. 

Il  appartient  au  préfet  de  la  province  de  désigner  les  maisons  qui  doivent 
être  contrôlées. 

Le  contrôle  est  exercé  par  un  fonctionnaire  délégué  par  Vlntendenza  d'i 
Ftnanza  et  qui  est  muni  des  pouvoirs  les  plus  larges. 

Il  appartient  aussi  au  préfet  de  remplacer  le  contrôle  par  une  saisie, 
avec  nomination  d'un  administrateur  séquestre  (choisi  parmi  les  fonction- 
naires de  l'Etat  en  service  ou  en  retraite)  qui  doit  gérer  et  représenter 
l'établissement  dont  s'agit. 

Enfm,  pour  des  motifs  spéciaux,  le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Commerce 
et  du  Travail,  d'accord  avec  les  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Grâce  et  de 
la  Justice,  peut  ordonner  la  liquidation  de  l'établissement  d'après  les 
règles  qui  seront  établies  par  décret  ^'l 

Les  saisies  faites  en  exécution  du  dit  décret  ont  été  assez  nombreuses, 
plus  rares  ont  été  jusqu'à  présent  les  liquidations. 


'"'  Un  décret  du  27  août  1916a  iutroduit  des  règles  spéciales  quant  aux  élablis- 
sements  qui  sont  concessionnaires  d'un  service  public  municipal. 


254  L'KGYPTE  CONTEMPORAINE. 

Comme  couronnement  de  ces  dispositions  nous  pouvons  mentionner  le 
décret  n"  1002  du  90  août  1  9  1  () ,  <[ui  dit  : 

«Considérant  le  caractère  italien  du  palais  de  Venise  à  Rome,  qui,  his- 
toriquement, parait  comme  accession  inséparable  de  Venise"'. 

r^En  présence  dos  innombrables  et  atroces  violations  du  droit  des  gens 
que  TEmpire  d'Autriche-Hongrie  a  commises  dans  la  guerre  actuelle,  el  des 
dévastations  perpétrées  en  dehors  de  toute  raison  militaire  au  préjudice 
des  monuments  et  édifices  de  celle  ville  ^-\ 

"A  titre  de  revendication  italienne  et  à  litre  de  juste  représaille. 

•'Le  palais  de  Venise  à  Rome  fait  partie  du  patrimoine  de  TRlal  dès  la 
publication  du  présent  décret.^? 


De  la  comparaison  de  ce  droit  de  guerre  —  que  je  viens  de  passer  en 
revue  —  avec  les  droits  de  guerre  français  et  anglais,  il  ressort  que  le 
Gouvernement  royal  d'Italie  semble  avoir  exercé,  par  délégation  du  Parle- 
ment, des  pouvoirs  plus  éti  ndus  que  ceux  qu'ont  exercés  les  gouvernements 
des  autres  puissances  alliées. 

Sur  779  documents  législatifs  de  guerre,  nous  trouvons  767  décrets  et 
seulement  02  lois. 

Le  Gouvernement  a  fait  usage  de  ces  pouvoirs  pour  mettre  toute  l'activité 
du  pays  au  service  des  opérations  de  guerre,  pour  proléger  l'économie  natio- 
nale contre  les  chocs  de  la  conllagratiou  européenne,  pour  aider  les  écono- 
mies individuelles  plus  durement  frappées,  enfin  pour  concourir  au  blocus 
économique  de  l'ennemi  cl  pour  régler  la  situation  juridique  des  ennemis. 

11  n'y  a  pas  eu  besoin  d'en  faire  usage  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité,  car  le  pavs  a  trouvé  cet  ordre  et  cette  tranquillité  dans  son 
âme  même,  dans  le  sentiment  général  des  nécessités  et  de  la  sublimité  de 
la  lutte  pour  une  ■' halia  pià  grandes. 


'''  11  s'agit  du  grand  palais  historique  —  un  des  trésors  artistiques  de  Rome  — 
qui  a  été  l'Hôtel  des  Ambassadeurs  de  la  P«épublique  vénitienne  el  qui  tomba  enire  les 
mains  de  l' Autriche  après  la  chute  de,  la  grande  république. 

'■^  Que  Ton  se  rappelle  les  bombes  lancées  sur  ces  merveilleuses  églises  de  Venise 
si  chères  à  Thumanité  entière. 
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En  ce  qui  concerne  la  situation  juridique  des  ennemis,  la  ligne  de  con- 
duite adoptée  par  Tltalie,  bien  que  pas  toujours  cohérente  et  pas  toujours 
complètement  développée,  se  présente,  loulefois,  dans  son  enseml)le,  au 
point  de  vue  législatif  et  peut-être  aussi  au  point  de  vue  juridi([ue,  comme 
plus  claire  et  plus  accentuée  que  celle  adoptée  en  France. 

Cela  est  d'autant  plus  intéressant  à  noter  que  les  deux  sœurs  latines  se 
ressemblent  dans  la  douceur  de  leurs  mœurs,  et  l'Italie  a  même  devancé  sa 
sœur  aînée  dans  la  tendance  à  accorder  aux  étrangers  les  mêmes  droits 
([u'aux  nationaux.  On  peut  même  dire  que  l'étranger  en  Italie,  et  surtout 
les  maisons  de  commerce  étrangères,  jouissaient  avant  la  guerre  dun  régi- 
me de  faveur. 

Mais  malgré  ces  difïérences,  une  grande  analogie  domine  dans  le  droit 
de  guerre  des  alliés,  ensemble  avec  une  progression  constante  vers  des 
mesures  plus  radicales. 


Le  problème  de  la  situation  juridique  des  ennemis  —  durant  et  après  la 
guerre  —  s'impose  à  toute  conscience  humaine  à  l'heure  tragique  que 
nous  traversons. 

Il  ne  sera  donc  pas  téméraire  de  ma  part  si,  à  titre  de  conclusion  de 
cette  étude,  j'essaye  de  dégager  de  l'ensemble  de  la  législation  de  guerre 
des  puissances  belligérantes  quelques  indications  sur  l'issue  de  ce  problème 
capital. 

Quelques  semaines  à  peine  s'étaient  écoulées  depuis  l'ouverture  des  hos- 
tilités que  le  monde  voyait  s'écrouler  misérablement  l'échafaudage  du  droit 
de  guerre  que  tant  de  savants  s'étaient  efforcés  de  construire  et  qui  parais- 
sait avoir  reçu  son  couronnement  dans  les  conventions  ou  accords  inter- 
nationaux de  Genève,  de  Saint-Pétersbourg,  de  La  Haye  et  de  Londres. 

M.  Renault,  un  des  travailleurs  les  plus  distingués  dans  cette  œuvre,  à 
une  séance  de  l'Institut  de  France,  la  rappelait  en  s'écriant  amèrement  : 

-Ce  n'est  pas  sans  une  profonde  tristesse  que  j'ai  rassemblé  des  textes 
à  l'élaboration  desquels  j'ai  eu  l'honneur  de  participer  et  qui  me  rappellent 
tant  d'hommes  éminents,  convaincus,  comme  moi,  que  nous  avions  fait 
faire  un  progrès  sérieux  à  la  civilisation.  Si  nous  nous  étions  attendus  et 
si  nous  devions  nous  attendre  à  des  infractions  individuelles,  personne  ne 
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pouvait  songer  à  une  méconnaissance  générale  et  systématique  de  toutes 
les  règles  solennellement  adoptées  ^''.w 

Ces  paroles  amères  n'étaient  cependant  prononcées  qu'au  début  de  la 
guerre,  il  y  a  deux  ans  el  qualre  mois,  alors  que  le  Kr'u'iihnuich  in  JMndki'ie^ 
allemand  commençait  seulement  à  élre  appliqué  dans  l'infortunée  Belgique, 
alors  (|ue  les  moyens  monstrueux  de  guerre,  employés  par  nos  ennemis  et 
par  nous-mêmes,  avaient  à  peine  ébauché  leur  œuvre  de  ruine  el  de  déso- 
lation. 

Ecartant  ce  droit  de  guerre  chimérique,  Bellone  a,  de  son  doigt  de  fer, 
tracé  un  tout  autre  droit  dans  les  lois,  dans  la  jurisprudence  ainsi  que  dans 
la  pratique  de  guerre  des  pays  belligérants. 

Ce  droit  de  guerre  est  ce  qu'il  est,  soit-il  bon  ou  mauvais.  Il  existe 
parce  qu'il  devait  exister.  Et  si  l'on  objecte  qu'il  naurait  pas  existé  sans 
l'existence  des  nations  de  proie  contre  lesquelles  nous  nous  battons,  on  peut 
répondre  que  dans  cette  hypothèse  la  guerre  même  n'aurait  pas  existé. 

Le  fdm  tragique  que  nous  voyons  se  dérouler  a  été  pris  dans  notre  civi- 
lisation même,  et  la  nature  et  l'étendue  des  moyens  de  guerre  adoptés  — 
à  part  les  atrocités  perpétrées  par  nos  ennemis  — •  se  sont  imposées  malheu- 
reusement par  nos  propres  progrès  techniques  et  scientifiques  el  par  notre 
propre  organisation  politique  et  économique. 

La  formule  du  philosophe  de  Genève  sur  la  guerre,  que  l'on  rappelle  à 
tout  bout  de  champ,  est  littéralement  vraie  encore  aujourd'hui. 

Mais  le  sens,  le  contenu  des  mots  a  changé.  Si,  à  son  époque,  le  roi  de 
France,  le  neveu  du  roi  Soleil,  pouvait  encore  affirmer  :  l'Etat  c'est  moi, 
aujourd'hui,  ne  l'oublions  pas,  tous  les  citoyens  se  partagent  les  lambeaux 
de  cette  souveraineté  et  doivent  se  les  partager  dans  les  pertes  comme  dans 
les  bénéfices. 

La  guerre  n'a  fait  qu'accentuer  cette  solidarité  active  et  passive. 

A  l'heure  actuelle,  même  la  pauvre  femme  qui  peine  dans  l'usine  de 
guerre,  même  le  petit  paysan  qui  jette  en  ce  moment  une  poignée  de  se- 
mence pour  concourir  à  la  récolle  dont  dépendra  peut-être  l'issue  de  la 
guerre,  et  même  l'enfant  qui  a  renoncé  au  gâteau  ou  au  petit  pain  de  son 


'''  La  guerre  et  le  droit  des  gens  au  .r.i'  siècle,  lecture  faite  à  la  séance  de  l'Inslitut 
de  France  du  26  octobre  igi/i.  —  Von-  Glunet,  igiS,  I-II. 
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déjeuner  et  quelquefois  à  son  écuelle  de  lait,  tous  peuvent  ou  doivent  dire 
aujourd'hui  :  lEtat  contre  lequel  ou  pour  lequel  la  guerre  est  faite,  l'Etat 
c'est  moi  ! 

La  lullc  est  toujours  entre  les  Etats,  mais  entre  les  Etals  pris  dans 
l'ensemble  nécessaire  et  moderne  de  tous  leurs  éléments  matériels,  per- 
sonnels et  moraux,  sociaux  et  économiques,  scientifiques  et  techniques,  qui 
forment  la  base  et  l'appui  de  la  force  de  guerre  et  qui  fournissent  à  la  guerre 
ces  moyens  énormes  d'attaque,  de  résistance  et  de  destruction. 


Ce  droit  de  guerre  qui  existe,  a-l-il  terminé  son  évolution  progressive? 

Tombera-t-il  au  lendemain  de  la  paix  comme  un  orage  d'été  qui  ne 
laisse  plus  de  trace  dès  que  le  soleil  béni  vient  à  reluire,  comme  un  cau- 
chemar qui  s'enfuit  dès  qu'on  rouvre  les  yeux  à  la  clarté  bienfaisante  du 
matin? 

Il  y  a  des  raisons  de  croire  que  ce  droit  n'a  point  terminé  son  évo- 
lution progressive.  En  le  parcourant  depuis  le  début  de  la  guerre  jusqu'au- 
jourd'hui, on  constate,  en  effet,  une  progression  marquée  vers  des  mesures 
radicales  que  rien  n'indique  comme  devant  s'arrêter.  Petit  à  petit,  l'un 
après  l'autre  les  rapports  juridiques  avec  les  sujets  ennemis  semblent  tomber; 
le  droit  de  guerre  s'écarte  de  plus  en  plus  du  droit  de  paix  ou  l'abroge;  la 
suspension  de  l'efficacité  du  rapport  juridique,  la  simple  paralysie  pas- 
sagère des  effets  juridiques,  se  transforme  en  atrophie  complète. 

D'autre  part,  vous  constatez  que  dans  les  nouvelles  mesures  de  guerre  la 
restriction  que  la  mesure  adoptée  n'est  en  vigueur  que  pendant  la  période 
de  la  guerre,  apparaît  toujours  plus  rarement  ou  est  remplacée  par  la 
formule  française  ren  vigueur  pendant  la  période  des  hostilités  et  jusqu'à 
une  date  ultérieure  à  Jlxer  par  décret  •;•. 

Les  mesures  qui  portent  à  la  liquidation  des  maisons  de  commerce  enne- 
mies sont  l'expression  la  plus  caractéristique  de  cette  tendance.  Elles  ne 
s'expliquent  pas,  en  effet,  comme  des  mesures  de  guerre  qui  visent  à  affai- 
blir l'ennemi,  car  l'ennemi  ne  peut  tirer  aucune  ressource  de  la  maison  de 
commerce  saisie  et  contrôlée.  Elles  ne  s'expliquent  pas,  non  plus,  bien 
qu'on  l'ait  affirmé  quelquefois,  par  le  but  d'assurer  des  gages  utiles  pour 
faire  valoir  les  droits  de  la  victoire,  car  la  liquidation  est  une  destruction 
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de  richesse,  et  le  créancier  n'assure  pas  son  gage  en  le  détruisant.  Elles 
no  s'expliquent  que  comme  l'expression  de  la  volonté  juridique  que  les 
rapports  avec  les  ennemis,  qui  prenaient  leur  source  du  droit  avant  la 
guerre,  doivent  cesser,  —  que  ce  droit  d'r, avant  la  guerre?:  ne  sera  plus 
le  droit  de  I'r  après-guerre  «. 

En  ce  sens,  le  fait  que  les  derniers  décrets  italiens,  autorisant  la  liquida- 
tion, n'invoquent  plus  le  droit  de  rétorsion  ou  de  représailles,  est  d'une 
éloquence  frappante.  Le  droit  de  rétorsion  et  de  représailles  suppose,  en 
effet,  qu'il  existe  entre  les  parties  un  état  de  rapports  juridiques  auxquels 
on  se  croit  autorisé  à  déroger  pour  le  motif  que  l'autre  partie  l'a  violé.  En 
n'autorisant  la  licjuidation  que  sous  le  couvert  de  ce  droit  de  rétorsion  et 
de  représailles,  l'Italie  reconnaissait  dès  lors  que  cet  état  de  rapports  juri- 
diques avec  l'ennemi  existait  encore.  En  supprimant  cette  réserve,  elle 
semble  affirmer  qu'il  a  cessé. 

Tout  laisse  donc  prévoir  que  le  droit  de  guerre  influencera  le  droit  de 
paix  après  la  guerre;  que  les  principes  du  droit  public  et  du  droit  privé,  qui 
régissaient  les  rapports  entre  les  Etats  et  avec  les  étrangers,  seront  revisés, 
peut-être  entièrement,  —  à  commencer  par  le  principe  du  droit  de  domi- 
cile de  l'étranger  et  du  règlement  de  la  naturalisation  à  arriver  aux  usages' 
diplomatiques,  aux  conventions  commerciales  et  aux  états  d'union  inter 
nationaux. 

Si  celte  prévision  —  qui  renverserait  surtout  chez  nous.  Latins,  nos  idées 
acquises,  qui  irait  à  l'encontre  de  nos  aspirations  humanitaires,  tradition- 
nelles, qui  semblerait  nous  reporter  bien  en  arrière,  à  ces  droits  anciens  qui 
confondaient  la  notion  de  l'étranger  avec  celle  de  l'ennemi  —  si  cette 
prévision  se  vérifiait,  devrions-nous  désespérer  du  progrès  humain? 

On  peut  répondre  que  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  de  semblables 
ricorsi  slorici  ou  revirements  historiques  se  sont  vérifiés  et  que  l'humanité 
a  dû  faire  marche  en  arrière  pour  passer  un  des  grands  tournants  de  son 
histoire. 

Un  philosophe  a  dit  que  cet  immense  conflit  n'est  dû  qu'à  une  seule 
cause  :  à  un  défaut  énorme  d'équilibre  entre  le  progrès  de  l'intelligence; 
scientifique  et  le  progrès  de  l'intelligence  morale.  Les  découvertes  du  der-| 
nier  siècle  ont  mis  entre  les  mains  de  Thomme  des  forces  de  la  nature  quil 
ont  une  puissance  inouïe  et  sans  limite,  lorsque  son  développement  moral 


E.  PIOLA  CASELLI.    -  LA  LEGISLATION  DE  GUERRE  EN  ITALIE.  259 


était  insuffisant  pour  éviter  qu'il  n'en  abusât  au  préjudice  de  ses  semblables. 
Encore  une  fois,  la  science  aurait  été  l'arbre  du  bien  et  du  mal. 

Cette  thèse  peut  sans  doute  être  étendue  aux  progrès  économiques  et 
politiques  qui  ont  multiplié  les  forces  individuelles  dans  les  forces  organi- 
sées, fournissant  ainsi,  aussi  bien  durant  la  paix  que  durant  la  guerre,  des 
moyens  ultra-puissants  d'invasion,  d'oppression,  d'asservissement. 

A  ce  défaut  d'équilibre  moral  aucun  pays  ne  s'est  soustrait.  Mais  ce  défaut 
d'équilibre  a  pris  des  proportions  monstrueuses  dans  les  pays  —  ou,  plus 
exactement,  peut-être,  chez  les  classes  dominantes  de  ces  pays  —  qui 
étaient  arrivés  au  plus  haut  degré  de  progrès  scientifique  et  technique  et 
d'organisation  sociale  et  économique  et  qui  étaient,  en  même  temps,  en- 
traînés par  un  esprit,  par  une  psychologie  ancestrale  de  domination  et  de 
violence. 

C'est  à  cause  de  ce  défaut  d'équilibre  moral  qu'ils  ont  préparé  la  guerre. 
C'est  à  cause  de  ce  défaut  d'équilibre  moral  qu'ils  l'ont  déchaînée.  Et,  dans 
le  d.  chaînement  de  brutalité  que  toute  guerre  amène,  ce  défaut  d'équilibre 
moral  a  paru  sous  les  formes  les  plus  hideuses. 

Si  cela  est  vrai,  et  il  semble,  malheureusement,  qu'il  soit  bien  vrai,  il 
serait  non  seulement  à  prévoir  mais  à  souhaiter  que  le  droit  de  I'r après- 
guerre  55  soit  organisé  dans  chaque  Etal  sur  un  pied  d'hostilité,  par  rapport, 
tout  au  moins,  aux  ennemis  d'aujourd'hui  —  dans  le  but  de  prévenir  ou 
contrecarrer  les  ahus  de  la  force,  fût-elle  militaire  ou  technique,  économique 
ou  scientifique,  et  pour  accomplir  le  devoir  sacré  d'éloigner  la  possibilité 
qu'une  guerre  semblable  ne  se  reproduise,  autant  que  les  forces  et  les  pré- 
visions humaines  peuvent  le  permettre. 

En  présence  de  ce  devoir,  toute  autre  considération  contraire  doit  s'effa- 
cer. 

D'ailleurs,  n'oublions  pas  que  celle  guerre  a  porté  le  sentiment  natio- 
nal jusqu'à  l'exaspération  d'un  héroïsme  surhumain,  jusqu'à  la  sublimité 
d'une  résignation  et  d'un  dévouement  dans  la  souffrance  que  les  martyrs 
des  grandes  religions  ont  seuls  connus.  Ce  resserrement  des  liens  nationaux , 
accompagné  d'une  si  grande  élévation  humaine  et  qui  rajipelle  les  crises 
de  condensation  ou  cohésion  de  l'évolution  cosmique,  n'ouvre-t-il  pas  de 
réconfortants  horizons  à  l'avenir  du  droit?  La  guerre  n'aura-t-elle  pas  jeté 
les  bases  d'une  plus  étroite  solidarité  entre  les  membres  de  chaque  société 

17- 
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nationale?  Le  droit  futur  de  ces  sociétés,  éprouvées  et  épurées  par  cette  lutte 
sans  précédents  et  par  ces  sacrifices  inouïs,  ne  devra-t-il  pas,  en  se  pola- 
risant vers  une  loi  qui  fusionnerait  le  droit  public  et  le  droit  privé,  nous 
porter  à  une  nouvelle  discipline  sociale  qui  serait  supérieure  et  plus  juste? 
Il  faut  bien  l'espérer. 

E.  PioLA  Gaselli. 


NOTi: 
SUR  LA  FABRICATION  DU  PAPIER 

EN  EGYPTE 

PAR 

JOSEPH    A.    CATTAUI   PACHA. 


Quand  les  peuples  primitifs  de  l'Europe  gravaient  encore  leurs  impres- 
sions sur  des  dents  de  rennes  ou  de  mammouths,  les  Egyptiens  écrivaient 
leurs  prières  et  leurs  préceptes  sur  des  feuilles  que  fournissait  la  plante 
sacrée  des  bords  du  Nil,  le  papyrus,  qui  a  donné  son  nom  au  papier. 
Après  avoir  retiré  l'écorce,  on  formait  de  larges  pellicules  (pii  étaient  éten- 
dues les  unes  sur  les  autres  et  rendues  adhésives  par  le  frottement  et  la 
compression. 

Dans  la  suite ,  de  nouvelles  matières  premières  et  de  nouveaux  procédés 
vinrent  faire  échec  au  monopole  des  Egyptiens. 

Les  Pergaméniens,  au  ii''  siècle  avant  J.-C,  eurent  recours  aux  peaux 
de  mouton,  de  chèvre  ou  de  veau  pour  produire  la  clinrta  pergamina  (par- 
chemin) qui  suppléa  au  papyrus  égyptien,  dont  l'exportation  était  interdite 
par  les  Ptolémées  occupés  à  constituer  leur  bibliothèque  d'Alexandrie.  (Il 
est  intéressant  de  remarquer  en  passant,  que  l'interdiction  de  fournir  à 
l'étranger  un  produit  nécessaire  au  pays  n'est  pas  une  nouveauté  de  notre 
temps.) 

Les  Chinois  enseignèrent  le  traitement  à  la  cuve,  qui  donna  en  quelque 
sorte  à  la  fabrication  du  papier  son  caractère  effectivement  industriel. 

Les  Arabes,  enfin ,  au  ix"  siècle,  se  servirent  de  coton  et  ouvrirent  ainsi  la 
voie  si  féconde  de  l'emploi  des  matières  textiles. 

Ce  rapide  coup  d'oeil  rétrospectif  a  pour  but  de  rappeler  que  l'Egypte, 
dont  le  génie  a  été  l'initiateur  de  tant  de  manifestations  de  l'activité  humai- 
ne, a  été  également  le  berceau  du  papier.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que 
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cette  question  y  revienne  de  temps  en  temps  cliaque  fois  qu'une  initiative 
bien  intentionnée  se  préoccupe  de  la  création  d'un  mouvement  industriel 
en  rapport  avec  les  besoins  et  les  ressources  du  pays. 

C'est  particulièrement  dans  ces  dernières  années  que  le  problème  s'est 
posé  en  présence  du  développement  considérable  qu'a  pris  la  consommation 
du  papier  sous  ses  multiples  formes. 

Divers  projets,  étudiés  à  différentes  époques,  ont  été  soumis  ù  la  Com- 
mission du  Commerce  et  de  l'Industrie  que  présidi'  avec  tant  d'autorité  et 
de  dévouement  S.  E.  ïsmaïl  Sidky  pacba. 

Ils  peuvent  se  grouper  ainsi  : 

Fabrication  de  la  pulpe. 
Fabrication  du  papier  d'emballage. 
Fabrication  de  papiers  de  toutes  sortes. 

Les  devis  d'installation,  dressés  avant  la  guerre,  ne  signifient  évidem- 
ment pas  grand'chose  actuellement  où  le  matériel  mécanique  et  les  maté- 
riaux de  constructions  sont  hors  de  priv.  Il  en  est  de  même  des  prix  de 
revient  et  de  vente  qui  faisaient  entrevoir  des  bénéfices  allant  de  i  2  à  ao  ojo. 
D'autre  part,  l'état  économique  créé  par  la  guerre  ne  permet  pas  de  prévoir 
ce  que  seront  les  conditions  dans  lesquelles  sera  appelée  à  évoluer  plus 
tard  l'industrie  en  général.  Il  ne  faut  donc  envisager  les  devis  et  calculs 
préventifs  de  dépenses  et  de  recettes  que  comme  des  indications  permet- 
tant simplement  de  dégager  les  facteurs  qui  doivent  intervenir  dans  l'appré- 
ciation de  l'opportunité  de  la  création  en  Égvpte  de  la  fabrication  du  papier. 

Ces  facteurs  de  viabilité  de  toute  grande  industrie  sont  : 

fl)  la  matiVe  première; 

i)  la  main-d'œuvre; 

f)  le  combustible; 

d^  le  déboucbé; 

e)  les  capitaux. 

a)  MniÈRE  PREMIÈRE.  —  Elle  existe  sous  forme  de  fibres  végétales  (bourdy, 
alfa,  etc.);  de  pailles  de  toutes  provenances  (riz,  canne  à  sucre,  céréales, 
etc.);  de  matières  textiles  (chiffons,  coton,  etc.). 
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Le  bourdy  est  proposé  pour  la  fabrication  de  la  pulpe  par  M.  Nadel, 
qui  a  consacré  de  longues  années  à  de  patientes  recherches  sur  le  traite- 
ment de  cette  plante  aquatique  de  la  famille  des  typhucées.  Deux  de  ses 
variétés,  Yanguslala  et  la  lanceolala,  poussent  en  abondance  dans  les  lacs 
de  la  Basse-Egypte  dont  elles  couvrent  de  grandes  surfaces.  Un  feddan 
plein  peut  fournir  par  an,  en  deux  coupes  l'une  en  mai  l'autre  en  septem- 
bre, c)5  tonnes  de  bourdy  qui,  après  avoir  séché  au  soleil,  perd  de  17  à 
22  0/0  de  son  poids,  ce  qui  réduit  à  environ  70  tonnes  la  quantité  à  retirer 
d'un  feddan.  On  en  peut  recueillir  facilement  près  de  65.ooo  tonnes,  soit  à 
l'état  sec  5 0.0 00  tonnes  qui,  avec  un  rendement  industriel  de  85  0/0,  four- 
niraient la  matière  première  pour  la  production  de  /i  2.5 00  tonnes  de  pulpe. 

Étant  donné  qu'en  Egyple  les  inventions  et  découvertes  sont  insutïi- 
samment  protégées,  M.  Nadel  a  gardé  le  secret  le  plus  absolu  sur  son  pro- 
cédé; il  n'est  donc  pas  possible  d'émettre  une  opinion  à  ce  sujet.  Les 
échantillons  qu'il  a  communiqués  à  la  Commission  du  Commerce  et  de 
rindoslrie  ont  été  soumis  en  Europe  à  des  experts  qui  ont  émis  à  leur  sujet 
une  opinion  des  plus  favorables.  Il  est  à  souhaiter  que  M.  Nadel  trouve  les 
encouragements  que  comportent  ses  efforts. 

La  fabrication  du  papier  d'em-ballage  et  celle  des  papiers  de  toutes  sortes 
ont  tiit  l'objet  de  plusieurs  projets,  basés  tous  sur  le  procédé  classique 
de  tiaitcment  de  la  paille,  préalablement  hachée,  par  la  cuisson  dans  des 
lessiveurs  sphériques  et  le  broyage  sous  des  meules  coniques. 

L'un  d'eux,  celui  de  M.  Weber  (papier  d'emballage),  préconise  comme 
matière  première  la  feuille  de  canne  à  sucre;  d'autres,  ceux  de  M.  Radisse 
(paper  d'emballage)  et  de  Khalil  Afifi  Khalil  (papiers  de  toutes  sortes), 
préc(nisent  la  paille  de  riz.  Ces  produits  n'ont,  en  temps  normal,  aucune 
valetr.  S'ils  en  ont  une  appréciable  en  ce  moment,  c'est  uniquement  comme 
comlustible  par  suite  de  la  cherté  du  charbon. 

Lutilisation  des  feuilles  de  canne  à  sucre  aurait  pour  conséquence  l'éta- 
bliss?ment  de  l'industrie  en  Haute-Egypte  où  se  prati(|ue  la  culture  de  la 
canre  à  sucre,  qui  occupe  près  de  55.ooo  feddans  donnant  en  moyenne  h 
tonnes  de  feuilles  par  feddan,  soit  920.000  tonnes,  lesquelles,  à  raison  de 
iSokilos  de  feuilles  sèches  pour  1  00  kilos  de  papier,  fourniraient  la  ma- 
tière première  pour  la  production  de  170.000  tonnes  de  papier. 
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•  L'ulllisation  de  la  paille  de  riz  aurait  pour  conséquence  l'établissement 
de  l'industrie  en  Basse-Egypte  dans  les  régions  septentrionales  où  se  prati- 
que la  culture  du  riz,  qui  occupe,  bon  an  mal  an,  220.000  fcddans  donnant 
en  moyenne  une  tonne  de  paille  par  feddan,  soit  220.000  tonnes,  les- 
(pielles,  à  raison  de  1.37  kilos  de  paille  pour  100  kilos  de  papier,  fourni- 
raient la  matière  première  pour  la  production  de  1/10.000  tonnes  de 
papier. 

Celte  abondance  de  matière  première  fait  entrevoir  (jue,  lorsque  la  fa- 
brication du  papier  aura  pourvu  aux  besoins  locaux  cl  à  ceux  des  régions 
environnantes,  il  sera  possible  de  donner  un  développement  considérable  à 
la  production,  pour  l'cxporlalion,  de  la  pidpe  que  consomment  en  grandes 
quantités  par  exemple  la  France  et  l'Angleterre,  qui  la  font  venir  de  Suède 
et  de  Norvège. 

/;)  Main-d'oeuvre.  —  I^a  main-d'œuvre  locale,  qui  est  en  général  moins 
coûteuse  qu'ailleurs,  s'adapte  sans  difficulté  à  l'industrie  du  papier,  car 
celle-ci  n'exige  pas,  comme  par  exemple  la  fdalure,  une  préparation  et 
des  aptitudes  spéciales.  L'ouvrier  égyptien  est  reconnu  par  tous  ceux  qui 
ont  su  l'employer,  comme  un  excellent  élément  de  travail.  Il  n'a  besoin 
que  d'être  compris  et  d'être  bien  formé  dès  le  début  en  conformité  de  sa 
mentalité  et  de  ses  moyens. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  de  contrôle  et  de  surveillance,  tl  ne 
demande  pas  non  plus  de  connaissances  techniques  dépassant  les  limites  de 
ce  que  doit  donner  une  expérience  intelligente  et  bien  dirigée,  et  il  <st  à 
espérer  qu'il  pourra  y  élre  facilement  pourvu  sur  place,  où  l'enseignenent 
industriel  naissant  est  à  cet  égard  plein  de  promesses. 

Il  va  sans  dire  qu'il  ne  saurait  être  question  ici  de  l'état-major  de  d 
tion,  qui,  lui,  doit  être  en  pleine  possession  de  la  plus  parfaite  connaissince 
de  l'industrie  dans  toutes  ses  particularités  théoriques  et  pratiques  afin 
d'être  à  tout  moment  en  mesure  de  la  faire  progresser  soit  de  sa  pr  pre 
initiative,  soit  en  appliquant  les  améliorations  réalisées  par  d'autres.  Er  in- 
dustrie plus  que  partout  ailleurs  l'adage  :  Uinl  vaut  l'homme,  tant  vaut  l'a0rc, 
est  une  vérité  pour  ainsi  dire  absolue;  plus  d'un  échec  industriel  en  Eg 
n'a  pas  eu  d'autre  cause  que  l'incompétence  de  ses  dirigeants. 

Qu'il  soit  permis  à  ce  propos  de  réitérer  le  vœu  émis  par  la  Commis 
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du  Commerce  et  de  l'Indiislrie  concernant  l'enseignement  de  la  chimie 
auquel  doit  être  réservée  dans  les  écoles  supérieures  du  Gouvernement 
une  place  plus  importante  que  celle  qui  lui  est  faite  actuellement. 

Il  est  reconnu  que  les  industries  qui  ont  le  plus  de  chance  de  réussir 
dans  un  pays  essentiellement  agricole  comme  l'Egypte,  sont  celles  qui  ont 
plus  particulièrement  pour  base  la  transformation  des  produits  du  sol.  Or, 
comme  la  plupart  de  ceux-ci  sont  composés  de  matières  organiques  plus 
ou  moins  complexes,  on  peut  dire  qu'à  l'exception  des  industries  du  coton 
(égrenage,  pressage,  filature,  tissage),  qui  sont  d'ordre  mécanique,  les  in- 
dustries égyptiennes  (sucreries,  mélasseries,  brasseries,  savonneries,  stéa- 
rinerics,  fabriques  d'alcool,  de  pâte  à  papier,  d'engrais,  de  ciments,  etc.) 
sont  d'ordre  purement  chimi([ue. 

Il  est  donc  indispensable,  pour  faire  naître  et  entretenir  chez  les  jeunes 
Egyptiens  l'ambition  de  diriger  eux-mêmes  leurs  entreprises  industrielles, 
de  les  doter  d'un  bagage  de  connaissances  chimiques  aussi  complet  que 
possible. 

c)  Combustible.  —  Le  combustible  ne  constitue  pas,  avec  les  cours  nor- 
maux d'avant  la  guerre,  une  charge  trop  lourde  pour  le  prix  de  revient,  car 
il  entre  dans  les  dépenses  à  raison  de  i  kilo  de  charbon  pour  i  kilo  de 
papier  d'emballage  et  de  i  kilo  i//i  pour  i  kilo  de  papiers  de  toutes  sortes. 
Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  dans  le  cas  où,  après  la  guerre,  les  prix  du 
charbon  viendraient  à  se  maintenir  à  des  cours  élevés  en  raison  de  la  per- 
sistance probable  de  la  rareté  des  frets,  il  sera  toujours  possible  d'employer 
la  paille  elle-même  qui  est  assez  abondante  pour  alimenter  l'industrie  et 
comme  matière  première  et  comme  combustible  dans  des  foyers  spéciaux 
dont  le  fonctionnement  n'offre  aucune  difficulté.  Les  usines  qui  s'établi- 
raient en  Haute-Egypte  pour  employer  les  feuilles  de  canne  à  sucre  auraient 
même  la  perspective  de  prendre  leur  force  des  chutes  du  Barrage  d'Assouan , 
dont  l'utilisation  est  actuellement  à  l'étude  auprès  du  Gouvernement. 

d)  Débouché.  —  Il  est  assuré  sur  place,  car,  du  relevé  des  chiffres  de 
l'Administration  des  Douanes,  il  ressort  que,  dans  les  dix  années  de  1906 
à  1  9 1 A ,  les  importations  ont  atteint  des  quantités  correspondant  à  la 
puissance  de  plus  d'une  usine. 
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Les  chiffres  les  plus  intéressants  de  ce  tableau  sont,  en  première  ligne, 
ceux  du  papier  d'emballage,  qui  comporte  une  production  journalière  de 
près  de  hh  tonnes,  et  ensuite  ceux  des  papiers  à  correspondance  et  à  im- 
primerie, qui  comportent  une  production  journalière  de  près  de  26  tonnes. 

Ainsi  donc,  en  ce  qui  concerne  la  fabrication  du  papier,  les  fadeurs 
principaux  de  viabilité  :  matière  première,  main-d'œuvre,  combustible, 
débouché,  se  présentent  en  Egypte  sous  un  jour  favorable.  C'est  ce  qui  a 
conduit  la  Commission  du  Commerce  et  de  l'Industrie  à  recommander 
cette  branche  d'activité  comme  étant  une  de  celles  qui  peuvent  offrir  à 
l'initiative  privée  le  plus  de  chances  de  réussite. 

Reste  la  grave  question  des  capitaux,  qui  est  la  pierre  d'achoppement  de 
toute  tentative  industrielle  en  Egypte. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  hommes  d'initiative  ne  disposent  pas  des 
fonds  nécessaires  à  la  réalisation  de  leurs  projets.  A  ce  point  de  vue  les 
études  qui  ont  été  présentées  à  la  Commission  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie sont  d'une  éloquence  significative;  elles  sont  toutes  inspirées  par  les 
meilleures  intentions  et  dénotent  une  bonne  volonté  qui  n'a  épargné  ni  le 
temps,  ni  les  peines,  ni  les  connaissances;  mais  aucune  d'entre  elles  n'est 
appuyée  par  une  proposition  tendant  à  lui  assurer  les  moyens  financiers 
qui  seuls  peuvent  lui  donner  la  vie.  Et  cependant  on  peut  être  certain  que 
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leurs  auteurs  ne  se  sont  pas  fait  faute  de  frapper  à  toutes  portes  où  ils  pou- 
vaient se  llatler  de  réussir. 

Nous  louchons  ici  à  la  source  du  mal  pour  ainsi  dire  fondamental  dont 
souffrent  notre  commerce  autant  que  notre  industrie  :  la  mauvaise  organi- 
sation du  crédit.  La  dilficullé  vient,  on  Ta  souvent  dit,  de  ce  que  la  fortune 
égyptienne  est  à  peu  près  entièrement  absorbée  par  la  propriété  foncière, 
dont  l'exploitation,  essentiellement  personnelle,  convient  tout  particulière- 
mentaux  aptitudes  du  pays;  il  s'ensuit  que  l'industrie  qui,  elle  au  contraire, 
tire  sa  force  vitale  des  idées  d'association ,  ne  se  trouve  pas  sur  un  terrain 
favorable  et  n'intéresse  qu'une  infime  minorité.  Les  promoteurs  à  la  recherche 
de  concours  financiers  ne  peuvent  donc  pas  trop  compter  sur  une  intervention 
purement  égyptienne.  La  suprême  ressource  c'est  l'appel  aux  capitalistes 
étrangers,  qui  ont  naturellement  de  grandes  exigences,  estimant  que  les 
risques  que  courent  leurs  capitaux  engagés  au  loin,  doivent  trouver  une 
juste  compensation  dans  une  rémunération  notablement  supérieure  à  celle 
(Mi'ils  pourraient  trouver  chez  eux.  Et  alors  qu'arrive-t-il?  Si,  contrairement 
aux  prévisions,  l'industrie  périclite  et  s'enlise  dans  des  difficultés  qui  me- 
nacent son  avenir,  il  ne  se  trouve  personne  pour  s'intéresser  à  elle  étant 
donné  ses  accointances  étrangères  et  elle  ne  larde  pas  à  sombrer  dans  Tin- 
différence  générale.  Si,  au  contraire,  elle  réussit  et  atteint  le  degré  de 
prospérité  qu'elle  avait  fait  prévoir,  elle  est  considérée  avec  hostilité  comme 
une  intruse  qui  exploite  le  pays  sans  profit  pour  lui;  bien  plus,  les  pou- 
voirs publics  eux-mêmes  semblent  perdre  de  vue  qu'elle  est  un  précieux 
anxdiaire  pour  réaliser  l'indépendance  cconomi(jue  du  pays  et  qu'au  surplus, 
elle  fait  vivre  de  nombreux  ouvriers  et  employés  égyptiens  et  sont  portés 
à  ne  s'y  intéresser  que  dans  la  mesure  où  elle  peut  être  profitable  au  fisc. 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  les  capitaux  étrangers  sont  découragés, 
ce  qui  aboutit  fatalement  de  la  part  de  leurs  détenteurs  soit  à  une  plus 
grande  réserve  soit  à  des  prétentions  plus  onéreuses. 

Je  me  hâte  de  dire  que  ce  tableau,  peut-être  un  peu  trop  noir,  ne 
s'applique  effectivement  qu'aux  grandes  industries  qui  exigent  des  mises  de 
fonds  considérables.  La  situation  est  notablement  plus  favorable  quand  il 
s'agit  d'entreprises  moyennes  dont  le  capital  n'excède  pas  la  mesure  des 
placements  qui  se  pratiquent  couramment  sur  la  place. 
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En  ce  qui  concerne  le  papier,  par  exemple,  les  prix  d'avant  la  guerre 
pour  usines  complètes  variaient,  suivant  l'importance  de  la  production 
annuelle,  entre  i  3  et  i  5  Livres  par  tonne  produite.  Ainsi  qu'il  a  été  observé 
plus  haut,  il  est  diflicile  de  se  prononcer  aujourd'hui  sur  la  portée  de  ces 
chiffres  après  la  guerre.  On  peut  néanmoins,  d'ores  et  déjà ,  se  rendre  compte 
(pie  le  capital  nécessaire  sera  relativement  peu  important,  surtout  si  l'on 
considère  que  le  plein  développement  de  l'industrie  ne  devrait  être  atteint 
que  graduellement,  par  étapes  successives,  comprenant  d'abord  la  fabri- 
cation de  la  pulpe,  ensuite  celle  du  papier  d'emballage,  finalement  celle  des 
papiers  de  toutes  sortes,  programme  grâce  auquel  il  serait  possible  de 
réduire  à  leur  plus  simple  expression  les  risques  des  premières  tentatives. 

En  procédant  ainsi  par  entreprises  débutant  avec  le  minimum  de  risques, 
le  mouvement  industriel  s'acheminera  lentement  mais  sûrement  vers  la 
grande  industrie  à  laquelle  il  est  à  espérer  qu'il  parviendra  quand  les  pro- 
chaines générations  —  mieux  préparées  par  l'enseignement  technique  qui 
est  de  création  récente,  mieux  renseignées  sur  les  idées  de  groupement 
qui  viennent  seulement  de  recevoir  une  timide  réalisation  sous  forme  de 
syndicats  agricoles  —  auront  enfin  compris  que  l'expansion  du  pays  ne 
saurait  être  complète  que  par  la  collaboration  des  trois  grands  organes  : 
l'Agriculture,  l'Industrie,  le  Commerce,  C'est  le  vœu  le  plus  sincèrement 
patriotique  que  je  forme  pour  la  prospérité  et  la  grandeur  de  l'Egypte. 

J.  A.  Cattaui. 


ACTUALITÉS. 


PRINCIPALES  LOIS 

PROMULGUÉES    DU    V   JANVIER    AU    31    MARS    1917. 


LOI  N"   3   DE   1917. 

(^Journal  officiel,  n"    lo,   3o  janvier  1917.) 


LOI  PROROGEANT   LES    POUVOIRS   DES  TRIBUNAUX   MIXTES 
JUSQU'AU   r-  FÉVRIER   1918. 


Nous,   Sultan  d'Egypte, 

Vu  le  Règlement  d'Organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes  et 
notamment  l'article  ho  du  Titre  III; 

Vu  les  Décrets  des  6  janvier  1881,  28  janvier  1882,  28  janvier  i883, 
19  janvier  i88Z(,  3i  janvier  1889,  3  février  1890,  29  janvier  189/1, 
3i  janvier  1899,  3o  janvier  1900,  3 0  janvier  icjoo,  3 0  janvier  1910, 
26  janvier  1916,  3i  janvier  1916  et  20  mars  1916,  prorogeant  succes- 
sivement jusqu'au  1"  février  1917  le  terme  de  la  première  période  judici- 
aire des  Tribunaux  mixtes  égyptiens; 

Considérant  que  Notre  Gouvernement  et  les  Gouvernements  des  Puis- 
sances intéressées  sont  convenus  de  proroger  pour  un  an  les  pouvoirs  des 
dits  tribunaux  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 
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DÉCRÉTONS  : 

Art,  i".  —  Les  pouvoirs  des  Tribunaux  mixtes  égyptiens  sont  prorogés 
pour  une  nouvelle  période  d'un  an  à  partir  du  premier  février  mil  neuf 
cent  dix-sept. 

Art.  9.  —  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  3o  janvier  1917. 

HUSSEIN  KAiMlL. 

Par  le  Sultan  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres , 

H.  RUCHDI. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
A.  Saroit. 


PROCLAMATION 

DE   PAR   LE   GÉNÉRAL   COMMANDANT   EN   CHEF 

LES  FORCKS  DE  SA  MAJESTÉ  BRITANMQLE 
EN   EGYPTE. 

[Supplément  au.  Journal  oj/iciel ,  n"  y  1 ,  8  mars  igiy.) 


Je  soussigné,  ARCHIBALD  JAMES  MURRAY,  dans  l'exercice  des  pou- 
voirs à  moi  conférés  en  raa  qualité  de  Général  Commandant  en  Chef  des 
Forces  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte; 

Considérant  que  la  plupart  des  Hellènes  résidant  en  Egypte  ont,  à  dif- 
férentes reprises,  manifesté  leur  adhésion  au  Gouvernement  provisoire  de 
Salonlque  et  leur  répudiation  de  tout  lien  d'allégeance  envers  le  Gouverne- 
ment d'Athènes  et  les  autorités  qui  le  représentent  en  Egypte; 

Considérant  que  si,  par  le  fait  de  la  nomination  de  Consuls  en  Egypte 
représentant  ledit  Gouvernement  provisoire,  Il  est  assuré  aux  Hellènes  qui 
ont  adhéré  au  dit  Gouvernement  la  protection  consulaire  et  les  facilités 
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adminislralives  qui  en  découlent,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  dans  l'absence 
de  roclroi  du  pouvoir  judiciaire  aux  dites  autorités  consulaires,  leurs  res- 
sortissants sont  acluoUement  privés  des  rouages  judiciaires  nécessaires  au 
règlement  de  leurs  intérêts; 

Considérant  que  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  il  m'incombe  de  com- 
bler cette  lacune  en  créant  sous  mon  autorité  les  institutions  nécessaires 
et  en  les  dotant  des  attributions  que  le  cas  comporte; 

Considérant  que,  pour  ce  faire,  il  importe  que  les  intéressés  déclarent 
leur  volonté  de  se  mettre  sous  ma  protection  aux  fins  sus-indiquées; 

ARRÊTE  : 

1.  —  Tout  Hellène  résidant  en  Egypte,  qui  a  déjà  adhéré  ou  qui  veut 
adhérer  au  Gouvernement  de  Salonique,  devra,  dans  un  délai  expirant 
le  5  avril  1917,  faire  sa  déclaration  par  écrit  qu'il  se  met  sous  ma  pro- 
tection. 

2.  —  Lesdites  déclarations  devront  être  adressées  au  ••  Commandement 
militaire  Britannique  (Service  des  Hellènes  adhérant  au  Gouvernement  de 
Salonique) w;  elles  seront  déposées  ou  envoyées  par  la  poste  à  tout  Con- 
sulat relevant  du  Gouvernement  de  Salonique. 

3.  —  Faute  de  réserve  spéciale,  la  déclaration  faite  par  le  mari  est 
censée  obliger  l'épouse;  celle  faite  par  le  père  est  censée  obliger  les  enfants 
mineurs.  Dans  le  cas  d'un  incapable  (y  compris  les  orphelins  mineurs)  la 
déclaration  devra  être  faite  par  le  tuteur  ou  curateur. 

h.  —  Passé  le  délai  susmentionné,  toute  déclaration  devra  être  dé- 
posée ou  envoyée  au  Quartier  Général,  au  Caire,  et  ne  produira  son  effet 
qu'après  mon  approbation. 


Le  Caire,  le  5  mars  1917. 


Signé  :  A.  J.  Mirrav, 
Général ,   Commandant  en  Chef  les  Forces 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte. 


(Traduction.) 

GOD  SAVE  THE  KING! 
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PROCLAMATION 

DE   PAR  LE   GÉNÉRAL   COMMANDANT   EN   CHEF 

LES  FORCES  DE  SA  MAJESTÉ  BRITANNIQUE 

EN   EGYPTE. 

(Suppiément  u\x  Journal  officiel ,  n°  28,  29  mars  1917.) 


Je  soussigné,  ARCH[BALD  JAMES  MURRAY,  dans  l'exercice  des  pou- 
voirs à  moi  conférés  en  ma  qualité  de  Général  Commandant  en  Chef  les 
Forces  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte; 

Vu  la  Proclamation  en  date  du  5  mars  1917  par  laquelle  les  sujets 
hellènes  résidant  en  Egypte,  qui  avaient  déjà  adhéré  ou  qui  désiraient 
adhérer  au  Gouvernement  de  Salonique,  étaient  invités  à  se  mettre  sous 
ma  proteclion,  en  vue  de  créer  ultérieurement,  sous  mon  autorité,  les  tri- 
bunaux nécessaires  pour  la  protection  de  l'ordre  public  et  des  droits  des 
personnes  ayant  adhéré  au  dit  Gouvernement; 

ARRÊTE  : 

1.  —  Jusqu'à  nouvel  ordre,  toutes  les  attributions  dont  ont  été  jusqu'ici 
investis  les  consuls,  juges  consulaires  et  autres  autorités  consulaires  hellé- 
niques en  Egypte  quant  à  l'administration  de  la  Justice,  soit  civile  soit 
pénale,  y  compris  le  droit  d'ordonner  l'arrestation  des  inculpés,  de  faire 
des  instructions  et  de  convoquer  des  tribunaux,  seront  exercés,  sous  mon 
autorité,  par  des  personnes  munies  à  cet  efTet  d'autorisations  accordées  en 
mon  nom  ou  par  des  tribunaux  dûment  convoqués  par  elles. 

-.  —  Les  tribunaux,  personnes  et  autorités  agissant  en  vertu  de  cette 
proclamation  sont  tenus  d'apphquer  le  droit  grec  et  de  suivre  la  procédure 
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par  lui  édictée,  avec  les  seules  modificalions  f[ue  comporlenl  les  disposi- 
tions de  celle  proclamation  ou  (pie  les  circonstances  exigent. 

3.  —  Toutes  les  fois  que,  d'après  la  loi  grecque,  des  jugements  d'un 
tribunal  consulaire  hellénique  en  Kgvple  sont  susceptibles  d'un  appel  ou 
d'une  autre  voie  de  recours  par-devant  un  tribunal  siégeant  en  Grèce,  ces 
mêmes  jugements,  lorsqu'ils  auront  été  prononcés  par  des  tribunaux  insti- 
tués en  vertu  de  cette  proclamation,  seront  susceptibles  d'un  même  droit 
d'appel  ou  d'une  même  voie  de  recours  par-devant  telle  juridiction  qui  sera 
par  moi  investie  des  pouvoirs  nécessaires  de  la  manière  prévue  à  l'article 
premier  ci-dessus. 

Ix.  —  Tous  sujets  hellènes  en  Egypte,  qui  se  sont  placés  ou  se  mettront 
sous  ma  protection,  sont  par  la  présente  requis  d'obtempérer  aux  injonc- 
tions des  tribunaux,  personnes  et  autorités  agissant  en  vertu  de  celte  pro- 
clamation au  même  litre  qu'ils  y  ont  été  jusqu'ici  tenus  à  l'égard  des  auto- 
rités consulaires  helléniques  correspondantes. 

5.  —  Les  autorités  locales  sont  par  la  présente  tenues  de  prêter  sur 
demande  à  toute  personne  munie  d'autorisation  en  vertu  de  cette  procla- 
mation la  même  assistance  qu'elles  ont  prêtée  jusqu'ici  aux  consuls  et  autres 
autorités  consulaires  helléniques. 

<).  —  Aucune  des  dispositions  de  la  présente  proclamation  n'aura  pour 
eiïet  de  limiter  ou  de  restreindre  les  pouvoirs  dont  une  personne  munie 
d'une  autorisation  accordée  par  moi  aura  été  déjà  investie,  en  raison  de  sa 
nomination  comme  représentant  consulaire  du  Gouvernement  de  Saloni- 
quc,  alors  même  que  ces  pouvoirs  n'auraient  pas  été  expressément  men- 
tionnés dans  son  autorisation,  et  il  pourra  être  fait  usage  de  ces  pouvoirs 
par  tout  agent  consulaire  en  vue  de  donner  plein  et  entier  effet  aux  fins 
de  celte  proclamation. 

Le  Caire,  le  2/1  mars  1917. 

Signé  :  A.  J.  Mlrray, 
Général,  Commandanl  en   Chef  les  Forces 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte. 
(Traduction.) 

GOD  SAVE  THE  KING! 

L'KGïrTE   CONTEMPORAINE,     I9I7.  18 
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DECISION. 

(^Journal  officiel,  n"  98,  2()  mars  1917.) 


PRÉSIDENCE   DU    CONSEIL    DES   MINISTRES. 


Décision  du  Conseil  des  Ministres  instituant  u\e  Commission 
d'Etude  des  Réformes  que  comporte  la  disparition  éventuelle 
DES  Capitulations. 


COMMISSION  DES  CAPITULATIONS. 

Le  Conseil  des  Ministres, 

(Considérant  qu'il  importe  de  préconiser,  dès  à  présent,  les  réformes, 
dans  la  législalion  et  les  institutions  judiciaires  et  administratives  du  pays, 
que  comportera  la  disparition  éventuelle  des  Capitulations; 

DÉCIDE  : 

Art.  1".  —  11  est  institué,  pour  étudier  lesdites  réformes,  une  Com- 
mission ainsi  composée  : 

S.  E.  Youssoiif  Wahba  pacha.  Ministre  des  Finances; 
S.  E.  Adly  Yeglien  pacha,  Ministre  de  l'Instruction  publique; 
S.  E.  Abd  el-Rbalek  Saroit  pacha,  Ministre  de  la  Justice; 
Lord  Edward  Cecil,  Conseiller  financier; 
Sir  William  Brunyate,  Conseiller  judiciaire; 
Mr.  James  Haines,  Conseiller  au  Ministère  de  l'Intérieur; 
M.  Francis  Laloë,  Vice-Président  de  la  Cour  d'Appel  mixte; 
M.  Eduardo  Piola  Caselli,  Conseiller  sultanien. 

Le  Conseiller  judiciaire  fera  fonctions  de  rapporteur  de  la  Commission. 

Pendant  son  absence  d'Egypte,  le  Conseiller  financier  est  remplacé,  au 

sein  de  la  Commission,  par  Mr.  Lindsay,  Conseiller  financier  par  intérim. 
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Art.  2.  —  La  Commission  est  investie  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l'accomplissement  de  sa  mission. 

Elle  pourra,  notamment,  préparer  ou  faire  préparer  des  projets  de  lois 
ou  de  règlements;  s'adjoindre  des  sous-commissions  composées,  en  tout 
ou  en  partie,  de  personnes  prises  au  dehors  de  la  Commission;  soumettre 
;iu  Conseil  des  Ministres  des  propositions  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
d'avance,  en  vue  de  la  disparition  éventuelle  des  Capitulations;  s'adresser 
directement  à  tout  Département  du  Gouvernement  pour  tous  renseigne- 
ments utiles;  provoquer  des  observations  et  des  suggestions  de  la  part  de 
tout  corps  constitué  ou  de  personnes  ayant  des  connaissances  spéciales 
dans  les  matières  au  sujet  desquelles  elles  sont  consultées;  faire  circuler 
ou  même  publier  des  avant-projets  en  vue  de  recueillir  des  observations. 

Art.  3.  —  La  Commission  présentera  à  la  Présidence  du  Conseil  des 
Ministres  des  rapports  sur  la  marche  de  son  travail,  à  des  intervalles  ne 
dépassant  pas  trois  mois. 

Le  Caire ,  le  2  /i  mars  1917. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

H.    RUCHDI. 


PROCLAMATION 

DE   PAR   LE  GÉNÉRAL    COMMANDANT   EN   CHEF 

LES  FORCES  DE  SA  MAJESTÉ  BRITANNIQUE 

EK   EGYPTE. 

(Supplément  au  Journal  ojiciel,  n"  17,  22  février  1917.) 


Considérant  qu'il  y  a  lieu,  tant  dans  l'intérêt  des  Forces  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Egypte  que  du  pays  en  général,  de  faciliter  la  culture  des 
céréales; 

Attendu  que  le  Service  des  Irrigations  du  Gouvernement  égyptien  con- 
sidère qu'il  pourra  être  possible  de  fournir  les  eaux  du  Nil,  depuis  mars 
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loi-y  jusqu'à  l'arrivée  de  la  crue,  pour  l'irrigalion  de  certaines  parties  de 
ia  Haiite-Egyple  qui  ne  sont  point  ordinairement  alimentées  par  les  eaux 
du  Nil  pour  les  irrigations  durant  ladite  période; 

Je  soussigné,  ARCHIBALD  JAMES  MIJRUAV,  dans  l'exercice  des  pou- 
voirs à  moi  conférés  en  ma  qualité  de  Général  Commandant  en  Chef  des 
Forces  de  Sa  Majesté  Britanni([ueen  Egypte; 

ORDONNE  CE  OUI  SUIT  : 

Art.  i".  —  La  présente  proclamation  s'applique  aux  étendues  de  terres 
de  la  Haute-Egypte  qui  ne  jouissent  pas  de  l'irrigation  par  le  Nil  ou  les 
canaux  publics  durant  la  période  qui  va  du  vingtième  jour  du  mois  de 
mars  jusqu'à  l'arrivée  de  la  crue  du  Nil. 

Art.  2.  —  Jusqu'à  l'arrivée  des  eaux  de  la  crue  dans  les  Bassins,  en 
1917,  le  Service  des  Irrigations  aura  le  pouvoir  de  prendre  possession  de 
toute  terre  et  d'y  construire  et  entretenir  tels  canaux,  bras  de  rivière, 
digues  et  autres  travaux  qu'il  pourra  être  jugé  nécessaires  pour  l'irriga- 
tion, en  totalité  ou  en  partie,  des  superficies  indiquées  dans  le  précédent 
article. 

Les  indemnités  à  accorder  pour  les  terres  ainsi  dépossédées  seront,  à 
défaut  d'entente  directe  avec  les  intéressés,  déterminées  par  une  Commission 
nommée  par  moi. 

Art.  3.  —  Durant  la  période  désignée  à  l'article  premier,  il  ne  pourra 
être  fait  usage  des  eaux  fournies  par  le  Nil  ou  les  canaux  publics  pour 
l'irrigation,  en  totalité  ou  en  partie,  de  toutes  autres  cultures  que  celles  des 
céréales. 

Toute  culture  irriguée  en  violation  des  dispositions  de  cet  article  est 
passible  d'être  arrachée  ou  détruite  d'autre  manière  par  les  agents  des  Mi- 
nistères des  Travaux  publics  et  de  l'Agriculture. 

Art.  k.  —  Nulle  personne  ne  pourra  prendre  de  l'eau  d'un  canal  ou 
d'un  bras  de  rivière  construit  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  pro- 
clamation, à  une  date  autre  que  celle  autorisée  par  le  Service  des  Irriga- 
tions, ou  pour  l'irrigation  d'une  terre  autre  que  celle  pour  laquelle  elle 
est  destinée. 
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Ar.T.  5.  —  Nulle  personne  ne  pourra  délruirc,  endommager,  obstruer 
ou  de  toute  autre  façon  avarier  (oui  canal,  bras  de  rivière,  diguo  ou  autres 
travaux,  publics  ou  privés,  utilisés  pour  la  distribution  des  eaux  du  Nil  ou 
des  canaux  publics  durant  la  période  indicjuée  à  l'article  premier. 

Art.  6.  —  Tout  propriétaire  de  pompe  auijuel  un  permis  temporaire 
aura  été  accordé  par  le  Service  des  Irrigations  pour  la  période  mentionnée 
à  l'article  premier  devra  satisfaire  aux  conditions  du  permis.  Toute  pompe 
employée  en  violation  des  termes  d'un  tel  permis  sera  passible  d'être 
stoppée. 

Art.  y.  —  Tout  Omdeb,  dans  la  circonscription  duquel  des  eaux  du 
Nil  ou  des  canaux  publics  sont  fournies,  recevra  de  l'Inspecteur  des  Irri- 
gations notification  des  superficies  exacles  auxcpielles  lesdites  eaux  sont 
destinées,  et  il  devra  dénoncer  à  l'Inspecteur  des  Irrigations  ou  de  l'Agri- 
culture toute  infraction  tombant  sous  le  coup  de  la  présente  proclamation. 

Cbaque  Omdeb  devra,  quand  il  en  est  requis  par  les  Inspecteurs  des 
Irrigations  ou  de  l'Agriculture,  fournir  le  nom  du  propriétaire  ou  locataire 
de  toute  parcelle  de  terre  située  dans  sa  circonscription. 

Art.  8.  —  Toute  personne  qui,  soit  comme  partie  principale  soit 
comme  complice,  aura  enfreint  les  dispositions  de  la  présente  proclama- 
lion,  sera,  sur  condamnation  par  un  Tribunal  militaire,  passible  d'un 
emprisonnement  ne  dépassant  pas  deux  mois  ou  d'une  amende  n'excédant 
pas  L.  E.  9  0,  ou  des  deux  peines  à  la  fois. 

Le  Caire ,  le  i  9  février  1917. 

Signé  :  A.  J.  Murrav, 

Général,  Commandant  en  Chef  les  Forces 

de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte. 

{Traduction.) 

GOD  SAVE  THE  KING! 
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L'organisai  ion  du  service  d'enregistrement  des  actes  de  l'état  civil  et  son 
influence  sur  les  statistiques  du  mouvement  de  la  population,  par 
Sir  Bernard  Mallet  (Journal  de  la  Société  royale  de  Statistique  de 
Londres,  janvier  1917)- 

Le  Rcgistvar-Gcneral  of  England  and  Wales  a  été  créé  en  1836-1887.  VAcl 
qui  lui  donna  naissance  n'avait  point  en  vue  Tinlérèt  des  recherches  statisti- 
ques, mais  purement  et  simplement  un  but  administratil.  Cela  est  tellement 
vrai,  que  ce  n'est  que  tout  à  fait  incidemment,  que  VAcl  exigeait  du  chef  du 
nouveau  service  la  présentation  au  Parlement  d'un  relevé  annuel  du  nombre  des 
naissances,  décès  et  mariages. 

Néanmoins,  la  centralisation  purement  accidentelle  des  actes  originaux  et  de 
leur  dépouillement  devait  plus  tard  permettre  au  Rcgisirar  de  publier  des  tra- 
vaux d'une  telle  valeur  scientifique  qu'ils  se  rangent  encore  aujourd'hui  parmi 
les  meilleurs  du  genre. 

En  1911,  les  statistiques  du  mouvement  de  la  population,  nous  dit  Sir 
Bernard  Mallet,  furent  complètement  modifiées  en  tenant  compte  des  criti- 
ques formulées  par  la  Société  royale  de  Statistique  et  par  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  elles  :  médecins,  sociologues,  actuaires,  etc.  Cette  réforme  se 
heurtait  à  une  difficulté  qui  subsiste  partiellement  en  Egypte,  à  savoir,  la 
différence  souvent  considérable  existant  entre  la  division  géographique  du  ter- 
ritoire adoptée  par  les  dilférents  Déparlemenis.  Ainsi,  par  exemple,  la  circon- 
scription de  la  ville  du  Caire  varie  suivant  que  l'on  se  place  au  point  de  vue 
du  Ministère  des  Finances,  de  celui  de  l'Intérieur  ou  de  celui  de  l'Adminis- 
tration de  l'Hygiène  publique;  ce  qui  se  traduit  par  des  conflits  ou,  tout  au 
moins,  par  une  impossibilité  presque  absolue  de  coordonner  les  renseigne- 
ments recueillis  par  chacun  de  ces  Départements. 

Le  Registrar  General  a  pu  surmonter  cette  difficulté  grâce  à  l'emploi  du 
dépouillement  mécanique  au  moyen  des  cartes  individuelles,  qui  simplifie  sin- 
gulièrement la  formation  des  tableaux. 

Malgré  les  améliorations  introduites,  l'auteur  de  l'étude  que  j'analyse  — 
qui  est  d'ailleurs  le  chef  du  Registrar  General  même  et  le  nouveau  président 
de  la  Société  royale  de  Statistique  —  estime  que  Teuregistrement  des  actes 
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de  Tétat  civil  esl  encore  très  défeclueux  eu  égard  à  l'imporlance  de  plus  en  plus 
(Trande  que  Ton  aKache  aux  relevés  systématiques  du  niouveuienl  intérieur  de 
la  population  dans  l'étude  des  problèmes  d'ordre  économique,  sanitaire  et 
social. 

Notons  en  passant  que  le  lait  qu'un  simple  fonctionnaire  a  été  autorisé  à 
révéler  en  public  les  défauts  des  travaux  dont  il  est  chargé  et  de  signaler  les 
lacunes  de  la  loi  à  laquelle  son  service  est  soumis,  conslitue  un  changement 
digne  d'attention  dans  les  coutumes  administratives  anglaises.  C'est  peut-être 
un  signe  des  temps  nouveaux.  Eu  Angleterre,  contrairement  à  ce  qui  se  passe 
communément  dans  les  pays  continentaux  et  notamment  dans  les  pays  latins, 
il  est  défendu  à  tout  fonctionnaire  de  discuter  en  public,  même  sans  les  cri- 
li(|uer,  les  choses  concernant  son  département,  à  moins  qu'il  ne  soit  un  mem- 
l)rc  du  Parlement.  Cette  défense  se  traduit  par  trois  inconvénients  sérieux  :  le 
premier  est  celui  de  priver  l'opinion  publique  du  jugement  autorisé  et  de  l'ex- 
périence d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires  supérieurs  et  subalternes  sur 
des  sujets  souvent  très  importants;  le  second  c'est  de  laisser  des  incompétents 
répandre  parmi  le  public  des  renseignements  inexacts  et  des  critiques  injustes 
sur  l'onivre  de  certains  départements  (jui  sont  le  plus  en  contact  avec  le  pu- 
blic. Kn  troisième  lieu  il  enlève  au  personnel  administratif  et  technique  de 
l'Etat  l'opportunité  de  s'instruire  en  s'efforçant  d'instruire  les  autres. 

Je  m'excuse  de  cette  longue  parenthèse  et  en  reviens  à  l'opinion  de  Sir 
Bernard  Mallet. 

Ce  dernier  trouve  en  premier  lieu,  que  l'identité  de  la  personne  décédée 
ou  du  nouveau-né  ne  se  dégage  pas  suffisamment  du  modèle  d'inscription  en 
vigueur.  En  effet,  dans  l'acte  de  naissance  ou  de  décès  il  n'est  guère  question 
de  l'état  de  famille,  des  conditions  sociales,  etc.  H  n'y  est  pas,  par  exemple, 
indiqué  où  la  personne  décédée  était  née;  si,  à  qui  et  depuis  combien  de 
temps  elle  était  mariée,  etc.;  si  le  nouveau-né  a  d'autres  frères,  ni  la  date 
du  mariage  de  ses  parents,  ni  leur  profession,  ni  les  conditions  de  loge- 
ment, etc. 

Pour  ce  qui  concerne  les  mort-nés  et  la  mortalité  infantile,  l'auteur  pense 
qu'en  raison  de  la  participation  de  plus  en  plus  active  de  la  femme  à  la  vie 
économique  et  intellectuelle,  il  est  nécessaire  de  recueillir  les  éléments  pou- 
vant permettre  d'étudier  Tinfluence  de  cet  état  de  choses  sur  ce  chapitre  de 
la  mortalité.  Parmi  ces  éléments  l'auteur  signale  l'indication  de  la  période  de 
gestation,  des  conditions  de  travail  de  la  mère,  du  nombre  d'enfants  nés 
d'elle,  etc. 

Sir  B.  Mallet  va  jusqu'à  préconiser,  pour  ce  qui  se  rapporte  aux  décès  en 
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général,  do  s'enquérir  du  nombre  des  chambres  occupées  par  la  faniillo  du 
défunt  afin  de  voir  rinllucncc  de  Tagfjloniéralion  sur  la  mortalité. 

Sir  n.  IMallel  voudrait  enfin  instituer  le  régime  des  déclarations  de  la  part 
du  médecin,  sous  la  loi  du  secret,  des  causes  de  certains  décès  (|u'il  lui  est 
imj)ossible,  j)our  des  raisons  l'acilcs  à  comprendre,  de  mentionner  dans  Tacte 
de  décès  délivi'é  à  la  famille. 

Sir  B.  Mallet  voudrait  aussi  que  des  recensements  généraux  eussent  lieu 
tous  les  cinq  ans  afin  d'augmenter  l'utilité  pratique  et  la  valeur  scientifique 
des  statistiques  du  mouvement  de  la  population. 

Quant  aux  mariages,  Sir  B.  Mallet  demande  plus  de  détails  sur  la  situa- 
tion des  époux  et  sur  les  antécédents  de  leurs  familles  respectives. 

Enfin,  comme  couronnement  de  toute  cette  œuvre,  Sir  B.  Mallet  préconise 
rinslitution  de  registres  dans  lesquels  chaque  habitant  serait  nominative- 
ment inscrit  avec  sa  famille.  Ces  registres  ne  serviraient  pas  qu  à  des  éludes 
démographiques  et  sociologiques,  mais  il  en  serait  fait  dos  usages  multiples 
en  rapport  avec  le  service  militaire,  l'électorat,  le  fisc,  etc. 

Cette  note  étant  déjà  trop  longue,  je  suis  obligé  de  nVabsfenir  de  rappro- 
cher ce  qui  se  fait  déjà  et  ce  qu'on  se  propose  de  faire  en  Angleterre  en  ma- 
tière de  statistiques  démogi'aphiques,  de  ce  qui  se  pratique  actuellement  en 
Egypte. 

Je  me  propose  pourtant  de  reprendre  plus  tard  le  sujet  au  point  de  vue 
égyptien,  car  je  suis  persuadé  que  l'importance  de  la  question  échappe  à 
beaucoup  de  personnes,  même  parmi  les  plus  cultivées. 

Je  dirai  pourtant  dès  maintenant  que  ce  n'est  pas  la  loi  qui  est  chez  nous 
très  défectueuse;  c'est  son  application  (jui  laisse  beaucoup  à  désirer. 

I.  G.  Lévi. 

Li  réorganiaalion  des  slalisliques  officielles  et  ïinslitulion  d'un  office  cen- 
tral de  statistique,  par  Geoffroy  Drage  {^Journal  de  la  Société  royale 
de  Statistique  de  Londres,  janvier  1917)- 

La  statistique  est,  généralement,  en  Egypte  l'objet  soit  du  mépris  hau- 
tain, soit  de  la  méfiance  aveugle  que  professe  l'ignorant  pour  les  choses  qui 
dépassent  son  pouvoir  de  compréhension. 

La  faute,  il  faut  le  reconnaître,  n'est  pas  toujours  imputable  au  public.  Pour 
être  juste,  il  faut  en  attribuer  une  bonne  part  à  la  circonstance  que  l'on 
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exige,  crunc  part,  beaucoup  et  de  plus  en  plus,  quoique  pas  assez,  de  la  sta- 
tistique sans  assez  augmenter  son  outillage  ni  ses  moyens  d'action  et,  d'autre 
part,  on  a  mis  enire  les  mains  du  public  et  des  agents  de  l'Administration 
un  instrument  de  travail  d'aulant  plus  délicat  et  difïîcile  à  manier  qu'il  est 
encore  reîalivenient  nouveau,  sans  leur  en  enseigner  au  préalable  le  mode 
d'emploi. 

En  elfel,  aucun  service  teclinique  n'a  été  aussi  complètement  que  la  Sta- 
tistique oublié  dans  les  dillérenls  projets  de  réforme  de  l'enseignement  suj)é- 
rieur  mis  en  exécution  ou  sur  le  point  de  l'être. 

Cependant,  beaucoup  de  particuliers  et  une  bonne  partie  des  fonctionnai- 
res supérieurs  et  subalternes  de  i'Elat  (magistrats,  inspecteurs  sanitaires, 
des  Finances,  de  l'Intérieur,  de  l'Agriculture,  etc.)  sont  appelés  à  contribuer 
au  recueil  des  statistiques  ou  à  s'en  servir  sans  que,  souvent,  ils  aient  la 
moindre  notion  je  ne  dis  pas  de  la  science,  mais  tout  au  moins  de  la  méthode 
statistique. 

Et  après  ceki  on  aurait  tort  de  s'étonner  si  plusieurs  statistiques  égyptien- 
nes sont  trompeuses  et  presque  toules  incomplètes,  contradictoires  ou  incom- 
parables entre  elles. 

Mais  que  les  Egyptiens  se  consolent  :  le  mal  n'est  pas  propre  à  leur  pays. 

Voici  ce  que  dit  M.  Drage  au  début  de  son  article  au  sujet  des  statistiques 
ollicielles  anglaises  :  r il  n'y  a  peut-être  pas  de  domaine  public  dans  le- 
quel il  y  ait  autant  besoin  de  réforme  que  dans  celui  des  statistiques  publiées 
par  les  Déparlements  de  l'Etat  r. 

J'ajouterai  que  jamais  on  ne  s'en  est  apeiru  aussi  bien  qu'à  l'occasion  de 
celte  guerre,  où  la  statistique  a  eu  toujours  le  premier  mot  et  souvent  le  der- 
nier dans  la  solution  des  questions  militaires,  économiques  et  politiques.  C'est 
à  la  statistique  qu'on  s'est  adressé  pour  estimer  les  ressources  humaines,  na- 
turelles et  techniques  et  souvent  la  statistique  est  restée  dignement  muette, 
ne  pouvant  donner  que  ce  qu'on  lui  a  permis  d'avoir. 

Aussi  est-il  tout  naturel  que  de  la  réforme  de  la  statistique  on  s'en  oc- 
cupe partout  et  très  sérieusement,  car,  comme  le  dit  si  bien  M.  Drage,  les 
projets  de  réorganisation  économique  auxquels  la  guerre  a  donné  naissance 
doivent  avoir  pour  point  de  départ  et  de  repère  la  statistique  qui  finira  peut- 
être  de  jouer  le  rôle  de  cendrillon  dans  l'Administration. 

Toules  les  fois  qu'il  s'agit  de  réforuie  statistique,  le  premier  besoin  qui 
s'impose  et  domine  les  autres  c'est  celui  de  la  centralisation.  Car  le  défaut  des 
statistiques  dérive  moins  de  la  capacité  techni([ue  de  ceux  qui  les  préparent 
et  les  publient  que,  d'abord  et  surtout,  de  ce  que  ceux  qui  en  ordonnent 
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rexéculion  ne  savent  pas  ce  qu'ils  veulent  et  ce  que  la  statistique  peut  leur 
fournir  et  ensuite  de  ce  que  les  agents  secondaires  ou  intermédiaires  qui 
recueillent  le  matériel  statistique  ne  savent  pas  apprécier  la  nature  et  l'im- 
portance du  service  que  Ton  exige  d'eux. 

Mais. M.  Drage  envisage  surtout  le  point  de  vue  de  la  concentration  des 
recherches  statistiques.  Ce  n'est  pas  tout,  mais  c'est  déjà  heaucoup,  du  moment 
que  la  concentration  est  un  excellent  moyen  de  coordination  par  la  direction 
unique,  et  la  coordination  conduit  elle-même  à  la  comparabilité  des  statisti- 
ques entre  elles,  ce  qui  est  une  condition  s/y/e  qiia  non  pour  augmenter  la  va- 
leur individuelle  et  globale  des  travaux.  Dans  l'opinion  de  M.  Drage,  cette 
coordination  vise  l'Empire  britannique  tout  entier.  11  s'ensuit  que  l'Egypte, 
quoiqu'il  n'\  soit  pas  lait  expressément  allusion,  aura  à  se  conformer  plus  ou 
moins  au  plan  général  qui  viendrait  à  être  adopté  un  jour. 

M.  Drage  s'occupe  surtout  dans  son  élude  des  statistiques  commerciales  et 
expose  les  propositions  des  différents  congrès  internationaux  et  surtout  cel- 
les du  Gouvernement  belge  tendant  à  la  coordination  des  dites  statistiques. 
M.  Drage  se  préoccupe  notamment  de  la  coordination  des  statistiques  des 
Alliés,  du  moment  que  leur  action  doit  s'inspirer  d'un  but  commun. 

Enfin,  M.  Drage  préconise  ladoption  du  projet  du  professeur  Mandello  en 
faveur  de  la  constitution  d'un  véritable  laboratoire  de  statistique,  auquel  le 
public  pourra  s'adresser  pour  obtenir  des  renseignements  dont  la  recherche 
lui  est  pénible  et  souvent  impossible  vu  le  nombre,  le  volume  et  la  diversité 
des  publications  statistiques. 

Voilà  une  institution  qui  rendrait  des  services  très  appréciables  dans  ce 
pays. 

Quant  à  la  concentration  des  services  de  statistique,  j'en  ai  préconisé  l'ap- 
plication dans  un  article  qui  a  paru  dans  celte  même  revue  et  j'ose  dire  que 
le  principe  a  rencontré  la  faveur  des  dirigeants  qui  lui  ont  même  donné  un 
commencement  d'exécution  en  transférant  au  Service  de  la  Statistique  géné- 
rale de  l'Etat  le  bureau  de  la  statistique  sanitaire  et  en  chargeant  ce  même 

Département  du  recensement  général. 

L  G.  Lévi. 

Sur  les  monopoles  et  industries  d'Etat,  par  Gustave  Schelle 
{Journal  des  Economistes,  février  1917.) 

En  vue  de  la  tentation  que  pourraient  éprouver  les  pays  les  plus  financiè- 
rement embarrassés  par  l'énormité  des  charges  que  la  guerre  leur  a  créées, 
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de  se  procurer  de  nouvelles  ressources  en  monopolisant  cerfaines  industries, 
M.  Sclielle  a  résumé  dans  quelques  propositions  très  claires  les  résultats  des 
expériences  du  passé  en  matière  de  monopoles  d'Etat. 

La  question  intéresse  TEgvpte  dans  une  certaine  mesure,  car  il  y  existe, 
semble- t-il,  une  tendance  à  rexiension  des  monopoles  de  TKlat  et  des  muni- 
cipalités et  aussi  parce  que  les  inconvénients  de  principe  qui  se  rattachent 
aux  monopoles  d'État  s'a^jgravent  en  Egypte  de  l'inexpérience  de  l'Adminis- 
tration et  (lu  personnel  administratif  en  matière  d'industrie. 

L'auteur  de  l'article  susindi(|ué  est  contraire  aux  monopoles  d'l"Jtat  et  il  en 
indique  les  raisons  qui,  à  vrai  dire,  ne  présentent  pas  beaucoup  d'originalité. 

Voici  les  arguments  que  M.  Sclielle  avance  : 

i"  L'Etat  ne  l'ait  pas  une  bonne  opération  en  transformant  une  industrie 
|)rivée  en  monopole.  Il  convient  mieux,  d'après  lui,  de  mettre  un  impôt  sur 
les  produits  de  celte  industrie. 

D'une  manière  générale,  celte  allirmation  est  bien  fondée,  quoique  en  ma- 
tière de  politique  économique  toute  généralisation  est  dangereuse,  comme 
nous  l'a  démontré  la  guerre  actuelle. 

•j"  L'Etat  fabrique  chèrement  parce  que  tout  lui  coûte  plus  cher,  étant 
donné  que  ses  agents  sont  de  mauvais  bommes  d'affaires  ou  ils  ne  le  sont  pas 
du  tout;  et  ce  dabord  et  surtout  parce  que  l'aiguillon  de  la  responsabilité 
personnelle  et  du  gain  n'agit  point  sur  eux. 

3°  Le  rouage  administratif,  avec  ses  lenteurs  et  sa  hiérarchie,  ne  convient 
pas  à  des  entreprises  où  l'initiative  individuelle  et  la  rapidité  des  résolutions 
jouent  un  rôle  décisif. 

h°  Le  rendement  de  la  main-d'œuvre  au  service  de  l'Etat  est  inférieur  à 
celui  des  ouvriers  des  entreprises  privées.  Au  surplus,  pour  des  considérations 
politiques,  l'Etat  est  souvent  à  la  merci  de  ses  ouvriers,  dont  il  craint  les 
grèves  qui  chez  lui  assument  un  caractère  particulier. 

De  tout  ce  qui  précède  il  s'ensuit  que  les  frais  d'exploitation  sont  élevés. 

5"  Du  côté  des  recettes  l'auteur  remarque  que  les  prix  manquent  de  sou- 
plesse et  les  moyens  d'écoulement  des  produits  sont  défectueux  pour  les  rai- 
sons générales  indiquées  aux  deuxième  et  troisième  paragraphes. 

6°  L'amélioration  de  l'organisation,  de  l'outillage  et  des  modes  de  pro- 
duction est  subordonnée  aux  exigences  du  budget  de  l'Etat. 

Ces  deux  dernières  remarques  s'appliquent  aussi  bien  aux  monopoles  privés 
concédés  par  l'Etat,  quoique  dans  ces  derniers  l'intérêt  individuel  et  collectif 
des  actionnaires  serve  de  tempérament. 
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M.  Scliellc  a  passé  sous  silence  les  désavanlajfes  des  monopoles  d'Élat  au 
jioinl  de  vue  des  consonimaleurs  et  de  Téconoiuie  nationale.  En  somme,  il  n'a 
fait  qu't'nuinéi'cr  les  inconvénients  généraux,  ])lulôt  d'ordre  théorique,  des 
monopoles  d'Ktat  en  particulier  et  d'une  manière  }]énérale  de  la  propriété 
collective  par  rapport  à  la  propriété  individuelle. 

Ouelques  arguments  fondés  sur  des  données  statistiques  auraieut  été  plus 
persuasifs,  mais  c'est  que  les  comptes  des  industries  monopolisées  par  TEtat 
se  confondent  inextricablement  avec  ceux  de  TEtat  même,  comme  le  dit  bien 
M.  Schelle,  et  alors  il  est  diiïicile  d'allirmer  que  dans  tous  les  cas  TÉlat  fasse 
une  mauvaise  aiïaire  en  créant  des  monopoles  à  son  propre  profit  et  que  ces 
derniers  soient  sans  exception  nuisibles  à  la  collectivité  et  à  la  distribution 
de  la  richesse  nationale. 

I.  G.  Lkvi. 


DOCUMENTS  ET  STATISTIQUES. 


IIAPPOHT  DE  M.   RENÉ   MAUNIKU 

SFXRKT.^IRK    OKNKF.Ar.    1)K     1.\    SOCIÉTK    StLTANlEU    D'IÎCONOMI  K     l'OLITlOlJE ,     IIK    STATISTK.UIf: 

ET    DE    I.KfiISr,ATION 

À   L'ASSEMBLÉE   GENKllALE   ORDINAIRE    DU    t>Jl    MARS    I9I7 
SUR  LES  TRAVAUX   DE  LA    SOCIÉTÉ  POUR  L'ANNEE    iqi6. 


Monseigneur, 
Messieurs  , 

Si  l'année  1916  n'a  point  vu  la  lin  de  la  grande  guerre  des  peuples, 
elle  a  été  pourtant,  dans  l'histoire  de  notre  Société,  une  année  heureuse; 
et  nous  pouvons,  selon  la  coutume  antique,  la  marc|uer  d'une  pierre  blan- 
che. Car  elle  nous  a  donné  ce  à  quoi  les  anciens  tenaient  le  plus  :  notre 
maison;  et  par  là  elle  nous  a  conféré  l'indépendance  pleine  et  la  person- 
nalité complète.  Nous  avons  cessé  d'être  une  petite  colonie  vivant  humble- 
ment à  l'ombre  de  l'orgueilleuse  métropole.  En  fondant  notre  fover,  nous 
avons  acquis  droit  de  cité  parmi  les  institutions  scientifiques,  et  nous  avons 
alfirmé  notre  volonté  de  durer  et  de  grandir. 

Et  comme  un  bonheur  ne  vient  jamais  seul ,  l'année  1 9  1  G  nous  a  apporté 
aussi  la  fortune.  Le  dévouement  sans  bornes  et  l'activité  inlassable  de  notre 
respecté  président  ont  fait  des  miracles.  Les  sympathies  nous  sont  venues, 
inespérées,  et  nous  avons  pu  ainsi  faire  face  à  des  devoirs  nouveaux  et  à 
des  charges  sans  cesse  accrues,  et  soutenir  notre  activité  scientifique.  Nous 
faisons  même  des  projets  d'avenir,  et  notre  timidité  d'anlan  s'est  muée  en 
belle  audace. 

Ce  n  est  point  à  dire  que  nous  ayons  rompu  avec  nos  traditions.  Notre 
activité  ancienne  subsiste  à  côté  de  notre  activité  nouvelle,  et  nous  n'en- 
tendons pas  les  sacrifier  l'une  à  l'autre.  Nos  conférences  publiques,  qui  ont 
été  d'abord  la  seule  raison  d'être  de  la  Société,  demeurent  le  principal  objet 
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de  son  effort.  Si  frêle  que  puisse  paraître  le  lien  qui  les  rattache  entre 
elles,  elles  procèdent  pourtant  toujours  d'une  intention  unique,  et  elles 
s'inspirent  d'une  même  méthode.  Qu'elles  soient  consacrées  aux  problèmes 
de  la  paix  ou  à  ceux  de  la  guerre;  qu'elles  traitent  des  questions  d'hier  ou 
de  celles  de  demain,  elles  gardent  toujours  un  caractère  positif  et  prati- 
que; et  chacun  de  nos  conférenciers,  paraphrasant  le  mot  de  Montaigne, 
pourrait  dire  de  sa  propr,?  contribution  :  Ceci  est  une  œuvre  de  bonne  foi. 
Et  c'est  là  ce  qui  confère  à  nos  travaux  leur  véritable  unité. 

Mais  s'il  est  vrai  que  la  noblesse  oblige,  la  fortune  aussi  crée  des  devoirs. 
L'accroissement  de  nos  ressources  nous  ordonnait  l'accroissement  de  notre 
activité.  Nous  n'y  avons  point  manqué.  Le  programme  de  travaux  que 
j'avais  esquissé  autrefois  dans  ce  but  est  en  pleine  réalisation.  Déjà  nous 
avons  pu  en  exécuter  les  éléments  matériels.  La  constitution  d'une  salle  de 
travail  est  chose  faite  maintenant,  et  nos  membres  en  ont  tous  admiré  sans 
réserve  l'heureux  agencement.  Nous  possédons  le  germe  d'une  bibliothèque, 
grâce  à  des  dons  d'ouvrages  rjui  nous  ont  été  faits  par  plusieurs  personnes, 
et  dont  le  plus  important  est  dû  à  l'aimable  intervention  de  M.  Walton, 
directeur  de  l'Ecole  de  droit.  Nous  avons  commencé  enfin  de  préparer  la 
réalisation  du  programme  scientifique  dont  ces  aménagements  matériels  ne 
devaient  être  que  la  préface;  dès  la  fm  de  l'année  i  9 1 6  ,  le  Conseil  d'Admi- 
nistration a  décidé  d'organiser  des  séries  de  conférences  sur  des  sujets  propo- 
sés d'avance  et  confiés  à  des  spécialistes  autorisés.  Par  là  nous  avons  posé  les 
bases  d'une  organisation  scientifique  de  nos  recherches;  nous  leur  avons 
donné  une  direction  et  une  méthode.  Et  ainsi  nos  conférences  se  rappro- 
chent peu  à  peu  d'un  enseignement  véritable,  et  l'on  peut  prévoir  que 
notre  influence  intellectuelle  en  sera  singulièrement  accrue.  Déjà  les  étu- 
diants des  écoles  nous  viennent  de  plus  en  plus,  et  ils  sont  maintenant 
l'élément  essentiel  et  permanent  de  notre  public.  Je  trouve  là  le  signe  que 
l'effort  de  notre  Société  n'a  point  été  dépensé  en  vain.  C'est  dans  cette  voie 
que  nous  devons  marcher,  si  nous  voulons  remplir  notre  but  et  réaliser 
notre  idéal;  car  c'est  dans  la  jeunesse  des  écoles  que  se  forme  la  conscience 
morale  et  juridique  de  l'Egypte  nouvelle.  L'avenir  est  à  nous,  si  nous 
savons  prendre  la  direction  spirituelle  des  hommes  de  demain. 


René  Maunier. 
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SOCIETE  SULTAlMEH  D'ECONOMIE  POLITIQUE,  DE  STATISTIQUE 
ET  DE  LÉGISLATION. 


RAPPORT   DU   TRÉSORIER 

PRÉSEMÉ   À   L'ASSEMBLÉE   GÉnÉRALE   ORDINAIRE   DU    ^k   MARS    I917. 


Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  opérations  de  votre  huitième 
exercice,  commencé  le  i^""  janvier  et  terminé  le  3i  décembre  191  fi. 

Receltes.  —  Les  recettes  se  sont  élevées  à  L.  E.  1.062, -'479  mill.  se  dé- 
composant comme  suit  : 

a.  Colisalions  des  membres  donateurs  :  L.  E.  Miii. 

3/i  membres  . 798  260 

h.  Cotisations  des  membres  titulaires  • 

2  56  membres 9.06  000 

c.  Donations 3  900 

(l.  Inte'rèls  en  banque 19   819 

e.  Publicité  dans  la  revue 90  000 

f.  Ventes  revue 16  087 

g-.  Abonnements  à  Ja  revue i5  A3o 

ToTAi 1  o59   ^79 

contre,  en   191 5,  L.  E.   621,901  mil!.,  soit  une  différence  en  plus   de 
L.E.  /i3o, 578  mill. 

Dépenses.  —  Les  dépenses  se  sont  élevées  à  L.  E.   1.206,892  mill.  se 
décomposant  comme  suit  : 

L.  E.    Mill. 

a.  Frais  d'encaissement  des  cotisation^ A  990 

b.  Imprimés  et  fournitures  de  bureau 5G  060 

c.  Frais  de  poste  et  menus  frais Gi  915 

d.  Téléphone 9  780 

A  reporter i  39   716 
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L.  E.    Mill. 

Report iSa  71F) 

I'.  Loyer G7  5oo 

/.  Personnel a  /i8  000 

g.  Gratilicalions /jo  000 

/).  Impression  de  la  revue 1 97  o53 

{.  Tirages  à  pari  de  la  revue O  629 

j.  Frais  d';iuteur 6  9G0 

/.•.  Frais  d'installation  cl  mobilier  des  nouveaux  loc.iux 

(budget  extraordinaire) 607  635 

Total.  ...    1-206   892 

contre,  en    1 9  1  5 ,  L.  E.    5/iG,7v>i    mill.,  soil  en    plus  une  dépense  de 
L.  E.   659,67  I    mill. 

Récapitulation. 

L.  E.     Mill. 

Montant  des  recettes 1062   ^179 

Montant  des  dépenses 1206   892 

Excédent  des  dépenses  sur  les  recettes.  ...      i53  giS 

Il  en  résulle  que  l'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes  ressort  à 
L.  E.    1  63,c)  1  3  mill. 

Mais  il  y  a  lieu  de  considérer  que  le  budget  ordinaire,  dont  les  dépen- 
ses se  sont  élevées  à  L.  E.  698,707  mill.,  s'est  trouvé  majoré  de  dépenses 
extraordinaires  qui  se  sont  chiffrées  à  L.  E.  507, 635  mill.  pour  l'agen- 
cement des  nouveaux  locaux. 

Ces  installations  sont  maintenant  terminées  et  leur  prix,  sauf  1  L.  E., 
est  entièrement  amorti.  Les  futurs  exercices  n'auront  à  pourvoir  qu'à  leur 
entretien  et  aux  améliorations  courantes. 

Il  est  très  satisfaisant  de  constater  qu'une  dépense  extraordinaire  de 
L.  E.  607,635  mill.  n'ait  occasionné  dans  nos  comptes  de  l'exercice  clos 
qu'un  déficit  de  L.  E.  i53,9i3  mill. 

Je  vous  propose,  Messieurs,  de  porter  cette  somme  au  débit  du 
compte  tr Réserve  55  dont  le  solde  créditeur  se  trouverait  ainsi  ramené  de 
L.  E.  828,666  mill,  à  L.  E,  17/1,7/13  mill. 

Le  Conseil  a  bon  espoir  que  les  résultats  de  l'exercice  1917  permettront 
de  reconstituer  la  Réserve. 

Le  Trésorier, 

Le  Caire,  le  9  mars  1917.  H.  Naus. 
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SOCIÉTÉ  SULTANIEII  D'ECONOMIE  POLITIQUE,  DE  STATISTIQUE 
ET  DE  LÉGISLATION. 


SITUATION    GÉNÉRALE    AU    31   DECEMBRE   1916. 


Existences  : 

Caisse 

Banque  Impériale  Ottomane 

SOLDES 

DÉBITEURS. 

SOLDES 

CRÉDITEURS. 

[,.  E. 

22 

191 

i53 

1 

Mill, 

595 

918 

7> 

L.  E. 

Mill. 
656 

Profits  et  Pertes  iQiC 

Mobilier 

Réserve 

Factures  et  notes  exercice  courant  à 

régler 

368 

656 

368 

656 

Le  Caire,  le  2/1  mars  1917. 


Vérifié  et  reconnu  exact  : 
Les  Censeurs  :  E,  Berthy.     E.  Papazian. 


Le  Trésorier, 
H.  Naus. 
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ET  DE  LÉGISLATION. 


RAPPORT  DES   CENSEURS 

À  L'ASSEMBLÉE   GENERALE   ORDINAIRE  DU    2  /l   MARS    1  Q  1  7 

SUR   LES  COMPTES  DE   L'EXERCICE   IQlG. 


Messieurs, 

En  exécution  du  mandat  que  vous  avez  bien  voulu  nous  confirmer  à  votre 
dernière  Assemblée  générale,  nous  avons  vérifié  les  comptes  et  écritures 
de  la  Société,  de  l'exercice  arrêté  au  3i  décembre  1916,  et  nous  en  avons 
reconnu  leur  parfaite  concordance  avec  les  Registres. 

L.  E.    Mill. 

Vos  dépenses  se  sont  élevées  à 698  767 

auxquelles  votre  Conseil  a  ajouté  le  montant  total  des 

frais  d'installation  du  nouveau  local,  soit 607   635 

ToTAi 1206  892 

Par  contre,  vos  receltes  ont  été  de 1062   ^179 

Laissant  un  excédent  de  dépenses  de i53   918 

passé  en  compte  Profits  et  Pertes. 

i      Nous  vous  invitons  donc  à  vouloir  bien  approuver  les  comptes  tels  qu'ils 
vous  sont  présentés. 


Le  Caire,  le  8  mars  1917. 


Les  Censeurs, 
E.  Berthy,  E.  Papazian. 
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LISTE 

DES   PUBLICATIONS   REÇUES   DU    15   FÉVRIER 
AU   31   MARS   1917. 


1.  —  PUBLICATIONS   OFFICIELLES   ET   AUTRES 
CONCERNANT  L'EGYPTE. 

CLASSEMENT    PAR   MATIERES. 

Chemins  de  Feu  :  position. 

Administration  des  Cudmins  de  Fer  de  l'Etat.  Slaiistics  of  Sln- 
tion-lo-station  tralfic  (intl  principal  commodiUes  for  thc  years 
1  Qog-i g  ioloigi5-igi6 1028    I^A 

DocvMEyrs  officiels  : 
Ministère  des   Finances.   Recueil   des   Contrats,    des  Emprunts, 

Décrets,  Conventions  et  Documents  divers  (1899) 998    SjC 

HiSTOinE  GÉNÉRALE  : 

A.  B.  Clôt  dey.  Aperçu  général  sur  l'Egypte  (2  volumes)  (18/10).    1020    5/D 

Sociologie  : 
Raoul  de  Chamberet.  Enquête  sur  la  Condition  du  Fellah  égyp- 
tien (1909) 1019    5/D 

IL  — RELEVÉS  ET  RAPPORTS  OFFICIELS. 

CLASSEMENT   PAR  PAYS. 

Australie. 
New  Soulh  Wales  : 
Département  de  la  Statistique.  Statistical  Register  igiâ-igtS. 
Part  I,   Population  and  Vital  Statistics  :  XIV   Primary  Pro- 
duction         862    6/l'| 
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POSITION. 

SoLilli  Auslralia  : 
DiicARTEMEiNT  DE  L\  Statistique.  SUilisticnl  Pn'gisler  1  Q  l5-î  Q  1  0. 

Part  III,  Production  [Section  I  :  Prefatonj  Report) -qq    ùjA 

Western  Auslralia  : 
DkpartemEiM  de  la  Statistique.  Statislicnl  Picgister  iQià.  Part  I, 
Population  and  Vital  Statintics;  IV  Interchange;   VU  Minerai 
Statistics  and  Water  Conservation -yyS    G^B 

Belgique. 

Ministères   des  Affaires  étrangères  et  de  la  Justice.   Réponse 

au  Livre  blanc  allemand  du   i  o  mai  i  gi5 loiû    G^D 

Espagne. 

Direction  générale  de  l'Institut   géographique   et  statistique. 
Movimento  natural  de    la  Pohlacion    de    Espana    Aîïo    igto 

(191G) 1021     2/F 

États-Unis. 

B.  F.  Andrews.  Registration  and  student  records  for  Smaller  Col- 
lèges      1 0  2  A    1/E 

Bureau  OF  Education.  Educational  Direclonj  i  r^i  6*-;  7  (  1  917),    1026    1/E 

Bureau  of  Education.  Report  of  an  inquiry  into  the  administration 

and  support  of  the  Colorado  School  System  (igiy) 1026    1/E 

Bureau  of  Education.  State  Higher  educational  Institutions  of  North 

Dakota  (1917) ioo5    1/E 

III.  —  OUVRAGES   SPÉCIAUX   ET   GÉNÉRAUX. 

CLASSEMEIST   PAR  MATIERES. 
Bibliographie  : 

Librairie  Giard  et  Brière.  Revue  bibliographique  (janvier- février 

1917) 2/11    /i/E 

A  la  Belgique  {^Manifeste  des  Catholiques  espagnols)  (191G).  .  .     1001    5/1*" 
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position. 
Guerre  : 

Avpeal  of  the  Belgian    Workmen   la   ihc  worhncn  of  ail  nations 

(191G) 1000    5/F 

A  Signal  of  Dislress from  the  Belgian  Bishop  to  Public  opinion.  .       yrjQ    5/F 
A.  ])E  Bassompierre.  The  JSight  of  August,  2-3 ,  iQià  at  Belgian 

Foreign  Office  (i()i6) loo/i    5/F 

Commission  officielle  du  Gouvernement  belge.  La  Violation  du 

droit  des  gens  en  Belgique  (1916) 1017    6/D 

Commission  officielle    du  Gouvernement    belge.    Reports  on  the 

violation  of  the  rwhts  of  nations  and  of  the  Laws  and  Customs 

of  War  in  Belgium  (igiS) 1016    G/D 

H.  Davignon.  La  Belgique  et  l'Allemagne  (i()i5) lOoG    G/D 

J.  Jôrgensen.  False  Witness  (igiG) lO^O    '^/^ 

F.  VAN  Langenhove.  The  Growlh  of  a  Legend  (igiG) 1007    7/F 

—  Lettre  de  l'Episcopat  belge  aux  cardinaux  et 

aux  évêques  d'Allemagne,  de  Bavière  et  d'Autriche  (iQiG). ..    1002    H/F 

J.  Massart.  Belgians  under  German  Eagle ioi3    7/F 

—  Militarij   opérations  of  Belgiiun  (Julij   to  Deccmber 

igià) ioi5  6/D 

P.  NoTHOMB.  TJie  Barbarians  in  Belpium  (1916) 1019    7/F 

F.  Passelecq.  Truth  and  Travesty  (  1 9  1  G) 1  oo3    5/F 

Ch.  de  Vissciieb.  Belgium's  Case.  A  Juridical  Inquiry  (^1(^1^).  .    1011    7/F 
Histoire  générale  : 

Baron  Beyens.  Germamj  before  the  War  (191G) 1010    7/F 

Emile  Waxweiler.  Belgium  and  the  Great  Powers  (191G)....    1008    7/F 

Instruction  publique  : 
Bureau  of  Education  (U.  S.  A.).  Vocational  Secondary  Education 

(1916) 1028    1/E 

A.  C.  Monahan  and  R.  m.  Cook.  Educational  Survey  of  Wyoming 

(1916) 1029    1/E 

C.  W.  Park.  The  Coopérative  System  of  Education  (1916)....    1027    1/E 
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IV.  —  PÉRIODIQUES   ÉGYPTIENS   ET  ÉTRANGERS. 

CLASSEMEIST   PAR  MATIERES. 


Agriculture  : 

POSITION. 

Bulletin  (Je  I  Union  des  Agriculteurs  d'Egypte,  Le  Caire  (janvier- 
février  1917) 172    8/E 

Bulletin  de  Statistique  agricole  et  commerciale ,  Rome  (janvier- 
février  1917).  Institut  international  d'Agriculture '     /iG9   2^F 

Monthlij  Return  showino  tlie  State  and  Prospects  of  the  Egijptian 
Cotton  Crop  and  some  Statislics  of  the  otiter  principal  Egyptian 
Commodities,  Le  Caire  (janvier-février  1917).  Département 
de  la  Statistique  générale  de  l'Etat 176   8JE 

Commerce  : 

Bulletin  commercial,  Alexandrie  (février-mars    1917) 189    8^F 

Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  française  (ï Alexandrie  {^l'E- 
gypte et  la  Guerre^,  7^  fascicule  (février  1917) 170    8/E 

Bulletin  de  Statistique  agricole  et  commerciale,  Rome  (janvier-fé- 
vrier 1917).  Institut  international  d'Agriculture /169   'îljF 

Bulletin  mensuel  du  commerce  extérieur  de  l'Egypte,  Alexandrie 
(janvier-février  1917).  Direction  générale  des  Douanes 
égyptiennes 99   8/C 

Mercure  de  France,  Paris  (janvier-mars   1917) io3o    7/F 

Monlhly  Journal  of  the  Dritish  Chamher  of  Commerce  of  Egypt, 

Alexandrie  (janvier-mars  1917) 100   8/G 

The  Board  of  Trade  Labour  Gazette,  Londres  (février  1917)..       720    àjC 

Divers  : 

Al  Hilal{j:A^\),  Le  Caire  (mars  1917) 80  8/C 

Bollettino  del  Ministero  di  Agricoltura ,  Industria  e  Commercio.  Parte 

ufficiale,  Rome  (janvier  1917) 78^  ^/F 

Bulletin  de  l'Institut  égyptien,  Le  Caire  (novembre  1916)....  1022  4/E 
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POSITION. 

Journal  officiel  du   Gouvernement  égyptien,    Le   Cairo   (février- 
mars  19  «7) 922  — 

La  Nuova  Rassegnn,  Rome  (janvier  1917) 927  5/C 

La  Vita  italiana,  Rome  (janvier-février  1917) 9  2 A  G/E 

The  Near-Easl,  Londies  (février-mars  1917) 7B7  '2/G 

DnOlT  ET  JuilISPnVDENCE  : 

Bulletin  officiel  des  Tribunaux  indigènes,  Le  Caire  (janvier  1917)      1  08    5/A 
Gazette  des  Tribunaux  mixtes  d'Egypte ,  Alexandrie  (février-mars 

1917) 176    8/E 

Economie  politique  : 
bulletin  du  Bureau  des  institutions  économiques  et  sociales,  Rome 

(janvier  1917)-  Institut  international  d'Agriculture 729    hj\) 

Le  Journal  des  Economistes,  Paris  (février  1917) 367    Ijl) 

The  Journal  of  Politiccd  Economy,  Chicago  (janvier   1917).  .  .      353    \/V 

Hygiène  publique  : 
Eourlh  Quarterly  Return  of'Births,  Deaths  and  injectious  diseuses 
for  the  year   igiO,    Le   Caire.    Déparlement  de  la   Statis- 
tique générale  de  l'Etat 3  1    8; A 

Statistique  : 
Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  (février  1917).  .       893    7/C 
Journal  of  the  Royal  Stalistical  Society,  Londres  (janvier  1917).       717    àjii 
Monthly  Statistical  Abstracl  of  Western  Australia  (Perth)  (no- 
vembre-décembre 1916) .      799    6/C 
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(En  mUliors  de  lit 


•3   C" 
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A 
5 
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CATEGORIES. 


ANGLETERRE. 

ALLEMAGNE. 

AUTRICi: 
HONGR! 

^ ..._ 

) 



1916. 

1917. 

1916. 

1017. 

1916. 

19, 

I.  —  Animaux  et  produits  alimentaires  cranimau.v 

II.  —  Peaux  et  ouvrages  en  peau 

III.  —  Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux  .  . 

IV.  —  Céréales,  légumes,  farines 

V.  —   Denrées  coloniales  et  drogues 

VI.  —   Spiritueux,  boissons,  huiles 

VII.  —  Chiffons,  papiers,  livres 

VIII.  —  Bois  et  charbons 

IX.  —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux. 

X.  —  Matières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —  Produits   chimiques,  médicinaux  et  parfu- 

meries   

XII.  —  Industrie  textile 

XIII.  —  Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  —  Articles  divers 

Tabacs,  tombacs  et  cigares 

Total  du  commerce  spécial 

Numéraire 

Total  général 

I.  —  Animaux  et  produits  alimentaires  d'animaux 

II.  —  Peaux  et  ouvrages  en  peau 

III.  —   Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux.  .  . 

IV.  —  Céréales,  légumes,  farines 

IV.  —  Graines  de  coton 

V.  —  Sucres  et  denrées  coloniales 

VI.  —  Spiritueux,  boissons,  huiles 

VII.  — •  Chiffons,  papiers,  livres 

VIII.  —  Bois,  travaux  en  bois,  couffes,  nattes,  etc.  . 

IX.  —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux. 

X.  —  JMatières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —  Produits  chimiques,  médicinaux   et    parfu- 

meries   

XII.  —  Industrie  textile 

XII.  —  Coton 

XIII.  —  Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  —  Articles  divers 

Cigarettes 

Total  du  commerce  spécial 

Numéraire 

Total  général 
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'*)  Une  livre  égyptienne  équivaut  à  Lst.  1  ,  0',  6  154'',  ou  25  fr.  gaSôS. 
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RÉSUMÉ  DU  COMMERCE  EXTERIEUR  DE  L'EGYPT! 

(  En  milliers  de  livi 
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(■) 
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CATEGORIES. 


A\GLETERHEi' 


ALLEMAGNE. 


191G. 


1917. 


I.  —  Animaux  et  produits  alimentairos  d'animaux 

II.  —  Peaux  et  ouvrages  en  peau 

III.  —  Autres  produits  et  dépouilles  d'animau\..  .  . 

IV.  —  Céréales,  légumes,  farines 

V.  —   Denrées  coloniales  et  drogues 

VI.  —  Spiritueux,  boissons,  huiles 

Vil.  —  ChilTons,  papiers,  livres 

VIII.  —  Rois  et  charbons 

IX.  —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux. 

X.  —  Matières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —  Produits   chimiques,    médicinaux   et    parfu- 

meries  

XU.  —  Indusirie  textile 

XIII.  —  Métaux  et  ouvrages  en  mêlai 

XIV.  —  Articles  divers 

Tabacs,  tombacs  et  cigares 

Total  du  commerce  spécial 

Numéraire 

Total  général 


I.  —  Animaux  et  produits  alimenlaires  d'animaux 

II.  —  Peaux  et  ouvrages  en  peau 

m.    —  Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux.  .  .  . 
IV.     —  Céréales,  légumes,  farines 

IV.  —  Graines  de  coton 

V.  • — ■   Sucres  et  denrées  coloniales ' 

\T.     —   Spiritueux,  boissons,  huiles 

VII.  ■ —  Chiffons,  papiers,  livres 

VIII.  ■ — ■  Rois,  travaux  en  bois,  coufl'es,  nattes,  etc..  . 

IX.  —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux. 

X.  —  Matières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —  Produits    chimiques,   médicinaux    et  parfu- 

meries  

XII.  —  Industrie  textile 

XII.  —  Coton 

XIII.  —  Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  —  Articles  divers 

Cigarettes 

Total  du  commerce  spécial 

Numéraire 

Total  générai 


IDIG. 


1917. 


2  3 

5 
l'n 

^7 
io3 

20 

335 

13 


8^9 
1 5i 

iC) 
1.917 

77 
1.99'i 


âS-j 


19-' 
17 


as 

II 

I.79I1 

1 

1.795 


15 


201» 

1  2 

1 

175 

^10  9 
/l 
1 


2 

/il 

.857 
17 


3. 


779 

n 

779 


1C7 

20 

5 

101 

ÙÙS 
!) 


u 
.30  i 

1 

'.} 
.22^ 

n 

.22^ 


AUTr.: 
hom: 


1916.     1:11 


n 

„ 

n 

n 

V 

r> 

y) 

^ 

- 

-1 

V 

^ 

•1 

T 

•n 

n 

r) 

•î 

r) 

r 

-> 

n 

"^ 

1 

r 

" 

■!) 

n 

•! 

■" 

rt 

"• 

" 

l'I  Y  compris  ses  possessions  méJilerranceiines. 


*•  Une  livre  égyptienne  équivaut  à  Lst.  1  ,  0',  6  's^'',  ou  20  fr.  92858. 
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I  V   JANVIER  AU   28  FÉVRIER   1916  ET   1917, 

rpliennes  •*'.) 


191- 


GRECE. 


1916. 


1917. 


ITALIE. 


1916.      191 


nussiE. 


1916. 


1917 


TURQUE. 


1916.    1917 


AL'TRES  PAYS. 


1916. 


1917. 


TOTAUX. 


1916. 


5 

2 

, 

G 

!> 

„ 

- 

^^ 

r> 

•39 

ai/j 

159 

3 

7> 

n 

r> 

rt 

V 

r 

7) 

a 

ar, 

35 

3 

n 

V 

1 

0 
•j 

•n 

r 

r 

n 

3 

I 

12 

3 

0 

3 

29 

iÔ 

■n 

r 

3 

n 

72 

3^C 

279 

3 

s 

1 

î 

n 

- 

•^ 

I 

1.55 

vC3 

23Zi 

13 

3o 

a') 

i5 

n 

1 

1 

r 

n 

93 

aao 

274 

ù 

•n 

n 

26 

8s 

•n 

I 

jy 

11 

10 

ûù 

63 

3 

3 

■J 

(') 

T 

101 

51 

1 

1 

i''9 

6a 

009 

2 

f) 

1^ 

35 

33 

V 

^ 

J, 

^ 

1  0 

59 

5 

1 

V 

1 

3 

V 

V 

^' 

n 

0  0 

6"^' 

80 

h 

1^ 

3 

17 

i3 

V 

n 

1 

n 

I  1  2 

170 

223 

3  G 

- 

V 

187 

3  00 

r> 

n 

^) 

1 

2  1  2 

ao5 

1.327 

8 

1 

n 

10 

II 

1 

V 

n 

» 

32 

Co 

21 '4 

10 

•^ 

n 

)  2 

1  1 

r. 

■n 

V 

a 

lf.7 

a  Js 

243 

r 

9' 

13't 

2 

a 

3 

l 

16 

J.Ô 

1  0 

iS 

138 

87 

1.Î3 

159 

3/iU 

1,00 

KM) 

2 

•21 

2-2 

1 . 1 5f< 

1.967 

3.949 

•n 

■^ 

n 

n 

V 

n 

r 

n 

1 

ri 

ai  1 

/  / 

87 

153 

159 

?A<J 

/lOO 

lOG 

2 

21 

23 

1.158 

2.178 

4.026 

1917. 


265 

53 

17 

Ù17 

299 

335 

125 

562 

56 

91 

239 

1.2S0 

2lt6 

277 

16Ù 

4.432 

213 

4.645 


c  Ê 


1 

2 
3 
4 
5 
(') 
7 
8 
9 
10 

11 
12 
13 
14 
15 
10 
17 
18 


19 

20 

21 

22 

22''" 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

30'"^ 

31 

32 

33 

3'» 

35 

30 


y. 

l'j 

r> 

1 

51 

-, 

V, 

55 

,, 

55 

a 

271 

33 

" 

3 

10 

1 

55 

55 

55 

■5 

0 

3a 

33 

" 

r> 

V 

n 

I 

55 

T' 

55 

55 

r 

- 

1 

âi 

42 

'7 

4o 

6 

55 

n 

55 

I 

19 

53 

417 

r> 

v 

n 

" 

75 

55 

55 

55 

•5 

55 

» 

402 

8 

1 

I 

1 

55 

55 

55 

V 

55 

12 

170 

27 

3a 

2 

v 

- 

55 

55 

55 

55 

5" 

1 

3 

27 

n 

•^ 

r 

V 

a 

55 

55 

55 

3 

a 

0 

3 

n 

r^ 

" 

" 

5' 

;' 

55 

55 

55 

1 

'J 

3 

n 

" 

" 

1' 

55 

55 

55 

r 

55 

55 

•' 

55 

1 

■^ 

•^ 

T) 

" 

•^ 

55 

55 

" 

a 

•2 

n 

~ 

1 

1 

3 

r 

J 

55 

1 

6 

7 

9 

r. 

- 

n 

1 

3 

55 

55 

T 

55 

55 

a 

43 

t8i 

r> 

- 

383 

â8o 

02  1 

302 

55 

55 

2.565 

3 .  ÙQa 

6.694 

1 

r 

n 

2 

4 

5) 

55 

55 

55 

10 

55 

31 

V 

v 

r^ 

1 

55 

.       55 

55 

55 

n 

8 

^7 

9 

3 

r: 

n 

1 

3 

"5 

55 

» 

V 

97 

a  6" 

39 

800 

59 

22 

440 

501 

521 

203 

55 

à 

2.657 

3.82/1 

8.011 

r) 

« 

51 

n 

55 

55 

55 

55 

55 

4 

10 

4 

300 

59 

22 

440 

501 

521 

203 

55 

4f 

2.061 

3.83Ù 

8.015 

169 

89 

6 

269 

ÙI18 

188 

35 

15 

3 

3 

16 
28 

7.716 
2ù 
28 
ù\ 

9.078 
10 

9.088 
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PRIX  EN  TALARIS  DU  COTON  DISPONIBLE 
AU  MARCHÉ  DE  MINET  EL-BASSAL  (ALEXANDRIE) 

d'après  les  bulletins  hebdom.  de  l'kAlexandru  General  produce  Association  55. 

(mars  1916  ET  1917-) 


[Cotations 

U 

1/ 

freJ/s  à  midi.) 

enregistrées  les  venu 

VARIÉTÉS   de   coton. 

3 

MARS   191G. 

MARS   1917. 

10 

17 

24 

31 

2 

9 

10 

23 

30 

Brown  et  Assil-Affi  : 
Fair 

19  » 

20  i 

18  { 

90   \ 

20  1 

n 

i9i 

22  n 

23! 

y) 

n 

28  \ 

29  » 
29  1 

>9^ 

21  -n 
92  » 

22  \ 

19I 

20  i 

21  n 
21! 

19! 

21  5) 

22  { 

23  V 

24  i 

?) 

27  i 

28  f 

29  i 

3o  » 

19  » 

20  i 

21  i 

22  {- 

18  i 

19  i 

20  i 
20! 

21  i 

19  { 

20  1 

2  1    \ 

22  1 

24    i 

27  i 

28  1 

29  i 

30  n 

18  { 

19  ï 
20! 
21  \ 
23^ 

i7i 
18^ 
i9i 

20  ■n 

20  f 

18  i 

19  1 

21  55 

21  I 
a3! 

55 
)) 

27  » 

28  i 
28! 

3o  » 

18  i 
19! 

21  î 

23   } 

17  i 

18  i 

19  i 

20  55 

20  \ 
55 

18    i 

19! 
2  1    55 

21  1 

23! 

55 

55 

27    55 

28! 

28! 

3o  55 

32  55 
36  55 
395, 

41  ! 

28! 

33! 
36  1 

37! 

38  ! 

39  " 

32! 
36! 

39! 

^2    55 
hU    55 

37! 

ia  55 
kk  r> 
48  i 

55 

33  55 

37  55 
!\o  55 
42! 

ixk  ! 
29! 

34! 

37! 

38  ! 

39! 

55 

33! 

37! 
4o! 
43  55 
45  » 

33  55 
38  55 

42! 
44! 

49! 

55 

33  i 

37! 
4o  ! 

4o  55 

45  55 

3o  55 
35  55 
38  5, 

39" 
4o  55 

55 

33! 

37! 
4o! 
43! 
45! 

33  ! 
38  ! 

43   55 

45! 
5o  ! 

55 

34! 

38  55 

4i! 

44  55 
46  55 

3i  55 
36  55 

39  55 

40  55 
4i  55 

55 

34! 
38! 
4i! 
44! 
46! 

35! 

39! 
44  55 

46! 
52! 

55 

35  55 

39  55 
42  55 
44! 
46! 

0  3    55 
37    55 

40  55 

4i  55 

42  55 
55 

35! 
39! 

42! 
45  55 

47  55 

36  55 
4o  55 

44! 
47  55 
53  ! 

55 

Fullv  fair 

Good  fair. 

Fully  good  fair 

Good 

Haute-Egypte  et  Faijoum  : 
Fair 

Fully  fair 

Good  fair 

Fully  good  fair 

Good 

Extra 

Noubari  : 
Pair 

Fully  fair 

Good  fair 

Fully  pood  fair 

Good 

Sakeîlaridis  : 
Fair 

Fully  fair 

Good  fair 

Good 

Extra 
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VARIATIONS  DES  PRIX  DU  COTON '''  À  LA  BOURSE  D'ALEXANDRIE 

EXPRIMÉS   EN  TALARIS   EGYPTIENS,   SOIT    5    Vl\.   l8   OU  P.  T.    9.0. 

MARS  1917. 


bi 

MIT   AKIFI. 

SAKELLARIDIS.          1 

f- 

^ 

II 

o 

1917 

1917 

1917 

1917 

1917 

M  A  11  S. 

MAI. 

JUILLET. 

M  A  R  S. 

NOVEMBRE. 

1 

39.90 

38. 80 

38  5, 

A2  .90 

36      55 

2 

55 

V 

55 

55 

'^ 

•  > 

/lo  ,70 

3  9  . 3  0 

38. '10 

A  3. 70 

3G.  17 

h 

n 

55 

55 

55 

55 

û 

/11.  8/1 

/10.35 

39.25 

AA.Ao 

3G.70 

6 

/i  1  . 9  0 

'1 0 .  A  0 

3g.  3o 

AA.Go 

36.70 

7 

^  2  .  '1 0 

/10.82 

Sg.GS 

A5    55 

37.35 

8 

/l2  .lin 

A  0 . 8  0 

3g.  70 

A  A.  90 

37.50 

0 

A  0.55 

A  0  . 9  0 

39., So 

A  5 .  2  0 

37.  Go 

10 

/la./if) 

A  0  . 8  0 

39.70 

A  5   55 

37. G5 

II 

« 

55 

5' 

'5 

55 

1-2 

/43./15 

il.  7.^) 

Ao.Go 

AG   55 

38. 60 

in 

ia  .go 

Al. 35 

A  0 .  1  5 

A5.  Ao 

38.  Go 

u 

/i3.o5 

Al . Ao 

Ao.  20 

A5.55 

38.75 

1") 

ia.gf) 

Ai.A.^ 

A  0 .  1  5 

A5.A5 

39.05 

IG 

i  3 .  2  /i 

A  1.77 

Ao.  Ao 

A5.75 

39. A5 

17 

ia .  75 

A  1 .  .5  0 

A  0 . 1 5 

A5.i5 

39.25 

18 

?5 

55 

" 

55 

55 

19 

62  .9.5 

A  1.75 

Ao  .  5o 

AA.Ao 

39.  Ao 

20 

/i3.55 

A  2  .  S!  •') 

A  1  .o3 

AG   55 

39.  Go 

21 

/i3.65 

A  2. 8.^ 

Al  .60 

A  G   55 

Ao.o5 

22 

" 

A3. 1.5 

Al. 90 

55 

Ao<3o 

23 

" 

A3.o5 

Al. 90 

55 

Ao  .5o 

21 

:5 

A2.(io 

Ai.5o 

55 

A  0  . 1 3 

2.') 

V 

'5 

55 

55 

55 

2r. 

" 

A3.5o 

A  2.  A  8 

ji 

Ai.i5 

27 

55 

A3.A5 

A2.35 

55 

Al. 55 

28 

55 

A3   55 

A2    55 

55 

Al. 35 

29 

5' 

A3.  26 

A  2 . 1 5 

55 

A  1 .  A  0 

30 

55 

A3.Ao 

A2  .3o 

55 

A).3o 

31 

» 

A3  .go 

A2.85 

55 

Al .  70 

'')   (ilôtiiro  lie  1  11.  1 5  p.  m. 
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GRAINES  DE  COTON^'^ 

COTATIONS  JOURNALIÈRES  À  LV  BOURSE   D'ALEXANDRIE 

JANVIER  1917. 


~ 

MIT 

A  Kl  FI. 

SAKELLAlllDIS. 

1917 

1917 

1917 

i;)i7 

1917 

1917 

JA^VIKR. 

FÉVR.-MARS. 

AVRIL. 

MAI. 

JANVIER. 

FÉV.-MARS. 

1 

^ 

V 

., 

?) 

„ 

n 

2 

luO    '1 

107.8 

1  10     "1 

" 

9" 

9fi 

.5 

1  0  3 . 5 

io5.3 

108  .  2 

85 

90 

h 

100     •' 

1 0  :•  .  3 

io5.3 

n 

!)0 

9'i 

T) 

102     "1 

1 0  5 . 5 

1 08 . 5 

n 

'.M' 

96 

G 

1 

n 

- 

■n 

'^ 

n 

7 

•5 

'1 

n 

« 

;, 

'5 

8 

io8   '' 

111     n 

1 1 3 . 3 

9" 

9« 

•» 

1  I  0     •' 

112" 

11/1.7 

n 

!lo 

!)<> 

10 

io5    V 

107.8 

110.5 

•n 

!»o 

96 

11 

107    V 

1  01)    -y 

111.5 

« 

90 

9« 

1-2 

loO.  4 

108    *' 

loO-O 

- 

100 

io3 

13 

•• 

,, 

51 

?5 

15 

107   î> 

1  0  f  )  .  3 

1  1  1  .  'i 

" 

100 

io3 

16 

106.5 

1 0  [ ) .  5 

lia    ?) 

n 

100 

io3 

17 

io5.5 

107  .'i 

109.5 

■n 

100 

io3 

18 

io5   » 

106.8 

109.  1 

y) 

100 

io3 

19 

io3.5 

105.2 

107.5 

n 

1  00 

1  o3 

20 

loi  .5 

107  .5 

110    )) 

" 

100 

io3 

21 

^ 

>? 

V 

•n 

J) 

•n 

22 

1  oh    1 

106.2 

109.2 

" 

100 

1  o3 

23 

"1 

106.8 

109.5 

n 

n 

100 

24 

- 

m  6 . 1 

109.3 

111.3 

r> 

100 

25 

n 

106   "> 

108.5 

110.5 

r> 

100 

26 

•) 

106      !I 

108.7 

110.7 

n 

95 

27 

n 

107.8 

110.7 

112.2 

n 

97 

28 

v 

«j 

n 

î) 

•n 

^ 

29 

T) 

110.2 

ii3  " 

1 15   " 

n 

100 

30 

n 

109./. 

112.2 

1  j6  . 2 

ri 

100 

31 

r) 

110.5 

ii3.3 

1 15.3 

n 

100 

^''  Clôture  de  1  h.  1 5  p.  m. 

L'£GÏPT£    CONTEMPOKAINE,     igi" 


306 


L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


GRAINES  DE    COTON^'l 

COTATIONS  JOURNALIÈRES  À  LA  BOURSE  D'ALEXANDRIE. 
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ETUDES 
ÉCONOMIQUES  ET  JURIDIQUES, 


LES 

APPLICATIONS  DE  L'ÉLECTRICITÉ 

EN  EGYPTE 

CE  QU'ELLES  SONT,  CE  QU'ELLES  POUKRAIENT  ÊTRE 

PAR 

M.  FRANCIS  BOURGEOIS. 


La  question  de  l'emploi  des  moteurs  électriques  pour  la  petite  industrie 
doit  être  envisagée  d'abord  au  point  de  vue  le  plus  général,  en  dehors  des 
cas  particuliers  du  Caire  et  d'Alexandrie. 

Si  ambitieuse  que  cette  allirmation  puisse  paraître,  on  peut  dire  que 
le  moteur  électrique  fournit  une  solution  sinon  complète,  tout  au  moins 
fort  heureuse  d'une  des  plus  importantes  questions  sociales. 

En  effet,  la  tendance  de  la  grande  industrie  est  d'appeler  dans  d'im- 
menses ateliers  non  seulement  les  hommes,  mais  encore  les  fenmies  dont 
la  main-d'œuvre,  moins  vigoureuse,  mais  bouvent  plus  adroite,  est  toujours 
plus  économique. 

L'homme  et  la  femme  se  séparent  le  matin  pour  se  rendre  à  leurs  ate- 
liers respectifs;  les  enfants  sont  envoyés  dans  des  asiles  ou  à  l'école.  La  vie 
de  famille  n'existe  plus;  c'est  la  destruction  du  foyer.  La  mère  n'a  plus  le 
temps  de  s'occuper  de  son  intérieur,  de  son  ménage.  Elle  rentre  le  soir, 

L'KGïPTE  COSTl  MPOnAIXE,    I9I7.  *20 


310  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

ëpuisée  d'un  travail  aux  pièces  qui  n'est  un  peu  rémunérateur  qu'en  pro- 
duisant beaucoup,  et  l'homme  en  rentrant  chez  lui  trouve  une  maison  aban- 
donnée, sale  et  maussade.  Alors,  il  va  retrouver  les  camarades  au  cabaret. 
Tout  s'enchaîne. 

L'atelier  familial,  au  contraire,  rétablit,  reconstitue  le  foyer.  L'homme 
peut  travailler  à  la  maison,  la  femme,  les  autres  membres  de  la  famille 
l'aident  quand  ils  en  ont  fini  avec  les  soins  du  ménage.  La  famille  est  re- 
constituée. 

En  Egypte,  une  pareille  organisation  aurait  l'immense  avantage  de  per- 
mettre à  la  femme  musulmane,  ([ui  doit  peu  sortir  de  chez  elle,  de  travailler 
à  la  maison. 

Mais  pour  résoudre  ce  problème  de  l'atelier  familial,  il  faut  pouvoir 
diviser  la  force  motrice  jusqu'à  l'infini.  Il  faut  que  les  milliers  de  chevaux 
fournis  par  une  unique  source  d'énergie  aillent  s'éparpiller  en  parcelles  de 
un,  un  demi,  un  quart  de  cheval,  dans  les  logements  ouvriers.  Il  faut  que 
ces  menues  forces  ne  soient  ni  encombrantes,  pour  ne  pas  grever  les  frais 
de  loyer,  ni  bruyantes  pour  ne  pas  rendre  les  logis  inhabitables. 

Le  moteur  électrique  réalise  de  la  façon  la  plus  heureuse  tous  ces  desi-  ' 
derata.  Vous  pourrez  voir  à  Alexandrie  des  imprimeries  de  journaux  im- 
portants installées  dans  des  immeubles  à  locataires,  dont  toutes  les  presses 
sont  actionnées  par  un  moteur  n'occupant  pas  un  mètre  carré  de  surface 
et  qu'on  met  en  marche  en  abaissant  un  interrupteur. 

Il  faut  pouvoir  apporter  l'énergie  au  petit  moteur  électrique  installé  au 
logis  et  apporter  cette  énergie  dans  des  conditions  économiques  qui  ne 
soient  pas  prohibitives. 

Or,  de  même  que  la  fabrication  d'un  produit  en  grandes  masses  coûte 
infiniment  meilleur  marché  que  celte  fabrication  sur  de  petites  quantités, 
de  même  la  force  disséminée  revient  beaucoup  plus  cher  que  la  force  con- 
centrée en  un  point  donné. 

Mille  moteurs  de  un  cheval  consomment  beaucoup  plus  d'énergie  qu'un 
moteur  de  i.ooo  chevaux.  Le  transport  de  l'énergie,  comme  tout  trans- 
port, ne  se  fait  pas  pour  rien.  L'énergie  produite  par  de  puissants  moteurs 
sous  haute  tension  dans  une  station  centrale  devra  être  canalisée  dans  un 
réseau  de  distribution,  transformée  en  courant  de  basse  tension  jusqu'au 
point  d'arrivée  au  moteur  c^ui  l'utihse.  Et  le  transport,  la  répartition  de 
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cette  énergie  peut  coûter  beaucoup  plus  cher,  en  amortissement  de  capi- 
taux et  en  pertes  de  rendement,  que  l'énergie  proprement  dite  elle-même. 

Conclusion  :  l'énergie  distribuée  par  petites  quantités,  rendue  à  domicile, 
coule  beaucoup  plus  cher  qu'au  lieu  de  production.  Nous  sommes  donc 
conduits  à  examiner  le  coût  de  l'énergie  éleclri([ue  au  heu  de  production. 
Et  là  intervient  un  facteur  qui  peut  être  appelé  à  transformer  l'aspect 
industriel  de  tout  un  pays.  .le  veux  parler  de  la  houille  blanche.  On  sait 
que  ce  sont  les  chutes  d'eau  ([ue  l'on  désigne  par  celte  expression  pitto- 
resque. De  même  (pie  la  houille  noire  représente  en  somme  de  l'énergie 
solaire  accumulée  depuis  les  origines  de  la  terre,  de  même  la  puissance 
des  chutes  d'eau  qui  a  aussi  son  origine  dans  la  chaleur  solaire,  est  une 
source  illimitée  d'énergie  indéfiniment  utilisable.  L'utilisation  de  cette  éner- 
gie est,  en  principe,  des  plus  simples.  Capter  l'eau  d'une  source  dans  une 
partie  élevée  et  utiliser  la  hauteur  de  chute  de  cette  quantité  d'eau  pour 
faire  tourner  une  machine  hydraulique,  roue  ou  turbine,  voilà  tout  le 
problème.  Si  la  turbine  commande  une  dynamo,  l'énergie  hydraulique  est 
transformée  en  énergie  électrique  qui  peut  être  envoyée  à  très  grande  dis- 
tance aux  points  d'utilisation. 

Mais  on  voit  que  cette  énergie  est  le  produit  de  deux  facteurs,  la  quan- 
tité d'eau  utilisée  et  sa  hauteur  de  chute  et,  suivant  que  l'un  de  ces  facteurs 
prédomine,  les  données  économiques  du  problème  changent  du  tout  au 
tout. 

Qu'un  homme  ait  à  élever  loo  kilogrammes  à  i  mètre  ou  lo  kilogram- 
mes à  10  mètres,  le  travail  produit  est  le  même  :  loo  kilogrammètres. 
Mais  les  deux  efforts  sont  bien  différents. 

Qu'on  utilise  la  chute  de  lo  mètres  cubes  d'eau  tombant  de  loo  mètres 
de  hauteur  ou  de  loo  mètres  cubes  d'eau  tombant  de  lo  mètres  de  hau- 
teur, le  travail  fourni  est  le  même.  JMais  les  conditions  économiques  sont 
totalement  différentes. 

Dans  le  premier  cas,  faible  volume  d'eau  et  grande  hauteur  de  chute 
(c'est  le  cas  des  Alpes,  de  la  Savoie,  des  Pyrénées),  l'eau  peut  être  rete- 
nue au  moyen  d'ouvrages  d'art  peu  coûteux,  conduite  par  des  tuyaux  de 
faible  section  à  des  turbines  de  petit  volume  tournant  à  très  grande  vitesse. 
Ces  desiderata  sont  réalisables  à  relativement  peu  de  frais.  Donc,  faible 
capital  dépensé.  C'est  la  solution  idéale,  celle  que  l'on  voit  appliquée  en 
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Suisse,  dans  le  Daupliiné  ol  en  Savoie,  dans  les  Pyrénées,  régions  où 
l'énergie  électrique  ne  coûte  presque  rien  et  où  Ton  peut  voir  dos  étables 
rudimenlaires  perdues  en  pleine  montagne  éclairées  brillamment  à  la 
lumière  électrique. 

Dans  le  second  cas,  grand  volume  d'eau  et  faible  hauteur  de  cliule, 
l'énergie  électrique  peut  revenir  fort  cher,  car  le  capital  à  engager  devient 
très  important.  Il  faut  des  travaux  d'art  considérables  pour  retenir  de 
grandes  masses  deau,  des  tuvau.v  de  très  grande  section  pour  les  amener 
aux  turbines  et  des  turbines  de  très  grand  volume  pour  utiliser  ces  masses.  : 
On  a  un  exemple  de  ce  second  cas  dans  l'utilisation  du  courant  du  Rhône 
au  Jonage  près  de  Lyon.  Les  travaux  ont  coûté  très  cher.  Cependant, 
comme  les  usines  desservent  les  ateliers  de  Lyon,  ville  très  industrielle, 
elles  rendent  d'immenses  services  en  procurant  à  la  population  ouvrière 
les  avantages  exposés  plus  haut  de  la  distribution  de  l'énergie  électrique 
aux  petits  moteurs  h  domicile. 

Peut-être  est-ce  ici  le  moment  de  faire  observer  que  l'utilisation  du 
barrage  d'Assouan  pour  la  production  de  l'énergie  électrique  et  sa  trans- 
mission à  grandes  distances  n'est  probablement  pas  aussi  avantageuse  que 
certaines  personnes  douées  d'imagination  le  supposent.  Nous  sommes  bien 
là  dans  le  second  cas  cité  plus  haut  :  grandes  masses  d'eau  et  hauteur  de 
chute  relativement  faible.  Donc  capitaux  considérables  à  débourser  pour 
produire  l'énergie  électrique.  Mais  il  y  a  un  autre  inconvénient  qui  est 
essentiel,  c'est  que  l'énergie  produite  diminuera  au  fur  et  à  mesure  que  le 
niveau  de  l'eau  retenue  baissera.  Le  jour  où  les  ateliers  du  Caire  seront 
alimentés  par  le  courant  électrique  venu  d'Assouan  est  donc  encore  fort 
lointain.  On  pourra,  sans  doute,  aux  environs  immédiats  d'Assouan,  uti- 
liser pendant  une  partie  de  l'année  la  plus  grande  hauteur  de  chute  du 
barrage  pour  des  industries  agricoles.  Mais  le  transport  de  cette  énergie 
au  Caire  est  problémati([ue. 

Nous  verrons  peut-être  avant  cela,  dans  un  avenir  très  hypothétique, 
l'utilisation  directe  des  rayons  solaires  frappant  sur  des  miroirs  comme  le 
préconisait  l'ingénieur  français  Mouchot  et  comme  l'a  appliquée  aux  temps 
presque  mythologiques  Archimède  en  incendiant  les  vaisseaux  ennemis  au 
moyen  de  miroirs  ardents. 

Mais  puisque  nous  sommes  conduits  à  parler  de  l'application  de  l'énergie 
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électrique  à  ragriciillure,  Il  y  a  lieu  de  faire  ici  une  importante  obser- 
vation. Il  se  dépense  cha([ue  année  dans  la  Basse-Egypte  une  quantité 
prodigieuse  de  charbon  pour  actionner  des  machines  élévatoires  fort  peu 
économi([ues  :  locomobiles  à  échappement  libre  actionnant  des  pompes 
généralement  fort  mal  installées,  etc.  Un  ingénieur  de  mes  amis,  de  grand 
mérite,  M.  Monncrat,  remarquait  judicieusement  qu'une  notable  quantité 
de  force  était  perdue  à  soulever  inutilement  de  l'eau  par  ces  innombrables 
pompes  pour  la  laisser  retomber  ensuite  au  point  où  elle  est  utilisée.  Je 
suis  convaincu  que  dans  bien  des  cas,  une  station  centrale  établie  en  un 
point  convenablement  choisi,  pourvue  de  moteurs  modernes  économiques 
(des  moteurs  Diesel,  par  exemple),  pourrait  desservir  toute  une  région 
agricole  et  remplacer  très  avantageusement  toutes  les  locomobiles  par  des 
moteurs-pompes  auxquels  elle  apporterait  le  courant.  Ces  moteurs  sont 
très  robustes,  très  maniables,  très  faciles  à  déplacer  et  ne  consomment 
d'énergie  que  pendant  le  temps  précis  où  on  les  utilise.  Il  y  a  là  une  appli- 
cation très  intéressante  de  l'électricité  qui  aurait  dû  être  étendue  depuis 
longtemps.  L'exemple  en  a  été  donné  il  y  a  déjà  plusieurs  années  dans  une 
des  grandes  propriétés  des  Domaines  de  l'Etat. 

La  création  de  pareilles  stations  centrales  serait  aussi  très  indiquée 
dans  certains  centres  industriels  comme  Damiette,  Mehalla  el-Kobra,  etc. 

Evidemment,  le  combustible  coûte  cher  en  Egypte  et  les  conditions  ne 
sauraient  êlre  aussi  avantageuses  que  celles  des  pays  de  houille  blanche. 
Mais,  d'une  part,  on  peut  produire  aujourd'hui  la  force  au  moven  de  mo- 
teurs perfectionnés  qui  consomment  peu  de  combustible,  d'autre  part,  la 
constitution  d'ateliers  familiaux  surtout  en  pays  musulman  présente  de 
tels  avantages  au  point  de  vue  social  que  la  question  du  combustible  devient 
secondaire.  En  tout  cas,  le  problème  vaut  la  peine  d'être  étudié  sérieuse- 
ment. 

Arrivons  enfin  aux  cas  particuliers  du  Caire  et  d'Alexandrie. 

L'éclairage  électrique  de  ces  villes  a  été  concédé  à  la  Compagnie  Cen- 
trale du  Gaz  (Lebon  et  C'").  Le  courant  est  produit  pour  chacune  de  ces 
deux  villes  dans  une  grande  station  centrale,  sous  forme  de  courant  alter- 
natif. La  superficie  à  desservir  étant  en  effet  considérable,  le  courant  aller- 
natif  à  haute  tension  s'imposait.  Mais  sa  distribution  sous  cette  forme,  dans 
deux  grandes  villes  où  l'on  doit  tenir  compte  de  l'esthétique,  comporte 
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l'emploi  de  canalisations  souterraines  à  très  grand  isolement  et  de  trans- 
formateurs ramenant  la  tension  du  courant  au\  voilages  pratiques  de  loo 
et  2  00  volts.  On  s'explique,  dans  ces  conditions,  que  l'énergie  électrique 
doive  coûter  beaucoup  plus  cher  aux  points  d'utilisation  (pi'aux  points  de 
production.  En  outre,  nous  sommes  loin  ici  de  posséder  les  avantages  éco- 
nomiques delà  houille  blanche.  Les  moteurs  à  vapeur  exigent  du  charbon 
et  quand  le  charbon  est  matière  première  d'une  fabrication ,  on  se  rend 
compte  de  l'importance  de  cet  clément  en  Egypte.  Je  parle  du  temps  nor- 
mal. Aujourd'hui  les  prix  du  charbon  sont  presque  prohibitifs. 

Enfin,  les  capitaux  engagés  pour  le  montage  de  machines  à  vapeur 
puissantes  et  d'altornaleurs  électriques  sont  très  importants,  beaucoup  plus 
importants,  et  cela  so  conçoit,  étant  donnés  l'éloigncment,  les  dilhcultés  de 
transport,  de  montage,  etc.,  qu'ils  ne  le  seraient  en  Europe.  En  outre,  ces 
capitaux  ne  peuvent  pas  être  utilisés  aussi  lucrativement  que  dans  les  pays 
du  Nord,  car  en  Orient  il  n'y  a  presque  pas  de  crépuscule;  le  jour  tombe 
tard.  D'autre  part,  il  y  a  peu  de  vie  nocturne.  Toute  l'énergie  des  stations 
n'est  donc  prise  que  peu  d'heures  par  jour,  trois  tout  au  plus  sur  2/1.  En 
été,  la  consommation  est  encore  plus  faible.  Enfin,  il  est  indispensable 
d'avoir  des  machines  en  réserve  pour  parer  aux  accidents.  Le  matériel  mé- 
canique, et  conséquemment  le  capital  qu'il  représente,  n'est  donc  utilisé 
c|ue  dans  une  beaucoup  trop  faible  proportion,  De  là  l'obhgation  de  prix 
élevés  pour  le  courant  lumière.  Et  malgré  ces  prix  élevés,  la  vente  du  cou- 
rant est  peu  rémunératrice.  Ceci  toujours  en  temps  normal.  Dans  les  cir- 
constances actuelles,  elle  se  traduit  par  une  très  sensible  perte. 

!\lais  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique  qu'aux  stations  ne 
fournissant  que  l'énergie-lumière,  tenues  de  remplir  coûte  que  coûte  les 
obligations  découlant  de  leurs  contrats. 

Il  est  évident  que  si  ces  stations  pouvaient  compter  sur  une  fourniture 
permanente  d'énergie  éleclri(|ue  pour  actionner  des  moteurs  de  toutes  for- 
ces, pendant  toute  la  journée  et  une  grande  partie  de  la  nuit,  leurs  machines 
travaillant  à  pleine  charge  d'un  bout  à  l'autre  de  l'année,  les  conditions 
économiques  d'exploitation  se  trouveraient  changées  du  tout  au  tout. 

En  tout  cas,  la  main-d'œuvre  humaine  est  certainement  beaucoup  plus 
cbère  que  l'énergie  électrique.  H  n'est  d'ailleurs  pas  rare  de  la  voir  appli- 
quée avec  une  inconsciente  cruauté.  Les  amateurs  de  pittoresque  peuvent 
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apprécier  quelquefois  la  sensation  arlisliquc  produite  par  la  vue  d'un  pau- 
vre diable,  tournant  loule  la  journée  une  roue  ou  écrasant  de  la  graine 
de  sésame  dans  un  morlier,  le  torse  nu,  ruisselant  de  sueur,  au  fond  d'une 
échoppe  malpropre,  privée  d'air  et  éclairée  par  un  vague  demi-jour.  Mais 
cela  rappelle  trop  les  supplices  d'un  autre  âge  et  devrait  disparaître  d'un 
pays  civilisé. 

OBSERVATIONS  COMPLÉMENTAIRES. 

Dans  les  observations  qui  précèdent  il  n'a  été  tenu  compte  que  du  milieu 
dans  lequel  nous  vivons  afin  de  répondre  à  une  question  précise  qui  m'avait 
été  adressée  par  la  (lommission  du  Commerce  et  de  lludustrie.  11  convient 
maintenant  de  généraliser  et  de  montrer  le  développement  que  pourraient 
prendre  les  applications  de  l'électricité  si  nous  nous  trouvions  dans  un  pays 
moins  apathique  que  l'Egypte,  aux  Etals- Unis  d'Amérique,  par  exemple. 
Et  ici,  je  voudrais  sortir  un  peu  de  mon  sujet  et  rechercher  avec  vous 
pourquoi  l'on  a  si  peu  le  tempérament  cr industriels  en  Egypte.  L'Egypte 
est  un  pays  agricole,  c'est  entendu.  Mais  on  trace  ici  une  ligne  de  démar- 
cation beaucoup  trop  nette  entre  l'agriculture  et  l'industrie.  En  réalité, 
l'industrie  est  le  corollaire  obligé  de  l'agriculture.  J'ai  dit  ailleurs  que  je 
ne  croyais  pas  à  la  possibilité,  à  l'heure  actuelle,  de  lutter  en  Egypte  contre 
la  concurrence  européenne  supérieurement  outillée,  dans  la  fabrication 
des  cotonnades,  par  exemple.  Mais,  si  l'Egypte  était  susceptible  d'acquérir 
une  forte  activité  industrielle,  c'est  ici  sur  place  qu'on  transformerait  le 
coton  en  cotonnades.  Là  où  poussent  des  cannes  à  sucre,  la  grande  indus- 
trie de  la  Sucrerie  s'impose  et  s'il  n'y  avait  pas  de  sucreries  on  cultiverait 
peu  ou  point  de  cannes.  Si  l'Egvpte  était  pays  industriel,  il  n'en  sortirait 
pas  une  graine  de  coton.  On  extrairait  ici  de  cette  graine  tout  ce  qu'elle 
peut  donner  :  huile,  glycérine,  savons,  etc.  Donc  il  y  a  hen,  lien  néces- 
saire entre  l'agriculture  et  l'industrie  agricole. 

L'Etat  développe  de  tout  son  pouvoir  l'enseignement  industriel  et  com- 
mercial des  indigènes,  et  ici  je  suis  certain  d'être  votre  interprète  à  tous  en 
exprimant  la  reconnaissance  du  pays  pour  tous  ceux  qui  se  consacrent 
avec  un  inlassable  dévouement  à  cette  tache  éducalrice.  Mais,  sous  peine 
de  former  des  générations  de  déclassés,  on  doit  se  préoccuper  de  l'avenir 
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de  ces  jeunes  industriels,  de  ces  jeunes  comnnerçanls  (jui,  sortis  demain 
des  écoles,  ne  trouveront  plus  ni  nouvelles  industries,  ni  nouvelles  bran- 
ches commerciales  où  exercer  leur  activité  et  appliquer  leurs  connaissances. 

A  mon  avis,  le  défaut,  c'est  ([ue  malgré  le  nombre  d'écoles  créées,  il 
en  manque  encore  une,  et  très  importante,  une  école  qu'on  pourrait  appe- 
ler comme  certaines  comédies  de  Molière  :  ï Ecole  des  Riches,  c'est-à-dire 
une  école  où  l'on  en'îeigncrait  l'art  de  dépenser  et  l'art  d'utiliser  son  argent  : 
l'art  de  le  dépenser  en  encourageant  largement,  généreusement  les  arti- 
sans indigènes,  en  ne  remplissant  sa  maison  —  ou  son  palais  —  que 
d'objets  de  goût  fabriqués  dans  le  pays  :  lapis,  étoffes,  meubles,  faïences, 
cuivrerics,  etc.  C'est  un  joli  rôle  que  cehii  de  Mécène  :  on  l'enseignerait  à 
l'Ecole  des  Riches. 

Et  puis  on  y  apprendrait  —  et  cela  est  beaucoup  plus  important  —  la 
science  de  la  solidarité  financière. 

Il  faut,  dit  dans  une  formule  lapidaire  le  maître  en  économie  poli- 
tique, Leroy-Beaulieu,  développer,  en  même  temps  que  la  loyauté  dans 
les  relations  d'intérêt,  l'habitude  de  l'association. 

On  apprendrait  à  l'Ecole  des  Riches  que  les  grandes  affaires  modernes 
exigent  de  tels  capitaux  qu'un  seul  -  Riche  w  n'y  suffît  pas  et  qu'il  faut 
le  groupement  de  toutes  les  fortunes,  grandes  et  petites,  sous  forme  de 
sociétés,  syndicats,  coopératives,  pour  permettre  de  les  entreprendre. 

On  y  apprendrait  que  c'est  une  folie  criminelle  d'enfouir  son  or,  car  l'or 
est  un  puissant  instrument  de  travail  qui  ne  doit  pas  rester  oisif.  L'or 
devrait  assurer  aujourd'hui,  en  Egypte,  comme  il  le  fait  aux  Etats-Unis 
qui  ont  fait  rentrer  tous  les  titres  américains  que  détenait  l'étranger,  l'indé- 
pendance économique  et  la  richesse  de  l'Egypte. 

Cette  année,  par  exemple,  on  estime  que  la  récolte  du  colon  va  s'élever 
en  Egypte  à  5.760.000  cantars;  celle  des  graines  de  coton  à  /i.Boo.ooo 
ardebs.  A  raison  de  35  talaris  pour  le  canlar  de  colon  et  P.  T.  9  5  pour 
l'ardeb  de  graines  de  coton,  la  valeur  de  la  récolte  va  s'élever  au  chiffre 
formidable  de  L.  E.  /i/i.525.ooo ,  soit  plus  de  un  milliard  de  francs  pour 
1  2  millions  d'habitants.  Que  va  devenir  tout  cel  argent?  Le  fellah  va  payer 
une  partie  de  ses  dettes,  c'est  entendu.  Et  déjà  les  grandes  banques  fon- 
cières, l'Agricultural  Bank,  le  Crédit  Foncier,  la  Land  Bank,  etc.,  ressen- 
tent l'eifet  de  ces  rentrées.  Mais  si  les  Egyptiens  étaient  des  industriels. 
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(les  commerçants  énergiques  et  avisés  comme  le  sont  les  Américains,  ils 
profileraient  du  besoin  d'or  en  Europe  pour  redevenir,  au  moins  en  partie, 
maîtres  de  leurs  propres  alTaires. 

Nous  comparons  l'Egvpte  aux  Etats-Unis,  Voyons  donc  ce  ([ue  devien- 
drait ce  pays  si  ses  habitants  avaient  la  mentalité  américaine,  opposée  du 
tout  au  tout  à  la  mentalité  égyptienne.  L'opposition  est  surtout  ilagrantc 
en  matière  d'activité  industrielle.  Alors  que  l'Egypte  ne  connaît  encore  que 
l'industrie  rudimenlaire,  l'Amérique  est  le  pays  du  machinisme  poussé  à 
l'extrême,  on  pourrait  presque  dire  à  l'excès. 

Si  nous  étions  en  Amérique,  l'électricité  serait  la  fée  qui  transformerait 
ce  pays  par  sa  bienfaisante  action,  dans  les  villes,  dans  les  bourgades, 
dans  les  villages,  dans  le  moindre  coin  de  campagne. 

On  ne  verrait  plus  ni  locomobiles,  ni  snkichs,  ni  cliacloufs,  ni  tous  ces 
appareils  archaïques  dont  l'aspect  pittoresque  ne  compense  pas  le  fonction- 
nement ruineux.  Le  moteur  électrique,  souple,  obéissant,  mobile,  léger, 
silencieux,  les  remplacerait  partout. 

Et,  de  même  que  dans  un  organisme  vivant,  un  réseau  artériel  vient 
distribuer  par  ses  ramifications,  de  plus  en  plus  ténues,  le  sang  poussé 
par  les  battements  du  cœur,  de  même  l'énergie  électrique  distribuée  par  un 
réseau  de  conducteurs  se  ramifiant  dans  toute  la  Basse-Egypte  prendrait 
sa  source  dans  une  vaste  usine  d'électricité  placée  au  cœur  même  du  pays. 

B;en  entendu,  les  charbons,  les  matières  premières,  devraient  arriver 
économiquement  à  celte  usine.  Mais,  si  nous  étions  en  Amérique,  les  canaux 
d'irrigation  seraient  aussi  des  canaux  de  navigation.  La  voie  d'eau  dérisoire 
qu'est  le  Canal  Mahmoudieh,  tortueuse,  encombrée  d'obstacles,  de  passe- 
relles primitives,  envahie  de  vases  malsaines,  ferait  place  à  un  large  canal 
assurant,  par  une  circulation  constante  de  grands  chalands  métaUiques, 
les  échanges  de  tous  produits  entre  le  Soudan,  fÉgypte  et  l'Europe  par  le 
port  d'Alexandrie. 

Mais  les  deux  grandes  villes  d'Egypte,  Le  Caire  et  Alexandrie,  sont  des 
centres  de  consommation  si  importants  qu'on  peut  admettre  la  création  , 
non  pas  d'une,  mais  de  deux  stations  d'électricité,  une  à  Alexandrie,  l'autre 
au  Caire,  pour  desservir  toute  la  Basse-Egypte  et  même  la  vallée  du  Nil 
au-dessus  du  Caire  et  à,  au  moins,  loo  kilomètres. 

A  Alexandrie,  les  terrains  du  Gabbari ,  qui  touchent  au  port,  qui  sont 
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le  terminus  de  ia  ligne  des  chemins  de  fer  reliant  le  Soudan  et  plus  tard 
toute  rAfri(jue  jusqu'au  Cap,  au  bassin  m(5diterranéen,  qui  sont  aussi 
l'aboutissant  de  tous  les  canaux  navigables  de  la  Basse-Egypte,  ces  terrains 
seraient  couverts  de  docks  rationnellement  étudiés,  d'énormes  usines  : 
usines  agricoles,  moulins,  produits  chimiques,  ateliers  de  construction, 
grande  usine  d'électricité,  etc. 

Si  nous  étions  en  Améri([ue,  un  grand  bassin  longitudinal,  prolonge- 
ment du  port,  traverserait  tous  ces  terrains  et  les  plus  grands  vapeurs  de 
commerce  viendraient  y  apporter  tous  les  produits  du  monde,  viendraient 
y  charger  tous  les  produits,  déjà  manutentionnés,  de  l'Egypte  et  du  Soudan. 

Si  nous  étions  en  Amérique,  ces  opérations  de  chargement,  de  déchar- 
gement des  navires,  se  feraient  mécaniquement  et  électri(juement;  les  pro- 
duits iraient  directement  des  docks  et  des  usines  aux  bateaux  et  vice  versa, 
sans  parcours  inutile,  par  voies  ferrées,  aériennes  de  préférence. 

La  grande  station  d'électricité  d'Alexandrie  serait  construite  sur  les 
terrains  du  Gabbari.  Les  steamers  lui  apporteraient  les  charbons  à  son 
quai.  Les  transbordeurs  aériens  les  amèneraient  devant  les  chaudières.  Les 
chargeurs  mécaniques  jetteraient  ces  charbons  sur  les  grilles. 

La  station  d'électricité  du  Caire  serait  construite  sur  les  bords  du  Nil 
et  raccordée  avec  les  lignes  du  chemin  de  fer. 

Ces  deux  grandes  usines,  chacune  dans  son  rayon  d'action,  enverraient 
le  courant  à  i5o  kilomètres  de  distance,  chacune  d'elles  produisant  au 
moins  100,000  chevaux.  Ce  n'est  pas  là,  encore  une  fois,  une  utopie.  Il 
existe  aujourd'hui,  en  Amérique,  des  stations  distribuant  le  courant  à  plus 
de  Goo  kilomètres.  Il  est  vrai  que  ce  courant  est  distribué  sous  1  5 0.0 00 
volts.  Se  rend-on  compte  de  ce  que  représentent  de  pareilles  tensions? 
L'homme  joue  là  littéralement  avec  la  foudre.  Il  y  a  trente-cinq  ans,  Marcel 
Desprez,  le  premier,  créait  un  transport  de  force  à  67  kilomètres  de  dis- 
tance. Il  envoyait  ainsi  une  force  de  «un  cheval 71.  En  1886,  on  envoyait 
une  force  de  1  1  6  chevaux  sous  6.000  volts  de  Creil  à  Paris.  Tout  le  monde 
criait  à  l'imprudence.  Puis  on  envoie,  pour  la  première  fois,  du  courant 
alternatif  polyphasé  de  Francfort  à  Lauffen.  Parcours  :  1^5  kilomètres. 
Voltage:  9.000  volts.  Force  envoyée  :  200  chevaux. 

Notez  que,  sous  5 00  volts,  un  courant  tue  un  cheval  instantanément, 
et  un  homme  si  le  contact  est  prolongé. 
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Aujourd'hui,  à  Alexandrie,  on  envoie  du  courant  à  2.000  volts  en  ville, 
i\  5.0  0  0  à  Ramleh. 

Ici,  au  Caire,  le  courant  circule,  dans  certaines  artères,  sous  une  tension 
de  t  0.000  volts. 

Eh  hien,  qu'est-ce  que  tout  cela  auprès  des  tensions  de  100.000,  de 
1 5 0.0 00  volts,  pratiquées  maintenant  en  Amérique? 

Evidemment,  la  pose  de  canalisations  supportant  de  pareilles  tensions 
exige  des  précautions  spéciales,  d'une  description  fort  intéressante,  mais  cjue 
je  ne  veux  pas  entreprendre  ici  pour  ne  pas  allonger  indéfiniment  cette  cau- 
serie. Mais  on  conçoit  les  dilîicultés  qu'il  faut  vaincre  pour  contraindre  en 
quelque  sorte  la  foudre  ainsi  comprimée,  dans  les  canahsalions,  à  les  sui- 
vre docilement.  L'énorme  force  domptée  cherche  à  s'échapper,  à  frapper 
tout  ce  qui  est  conducteur  autour  d'elle  et  une  traînée  lumineuse  marque 
son  sillage  tout  le  long  des  lignes  jusqu'aux  points  où,  docile,  elle  se  fait 
enfin  l'ohéissante  servante  de  l'homme. 

D'ailleurs,  les  plus  belles  machines  à  vapeur  que  nous  connaissions  de- 
viennent des  antiquités  de  musée  pour  les  Américains.  Ce  sont  des  turbines 
à  vapeur  où  la  vapeur  se  détend  sur  6  et  g  étages  qui  actionnent  les  dyna- 
mos; chacune  de  ces  puissantes  machines  développe  couramment  Bo.ooo 
chevaux  de  force. 

Aussi,  toujours  si  nous  étions  en  Amérique,  ces  deux  vastes  stations 
d'électricité  fourniraient  toute  l'énergie  électrique  aux  usines  productrices 
de  lumière,  aux  compagnies  de  tramways  électriques,  aux  égrenages,  aux 
moulins,  aux  milliers  de  petits  moteurs  industriels  alimentant  les  milliers 
d'ateliers  grands  et  petits  de  toutes  les  villes  d'Egypte. 

Ce  sont  elles,  nous  l'avons  dit,  qui  fourniraient  le  courant  à  tous  les 
moteurs  électriques  actionnant  les  pompes  qui  remplaceraient  —  combien 
avantageusement  —  les  milliers  d'appareils  à  élever  l'eau  de  tous  modèles, 
depuis  ceux  qui  remontent  aux  Pharaons  jusqu'aux  locomobiles  actuelles. 

Sait-on  qu'en  191  3,  l'année  qui  a  précédé  la  guerre,  il  est  entré  en 
Egypte  pour  L.  E.  ^{](j.k']S  de  machines  agricoles  (locomobiles,  pompes, 
batteuses,  etc.),  pour  L.  E.  i/j().i86  de  moteurs  à  pétrole  et  pour  L.  E. 
189.1 'y  5  de  machines  à  vapeur?  Sur  ces  sommes  on  peut,  je  crois,  admet- 
tre que  L.E.  200.000  au  moins  ont  servi  à  l'acliat  de  locomobiles  et  de 
pompes. 
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Mais,  objeclera-l-on,  des  usines  d'éleclricilé  aussi  gigantesques  que 
celles  que  je  suppose  ruineraient  leurs  créateurs.  Il  parait  que  non,  puisque 
les  Américains,  qui  savent  compter,  en  construisent  constamment  de  plus 
en  plus  vastes.  D'où  tireront-elles  donc  leurs  profils?  Oh!  c'est  bien  simple. 
C'est  toujours  la  loi  du  grand  magasin  de  nouveautés  tuant  fatalement  les 
petits  détaillants. 

Une  grande  usine  de  i  oo.ooo  chevaux  dépense  beaucoup  moins  en  com- 
bustible et  en  main-d'œuvre  que  lo.ooo  machines  de  lo  chevaux.  Tout 
est  là.  Prenons  d'abord  la  question  du  combustible. 

Dans  les  grandes  stations  américaines  on  arrive  —  par  l'emploi  des 
grandes  turbines  à  vapeur  de  Bo.ooo  chevaux,  à  détente  de  vapeur  de  6, 
7,  8  et  f)  étages,  par  les  générateurs  à  vapeur,  à  des  pressions  allant 
jusqu'à  lio  kilogrammes;  par  l'emploi  d'appareils  réalisant  le  maximum 
d'économie  dans  l'utilisation  de  la  vapeur  —  à  produire  le  cheval-heure 
avec  3  kilogr,  5 00  de  vapeur  et  moins  de  /i5o  grammes  de  charbon. 

Les  améliorations  constantes  dans  les  rendements,  la  recherche  conti- 
nue du  progrès  font  passer  le  rendement  thermique  de  5  à  6  0/0  il  y  a 
i5  ans,  à  18  0/0  pour  les  installations  américaines  les  plus  récentes. 

Or,  les  locomobiles  qui  fonctionnent  à  échappement  libre  exigent, 
avec  les  mises  en  feu,  le  manque  de  contrôle  et  de  surveillance  intelligente, 
au  moins  /i  à  5  kilogrammes  de  charbon  par  cheval,  soit  10  fois  plus 
que  l'énergie  produite  dans  la  station. 

Il  est  vrai  qu'une  partie  de  cette  énergie  est  perdue  entre  le  point  où 
elle  est  produite  et  celui  où  elle  est  utilisée. 

Mais  on  en  recueille  au  moins  70  0/0  au  moteur  récepteur  et  la  consom- 
mation de  charbon  au  point  d'utilisation  correspond  donc  à  65 0  grammes 
par  cheval,  au  lieu  de  k  kilogrammes.  Evidemment,  les  grandes  installations 
industrielles  d'Egypte  travaillent  dans  des  conditions  beaucoup  plus  écono- 
miques que  des  locomobiles  d'irrigation.  Mais  elles  sont  la  grande  exception , 
et  la  moyenne  industrie  aurait  certainement  avantage  à  demander  l'énergie 
à  la  grande  station. 

D'après  les  statistiques  des  Douanes  il  a  été  importé  en  Egypte  : 

En  1912 pour  i.^-jh.dhc)  L.  E.  de  charbon. 

En  1918 —    2.011.527         —         — 
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Nous  verrons  dans  un  instant  que  les  Américains  tendent  à  électrifier 
leurs  chemins  de  fer  et  y  trouvent  avantage. 

En  nous  basant  sur  les  chiffres  donnés  plus  haut,  il  n'est  pas  exagéré 
d'admettre  qu'au  lieu  de  dépenser  i  kilogr.  /j  de  charbon  par  cheval  (en 
considérant  ce  chiffre  comme  une  moyenne  entre  la  consommation  des 
locomohilcs  et  celle  des  machines  perfectionnées  des  rares  grandes  usines 
d'Egypte),  on  n'en  dépenserait  plus  que  700  grammes.  Donc  la  moitié. 

Grâce  aux  grandes  stations  on  économiserait  donc  1  million  de  L.  E.  de 
charbon  par  an.  V^oilà  un  chiffre  qui  fait  réfléchir. 

Voyons  maintenant  la  main-d'(Puvre.  Dans  ces  grandes  stations  améri- 
caines, tout  s'opère  mécaniquement.  Et  même  pour  les  services  accessoires, 
condensations,  pompes,  alimentation  des  chaudières,  manutention,  etc., 
les  petites  turbines  à  vapeur  se  substituent  aux  anciennes  machines  à  piston. 
En  Egypte,  on  aurait  sans  doute  avantage  à  employer  pour  ces  services 
accessoires  les  moteurs  Diesel,  si  remarquables  par  leur  rendement  ther- 
mique puisqu'ils  ne  consomment  que  900  grammes  de  mazout  par  cheval. 

Tout  s'opérant  mécaniquement  dans  une  usine  américaine,  il  y  a  le 
minimum  d'ouvriers  possible.  Il  est  vrai  que  les  ouvriers  qui  manient  de 
pareilles  forces  ne  sont  pas  les  premiers  venus.  Ce  sont  des  gens  intelli- 
gents, attentifs.  Aussi  gagnent-ils  couramment  3o  à  60  francs  par  jour. 

Mais  une  cinquantaine  d'hommes  suffisent  pour  une  station  de  1  00.000 
chevaux.  Comparez  celte  main-d'œuvre  à  l'armée  d'hommes  et  d'animaux 
occupés  à  conduire  des  milliers  de  locomobiles,  à  faire  tourner  des  sakiehs, 
à  manœuvrer  des  chadoufs,  etc.  Si  peu  que  coûtent  ces  hommes,  si  peu  que 
mangent  ces  bêtes  dont  le  travail  est  d'ailleurs  beaucoup  plus  dispendieux 
que  celui  de  la  plus  mauvaise  machine,  on  voit  ce  que  dépensent  chaque 
jour  ces  milliers  d'êtres  comparés  aux  5o  hommes  des  deux  grandes 
stations. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  Américains  tendaient  à  électrifier 
leurs  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  à  substituer  l'énergie  électrique  à  la  force 
de  la  vapeur.  En  dehors  des  avantages  de  stabilité  et  de  régularité  qui 
paraissent  en  résulter,  ils  comptent  y  trouver  une  sensible  économie.  Ils 
ont  entrepris  l'électrificalion  de  deux  grandes  lignes  sur  plusieurs  milliers 
de  kilomètres  et  escomptent  les  résultats  déjà  obtenus  sur  la  ligne  Butte- 
Anaconda-Pacific.  Sur  cette  ligne,  la  comparaison,  durant  six  mois,  des 
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deux  modes  de  fonctionnement  (vapeur  et  électricité)  aurait  accusé  une 
économie  totale  très  sensible;  on  dit  qu'elle  est  de  plus  de  90  0/0  en  faveur 
de  l'électricité. 

Il  résulte  également  de  cette  comparaison  que  le  tonnage  par  train  a 
pu  être  augmenté  de  35  0/0,  pendant  que  le  nom])re  de  trains  a  pu  être 
diminué  de  26  0/0  et  le  temps  du  parcours  diminué  de  27  0/0. 

On  peut  donc  dire  que,  si  nous  étions  en  Amérique,  la  traction  électri- 
que fournie  par  ces  deux  grandes  stations  d'Alexandrie  et  du  Caire  se  sub- 
stituerait aux  locomotives  actuelles. 

Notons  ici,  incidemment,  que  les  trains  et  les  locomotives  auxquels 
nous  sommes  habitués  sont  des  jouets  d'enfants  comparés  aux  locomotives 
et  aux  trains  américains. 

Ainsi  la  plus  forte  locomotive  américaine,  pesant  /i  1  0  tonnes,  a  33 
mètres  de  long  et  traîne  en  palier  6/10  wagons.  Le  train  total  peut  donc 
avoir  une  longueur  de  7  kilom.  5,  à  peu  près  la  distance  du  Caire  à 
Héliopolis. 

Nous  venons  de  voir  que  les  Américains  n'hésiteraient  pas  à  étudier  et 
très  vite  à  mettre  à  exécution  la  substitution  de  l'électricité  à  la  vapeur  pour 
les  trains  de  chemins  de  fer. 

Mais  ils  ne  s'en  tiendraient  certes  pas  là.  Et,  si  nous  étions  en  Amérique, 
ils  se  préoccuperaient  sinon  de  faire  totalement  disparaître  au  moins  de 
réduire  à  leur  minimum  les  lacs  marécageux ,  où  pullulent  les  moustiques 
et  où  naissent  les  fièvres,  qui  couvrent  une  si  grande  partie  de  la  Basse- 
Egypte.  La  grande  station  d'Alexandrie,  par  exemple,  actionnant  de  puis- 
santes pompes,  réduirait  le  lac  Maréotis  à  faire  le  simple  oflice  de  drain,  et 
grâce  aux  puissants  moyens  que  les  Américains  mettraient  en  œuvre  pour 
utiliser  le  Nil  jusqu'à  sa  dernière  goutte  d'eau,  ces  marécages  se  transfor- 
meraient en  terrains  maraîchers  desservant  notre  grand  Port. 

Il  y  a  bien  d'autres  transformations  auxquelles  nous  assisterions,  si  nous 
étions  en  Amérique.  Mais  je  n'ai  voulu  parler  ici  que  de  celles  qui  touchent 
à  mon  sujet  :  les  applications  de  l'électricité.  J'espère  avoir  démontré  que 
ces  transformations  n'ont  rien  d'utopique,  car  tout  ce  que  j'ai  décrit  avec 
chiffres  à  l'appui  existe.  ,  .  en  Amérique. 

Maintenant,  les  Américains  en  sont-ils  plus  heureux?  C'est  une  question 
hors  de  mon  sujet.  Notre  bon  La  Fontaine  n'hésite  pas;  il  préfère  le  sort  du 
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savelier  à  celui  du  fiuancier.  L'Arabe  qui  déambule  noncbalamment,  s'arrête 
tout  à  coup,  couvre  sa  tète  de  sa  galabieh  et  s'endort  nu  soleii.  Evidem- 
ment les  cours  de  ia  Bourse  ne  le  préoccupent  pas.  J'estime  cependant, 
pour  ma  part,  que  la  loi  du  progrès  est  ia  loi  fatale  du  monde,  rt  Marche 
ou  meurs-,  dit-il  aux  individus  comme  aux  peuples.  Et  l'ouvrier  améri- 
cain, qui  gagne  ses  3o  ou  /io  francs  par  jour,  qui  d'un  tout  petit  geste  que 
dicte  son  cerveau,  lance,  arrête,  dirige  des  forces  foudroyantes,  qui,  sa 
journée  finie,  sa  douche  prise,  s'habille  en  gentleman  aussi  bien  mis  que 
son  patron  et  se  rend  au  club  ou  à  son  home  confortable,  qui  lit,  ([ui  suit 
le  mouvement  des  idées  dans  le  monde,  est  parvenu  à  un  stade  supérieur 
à  celui  où  se  tient  encore  le  pauvre  fellah,  que  la  Société  d'Economie 
politique,  suivant  l'exemple  du  Souverain  de  l'Egypte,  s'est  donné  la  noble 
mission  d'élever. 

F.  Bourgeois. 
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L'INTANGIBILITÉ  DES  JUGEMENTS 
D'ADJUDICATION 

PAR 

M'  J.  GRECH-MIFSUD 

AVOCAT. 


Dans  sa  communication  du  8  mai  1916'",  M"  Pezzi  bey  a  préconisé 
un  changement  radical  dans  la  procédure  d'exécution  immobilière  en  Egypte. 
S'apitoyant  à  bon  droit  sur  le  caractère  actuel,  tout  à  fait  aléatoire,  des 
achats  en  justice  de  propriétés  immobilières,  il  a  prôné  une  réforme  qui 
sanctionnerait  l'inlangibilité  des  jugements  d'adjudication.  Comme  cette 
innovation  exigerait  un  surcroît  de  prudence  et  de  garantie,  il  a  suggéré 
l'adoption  d'un  séquestre  judiciaire  sur  les  immeubles  faisant  l'objet  d'une 
procédure  d'expropriation. 

Il  est  certain  que  l'inlangibilité  du  jugement  d'adjudication  serait  l'idéal 
rêvé  en  matière  de  législation  concernant  le  transfert  de  la  propriété  im- 
mobilière, parce  que  la  stabilité  des  aliénations  immobilières  est  la  base 
de  l'assiette  sociale.  Celle-ci,  en  effet,  ne  peut  s'obtenir  (pe  si  la  slabihté 
de  la  propriété  territoriale  est  assurée. 

Aussi  n'est-ce  pas  d'aujourd'hui  qu'est  née  la  question  soulevée  par 
M*  Pezzi  bev  :  au  contraire  elle  a  toujours  préoccupé  les  hommes  de  loi, 
car  aucune  société  ne  peut  prospérer  si  les  membres  qui  la  composent 
peuvent  être  dépossédés  d'un  jour  à  l'autre  des  immeubles  qu'ils  ont  légi- 
timement acquis  et  surtout  lorsque  leur  acquisition  a  eu  lieu  sous  la  foi 
de  l'autorité  de  justice. 

En  effet,  une  organisation  judiciaire  qui  n'assure  pas  la  stabilité  aux 
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conventions  et  plus  spécialement  aux  contrais  judiciaires  est  comme  une 
construction  sur  des  fondations  niouvantes.  C'est  pourquoi,  pour  obtenir 
cette  stabilité,  il  faut  soigner  les  fondations  et  non  l'architecture  ou  la  per- 
spective de  la  construction. 

Mais  la  solidité  des  fondations  ne  dépend  pas  seulement  des  dispositions 
du  code.  P^lle  dépend  surtout  des  conditions  économicpies,  sociales  et  men- 
tales de  chaque  pays,  lequel  en  dernier  lieu  adapte  ses  lois  aux  conditions 
susdites.  C'est  donc  de  ce  côté-ci  (pie  les  réformes  devraient  surgir.  On 
devrait  commencer  par  inculquer  au  peuple  la  notion  que  la  stabilité  de  la 
propriété  est  un  des  fondements  de  la  richesse  sociale. 

Tout  le  monde  ne  comprend  pas  cela.  Il  y  a  même  des  pays  qui  ne 
sont  jamais  arrivés  à  établir  chez  eux  la  propriété  privée;  d'autres  n'y  sont 
parvenus  ([u'avec  beaucoup  de  difficultés;  d'autres  finalement  ont  des  no- 
tions tout  à  fait  variées  de  cette  propriété. 

Dans  tous  ces  pays  le  rouage  du  gouvernement  n'est  pas  homogène;  on 
n'y  est  pas  habitué  à  adapter  chaque  branche  de  l'administration  au  bon 
fonctionnement  de  toute  la  fabrique  sociale.  De  sorte  qu'en  adoptant  dans 
un  de  ces  pays  le  principe  rigide  de  la  stabilité  des  jugements  d'adjudi- 
cation on  pourrait  occasionner  des  préjudices  considérables  aux  tiers  qui 
risqueraient  d'être  expropriés  injustement  et  sans  remède  de  leurs  biens 
immeubles. 

C'est  pourquoi  dans  certains  pays  l'intangibililé  des  jugements  concer- 
nant la  propriété  privée  est  dune  application  difficile. 

Parmi  ces  peuples  il  faut  ranger  le  fellab  égyptien  qui  commence  à 
peine  à.  comprendre  le  principe  de  la  stabilité  de  la  propriété.  Et  l'histoire 
de  l'Egyple  nous  enseigne  qu'il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement. 


RESUME  DE  LA  PROPRIETE  IMMORILIERE  EN  EGYPTE. 

Ainsi,  à  l'époque  de  la  conquête  arabe,  pour  ne  pas  remonter  plus 
haut,  la  propriété  privée  disparaît  (si  tant  est  qu'elle  existait)  et  la  terre 
d'Egypte,  pays  conquis,  devient  tributaire  des  conquérants.  Ceux-ci  en 
disposent  à  leur  gré  par  des  changements  successifs  et  despotiques. 

Aux  Arabes  succèdent  les  Mameluks,  qui  gouvernent  le  pays  sans  tenir 
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grand  compte  de  la  propriété  privée,  lellemenl  que  pour  se  procurer  de 
l'argent,  ils  créent  ou  plutôt  ils  développent  le  système  des  iltizames, 
sorte  de  dation  en  fermage  par  l'Etat  à  des  fermiers  qu'on  appelait  alors 
moullazims  qui  se  succédaient  dans  les  mêmes  terres,  selon  le  caprice  du 
pouvoir  arbitraire  du  jour. 

Le  premier  qui  en  Egypte  eut  une  notion  vague  de  la  })ropriété  privée 
fut  Mohamed  Aly.  Aussi  commença-t-il  par  la  saisir  toute  à  son  profit.  El 
en  cela  il  suivit  l'exemple  de  Joseph,  qui  jadis  aux  temps  bibliques  r  acquit 
à  Pharaon  toutes  les  terres  d'Egypte  :  et  la  terre  fut  à  Pharaon 55  {^Gmke, 
ho.10). 

i\Iais  de  nos  temps  l'objet  des  transferts  de  la  propriété  ou  des  dona- 
tions (quand  ils  n'avaient  pas  lieu  au  profit  de  quelque  haut  personnage) 
était  de  pourvoir  au  payement  de  l'impôt,  dont  l'acquittement  constituait 
l'idée  maîtresse  du  gouvernement.  Tellement  que  la  propriété  privée  était 
envisagée  comme  un  simple  moyen  d'obtenir  le  payement  de  l'impôt.  C'est 
pourquoi  le  fellah  ne  cultivait  pas  la  terre,  car  il  arrivait  fréquemment 
qu'il  en  était  dépossédé  sans  trop  de  formalités  par  le  gouvernement  lui- 
même,  et  un  autre  fellah  la  recevait,  quelquefois  à  coups  de  bâton,  tou- 
jours avec  l'obligation  de  la  cultiver  pour  en  payer  l'impôt. 

Ainsi  en  189/1  °^^  1896,  un  cas  typique  confirmant  ce  qui  précède  s'est 
présenté  devant  le  tribunal  indigène  du  Caire,  que  le  soussigné  présidait 
en  quahté  de  juge  le  plus  ancien.  Le  cas  vaut  la  peine  d'être  raconté. 

Un  fellah  revendiquait  des  terrains  à  l'encontre  d'une  fellahine,  et  il 
produisait  un  titre  de  propriété  en  règle,  un  hoggct  en  bonne  et  due  for- 
me englobant  les  terres  revendiquées.  Ce  hogget  avait  été  délivré  au  grand- 
père  du  fellah  par  un  Mehkéméh  Chcrieh.  La  fellahine  qui  possédait  et 
cultivait  ces  terres  expliqua  au  tribunal  que  le  grand-père  du  fellah  avait 
été  réellement  propriétaire  des  terres  en  question  en  vertu  du  hogget  sus- 
dit. Seulement,  le  grand-père  en  question,  tout  en  étant  alors  un  des  no- 
tables, avait  pris  la  fuite  du  village,  précisément  pour  n'être  plus  obligé 
de  cultiver  ses  terres  dont  le  gouvernement  et  les  mandarins  de  l'époque 
lui  prenaient  le  plus  clair  des  récoltes.  A  la  suite  du  départ  du  fellah,  le 
grand-père  de  la  fellahine,  alors  omdeh  ou  cheikh  du  même  village,  avait 
été,  à  son  tour,  obligé  par  le  gouvernement,  et  à  force  de  coups  de  cour- 
bache,  de. prendre  possession  de  ces  terres  et  de  les  cultiver  pour  en  payer 
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les  impôts.  Et  toute  la  famille  île  la  fellahine  a  continué  depuis  lors  à  les 
posséder  et  à  les  cultiver. 

Tout  cela  a  été  prouvé  d'une  faron  indiscutable  par  une  enquête  très 
minutieuse. 

Mais  les  conditions  politiques  et  économiques  du  pays  étant  changées, 
le  fellah  en  question,  petit-fils  de  l'ancien  notable,  avait  exhumé  le  hogget 
et  il  voulait  reprendre  la  possession  des  terres  que  son  grand-père  avait 
jadis  abandonnées. 

La  fellahine  gagna  son  procès  en  vertu  d'une  prescription  de  plus  de 
quinze  ans. 

LOIS    SUCCESSIVES 
CO-\CER>AIST   LA   PROPRIÉTÉ   TERRITORIALE. 

Aussi,  en  Egypte,  la  loi  qui  régit  la  terre  appelée  "Loi  sur  la  propri- 
été territoriales  ne  date-t-elle  que  du  temps  de  Saïd  pacha,  2/1  Zulhogé 
197/1  (5  août  i858).  Et  encore  son  principal  souci  n'était  pas  la  propri- 
été de  la  terre,  mais  le  rendement  de  l'impôt  territorial.  C'est  pourquoi, 
si  elle  ordonnait  le  partage  à  la  mort  du  possesseur,  elle  conservait  en 
même  temps  la  communauté  parmi  les  héritiers,  toujours  à  l'effet  de  fa- 
ciliter le  pavement  des  impôts  par  le  chef  de  la  famille. 

Un  peu  plus  tard,  le  2  Zulhogé  1286  (16  mars  1869),  un  décret 
d'Ismaïl  pacha  abolit  le  partage  entre  héritiers  et  ordonna,  au  décès  du 
père,  l'inscription  des  terres  de  la  succession  au  nom  du  plus  âgé  des  en- 
fants. 

Ce  décret  a  occasionné  au  moment  de  la  réforme  judiciaire  presque 
autant  de  procès  en  revendication  qu'il  y  avait  d'expropriations  immo- 
bilières. 

C'est  d'ailleurs  la  conséquence  de  la  précarité  de  la  législation  intro- 
duite par  le  code  mixte,  qui  était  venu  se  superposer  à  une  législation  dif- 
férente. C'est  pourquoi  la  jurisprudence  des  nouveaux  tribunaux,  obligée 
de  se  conformer  à  une  situation  fort  difficile  et  délicate,  a  dû  souvent 
tâtonner,  quelquefois  plier  et  s'écarter  de  certains  articles  du  code  mixte, 
empruntés  aux  dispositions  d'une  législation  étrangère  au  pays. 
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ERREUR  DU  GOUVERNEMENT  EGYPTIEN. 

C'est  que  l'Egyplc,  ou  plutôt  Nubar  pacha,  en  iS-yô,  avait  commis  une 
grande  faule.  11  avait  organisé  les  tribunaux  mixtes  avant  de  songer  à  or- 
ganiser les  tribunaux  indigènes.  Par  là,  sous  prétexte  de  restreindre  les 
privilèges  des  étrangers,  il  a,  au  contraire,  élargi  le  cercle  de  l'inlerna- 
tionalilé,  ce  dont  les  indigènes  lui  ont  toujours  gardé  rancune,  car,  disent- 
ils,  ce  n'était  pas  à  un  ministre  égyptien  de  créer  un  wiperhun  in  imperio 
au  profit  des  étrangers.  Et  à  un  autre  point  de  vue  la  faute  de  Nubar 
pacha  a  eu  une  autre  répercussion. 

Sans  les  tribunaux  mixtes  on  aurait  cherché,  sous  l'occupation  anglaise 
de  1882  ,  à  créer  des  tribunaux  uniques,  sans  soulever  alors  le  mécontente- 
ment légitime  que  la  suppression  des  tribunaux  mixtes  aurait  créé  par  suite 
des  intérêts  acquis  aux  Européens. 

Il  est  vrai,  cependant,  de  dire  que  sans  la  préexistence  des  tribunaux 
mixtes  les  nouveaux  tribunaux  indigènes  auraient  peut-être  tardé  davan- 
tage à  prendre  racine  dans  le  pays.  Argument  qui  serait  définitif  et  tran- 
chant, si  les  tribunaux  mixtes  avaient  tant  soit  peu  servi  d'exemple  aux 
nouveaux  tribunaux  indigènes  en  matière  pénale.  Ce  qui  n'est  pas,  puisque 
la  juridiction  pénale  est  presque  entièrement  exclue  de  l'institution  mixte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nouvelle  institution  judiciaire  de  1876  dite  mixte, 
inspirée  des  principes  occidentaux  et  devant  régler  les  rapports  entre  indi- 
gènes et  étrangers,  a  évolué  à  côté  d'une  autre  institution  judiciaire,  la  juri- 
diction chérieh,  embrassant  les  habitants  d'Egypte  dont  elle  réglait  toutes 
les  manifestations  de  la  vie  sociale  d'où  l'élément  étranger  était  exclu. 

LES  DIFFICULTÉS  DES  TRIBUNAUX  MIXTES. 

Et  celte  autre  institution  judiciaire,  appliquant  la  loi  du  Chari,  ne  con- 
naissait ni  r  expropriation  forcée,  ni  l'aiitoritc  de  la  chose  jugée.  Comment,  à 
ce  compte,  pouvait-on  parler  au  fellah  et  même  aux  juges  chérihs  de  l'in- 
tangibiiité  des  jugements  d'adjudication?  Ils  am'aient  crié  à  l'hérésie. 

Dans  ces  conditions,  l'institution  étrangère,  alors  nouvellement  créée, 
qui  am'ait  voulu  forcer  l'introduction  du  principe  de  l'intangibilité  des 
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jugements  d'adjudicalion ,  principo  qiip  d'ailleurs  les  législalions  europé- 
ennes n'admettent  pas  toutes,  ne  pouvait  recevoir  un  accueil  enthousiaste. 
C'est  ce  qui  est  arrivé. 

En  effet,  dès  le  commencement  de  la  Réforme  judiciaire,  beaucoup  de 
créanciers  européens,  nantis  de  jugements  des  nouveaux  tribunaux  mixtes, 
se  mirent  à  exproprier,  contre  l'ainé  de  la  famille,  des  immeubles  inscrits 
au  nom  de  ce  dernier,  en  vertu  du  décret  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  mais  appartenant  en  réalité  à  toute  la  communauté. 

Aiissi  chaque  expropriation  était-elle  alors  généralement  suivie  d'une 
demande  en  revendication  de  la  part  des  membres  évincés  appartenant  à 
la  famille  du  défendeur.  Quelquefois  ces  revendications  surgissaient  pos- 
térieurement au  jugement  d'adjudication. 

Or  le  code  mixte,  tel  qu'il  avait  été  pubUé  en  1876  concernant  la  pro- 
cédure d'expropriation,  s'était  tenu  dans  une  réserve  pleine  d'indécision. 
Et  sans  proclamer  formellement  le  principe  de  l'intangibililé  du  jugement 
d'adjudication,  il  avait  introduit,  par  son  (ancien)  article  682  du  Code  de 
Procédure  civile  et  commerciale,  une  disposition  qui,  tout  en  supposant 
celte  intangibilité,  ne  la  déclarait  pas  formellement.  Cet  article  était  alors 
couru  en  ces  termes  :  -.Toute  demande  en  revendication  peut  être  intentée 
dans  le  cours  d'une  procédure  de  saisie  ai  jusqu'à  l' adjudication^  même  en 
dehors  des  délais  fixés  pour  élever  des  contestations  sur  le  cahier  des 
charges^'.  Et  c'était  tout. 

En  vertu  de  cet  article,  qui  laissait  supposer  qu'après  l'adjiidicaiion  on  ne 
pouvait  introduire  une  demande  en  revendication,  le  Tribunal  du  Caire  a 
accepté  le  principe  de  l'intangibihté  du  jugement  d'adjudication  parce  que 
cet  article  n'avait  pas  reproduit  les  dispositions  de  la  loi  française  du  2  1 
mai  i858  englobée  dans  l'article  71  y  du  Code  de  Procédure  français, 
d'après  lequel  l'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à 
la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi. 

JURISPRUDENCE   MIXTE. 

Mais  la  Cour  d'Appel  n'a  pas  admis  la  doctrine  du  Tribunal.  Et  par  un 
premier  arrêt  du  22  février  1877  elle  a  introduit  le  principe  de  l'article 
français  susdit  dont  cependant  le  code  mixte  ne  faisait  alors  aucune  mention , 
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à  savoir  (juc  cd'adjudicalairc  ne  pouvait  avoir  d'autres  ou  plus  amples 
droits  que  ceux  qui  appartenaient  au  saisi 7^.  Et  par  un  second  arrêt  en 
date  du  9  décembre  1880,  la  Cour,  se  basant  sur  le  même  principe  par 
elle  posé,  a  sanctionné  de  nouveau  la  même  théorie  que  «les  demandes  en 
revendication  d'immeubles  saisis  iramobilièremenl  étaient  recevables  même 
après  l'adjudication  v. 

La  Cour  a  ainsi  bel  et  bien  légiféré,  et  si  bien  que  le  législateur  égyp- 
iicn  l'a  suivie,  et  par  décret  du  5  décembre  1896  il  a  introduit  un  nouvel 
article  dans  le  Code  de  Procédure  (l'article  67/1  actuel),  (}ui  statue  que 
K  l'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété 
que  ceux  appartenant  au  saisie'. 

Cela  prouve,  soit  dit  en  passant,  (jue  la  Cour  d'Appel  avait  vu  juste  en 
n'acceptant  pas  la  doctrine  de  l'inlangibilité.  Et  nous  disons  cela  avec  d'au- 
tant plus  de  sincérité  que  dans  l'arrêt  de  1880,  où  nous  figurions  comme 
avocat  de  l'appelant,  nous  soutenions  la  thèse  contraire.  Mais  une  grande 
expérience  acquise  depuis  nous  a  fait  changer  d'avis  et  accepter  comme 
juste  la  doctrine  suivie  par  la  Cour  d'Appel. 

De  sorte  que  le  législateur  a  sanctionné,  dix  ans  après  l'installation  de 
la  Réforme,  le  même  principe  que  la  Cour  d'Appel  mixte  lui  avait  indiqué 
et  presque  imposé. 

INOPPORTUNITÉ  DU  CHANGEMENT  PRÉCONISÉ. 

Cela  étant,  il  nous  semble  qu'avant  de  demander  à  introduire  en  1916 
le  principe  de  l'intangibilité  des  jugements  d'adjudication,  après  les  efforts 
de  la  jurisprudence  et  la  sanction  du  législateur  mixte  pour  l'exclure,  il 
faudrait  commencer  par  nous  démontrer  l'opportunité  d'un  tel  change- 
ment. 

Là-dessus  nous  n'avons  entendu  aucun  argument.  Au  contraire,  M.  Ny- 
holm,  vice-président  du  Tribunal  du  Caire  et  président  depuis  longtemps 
du  Tribunal  des  adjudications,  nous  a  dit,  dans  sa  réponse  à  M*  Pezzi 
bey,  que  le  besoin  de  ce  changement  ne  se  faisait  pas  sentir.  Et  tous  les 
orateurs  qui  ont  succédé  à  M'  Pezzi  bey  à  la  tribune,  un  ou  deux  exceptés 
[ravinantes  in  gurgite  vaslo) ,  n'ont  pas  été  d'avis  d'introduire  l'intangibi- 
lité en  question. 
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Mais  intangible  ou  non,  loul  jugement  d'adjudication  doit,  sans  aucun 
doute,  être  précédé  de  toutes  les  recherches  possibles  pour  garantir  sa  sla- 
bihlé,  et  le  législateur  égyptien  s'est  beaucoup  préoccupé  de  ces  garanties. 

PROCÉDURE  ANCIENNE. 

En  effet,  la  procédure  d'expropriation,  sous  la  législation  antérieure  au 
décret  du  3  décembre  1886  qui  l'a  modifiée,  était  envisagée  à  un  double 
point  de  vue  :  a)  celle  poursuivie  en  vertu  d'un  jugement  de  condamna- 
tion et  b)  celle  suivie  en  vertu  d'un  titre  authentique  muni  de  la  formule 
exécutoire,  contenant  l'indication  des  biens  donnés  en  hypothèque  qu'il 
s'agirait  de  poursuivre  exclusivement  à  tous  autres  biens. 

La  distinction  était  logique,  car,  dans  le  premier  cas,  le  créancier  pro- 
cède plus  ou  moins  à  l'aveuglette  :  il  cherche  à  trou\cr  les  immeubles  de 
son  débiteur  qui ,  à  son  tour,  s'efforce  autant  que  possible  de  les  lui  cacher. 
Dans  ces  conditions,  il  est  juste  de  l'obliger  à  regarder  à  deux  fois  avant 
de  mettre  en  vente  une  propriété  immobilière,  de  crainte  qu'il  ne  puisse  se 
tromper  non  seulement  à  son  préjudice  mais  aussi  au  préjudice  des  tiers. 

D'où  une  procédure  longue  et  méticuleuse. 

Tandis  que  dans  le  second  cas,  les  immeubles  sont  indiqués  d'avance 
par  le  débiteur  lui-même  et  concédés  au  créancier  qui  les  examine,  en 
constate  l'origine  et  les  titres  de  propriété  et  les  agrée  au  moment  de  la 
constitution  d'hypothèque.  En  conséquence,  celui-ci  a  tout  le  loisir  de  s'en- 
tourer de  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  agir  en  connaissance  de 
cause  et  pour  éviter  tout  danger  d'éviction  de  la  part  des  tiers. 

Nous  appelions  la  première  la  procédure  longue,  et  la  seconde,  la  courte. 

Celle-ci  (supprimée  depuis)  était  comprise  dans  les  anciens  articles 
G67  à  676  inclusivement  du  Code  de  Procédure,  aujourd'hui  supprimés 
et  remplacés  par  d'autres  articles  dont  justement  l'avant-dernier  (le  67/1 
actuel)  a  été  emprunté  à  la  jurisprudence  de  la  Cour,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut.  Par  la  suppression  de  ces  neuf  articles  (667  à  670)  le 
législateur  a  obligé  tous  les  créanciers  indistinctement  à  suivre  dans  les 
expropriations  la  procédure  longue  et  coûteuse  des  articles  665  et  suivants 
du  Code  de  Procédure. 

11  se  peut  qu'un  souci  de  ne  pas  laisser  exproprier  trop  facilement  le 
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fellah  ait  motivé  cotte  suppression.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  législateur  a  en 
1886  entouré  l'exproprialion  immobilière  de  toutes  les  garanties  que  l'état 
social  du  pays  comportait  :  cl  ce  surcroît  de  garanties,  dont  tout  jugement 
d'adjudication  est  enlrouré  et  précédé,  exige  des  frais  qui  retombent  sur 
le  débiteur,  et  si  celui-ci  est  insolvable,  sur  son  créancier. 

L'expérience  acquise  depuis  ne  justifie  pas  un  autre  surcroît  d'entraves 
à  une  procédure  d'expropriation  immobilière  déjà  longue  et  coûteuse,  pour 
ajouter  à  celle-ci  d'autres  entraves  sous  forme  de  séquestre  judiciaire,  se- 
lon la  proposition  de  M"  Pezzi  bey,  ou  d'autres  mesures,  que  des  orateurs, 
enchérissant  sur  celui-ci,  ont  proposées  dans  un  ordre  d'idées  plus  ou 
moins  le  même. 

Cela  se  concevrait  peut-être  si  l'intangibililé  du  jugement  d'adjudication 
était  une  innovation  désirable,  et  encore!  Mais,  rébus  sic  slmilihus,  la  pro- 
position de  M'  Pezzi  bey  et  toutes  les  autres  propositions  plus  ou  moins 
du  même  genre  nous  paraissent  non  seulement  inutiles,  mais  encore  de- 
vant aggraver  inutilement  les  frais  de  toute  expropriation  immobilière  déjà 
assez  élevés. 

Si  l'on  veut  consolider  l'adjudication  et  lui  donner  plus  de  garanties,  on 
doit  recourir  à  d'autres  mesures  plus  ellicaces  que  la  nomination  de  sé- 
questres judiciaires.  On  doit  perfectionner  le  cadastre,  et  ceci  a  été  relevé 
par  plusieurs  orateurs  qui  ont  répondu  à  M''  Pezzi  bey,  simplifier  les  ins- 
criptions et  les  transcriptions  de  tous  actes  concernant  les  immeubles  et 
leurs  recherches,  y  compris  toute  constitution  ou  modification  de  wakf 
dans  les  centres  de  la  situation  des  biens,  et  donner  une  publicité  plus 
grande,  plus  sérieuse  et  moins  clière  à  l'expropriation  immobilière. 

LE  DANGER  DES  WAKFS. 

Malheureusement,  la  situation  financière  du  pays  a  obligé  le  gouverne- 
ment à  négliger  le  cadastre.  En  outre,  la  législation  sur  les  wakfs  est  en- 
core délaissée  davantage,  puisqu'un  arrêt  récent  de  la  Cour  d'Appel  mixte 
(  18  janvier  1916)  a  déclaré  que  «  dans  l'état  de  la  législation ,  l'acte  cons- 
titutif du  wakf  n'a  pas  besoin,  pour  être  opposable  aux  tiers,  d'être  trans- 
crit ni  sur  les  registres  d'un  Mebkéméh,  ni  sur  les  registres  du  greffe  mixte 
de  la  situation  des  biens». 
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Et  quoique  celle  décision  ait  été  vivement  critiquée  (voir  spécialement 
Noie  ou  Bulletin  judiciaire,  vol.  XVIII,  p.  108),  elle  n'en  constitue  pas 
moins  un  obstacle  très  jjrave  à  la  stabilité  des  transferts  de  la  propriété. 
De  sorte  qu'en  aclietant  aujourd'hui  un  immeuble  en  Egypte,  on  n'est  pas 
sûr  de  ne  pas  se  trouver  en  présence  d'un  wakf  créé  la  veille,  sans  être 
transcrit  dans  l'endroit  où  l'immeuble  est  situé,  et  par  suite  sans  possibi- 
lité de  prendre  à  cet  égard  une  garantie  quelconque.  La  seule  garantie 
pour  l'acheteur  consiste  aujourd'hui  dans  l'honorabilité  et  surtout  dans  la 
solvabilité  du  vendeur  :  deux  choses  qui  ne  se  rencontrent  pas  chez  tous 
les  contractants.  Certes,  vis-à-vis  du  wakf  l'inlangibilité  du  jugement  d'ad- 
judication serait  une  véritable  panacée,  mais  il  faudrait  alors  considérer 
le  wakf  comme  matière  non  rehgieuse  (question  très  débattue).  El  les 
hommes  d'Etat  de  la  Grande-Bretagne  ne  voudront  pas  trancher  d'un  coup 
de  sabre  celte  grande  question. 

Tout  cela  —  défectuosité  du  cadastre  et  insullisance  de  Iranscriplion  — 
est  très  regrettable,  mais  en  même  temps  cela  est  explicable  étant  donné 
que  somme  toute,  l'Egypte,  au  point  de  vue  de  la  nouvelle  législation  in- 
troduite à  califourchon  sur  la  législation  du  Chari,  est  un  pays  en  forma- 
tion, qui  n'avance  pas  moins  parce  que  son  progrès  est  lent. 

CERTAINES  MODIFICATIONS  DÉSIRABLES. 

Mais  si  nous  ne  partageons  pas  l'avis  de  M'  Pezzi  sur  l'inlangibilité  du 
jugement  d'adjudication,  nous  croyons  par  contre  qu'on  pourrait  et  l'on 
devrait  accepter  certaines  modifications  que  M'  Pezzi  et  d'autres  orateurs 
ont  proposées,  même  en  les  amendant  ou,  selon  le  cas,  en  les  réduisant  à 
leur  plus  simple  expression.  Certaines  modifications  devraient  même  être 
introduites  sans  retard,  car  elles  seraient  de  nature  à  n'apporter  aucune 
complication  au  rouage  de  la  procédure  d'expropriation  et  à  ne  pas  aug- 
menter les  frais. 

Ainsi,  on  devrait  tout  d'abord  s'occuper  de  la  cjuestion  la  plus  impor- 
tante, à  laquelle,  au  cours  de  la  conférence  de  M^  Pezzi,  a  fait  allusion 
l'honorable  M.  Piola  Caselli,  concernant  les  wakfs. 

On  devrait  en  légiférer  sans  retard,  et  sans  toucher  à  l'essence  du  wakf, 
rendre  obligatoire  et  sous  peine  de  nulhté  la  transcription  de  toute  wakfieh 
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dans  le  ressort  de  la  situation  des  biens.  Tout  retard  à  légiférer  sur  celte 
question  constitue  une  véritable  négligence  vivement  dangereuse. 


SURENCHERE. 

En  ce  qui  concerne  la  surenchère,  on  devrait  aussi  accepter  la  proposi- 
tion de  1\P  Pezzi,  (jui  suggère  une  adjudication  provisoire  suivie  d'une  ad- 
judication définitive.  Mais  nous  proposerions  un  autre  système  que  nous 
empruntons  au  système  anglais  en  matière  de  divorce. 

Au  lieu  des  deux  adjudications  proposées  par  M""  Pezzi,  nous  en  vou- 
drions une  seule,  mais  conditionnelle  (Decree  Nisi  du  système  anglais),  et 
qui  deviendrait  définitive  {^Decree  Absolute  du  système  anglais)  dans  le  cas 
où,  dans  un  délai  déterminé  par  la  loi,  il  n'y  aurait  pas  de  surenchère. 
Quant  à  celle-ci,  une  simple  déclaration  au  grefl'e  avec  dépôt  des  frais  et 
d'un  acompte  sur  le  prix  proposé  dans  un  délai  déterminé  et  déclaration 
du  jour  de  surenchère,  devrait  suffire,  sans  besoin  d'aucune  signification  à 
partie,  sauf,  bien  entendu,  l'obligation  du  sm'enchérisseur  de  faire  faire 
les  affiches  et  les  annonces  usuelles. 

A  défaut  de  surenchère  dans  le  délai  imparti  par  la  loi,  ou  dans  le  cas 
où  le  surenchérisseur  ne  continuerait  pas  la  procédure,  le  juge  convertirait 
d'office  ou  à  la  requête  du  greffier  ou  du  Ministère  public  ou  de  tout  inté- 
ressé l'adjudication  provisoire  [ISisi'j  en  définitive  (^Absolule). 

■  Cela  supprimerait  beaucoup  de  procédure  et  de  paperasse  inutiles  qui 
absorbent  aujourd'hui  un  temps  précieux  en  pure  perle. 

Dans  le  cas  de  surenchère  l'adjudication  serait  définitive  d'elle-même  et 
la  vente  conditionnelle  serait  ipso  facto  nulle  et  non  avenue. 


SAISIES-ARRETS. 

Par  la  même  occasion  le  législateur  égyptien  devrait  apporter  certaines 
modifications  à  la  procédure  sur  les  saisies  tant  conservatoires  qu'exé- 
cutoires. Le  commerce  britannique  se  plaint  souvent  de  certaines  saisies 
conservatoires.  11  n'est  pas  habitué  en  Angleterre  au  système  des  saisies 
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conservatoires  puisque  le  négociant  anglais  préfère,  en  général,  prendre  ses 
mesures  et  ses  renseignements  avant  de  traiter  avec  quelqu'un  plutôt  que 
de  traiter  à  l'aveuglette  et  de  demander  ensuite  à  la  loi  et  à  la  procédure 
de  lui  prêter  assistance  pour  empêcher  le  contractant  malhonnête  de  faire 
disparaître  son  actif. 

Mais,  en  Egypte,  la  suppression  des  saisies- arrêts  conservatoires  serait 
un  désastre,  vu  que  la  promiscuité  de  tant  de  races  égyptienne  et  étrangères 
a  créé  ici  une  mentalité  sui  generis,  qui  a  absorbé  non  seulement  ce  qu'il 
y  a  de  parfait  dans  les  pays  d'Europe,  mais  surtout  ce  qu'il  y  a  de  moins 
bon.  Et  comme  à  ceci  s'est  ajouté  ce  qu'il  y  a  de  mauvais  dans  tout  le  Le- 
vant, l'ensemble  de  toutes  ces  promiscuités  d'idées  et  de  conceptions  a  créé 
en  Egypte  une  ambiance  mixte  qui  a  besoin  d'une  purification  constante  et 
vigilante. 

Le  remède  pour  annuler  ou  régulariser  un  grand  nombre  de  saisies- 
arrêts,  plus  vexatoires  que  conservatoires,  sans  perte  de  temps  et  sans 
bourse  délier,  consisterait  dans  l'introduction  d'un  système  cjui  se  rappro- 
cherait de  ce  que  nous  venons  de  proposer  pour  les  adjudications  nisi. 
Toute  saisie,  soit  celle  faite  par  autorisation  du  juge  soit  celle  pratiquée  en 
vertu  de  titre,  devrait  être  accompagnée  d'un  dépôt  au  greffe  d'une  somme 
suffisante  pour  permettre  au  débiteur  saisi  et  même  au  tiers  saisi  d'y  faire 
opposition  sans  bourse  délier. 

L'opposition  devrait  se  faire  par  simple  annotation  sur  un  registre  tenu 
au  greffe  dans  un  délai  à  fixer  par  la  loi.  A  la  suite  de  toute  opposition  le 
greffe  inviterait  par  lettre  les  parties  à  se  présenter  devant  le  juge  ayant 
autorisé  la  saisie  ou  devant  le  juge  de  service  ou  qui  pour  lui  dans  un 
délai  déterminé.  Le  juge  dirait  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  ou  de  rétracter  ou 
de  modifier  la  saisie.  La  décision  serait  insérée  dans  le  registre  en  marge 
de  l'opposition.  Le  tout  dans  un  délai  déterminé.  La  décision  du  juge  serait 
portée  à  la  connaissance  des  parties  par  lettre  du  greffe  sans  besoin  d'au- 
cune autre  signification.  Sauf  le  droit  à  tout  dél)iteur  et  à  tout  intéressé 
de  notifier  la  mainlevée  par  huissier. 

Mais  à  partir  de  la  réception  de  l'avis  de  mainlevée,  le  tiers  saisi  devrait 
se  considérer  comme  hbre  de  payer. 

On  devrait  aussi  permettre  au  saisissant  (conservatoire  ou  en  exécution) 
d  assister  à  la  saisie  et  d'indiquer  les  objets  à  saisir. 
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CAHIER  DES  CHARGES. 

Une  autre  motlinculion  utile  déjà  recommandée  lors  de  la  conférence 
de  iM^  Pezzi  consisterait  dans  l'abolition  du  cahier  des  charges,  qui  serait 
remplacé  de  droit  par  les  dispositions  du  code  sous  réserve  pour  le  pour- 
suivant d'imposer  des  conditions  ([ui  ne  seraient  pas  en  contradiction  avec 
les  dispositions  de  la  loi.  Seulement  on  devrait  défendre  comme  immorale 
la  clause  insérée  actuellement  dans  tous  les  cahiers  des  charges  consistant 
à  enlever  à  l'adjudicataire  tout  recours  pour  dissimililude  entre  les  énon- 
ciations  contenues  dans  le  cahier  des  charges  et  la  situation  réelle  de  l'état 
des  biens. 

Nous  croyons  que  par  ces  quelques  modifications,  la  procédure  mixte 
en  matière  d'exécution  immobilière  et  de  saisie-arrét,  sans  devenir  par- 
faite, réduirait  les  entraves  usuelles  à  leur  plus  simple  expression. 

J.  Grech-Mifsud. 


LA  STIPULATION   POUU  AUTRUI 
EN  DROIT   ÉGYPTIEN 

S0.\  APPLICATION  AUX  ASSURANCES  SUR  LA  VIE  AU  PROFIT  D^AUTRUI 
ET  À  L'ENGAGEMENT  DU  TIERS  DETENTEUR  D'UN  IMMEUBLE  HYPO- 
THÉQUÉ DE    DÉSINTÉRESSER    LE    CREANCIER    INSCRIT    DU    CHEF   DE 

SON    AUTEUR 

PAR 

IVr  BICHARA  TABBAH 

AVOCAT. 


Un  principe,  rigide  entre  tous,  planait  au-dessus  du  droit  romain  : 
Aîleri  nemo  stipulais  potes  t  {^Instilules ,  III,  xix ,  i  c)  ;  Digeste,  livre  ALV,  titre  I , 
fr.  38,  S  17). 

La  stipulation  pour  autrui  était  donc  nulle. 

La  législation  égyptienne  est  arrivée  à  un  résultat  radicalement  opposé. 
Comment  cela? 

Celte  évolution  est  intéressante  :  elle  remonte  au  droit  romain  lui-même. 

Au  principe  cité  plus  haut  qu'on  ne  peut  stipuler  au  profit  d'un  tiers, 
le  droit  romain  comprit  d'assez  bonne  heure  qu'il  fallait  apporter  des 
tempéraments. 

Il  commença  —  simple  palliatif —  par  accorder  au  tiers  le  droit,  sinon 
d'exercer  l'action  née  du  contrat,  du  moins  d'en  recueillir  l'avantage.  C'était 
la  pratique  de  Xadjeclus  solutionis  gratin. 

Il  suffisait  au  stipulant,  pour  donner  effet  à  la  convention,  d'y  insérer 
une  clause  pénale  à  son  profit,  ce  qui  était  un  moyen  indirect  d'obliger  le 
prometlant  à  s'exécuter. 

Mais,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui  en  droit  français, 
celte  clause  pénale  ne  validait  pas  la  stipulation  au  profit  du  tiers  qui  ne 
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disposait,  pas  plus  que  le  stipulant  du  reste,  d'aucune  action  à  l'encontre 
du  promettant  :  elle  avait  pour  seul  effet  d'obliger  ce  dernier  à  l'indemnité. 

On  reconnut  plus  lard  à  certains  tiers  le  droit  d'airir  pei-sonnellemenl  en 
justice  :  ces  exceptions  étaient  des  fissures  qui  devaient  aller  en  s'élargis- 
sant  à  mesure  que  le  droit  lui-même  pordait  sa  rigidité  première  et  s'as- 
souplissait davantage. 

Ces  exceptions  existaient  dans  les  cas  suivants  : 

«)  stipulation  d'un  auteur  au  prolit  de  son  héritier; 

b)  donations  sub  modo  ou  avec  charges; 

c)  restitution  de  la  dot. 

L'héritier,  le  bénéficiaire  du  modus  et  le  tiers  désigné  pour  recevoir  la 
dot  pouvaient  agir,  de  leur  propre  chef,  contre  le  promettant  (voir  Girard, 
Droit  romain ,  5'  édition,  p.  hhS  et  suiv.). 

L'ancien  droit  français  fit  un  pas  de  plus  :  il  généralisa  la  solution  des 
donations  sub  modo  en  l'étendant  à  toules  les  dations  en  général  et  écarta 
le  refus  d'action  opposé  à  Vadjectus  solutioms  gralia. 

Mais  toujours  fallait-il  que  le  stipulant  eût  un  intérêt  pécuniaire  à  l'exé- 
cution de  la  stipulation. 

Le  Gode  civil  français  n'avait  plus  qu'à  se  conformer  à  ce  dernier  étal 
du  droit. 

Aussi  les  articles  i  1 1  q  et  1121  français  ne  firent-ils  que  le  reproduire 

Art.  1119.  7  On  ne  peut  en  général  s'engager  ni  stipuler  en  son  propre 
nom  que  pour  soi-même.  ?5 

Art.  1121.  «(Néanmoins)  on  peut,  .  .  stipuler  au  profit  d'un  tiers, 
lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  ou 
d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Gelui  qui  fait  cette  stipulation  ne  peut 
plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter.  '5 

Ainsi  le  principe  romain  Jienio  alteri  stipulari  potest  n'avait  pas  encore 
complètement  disparu,  puisque  la  stipulation  pour  autrui  n'était  valable  que 
dans  certains  cas  seulement. 

Mais,  malgré  les  termes  restrictifs  de  l'article   1121   et  en  raison  des 
nécessités  pratiques  qui  se  faisaient  tous  les  jours  plus  nombreuses,  la! 
jurisprudence  française  déborda  la  digue  qu'avait  édifiée  le  législateur  en 
core  inspiré  des  enseignements  de  Pothier. 
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Elle  d(5cida,  afin  de  valider  toute  stipulation  pour  autrui,  qu'il  était  suffi- 
sant, —  en  prévision  de  l'inexécution  de  la  convention,  —  que  le  stipu- 
lant y  joignît  une  clause  pénale  à  son  profit. 

Le  principe  romain  devint  ainsi  lettre  morte. 

Le  législateur  égyptien  le  comprit  lorsque,  par  ses  articles  i()8  mixte 
et  1  S'y  indigène,  il  consomma  l'évolution  que  nous  avons  retracée. 

Ces  deux  articles,  dont  la  rédaction  est  identique,  sont  ainsi  conçus  : 

«Lorsqu'une  personne  a  stipulé  pour  un  tiers  sans  mandai,  ce  tiers  a 
le  choix  de  confirmer  le  contrat  ou  de  refuser  de  le  reconnaître.  55 

On  ne  retrouve  plus  la  restriction  du  droit  français  «lorsque  telle  est  la 
condition ,  etc.  v.  Le  principe  même  énoncé  à  l'article  1 1  1  9  du  Gode  Napoléon 
«  on  ne  peut  en  général  s'engager  ni  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour 
soi-même w  n'est  reproduit,  en  droit  égyptien,  qu'aux  articles  202  mixte  et 
1  /i  1  indigène  qui  débutent  ainsi  :  k  Les  conventions  ne  peuvent  profiter  aux 
liers57.  Or  ces  articles  reçoivent  leur  équivalent,  non  dans  l'article  1119 
français,  mais  dans  l'article  1 165  français,  ainsi  conçu  : 

«Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes;  elles  ne 
nuisent  point  au  tiers  et  elles  ne  lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  1121.» 

L'article  1 165  est,  il  est  vrai,  la  répétition  de  l'article  1  1  ig  (la  doctrine 
ne  manque  pas  de  le  faire  remarquer  '^') ,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
par  le  fait  de  n'avoir  pas  formulé  ce  principe  à  sa  véritable  place,  soit 
avant  les  articles  198  mixte  et  187  indigène  permettant  la  stipulation  pour 
autrui  sous  la  seule  condition  de  la  confirmation  du  tiers  bénéficiaire,  le 
législateur  égyptien  semble  ne  plus  y  tenir  aussi  rigoureusement  que  le  lé- 
gislateur français  de  i8o4. 

*   * 

Outre  que  le  législateur  égyptien  supprima  le  dernier  vestige  du  droit 
romain,  il  mit  fin  à  une  foule  de  difficultés  sur  la  nature  de  la  convention  de 
stipulation  pour  autrui. 

Qui  ne  se  souvient  de  la  querelle  devenue  classique  entre  les  partisans 


'"'  Voir  notamment  Beudant,  Cours  de  Droit  civil  français ,  les  contrais  el  les  obliga- 
tions, p.  578,  n"  933,  et  Planiol,  Droit  civil,  n°  1211. 
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de  la  théorie  de  l'offre  et  ceux  de  la  gestion  d'affaires,  pour  ne  citer  que 
les  deux  systèmes  les  plus  importants? 

Les  premiers,  tels  que  Larombière,  Demolombe  et  Laurent,  estiment  que 
la  stipulation  pour  autrui  est  une  offre  du  stipulant,  offre  qui,  pour  être 
valable,  doit  èlre  acceptée  par  le  tiers.  L'acceptation,  une  fois  faite,  rélro- 
agit  au  jour  du  contrat. 

Cette  opinion  est  celle  de  la  jurisprudence  française,  qui  se  voit  tous  les 
jours  obligée  d'en  tempérer  les  effets.  On  lui  reproche  de  manquer  de  lo- 
gique (V.  S.  77.i.3g3,  intéressante  note  de  Labbé)  :  de  quoi  fait-elle 
découler,  en  effet,  la  rétroactivité  de  l'acceptation;  d'autre  part,  le  tiers 
n'est,  dans  ce  système,  qu'un  ayant  cause  du  stipulant,  ce  qui  devrait 
nécessairement  entraîner  la  jurisprudence  à  d'aulres  applications  —  que 
celles  relevées  dans  ses  annales  —  du  principe  (|u'elle  rappelle  à  toute  oc- 
casion :  si  notamment  le  stipulant  est  déclaré  en  faillite  avant  l'acceptation 
du  tiers,  celui-ci  devrait  n'avoir  droit  qu'à  un  dividende,  comme  tous  les 
autres  créanciers  cbirograpliaires,  le  bénéfice  de  la  stipulation  devant  figu- 
rer dans  le  patrimoine  du  stipulant  jusqu'à  l'acceptation  du  tiers.  De  même, 
la  stipulation  devrait  tomber  par  la  mort  du  stipulant  :  les  héritiers  ne 
succèdent  pas,  en  effet,  aux  offres  de  leur  auteur. 

Or  la  jurisprudence,  malgré  les  opinions  différentes  de  Colmet  de  San- 
terre  et  de  Laurent,  a  toujours  repoussé  l'idée  du  maintien  du  bénéfice  de 
la  stipulation  dans  le  patrimoine  du  stipulant  (V.  S.  1888.1..121  et  la 
note  qui  résume  toute  la  jurisprudence  française),  la  grande  majorité  des 
stipulations  pour  autrui  étant  relatives  à  des  assurances  qui,  souvent,  ne 
sont  acceptées  par  les  bénéficiaires  qu'après  la  mort  du  stipulant. 

D'aucuns  avoueront,  sans  peine,  que  c'est  là  un  résultat  en  opposition 
directe  avec  le  principe  de  l'offre. 

Quant  aux  théoriciens  de  la  gestion  d'affaires,  ils  se  sont,  eux  aussi, 
heurtés  à  diverses  objections  '^l 

Toutes  ces  difficultés  ont  cessé  avec  les  textes  égyptiens.  Il  n'est  plus 
question,  dans  notre  droit,  de  ne  stipuler  -^en  son  propre  nom  que  pour 


''■  Voh-,  à  ce  sujet,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  809,  note  30,  et  Planiol,  Droit  civil, 
t.  II,  li"  édition,  n°'  122 A  et  suiv. 
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soi-même 75  (celte  expression  a  elle-même  disparu);  loule  stipulation  pour 
autrui  est  permise  cl  constitue  une  gestion  d'affaires.  Cela  résulte  des  termes 
mêmes  des  articles  iqS  mixte  et  107  indigène  :  il  y  est  dit  que  lorsqu'une 
personne  stipule  pour  un  tiers  sans  mandai,  ce  qui  veut  dire  s'il  gère  son 
affaire  (le  mandat  n'étant  qu'une  gestion  d'atïaires  avec,  en  oulrc,  l'auto- 
risation de  celui  dont  l'affaire  est  gérée),  " ce  tiers  a  le  choix  de  conjirmcr 
le  contrat  ou  de  refuser  de  le  reconnaître •^- \  autant  de  mois  qui  ne  s'expli- 
quent que  s'il  y  a  gestion  d'affaires.  Aux  termes  de  l'article  198  mixte,  le 
contrat  est  déjà  conclu  entre  le  stipulant  et  le  promettant  (voilà  la  gestion 
d'affaires);  le  tiers  n'a  plus  qu'à  le  conlirnicr  ou  à  refuser  de  le  reconnaître. 

M.  de  Hulst,  il  est  vrai,  prétend  que  la  stipulation  pour  autrui  serait 
une  offre  du  promettant '"  et  que  seul  le  consentement  du  tiers,  consen- 
tement qui  serait  une  véritable  acceptation  et  non  une  ratification,  validerait 
la  stipulation  :  aucune  rétroactivité  ne  résulterait  de  cette  acceptation  du 
tiers  '-'. 

Cette  thèse  hardie  ne  tient  pas  compte  des  termes  formels  des  articles  1  Cj8 
mixte  et  187  indigène,  qui  supposent  un  contrat  déjà  conclu  que  le  tiers 
hénéhciaire  soi-disant  acceptant  se  contente  de  ^t confirmer. 

Elle  ne  tient  pas  davantage  compte  de  la  tradition.  Selon  celte  opinion , 
les  articles  198  mixte  et  187  indigène  ne  régleraient  pas  la  stipulation powr 
autrui,  qui  demeurerait  régie  parles  principes  généraux  du  droit,  mais  la 
stipulation  à  charge  d'autrui  :  et  de  quoi  s'autorise  une  pareille  interpréta- 
tion des  textes? 

Ils  disent  clairement  :  -.'lorsqu'une  personne  a  stipulé ^;oMr  un  tiers.  .  .  ^\ 
Quelle  différence  v  a-t-il  entre  ces  mots  et  les  termes  de  l'article  1121 
français  qui  dispose  «  qu'on  peut  stipuler  au  profit  d'un  tiers  w?  Ces  articles 
onttous  pour  objet  la  stipulation  po«0'  aulrui.  On  comprendrait  difficilement, 
d'autre  part,  (jue  le  législateur  égyptien,  au  lieu  de  précipiter  une  évolution 
commandée  par  des  nécessités  sociales  tous  les  jours  plus  impérieuses,  l'ait 
arrêtée  en  pleine  croissance,  sous  prétexte  (car  c'est  la  seule  raison  qu'en 
donne  M.  de  Hulst)  ([ue  la  stipulation  pour  autrui  aurait  k probablement ?' 


*''  Non  du  stipidant,  comme  le  veut  la  jurisprudence  française. 
'*'   Voir   DE  Hulst,   Eléments  d'un   répertoire   alphabélique   de  Droit  civil  égyptien, 
t.  IV,  p.  3i2  et  suiv. 
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semblé  au  législateur  égyptien  contenir  une  foule  de  controverses  que  celui- 
ci  a  dû  vouloir  supprimer. 

Mais  rien  n'empêchait  le  législateur  de  les  supprimer  sans  perdre  à  ce 
point,  comme  on  le  voudrait,  le  sens  même  de  l'opportunité  :  le  législa- 
teur n'avait  qu'à  se  rendre  intelligible.  Point  n'est  donc  besoin  d'obscurcir 
des  termes  fort  clairs  par  eux-mêmes  et  de  créer  comme  à  plaisir  des  diffi- 
cultés insoupçonnées. 


Si  les  textes  égyptiens  mirent  fin  à  bien  des  controverses,  il  sera  aisé, 
pour  qui  les  lit  attentivement,  de  se  rendre  compte  qu'ils  pourraient  susci- 
ter une  difficulté  inconnue  en  droit  français. 

Les  articles  198  mixte  et  187  indigène  évitent,  en  effet,  de  reproduire 
le  dernier  membre  de  l'article  1121  du  Code  Napoléon  ainsi  conçu  : 

K  Celui  qui  a  fait  une  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer  si  le  tiers  a 
déclaré  vouloir  en  profiter.  55 

Ce  qui  veut  dire  a  contrario,  que  si  le  tiers  n'a  pas  déclaré  vouloir  en 
profiter,  le  stipulant  peut  ia  révoquer. 

Or  la  question  est  de  savoir  s'il  peut  être  facilement  suppléé  sur  ce  point 
au  silence  de  la  loi  égyptienne. 

La  gestion  d'affaires  est,  en  général,  irrévocable;  cette  irrévocabilité  a 
même  été  invoquée,  par  les  partisans  de  la  tbéorie  de  l'offre,  contre  les 
auteurs  qui,  en  droit  français,  considèrent  la  stipulation  pour  autrui 
comme  une  gestion  d'affaires.  On  a,  il  est  vrai,  répondu  à  cette  objection 
que  —  l'irrévocabilité  n'étant  pas  de  l'essence  de  la  gestion  d'affaires  — 
les  parties  qui  créent  un  droit  au  profit  d'un  tiers  peuvent  le  faire  naître 
avec  telles  restrictions  qu'il  leurplait,  qu'elles  peuvent  donc  lui  imprimer 
un  caractère  révocable  (Plaîsiol, /oc.  cit.,  12/17). 

Mais  cette  conciliation  du  droit  de  révocation  et  de  la  gestion  d'affaires 
se  comprendrait-elle  aussi  bien  en  droit  égvptien?  Puisque,  en  principe, 
la  gestion  d'affaires  rend  le  contrat  irrévocable  dès  le  début,  la  révocabi- 
lité par  le  stipulant  de  la  stipulation  pour  autrui  ne  devrait  pas,  à  première 
vue,  avoir  lieu  à  défaut  d'un  texte  exprès  qui  la  permette. 

Je  crois,  néanmoins,  qu'il  serait  plus  juridique  de  reconnaître,  même 
en  droit  égyptien,  la  faculté  au  stipulant  de  révoquer  la  stipulation.  Rien 
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n'indi(|iie,  en  effet,  (|ue  le  législateur  égyptien  ait  voulu,  sur  ce  point, 
s'écarter  de  la  tradition,  comme  il  le  fit  résolument  lorsc|u'il  supprima  les 
conditions  de  validité  exigées  en  droit  français  pour  la  stipulation  pour 
autrui  (voir  ci-dessus). 

Dans  ce  dernier  cas,  il  était  aisé  de  comprendre,  grâce  à  la  tendance 
par  trop  accusée  de  la  jurisprudence  française  de  se  dégager  des  bornes 
qu'on  lui  avait  assignées,  que  le  législateur  égyptien  ait  entendu  suivre  le 
courant  de  cette  jurisprudence  en  supprimant  toutes  sortes  d'obstacles  qui 
Kempécheraient  de  se  plier  aux  diverses  exigences  modernes. 

Mais  aucun  indice  de  ce  genre  n'existe  relativement  au  droit  —  tradi- 
tionnel encore  une  fois  —  du  stipulant  de  révoquer,  avant  la  ratification 
du  tiers,  la  stipulation  faite  au  profit  de  ce  dernier.  Ce  droit  n'a  jamais, 
préalablement  à  la  confection  des  codes  égyptiens,  été  sérieusement  contesté 
par  personne  :  il  ne  pouvait,  du  reste,  pas  l'être;  l'article  1121  français  le 
consacrait  sans  la  moindre  équivoque.  La  loi  égyptienne  n'a  donc  pas  pu 
s'être  ralliée  à  tel  système  plutôt  qu'à  tel  autre,  puisque  avant  comme  après 
qu'elle  fut  promulguée,  le  droit  de  révocation  du  stipulant  était  et  demeure 
unanimement  reconnu. 

Si  donc  le  législateur  égyptien  avait  entendu  repousser  un  droit  aussi 
universellement  admis ,  il  se  serait ,  sans  conteste ,  plus  formellement  expliqué. 

La  question  n'a,  en  tout  cas,  jamais  été  discutée  en  Egypte.  La  juris- 
prudence mixte,  néanmoins,  a  toujours  considéré  comme  hors  de  doute 
le  droit  du  stipulant  de  révoquer  la  stipulation  (voir  en  effet  20  avril  iSqB, 
Bull.,  Vil,  p.  268;  Gazelle,  VI,  p.  90,  n"  289). 

Puisqu'on  en  est  aux  réformes,  la  loi  future  fera  bien  de  consacrer  ex- 
pressément cette  jurisprudence. 


Et  maintenant  parcourons  la  jurisprudence  dans  ses  détails;  nous  y 
relèverons,  chemin  faisant,  des  applications  fort  intéressantes  du  principe 
de  stipulation  pour  autrui. 

Les  plus  importantes  d'entre  elles  sont  relatives  aux  assurances  sur  la 
vie  et  à  l'engagement  pris  par  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué 
de  désintéresser  le  créancier  inscrit  du  chef  de  son  auteur. 
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Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude  d'entreprendre  l'apolojjie  des 
assurances  sur  la  vie,  bien  que  cela  ne  serait  pas  sans  importance. 

Selon,  en  effet,  ([ue  les  assurances  seront  ou  non  considérées  comme 
socialement  utiles,  les  tribunaux  se  montreront  plus  ou  moins  rigoureux 
dans  leurs  décisions  :  ils  pourront,  dans  la  mesure  du  possible  et  suivant 
les  cas,  favoriser  ou  entraver  l'essor  qu'une  telle  institution  est  appelée 
à  prendre.  La  question  ne  vaut  plus  d'être  discutée  aujourd'hui,  et  l'on 
ne  saurait  contester  les  avantages  économiques  et  les  bienfaits  sociaux  de 
l'assurance. 

Quelle  est  la  nature  juridique  des  assurances  sur  la  vie  au  profit  d'autrui? 
Ces  assurances  ne  sont  pas  une  succession,  elles  ne  sont  même  pas  entière- 
ment des  donations.  Elles  sont  des  stipulations  pour  autrui ,  ce  qui  est  essen- 
tiellement différent  :  les  créanciers  d'une  succession  ne  peuvent  donc  pas  y 
toucher  (sauf  la  restriction  ci-dessous),  surtout  en  ce  pays  où  la  séparation 
des  patrimoines  se  produit  de  plein  droit. 

En  droit  français  on  s'est  trouvé  embarrassé  pour  justifier  la  validité  de 
cette  sorte  de  stipulation  pour  autrui  :  la  jurisprudence  y  a  vu  quelquefois 
la  condition  d'une  stipulation  que  l'assuré  fait  pour  lui-même  ((ans  un  inté- 
rêt moral;  or,  un  tel  fondement  est  discutable  (voir  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  309,  note  17,  qui  disent  KCju'un  simple  intérêt  d'amitié  ou  de  parenté 
ne  sudirait  pas  pour  rendre  la  stipulalion  ellicacer). 

Aussi  proposa-t-on  de  baser  la  stipulation  de  l'assuré  sur  la  dation  des 
primes  perçues  par  la  compagnie  (Planiol,  loc.  cit.,  n"  9  198,  note  9). 

Grâce  à  la  suppression  par  le  législateur  égyptien  des  conditions  de  va- 
lidité des  stipulations  pour  autrui  exigées  en  droit  français,  cette  question 
ne  devrait  pas  se  poser  en  Egypte. 

La  jurisprudence  mixte  a  toujours  reconnu  aux  assurances  sur  la  vie  au 
profit  d'aulrui  le  caractère  de  stipulation  pour  autrui  qui  entraîne  la  créa- 
tion immédiate  du  droit  du  tiers  avant  toute  ratification  de  sa  part,  sauf, 
au  cas  où  cette  ratification  n'a  pas  encore  eu  lieu,  la  faculté  réservée  au 
stipulant  de  révoquer  l'assurance  (25  avril  iSç^b ,  BidL,  VII,  p.  268;  28 
novembre  1901,  Bull.,  XVI,  p.  27;  27  avril  190/1,  Bull.,  XVI,  p.  217; 
7  avril  1910,  Bull,  XXII,  p.  2/19). 

Seul  un  arrêt  du  11  février  1900  {^BuU.,  XII,  p.  1  1  1)  a  retenu  que 
l'assurance  sur  la  vie  est  un  contrat  sui  generis,  mais  cela  ne  lire  pas  à 
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consé(|uence,  puis(|ue  les  principes  ([n'il  consacre  sont  précisément  ceux 
de  lu  stipulalion  pour  autrui. 

Ces  prémisses  posées,  la  jurisprudence  en  a  tiré  la  conséquence  pratique 
suivante  : 

La  somme  que  la  compagnie  d'assurance  doit ,  au  décès  de  l'assuré,  verser 
au  tiers  désigné  par  ledit  assuré,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  élé- 
ment de  la  succession  dp  celui-ci,  mais  constitue  un  droit  personnel  au 
profit  du  tiers;  les  créanciers  du  de  ciijus  ne  peuvent  donc  pas  y  prétendre 
[HuIL,  Xll,  p.  111  :  11  février  1900;  128  novembre  1901,  Bull.,  XIV, 
p.  27;  27  avril  i()o/i,  Bull.,  \VI,  p.  217). 

Mais  cette  conséquence  de  la  création  immédiate  du  droit  du  tiers  contre 
la  compagnie  n'est  pas  sans  souffrir  une  importante  exception. 

Il  s'agit,  en  effet,  de  savoir  si  les  créanciers  de  l'assuré  n'ont  même  pas 
droit  aux  primes  versées  par  celui-ci  :  si  le  capital  d'assurance  n'est  pas 
tout  entier  sorti  du  patrimoine  du  de  cujus,  celui-ci  s'est,  tout  ou  moins, 
dépouillé  des  primes  payées. 

Ces  primes  constituent-elles  une  donation  et  doivent-elles  revenir  aux 
créanciers  de  l'assuré? 

Oui,  a  répondu,  avec  une  distinction,  l'arrêt  du  11  février  1900 
[Bull.,  Xll,  p.  1 1  1  )  :  les  créanciers  ont,  dit-il,  le  droit  de  faire  rentrer  dans 
la  succession  de  leur  débiteur  les  primes  payées  par  ce  dernier,  postérieure- 
ment à  lu  naissance  de  leurs  créances  et  alors  (|ue  ses  moyens  ne  lui  permet- 
taient plus  de  faire  face  au  payement  des  primes  qu'en  prenant  les  sommes 
nécessaires  sur  son  actif,  au  préjudice  de  ses  créanciers. 

Quoi  de  plus  sensé,  de  plus  équitable? 

L'action  paulienne  est,  en  effet,  ouverte  contre  les  donations  faites 
non  nécessairement  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  mais  seulement 
au  préjudice  de  leurs  droits '''. 

Est-il  nécessaire  que    les   bénéficiaires  éventuels  de  l'assurance  soient 


'"'  Celte  élude  élait  déjà  rédigée  quand  la  Gazelle  des  Tnlmnaux  de  février  1917 
(p.  A8,  n"  i36)  publia  un  arrèl  du  18  jnnvier  1917  faisant  une  très  intéressante  et  très 
juridique  application  aux  assurances  du  principe  de  sfipulaliou  pour  autrui.  A  la 
différence  de  l'espèce  analysée  dans  la  texte ,  qui  se  place  au  point  de  vue  des  créanciers 
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nommément  désignés  ou  bien  sulfil-il  qu'ils  soicnl  seulement  nés  au  mo- 
ment (lu  contrat  et  vivants  lors. du  décès  du  stipulant? 

La  jurisprudence  mixte,  en  conformité  avec  la  doctrine  française  (Pla- 
NioL,  loc.  cit.,  1  206),  n'exige  pas  que  les  tiers  bénéficiaires  de  l'assurance 
soient  expressément  déterminés  (28  novembre  1901,  Bull.,  XIV,  p.  97). 

Mais  elle  semble,  tout  au  moins,  exiger  par  le  même  arrêt  que  ces 
bénéficiaires  ne  soient  pas  des  personnes  futures.  Elle  se  rallie,  sur  ce 
point,  à  la  jurisprudence  française  (S.  80.9.9/if)  :  Paris,  !"■  août  1879; 
S.  80.9.237  :  Amiens,  29  décembre  1886),  qui  est  elle-même  vigoureu- 
sement combattue  par  M.  Planiol  (^loc.  cit.,   12/11  et  suiv.). 

Par  le  même  arrêt  du  28  novembre  iqoi  ,  la  jurisprudence  mixte  pa- 
raît prendre  en  considération,  pour  la  validité  de  la  stipulation,  l'existence, 
au  moment  du  décès  de  l'assuré,  des  tiers  bénéficiaires  de  l'assurance,  ce 
qui  est  francbement  contraire  aux  principes  ci-dessus;  puisqu'on  effet  le 
droit  du  tiers  naît  immédiatement  après  le  contrat  et  avant  toute  ratifica- 
tion du  tiers  bénéficiaire,  ce  droit  qui  se  trouve  dans  le  patrimoine  de 
celui-ci,  peut-être  même  à  son  insu,  doit,  comme  tout  le  reste  de  son  pa- 
trimoine, passer  à  ses  béritiers  qui,  eux,  sous  la  seule  condition  de  ratifier 
aux  lieu  et  place  de  leur  auteur  le  contrat  déjà  conclu  en  sa  faveur,  pourront 
en  profiler  tout  comme  en  aurait  profité  celui  dont  ils  tiennent  leur  droit. 


Une  autre  intéressante  application  de  la  stipulation  pour  autrui  est  l'en- 
gagement du  tiers  délenteur  d'un  immeuble  bypolliéqué  de  désintéresser 
le  créancier  inscrit  du  chef  de  son  auteur. 

11  sufiit  de  feuilleter  les  registres  de  transcription  pour  se  rendre  compte 
du  nombre  considérable  d'actes  de  vente  de  biens  hypothéqués  qui  con- 
tiennent un  pareil  engagement.  On  signe,  sans  y  bien  rélléchir,  de  tel- 
les clauses.   Et  le  créancier  hypothécaire  n'en  profite  pas  autant  qu'il  le 


de  la  succession,  celui  du  18  janvier  1917  vise,  lui,  le  cas  de  rapport  à  succession; 
il  de'cide  que  seule  la  partie  des  primes  repre'sentant  la  i-éserve  des  héritiers  est  rap- 
portable,  à  condition,  toutefois,  que  les  primes  pfiyées  par  le  de  cujns  ne  soient  pas  con- 
sidérées comme  prélevées  sur  son  c;i|)ilal  mais  seulement  sur  ses  revenus  (compyrer 
avec  SiREY,  1888,  1,  121,  et  la  note  qui  suit). 
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pourrait.  Nos  annales  de  jurisprudence,  par  le  nomore  restreint  d'arrêts  de 
cette  sorte,  sont  là  pour  on  ti'mioigner. 

Grâce  à  la  clause  en  ([uestion,  le  tiers  détenteur,  outre  qu'il  reste  tenu 
hypothécairement,  devient  le  déhiteur  propre  et  personnel  du  créancier  de 
son  auteur  qui  pourrait,  non  seulement  exercer  contre  lui  le  droit  de  suite 
né  de  l'hypothèque  et  poursuivre  l'expropriation  des  seuls  hions  hypothé- 
qués, mais  —  avantage  appréciable  —  actionner  même  en  payement  de 
la  créance  ledit  tiers  détenteur,  car  le  patrimoine  tout  entier  de  ce  dernier 
est  désormais  considéré  comme  le  gage  de  ce  créancier,  ainsi  ([ue  de  tous 
les  autres  créanciers  personnels  de  l'acheteur.  Celui-ci  ne  pourra  plus,  en 
délaissant  l'immeuble  hypothéqué,  se  croire  comme  un  tiers  détenteur 
ordinaire,  définitivement  libéré. 

La  jurisprudence  a  toujours  reconnu  que  la  clause  en  question  constitue 
une  stipulation  pour  autrui  parfaitement  valable  (voir  en  effet  Mansourah, 
9 A  mars  191^,  Gazetle,  IV,  p.  101,  n"  338  ;  arrêt  du  1 7  décembre  1  9  1  û  , 
Bull.,  XXVIl,  p.  71,  et  Gazelle,  V,  p.  3i,  n"  70;  arrêt  du  2  mars  1916  , 
Gazetle,  VI,  p.  90,  n"  9  89)(i). 

Passons  en  revue  une  à  une  ces  diverses  décisions. 

Le  jugement  de  Mansourah  du  2/1  mars  191^  énonce  le  principe  tel 
qu'il  est  formulé  en  droit  français  et,  à  l'objection  du  tiers  détenteur  que 
le  solde  de  son  prix  de  vente  ne  suffit  pas  à  désintéresser  d'autres  créances 
hypothécaires  que  celle  du  demandeur,  il  répond,  avec  beaucoup  de  bon 
sens,  (pie  «cette  circonstance  préexistante  à  la  stipulation  et  que  l'acheteur 
pouvait  connaître,  ne  saurait  anéantir  rétroactivement  son  obligation r. 

La  thèse  contraire  pécherait  contre  les  principes  mêmes  du  droit,  car 
ce  n'est  pas  jusqu'à  seule  concurrence  du  solde  du  prix  de  vente,  mais  in- 
définiment qu'est  tenu  le  promettant. 

Si ,  au  moment  de  la  vente,  il  juge  que  les  créances  grevant  le  bien  qu'il 
achète  sont  supérieures  au  prix  qu'il  entend  payer,  il  ne  tient  qu'à  lui  de 


'"'  La  jurisprudence  française  avait  déjà  admis  que  : 

ffLe  vendeur  qui  stipule  que  le  prix  sera  payé  au  précédent  propriç'taire  el  confor- 
mément à  la  convention  faite  avec  ce  dernier,  fait  une  stipulation  qui  est  la  condition 
de  la  vente  par  lui  consentie  dont  le  précédent  propriétaire  a  le  droit  de  se  prévaloir  1 
(Cassation,  18  août  1875,  S.  77.1.613). 
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procéder  à  la  purj;»',  ronrormémenl  aux  articles  yoîi  cl  suivants  du  Cod(? 
civil. 

L'arrêt  du  i  7  décembre  191^,  tout  en  reconnaissant  à  l'engagement  en 
([uestion  le  caractil're  de  stipulation  pour  autrui,  admet,  implicitement  il 
est  vrai,  que  jusqu'à  la  ratification  du  tiers  bénéficiaire,  le  promettant, 
(|ui  n'est  autre  en  l'espèce  (jue  le  tiers  délenteur,  peut  révoquer  ia  stipula- 
tion, mais  qu'il  doit  prouver  la  révocation  -conformément  aux  rrglos  éta- 
blies en  la  matière??,  soit  par  un  ('cnt  ayant  ijate  certaine. 

Pour  cette  opinion,  inspirée  sans  doute  de  celle  qu'a  enseignée  M.  de  Hulsl 
et  que  nous  avons  réfutée,  la  stipulation  pour  autrui  est  un  contrat  entre 
le  tiers  et  le  promettant;  le  contrat  n'est  valable  que  lorsque  intervient  l'ac- 
ceplalion  du  tiers  :  c'est  alors  seulement  ([ue  le  concours  de  volonté  a  lieu; 
quant  au  stipulant,  c'est  un  intermédiaire  inutile. 

11  n'est  pas  nécessaire  d'un  long  effort  pour  se  rendre  compte  du  mal- 
fondé de  ce  système.  Nous  l'avons  assez  dit  et  répété  :  le  promettant  s'en- 
gage sans  retour  par  la  clause  qu'il  signe;  c'est  le  stipulant  et  le  stipulant 
seul  qui,  jusqu'à  la  ratification  du  tiers,  peut  révoquer  l'engagement;  quant 
au  promettant,  il  ne  saurait  avoir  ce  droit  qu'au  cas  seulement  où  il  justi- 
fierait d'un  intérêt  personnel  au  maintien  de  la  stipulation,  mais  même 
alors,  c'est  de  commun  accord  avec  le  stipulant  qu'il  devrait  exercer  ce 
droit.  A-t-on  l'exemple  d'un  débiteur  qui,  de  son  propre  gré,  de  son  seul 
consentement,  aurait  légalemenl  le  droit  de  se  soustraire  à  une  obligation 
cjuelconque?  Serait-ce  autre  chose  alors  que  la  consécration  dans  la  loi 
même  de  la  clause  polestative? 

Pareille  erreur  ne  se  retrouve  heureusement  pas  dans  l'arrêt  du  9  mars 
1916,  au  bas  duquel  j'ai  eu  l'honneur  de  rédiger  une  note  dans  la  Gazette 
des  Tribunaux  (^Gazelle,  VI,  p.  90,  n"  289). 

Voici  l'espèce  : 

Un  débiteur  hypothécaire  vend  les  biens  hypothéqués  à  ([uelqu'un  qui 
les  revend  à  son  tour  à  un  autre  :  dans  ces  différents  actes  de  vente  figure, 
comme  on  devait  s'y  attendre,  la  clause  de  stipulation  pour  autrui. 

Le  créancier  inscrit  en  profite  pour  actionner  les  promettants,  tiers  dé- 
lenteurs successifs  des  biens  à  lui  hypothéqués  :  il  ratifie,  en  même  temps 
et  comme  c'était  naturel,  la  stipulation  faite  à  son  profit. 

Les  premiers  juges  condamnent  seulement  le  second  promettant,  tiers 
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délenteur  actuel,  et  déboutent  le  créancier  de  sa  demande,  en  tant  que 
relative  au  premier  promettant,  le  tiers  délenleur  intermédiaire. 

Voici  les  motifs  de  leur  décision  : 

«Attendu  qu'en  admotiant  que  ledit  principe  serait  applicable  et  que  le 
débiteur  originaire  et  les  vendeurs  successifs,  en  stipulant  que  le  prêt  li- 
tigieux serait  payé  par  les  acheteurs  à  la  demanderesse,  auraient  stipulé 
au  profit  de  cette  dernière  sans  mandat  et  que  la  demanderesse  aurait  le 
droit  de  confirmer  celte  stipulation,  il  est  évident  que  ce  droit  ne  saurait 
plus  s'exercer  vis-à-vis  du  sieur  Moursi  cffendi  Hassan ,  qui  a  depuis  long- 
temps revendu  le  domaine  qui  est  sorti  de  son  patrimoine; 

«Attendu  que  si  l'article  198  reconnaît  au  tiers,  c'est-à-dire  à  la  de- 
manderesse, le  droit  de  ratifier  le  mandat,  il  est  clair  que  celte  ratification 
doit  se  faire  dans  un  délai  imposé  par  les  circonstances; 

«Attendu  que  l'obligation  de  Moursi  effendi  Hassan  de  payer  le  prêt 
litigieux  reposait  sur  le  fait  qu'il  retenait  par  devers  lui  une  partie  corres- 
pondante du  prix  d'achat; 

«Attendu  qu'ayant  à  son  tour  revendu  le  domaine  et  le  nouvel  acheteur 
ayant  pris  à  sa  charge  le  prêt,  Tobligation  de  Moursi  se  trouve  être  trans- 
férée au  nouvel  acheteur  et  l'obligation  ancienne  de  Moursi,  qui  aurait  pu, 
le  cas  échéant,  prendre  existence  effective  par  l'approbation  de  la  part  du 
tiers,  c'est-à-dire  la  demanderesse,  ne  saurait  être  rappelée  à  la  vie  par  une 
approbation  donnée  post  festum  à  un  moment  où  Moursi  effendi  ne  déte- 
nait plus  le  domaine  et  n'était  plus  redevable  d'une  partie  quelconque  du 
prix V 

Ce  jugement,  dont  les  motifs  sont,  à  première  vue,  tr/'s  séduisants  il 
faut  l'avouer,  appelle  l'attention  sur  trois  points  capitaux  :  1°  la  nature 
même  du  contrat  de  stipulation  pour  autrui;  q"  l'intention  des  parties; 
3°  le  droit  de  révocation. 

Si  le  jugement  que  nous  analysons  ne  dit  pas  expressément  que,  selon 
lui,  la  stipulation  pour  autrui  n'est  pas  autre  chose  qu'une  offre  du  pro- 
mettant, ainsi  que  l'avaient  retenu  M.  de  Hulst  et  l'arrêt  précédent,  offre 
qui  toujours  et  lant  que  le  tiers  n'y  a  pas  répondu  par  une  véritable  accep- 
tation, peut  être  retirée  à  volonté  par  celui  qui  l'a  formulée,  ce  jugement, 
dis-je,  laisse  du  moins  transpirer  cette  opinion  par  la  dernière  partie  de 
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ses  consifléranis  :  que  veulent  dire,  en  effet,  ces  mots  «  ne  saurait  être  rappelée 
à  la  rie  par  une  approbation  donnée  post  fesliim  ^^  sinon  c|uc  le  tiers  n'avait 
plus  i(;  droit,  le  promellanl  ayant  révoqué  son  offre  avant  l'acceptalion  du 
dit  tiers,  de  faire  revivre  un  contrat  qui,  du  reste,  n'aurait  jamais  vécu? 

(ïette  décision,  pas  plus  que  l'arrêt  que  nous  venons  de  critiquer  et  pas 
plus  que  M.  de  llults,  ne  tient  aucun  compte  du  rôle,  capital  cependant, 
du  stipulant,  envers  ([ui  s'engage  le  promettant. 

Le  droit  de  révocation  de  celui-ci  n'est  donc  plus  qu'une  conséquence  de 
ce  point  de  vue  :  la  ratification  du  tiers  doit  intervenir,  dit  le  jugement  en. 
([uestion,  rulans  un  délai  imposé  par  les  circonstances  7i,  11  n'indique  pas 
ce  délai,  mais  le  laisse  deviner  :  ce  serait,  je  crois,  celui  qui  s'écoulerait 
avant  la  révocation  du  promettant. 

Cette  révocation  pourrait  résulter  de  diverses  circonstances  telles  que  celles 
jugées  décisives  en  l'espèce  :  j'ai  cité  la  revente  des  biens  hypothéqués  et  la 
conservation  par  devers  l'acheteur  de  la  partie  du  prix  correspondante  au 
montant  du  prêt. 

Sur  ce  point,  le  jugement  est  encore  plus  large  que  l'arrêt  du  17  dé- 
cembre ic)i/i  qui  exige,  lui,  comme  mode  de  preuve,  que  la  révocation 
du  tiers  résulte  d'un  acte  ayant  date  certaine. 

Il  reste  à  examiner,  en  ce  qui  concerne  ce  jugement,  la  question  de  sa- 
voir si,  en  l'espèce  jugée,  il  résulte  bien  do  la  volonté  des  parties  de  faire 
une  stipulation  pour  autrui  qui  aurait  pour  etTet  de  lier  pour  toujours  le 
tiers  détenteur. 

Le  jugement  a  répondu  par  la  négative  et  s'est  fondé  pour  cela  sur  les 
circonstances  mêmes  qui,  semble-t-il,  équivalaient  pour  lui  à  la  révocation 
du  promettant;  ce  sont  :  la  revente  du  domaine  et  la  conservation  par  devers 
l'acheteur  du  promettant  de  la  partie  du  prix  correspondante  au  montant 
du  prêt. 

Nul  n'est  autorisé,  sur  la  base  de  simples  circonstances,  à  donner  à  un 
acte  une  autre  qualification  que  celle  qui  apparaît  de  la  teneur  même  du 
dit  acte,  sauf  si  les  circonstances  invoquées  réunissent  deux  conditions  es- 
sentielles :  il  faut  qu'elles  soient  non  équivoques  et  qu'elles  émanent  de 
tous  les  contractants  parce  qu'autrement  elles  pourraient,  au  premier  cas, 
recevoir  une  interprétation  différente  et,  au  second  cas,  ne  pas  refléter  l'in- 
tention exacte  de  toutes  les  parties. 
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A  défaut  donc  de  pareilles  circonstances  on  ne  peut  dire  d'un  acte  de 
vente  qu'il  est  un  acte  de  donation  déguisée,  de  mémo  qu'en  l'espèce  on 
ne  peut  subordonner  l'obligation  du  tiers  détenteur,  promettant  au  contrat 
de  stipulation  pour  autrui,  au  fait,  non  mentionné  dans  son  engagement, 
de  la  possession  par  lui  du  domaine  bypothé(|ué. 

Or,  voyons  si  les  deux  circonstances  retenues  par  le  jugement  sont  non 
équivoques  et  si  elles  émanent  à  la  fois   du  stipulant  et  du  promettant. 

Nous  pouvons  entreprendre  un  tel  examen  sans  risquer  le  reproche  d'ac- 
corder, même  par  hypothèse,  a  la  théorie  adverse  de  prouver,  à  l'aide  de 
simples  présomptions,  contre  le  contenu  formel  des  actes  :  il  ne  s'agit,  en 
elTet,  ici,  que  de  nnlerpré talion  d'un  acte. 

Au  fait  donc  :  on  ne  peut  pas  inférer  nécessairement  des  deux  circons- 
tances de  la  revente  du  domaine  et  de  la  conservation,  entre  les  mains  de 
l'acheteur,  d'une  partie  du  prix  affectée  au  désintéressement  du  créancier 
hypothécaire,  que  les  contractants  n'ont  entendu  obliger  le  tiers  détenteur 
qu'autant  que  celui-ci  n'aura  pas  revendu  à  son  tour  le  domaine  hypothéqué; 
les  circonstances  en  question  ont  pu,  en  effet,  être  inspirées  par  un  mobile 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  cela  :  pour  se  débarrasser  d'un  domaine  auquel 
il  ne  tient  pas,  ce  tiers  détenteur  aura  consenti,  malgré  l'engagement  qu'il 
avait  contracté,  à  donner  à  son  acheteur  la  satisfaction  de  garder  le  mon- 
tant même  du  prêt;  on  comprendra  aisément  que  cet  acheteur  l'ait  ainsi 
voulu ,  pour  dégrever  son  immeuble. 

La  revente  du  domaine  ainsi  que  la  conservation  du  montant  du  prêt 
par  devers  l'acheteur,  outre  qu'elles  sont  pour  le  moins  équivoques,  éma- 
nent d'un  seul  des  contractants,  car  le  stipulant,  débiteur  principal,  a  été 
complètement  étranger  à  la  revente. 

Ces  circonstances  ne  sont  pas  davantage  contemporaines  à  la  stipulation 
pour  autrui;  or,  c'est  au  moment  où  se  conclut  un  acte  qu'il  faut  se  placer 
pour  apprécier  la  volonté  des  parties  contractantes. 

L'arrêt  du  2  mars  1916  infu-me  le  jugement  que  nous  venons  de  par- 
courir et  c'est  d'autant  plus  digne  de  remarque  que  cet  arrêt  n'a  pas  hésité, 
quelque  temps  après  l'arrêt  du  1  7  décembre  191^,  de  professer  une 
doctrine  opposée  à  celle  contenue  dans  ce  dernier. 

L'arrêt  du  1  7  décembre  191^  semblait  admettre ,  en  effet ,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  la  possibilité  pour  le  promettant  de  révoquer  la  stipulation, 
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à  condition  toutefois  (jiio  la  preuve  en  soit  fournie  suivant  un  acte  ayant 
date  certaine;  l'arrêt  du  2  mars  1912,  par  un  retour  aux  véritables  prin- 
cipes, refuse  au  dit  promettant  la  faculté  de  révoquer  seul  la  stipulation. 

ft Attendu,  dil-il  en  eiïet,  que  vainement  les  premiers  juges  ont  estimé 
que  l'obligation  assumée  par  Moursi  Hassan  aurait  cessé  d'exister  par  le  fait 
de  la  revente  des  terrains  et  de  l'engagement  pris  par  le  nouvel  acheteur; 
(|ti'il  n'appartenait  pas  à  Moursi  Hassan,  le  promettant,  de  se  dégager  de 
cette  obligation  sans  le  consentement  de  son  vendeur,  le  stipulant  (pii,  lui, 
ne  l'en  a  jamais  déchargé.-^ 

Quant  à  la  (juestion  do  savoir  si  l'intention  des  parties  était  bien  de  faire 
une  stipulation  pour  autrui ,  voici  ce  que  décide  l'arrêt  en  question  : 

K Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  termes  exprès  de  l'acte  de  vente  con- 
senti à  ce  dernier  que  ledit  iMoursi  Hassan  a  pris  l'engagement  formel  de 
payer  la  dette  hypothécaire  grevant  les  terrains  achetés  au  profit  de  l'ap- 
pelante; qu'il  est  certain  que  son  intention  comme  celle  de  son  vendeur, 
intéressé  à  s'acquitter,  était  de  l'obliger,  lui  acheteur,  vis-à-vis  de  la  créan- 
cière, et  de  créer  pour  celle-ci  un  droit  dont  elle  pouvait  poursuivre  l'exé- 
cution en  justice;  qu'il  s'agissait  bien  ici  de  la  stipulation  au  profit  d'un 
tiers  à  laquelle  la  loi  attribue  un  effet  légal  en  faveur  du  dit  tiers,  au  cas 
où  il  déclarerait  vouloir  en  profiter  avant  que  le  stipulant  qui  l'a  faite  dans 
son  intérêt,  en  l'espèce  le  vendeur,  ait  annoncé  son  intention  de  la  révoquer  55 
(articles  198  G.  G.  mixte  et  1121  Code  Napoléon). 

G'est  à  tort  que  l'arrêt  se  réfère,  pour  le  droit  de  révocation  du  stipu- 
lant, à  l'article  198  mixte  qui,  nous  l'avons  vu,  ne  contient  pas  une  telle 
disposition. 

Une  autre  légère  erreur  s'y  est  glissée. 

Gonlormément  à  la  jurisprudence  française  et  à  certains  auteurs  tels  c[ue 
Laurent,  cet  arrêt  estime  que  la  stipirlation  pour  autrui  est  une  offre  du 
stipulant,  à  laquelle  doit,  en  rétroagissant,  se  joindre  l'acceptation  du  tiers. 
Par  suite,  en  effet,  de  la  manifestation  de  la  volonté  du  tiers  (en  l'espèce  le 
créancier  hypothécaire)  et  de  l'offre  précédemment  faite  par  le  stipulant 
(soit  le  débiteur  principal)  qui  la  maintint  à  la  barre  de  la  Cour,  l'arrêt 
on  question  dit  rque  le  concours  de  volontés  s'étant  ainsi  formé,  une 
obligation  légale  est  née,  etc. i:.  Or  une  telle  doctrine  n'est  plus  permise, 
je  crois,  en  l'état  des  articles  198  mixte  et  187  indigène,  qui  ne  laissent 
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plus  aucun  doute,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  sur  la  nature  de  la  stipulation 
pour  autrui  qui  est,  en  droit  égyptien,  une  gestion  d'alTaires. 

Quoi  (ju'il  en  soit,  l'espèce  soumise  à  la  Cour  n'en  a  pas  moins,  en  fait, 
été  jugée  comme  elle  le  devait. 

CONCLUSIONS. 

De  l'étude  qui  précède  il  résulte  ce  qui  suit  : 

1°  Contrairement  à  ce  qu'en  ponse  M.  de  Hulst,  le  droit  égyptien  a 
bel  et  bien  consacré  la  stipulation  pour  autrui;  elle  ne  s'analyse  par  con- 
séquent pas  en  une  poUicitaiion  du  promettant,  qui  serait  libre  de  la  révoquer 
jusqu'à  l'acceptation  du  tiers. 

'2°  Elle  constitue  une  neslion  d'affaires. 

3"  En  droit  égyptien,  la  stipulation  pour  autrui  n'est  pas  soumise  au\ 
conditions  restrictives  de  validité  contenues  dans  l'article   1121  français. 

k"  Seul  le  stipulant  peut,  en  principe,  même  en  droit  égyptien,  la 
révoquer. 

5"  Le  bénéfice  d'une  assurance  mixte  ne  figure  pas  dans  la  succession 
du  de  cujus  :  les  créanciers  de  celui-ci  ne  peuvent  donc  prétendre  que  sur 
les  primes  par  lui  versées  après  la  naissance  de  leurs  créances. 

6"  Il  n'est  pas  indispensable  que  le  tiers  bénéficiaire  de  l'assurance  soit 
déterminé.  Suivant  la  jurisprudence,  il  sullit  que  ce  tiers  soit  vivant  et 
déterminable  au  moment  de  la  stipulation.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  encore  vivant  lors  du  décrs  du  stipulant  :  en  ce  cas  ses  héritiers  peu- 
vent bénéficier  de  la  stipulation. 

7"  Lorsque  la  stipulation  pour  autrui  consiste  dans  l'engagement  d'un 
tiers  détenteur  à  désintéresser  le  créancier  inscrit  du  chef  de  son  auteur, 
l'obligation  de  ce  tiers  détenteur  ne  doit  pas  é!re  limitée  au  montant  du 
solde  du  prix  de  vente; 

8"  Pas  plus  qu'elle  ne  peut  être  révoquée  par  le  promettant  seul,  fût-ce 
par  un  acte  ayant  date  certaine; 

9"  A  fortiori,  on   ne  peut  invoquer  aucune  circonstance  équivalente  à 
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ladite  révocation  telles  ([ue  la  revente  d'un  bien  hypothéqué  et  la  conser- 
vation du  montant  du  prêt  entre  les  mains  du  sous-acquéreur.  Ces  circons- 
tances étant  équivoques  et  ne  pouvant  être  attribuées  qu'à  l'un  des  deux 
contractants,  ne  peuvent  pas  davantage  relléter  l'intention  des  parties  dans 
un  sens  contraire  à  la  stipulation. 

La  stipulation  pour  autrui  est,  en  un  mot,  une  gestion  d'affaires  non 
soumise  aux  conditions  de  validité  contenues  dans  l'article  1121  français, 
mais  révocable  par  le  stipulant  — jamais  par  le  promettant  seul  —  jusqu'à 
la  ratification  du  tiers  bénéficiaire  qui  y  a  un  droit  direct  et  personnel  à 
partir  de  la  rencontre  des  volontés  du  stipulant  et  du  promettant  et  qui, 
pourvu  qu'il  soit  vivant  et  déterminable  à  ce  moment-là,  peut  ne  pas  être 
nommément  désigné  par  le  stipulant. 

B.  Tabbah. 
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M*  Castro  a  formulé  contre  cette  élude  les  objections  suivantes  : 

1.  —  Selon  lui,  le  législateur  égyptien  aurait  complètement  ignoré  la 
stipulation  pour  autrui;  M^  Castro  se  base  : 
rf)  sur  l'histoire  même  de  cette  institution; 
b)  sur  un  argument  de  texte. 

a)  Avant  la  création  des  Tribunaux  de  la  Réforme,  dit-il,  les  assurances 
sur  la  vie  n'étaient  pas  encore  entrées  dans  les  mœurs  françaises  :  le  légis- 
lateur égyptien  ne  pouvait  donc  pas  se  rendre  un  compte  exact  de  l'impor- 
tance sociale  des  stipulations  pour  autrui. 

A  ceci,  il  suffirait  de  répondre  par  des  dates  : 

C'est  de  1876  que  datent  les  Tribunaux  de  la  Réforme. 

Or,  à  supposer  que,  comme  le  prétend  i\P  Castro,  le  premier  arrêt  relatif 
aux  assurances  sur  la  vie  remonte  à  1863 ,  il  y  aurait  eu  ainsi  un  temps 
assez  long  pendant  lequel  on  aurait  tout  au  moins  entrevu  l'utilité  des 
assurances. 

Mais  il  y  a  mieux  :  le  premier  arrêt  relatif  aux  assurances  n'est  pas  celui  du 
2  juin  i863  (Sirey,  68.1.202),  car  on  en  relève  aussi  depuis  1801, 
1802,  i853,  i855  (Sirey,  Table  décennale  1801  à  1860,  Assurance  sur 
la  viey 

Et  si  maintenant  on  se  souvient  que  le  28  mai  1818  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  décida  que  les  assurances  étaient  licites  en  France,  on  sera  édifié 
sur  la  question  de  savoir  si  à  cette  date  elles  y  étaient  ignorées.  Il  faut 
avouer  cependant  que,  déjà  très  développées  en  Angleterre,  elles  rencon- 
traient alors  en  France,  comme  aujourd'hui  en  Egypte,  une  certaine  hos- 
tilité :  elles  ne  devinrent  vraiment  nombreuses  qu'en  1860. 

L'arrêt  du  2  juin  i8G3,  auquel  se  réfère  M*  Castro,  posa  en  termes 
très  clairs  le  principe  qu'une  assurance  sur  la  vie  est  une  stipulation  pour 
autrui  :  une  foule  d'arrêts  suivirent.  Il  n'est  donc  pas  possible  que  le  légis- 
lateur égyptien  ait  ignoré  celte  jurisprudence;  elle  disait  suffisamment  alors 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  se  départir  de  tout  rigorisme  pour  rendre  accessible 
à  l'épargne  privée  un  mode  d'emploi  efficace. 

23. 
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Les  assurances  ne  sont,  du  reste,  pas  la  seule  application  de  stipulation 
pour  autrui.  Que  fait-on,  en  elTct,  des  donations  avec  charge  (je  n'ai  voulu 
traiter,  dans  mon  élude,  (pie  de  la  stipulation  pour  autrui  à  titre  onéreux), 
de  l'enga^jement  du  tiers  détenteur,  etc.?  Une  simple  délégation  imparfaite 
n'est  pas  autre  chose,  lorsqu'elle  est  consentie  par  le  délégataire,  qu'une 
stipulation  pour  autrui  (Planiol,  t.  II,  n"  558). 

bj  Un  second  argument  est  tiré  par  M"  Castro  des  textes  égyptiens  eux- 
mêmes. 

On  ne  comprendrait  pas,  dit-il,  comment  le  tiers  c^ refuse  de  recon- 
naître^î  (art.  i(j8  mixte)  un  contrat  qui  serait  à  son  profil  :  le  législateur 
a  eu  certainement  en  vue  le  cas  de  stipulation  à  charge  d'autrui,  car  alors, 
oui,  on  concevrait  que  le  tiers  eût  inlérêl  à  ne  pas  reconnaître  le  contrat. 

Le  contrat  de  stipulation  pour  autrui,  nous  le  savons,  n'est  parfait  que 
par  la  ratification  du  tiers  :  cette  ratification,  il  est  vrai,  rétroagit  au  jour 
de  la  demande.  Mais  tant  qu'elle  n'a  pas  été  donnée,  le  stipulant  peut  ré- 
voquer le  contrat.  En  parlant  donc  de  la  cf  confirmations  du  tiers,  le  légis- 
lateur a  entendu  bien  marquer  la  nécessité  de  cette  confirmation  pour  valider 
la  stipulation.  Mais  comme  le  tiers  est  certainement  libre  d'en  profiter  ou 
non,  le  législateur  devait  opposer  au  terme  «confirmations  celui  qui  se 
trouve  être  son  contraire;  et  voilà  comment  s'expli(jue  le  choix  laissé  au 
stipulant  de  k  confirmer  s  ou  rr  refuser  de  reconnaître))  le  contrat. 

Est-on  bien  sûr,  d'autre  part,  que  le  tiers  n'ait  jamais  intérêt  à  «refuser 
de  reconnaître»  la  stipulation  faite  à  son  profit? 

Dans  ce  cas,  il  faudrait,  toutes  les  fois  qu'une  oiïre  semble  être  en  l'a- 
vantage d'une  personne,  sous-entendre  l'acceptation  de  celle-ci  et  faire 
dater  la  formation  du  contrat,  non  à  partir  de  la  rencontre  des  deux  vo- 
lontés, soit  après  l'acceptation,  mais  à  partir  de  l'offre  seulement,  l'accep- 
tation étant,  en  effet,  inutile. 

Or,  il  n'en  est  jamais  ainsi  :  les  donations,  notamment,  ne  sont  parfaites 
qu'à  pai  tir  de  l'acceptation  du  donataire.  Celui-ci  pourrait  avoir  des  raisons 
personnelles  pour  refuser  la  donation  :  il  y  a,  en  effet,  des  libérabtés  plus 
onéreuses  que  les  contrats  onéreux  eux-mêmes.  Il  en  est  de  même  des 
assurances. 

Des  raisons  d'ordre  pécuniaire  empêchent  quelquefois  aussi  le  tiers  de 
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ratilier  la  stipulation.  Un  créancier  inscrit  peut  être  largement  garanti  par 
la  sûreté  réelle  de  l'hypollièque.  S'il  veut,  en  outre,  se  prévaloir  de  l'en- 
gagement du  tiers  détenteur  pour  actionner  celui-ci  en  payement,  ce  créan- 
cier devra  avancer  les  droits  proportionnels  de  condamnation.  (  hielle  raison 
y  aurait-il  à  cela  si  ledit  créancier  était  sûr  de  rentrer,  par  ailleurs,  dans 
sa  créance? 

Il  V  a  lieu,  d'autre  part,  de  se  demander  pounjuoi  le  législateur  se  serait 
servi  des  termes  mêmes  qui,  en  droit  français,  ont  une  signification  spé- 
ciale, s'il  avait  entendu  faire  établir  juste  le  contraire  de  ce  qu'ils  veulent 
dire.  Pourquoi  aurait-il  parlé  de  slipulalion  pour  un  tiers  quand  il  se  serait 
agi  de  promesse  pour  autrui?  C'est  d'autant  plus  singulier  que  la  loi  fran- 
çaise réglemente,  presque  à  la  fois,  ces  deux  contrats  (art.  1119,  1  120 
et  1 1  9  i  ). 

Depuis  le  droit  romain,  celui  qui  stipule  est  appelé  stipulant,  stipuîator. 
Dans  la  stipulation  simple,  cela  voulait  dire  -t  créancier-  ,  jamais  r^  débiteur  51. 
Or,  c'est  ce  dernier  sens  que  voudrait  lui  donner  l'opinion  que  nous  com- 
battons. La  loi  ne  dit  pas  rt  lorsqu'une  personne  s'est  engagée  pour  un  tiers  « 
ou  (^a  protnis  le  fait  d'autruir,  mais  c:a  stipulé  pouv  un  tiers  w.  Celui  qui 
stipule  est  celui  qui  oblige,  celui  qui  impose  sa  loi  à  l'autre. 

On  peut,  enfin,  opposer  à  M*  Castro  une  dernière  objection  qu'il  a  lui- 
même  prévue  et  à  laquelle  il  s'est  déclaré  impuissant  de  répondre;  la  voici  : 
comment  expliquer  que  le  législateur  ait,  par  un  article  spécial  du  Code, 
formulé  un  principe  qui  se  retrouve  dans  les  principes  généraux  eux-mêmes? 
Il  est,  en  effet,  de  toute  évidence  qu'un  tiers  étranger  à  un  acte  ne  peut  pas 
se  considérer  comme  obligé  en  vertu  de  la  volonté  manifestée  par  un  autre 
que  lui;  il  peut  la  ratifier,  cette  volonté,  mais  point  n'aurait  fallu  d'un  texte 
pour  le  dire,  cela  découle  du  simple  bon  sens. 

'2.  —  Une  seconde  objection,  d'un  autre  ordre  que  la  première,  a  été 
formulée  par  M'  Castro. 

Quand  le  créancier  inscrit,  dit-il,  fait  signifier  au  tiers  détenteur,  qui 
s'est  engagé  personnellement  au  payement  de  la  dette,  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser,  ce  créancier  renonce,  par  le  fait  même,  à  se  pré- 
valoir de  l'engagement  du  dit  tiers  détenteur  et  ne  peut  plus,  par  consé- 
quent, y  adbérer  ensuite. 
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Rien  n'esl  plus  facile  ([uc  de  répondre  à  l'objection. 

H  peut  se  faire  (|ue  le  créancier  n'ait  pas  eu  connaissance  de  l'engage- 
ment du  tiers  délenteur;  et  alors  comment  y  renoncerait-il? 

Comme,  d'autre  part,  par  le  fait  de  cet  engagement  il  est  devenu  le 
créancier  personnel  et  direct  du  tiers  détenteur  et  qu'à  l'avenir  il  dispose 
contre  lui  de  deux  droits  :  le  droit  de  suite  né  de  1  liypothècpie  et  celui  de 
tout  créancier  de  poursuivre  en  justice  son  débiteur,  le  créancier  a  le  choix 
d'user  de  l'un  (pielconqne  de  ces  droits  sans  ([u'il  soit,  jamais,  déchu  de 
Taulrc  :  ils  sont  tellement  distincts  l'un  de  l'autre. 

Or,  si  le  créancier  préfère  commencer  par  user  du  droit  de  suite  et 
exproprier  le  tiers  détenteur,  il  est  bien  obligé  de  lui  faire  la  sommation  de 
paver  ou  de  délaisser,  puisque  c'est  le  prélude  nécessaire  de  toute  expro- 
priation contre  les  tiers  détenteurs  :  ceci  ne  saurait  équivaloir  à  une  renon- 
ciation au  droit  personnel  du  créancier,  car  autrement  ce  créancier,  par 
l'eiïet  mécanique  de  l'exercice  d'un  droit,  se  trouverait,  sans  l'avoir  jamais 
voulu,  déchu  d'user  du  second  :  c'est  inadmissible. 

Je  dis  :  sans  l'avoir  jamais  voulu,  et  c'est  exact  puisque  c'est  la  loi  même 
qui,  de  la  sommation  au  tiers  détenteur,  fait  à  tout  expropriant  une  obli- 
gation à  laquelle  celui-ci  n'est  pas  libre  de  ne  pas  se  soumettre. 

Une  telle  difficulté  ne  se  présente,  du  reste,  pas  en  pratique  grâce  à 
la  mention  au  bas  de  la  sommation,  comme  de  tous  les  actes  d'huissier  en 
général,  de  la  formule  :  c'^sous  toutes  réserves )?. 

B.   ÏA^BAU. 
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En  (lépil  des  assurances  des  Alliés,  qui  garantissaient  l'intégrité  de  l'em- 
pire cl  promettaient  l'aide  la  plus  généreuse  pour  la  réorganisation  de  ses 
linances  en  déconllture  et  de  son  administration  corrompue,  la  Turquie, 
repoussant  les  sages  avis  de  quelques  rares  patriotes  clairvoyants ,  s'est  lancée 
dans  une  aventure  d'où  elle  ne  pourra  sortir  (|u'en  laissant  sa  souveraineté 
ou  tout  au  moins  en  se  voyant  refoulée  dans  les  régions  qui  l'ont  vue  naître  '^l 

Quelque  folle  qu'elle  puisse  paraître,  cette  détermination  n'a  cependant 
pas  étonné  ceux  qui  sont  tant  soit  peu  au  courant  de  la  politique  orientale. 

En  effet,  depuis  de  nombreuses  années  la  Sublime  Porte  subissait  l'in- 
ilucnce  du  germanisme,  intluence  qui  a  crû  d'une  façon  considérable  ces 
derniers  temps. 

Déjà  en  i  8/40  une  mission  militaire  allemande,  commandée  par  Mublbach 
et  Mollke,  avait,  pendant  un  séjour  prolongé,  préparé  les  futurs  projets 
de  pénétration  allemande  en  Asie  Mineure  au  moven  de  voies  ferrées  et 
de  comptoirs  commerciaux  à  fonder.  Il  avait  même  été  question  de  la  créa- 
tion d'une  principauté  allemande  en  Palestine^-'. 

En  18/18,  l'économiste  allemand  Roscber  écrivait  que  l'Asie  Mineure 
devrait  former,  lors  du  démembrement  de  l'Empire  ottoman ,  le  lot  de 
l'Allemagne;  et  Frédéric  List  disait  :  rDans  ces  régions,  il  serait  possible 
de  créer  une  nouvelle  Allemagne  qui  offrirait  en  grandeur,  en  population 


'"'  Second  Licre  bleu  anglais  sur  la  niptui'e  avec  la  Turquie,  i3,  pièce  17,  et  se- 
cond Livre  orange  russe,  pièce  n"  oh. 

''*  J.  AoLNEAu,  La  Turquie  et  la  guerre ,  p.  28C. 
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et  on  richesse,  à  la  vieille  Allemagne,  le  plus  solide  bastion  coniro  le  dan- 
ger russe,  contre  le  panslavisme  ^''5\ 

En  1882  ,  lorsque  l'altenlion  de  l'Europe  était  portée  sur  les  événements 
J'Etrvpte,  une  mission  militaire,  sous  les  ordres  de  Von  der  Gollz,  est  venue 
s'installer  à  demeure  à  Conslanlinople  pour  réorganiser  Tarmée  otto- 
mane. 

Mais  l'emprise  de  l'Allemagne  n'a  commencé  à  être  effective  qu'en  1 888  , 
lorsque  par  iradé  impérial  la  Turquie  accordait  à  un  Allemand  la  conces- 
sion de  la  ligne  Ismid-Angora-Sivas,  avec  promesse  de  prolongation  à 
Bagdad.  L'année  suivante  la  Société  ottomane  des  Chemins  de  fer  d'Anato- 
lie  vovail  le  jour  sous  les  auspices  de  la  Deutsche  Bank  et  de  la  Ban([ue  de 
Wurtemberg,  et  ainsi  naissait  le  Bagdadbahn  ^'-'. 

Ces  voies  ferrées,  qui  s'accrochaient  avec  ténacité  au  sol  asiali([ue,  y  im- 
plantaient lentement  mais  sûrement  l'influence  germanique  en  attendant  la 
réalisation  des  visées  de  l'Allemagne  de  faire  de  la  Turquie  les  Indes  ger- 
maniques. 

Ces  ambitions  allemandes  ne  sont  ignorées  que  de  ceux  qui  ferment  obs- 
tinément les  yeux  à  l'évidence. 

A  toute  occasion  l'empereur  d'Allemagne  manifestait  son  attachement  et 
ses  sympathies  à  son  ami  l'ex-sultan  Abdul-Hamid,  notamment  en  1896 
pendant  les  massacres  d'Arménie  et  en  18^7  à  l'occasion  de  la  guerre 
gréco-turque,  dont  les  plans  et  l'exécution  avaient  été  confiés  à  des  olhciers 
allemands. 

L'année  suivante,  à  Damas,  Guillaume  II,  lors  de  sa  mémorable  tour- 
née en  Orient,  se  proclamait  le  protecteur  attitré  de  l'Islam  : 

«Puisse  le  Sultan  et  puissent  les  200  millions  de  Mahomélans  dans 
toutes  les  parties  du  monde  qui  vénèrent  le  sultan  comme  leur  chef  reli- 
gieux être  assurés  que  l'Empereur  d'Allemagne  sera  leur  ami  pour  tou- 
jours '^l  55 

Depuis,  x4bduI-Hamid  et  ses  successeurs  ont  cru  trouver  en  Guillaume 


^''  La  reçue  d'histoire  diplomatique,  juillet    1909;  M.  de  Bismarck  et   la  Diète  de 
Francfort. 

'"'  J.  AuLNEAu,  La  Turquie  et  la  guerre,  p.  287. 
'■^'   J.  ACLXEAU,  op.  cit.,  p.  287. 
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un  protecteur  et  un  ami   fidèle,  et  ils  se  confièrent  à  lui  sans  réserve.  Un 
avenir  très  prochain  nous  dira  si  celte  confiance  a  été  bien  placée. 

En  attendant,  la  Tuicpiic  où  l'opinion  publique  n'existe  pas,  dominée 
par  (piebjues  criminels  ambitieux  ((ui  l'ont  amenée  à  suivre  aveuglement 
la  foi  germanique,  voit  se  poser  de  nouveau  le  problème  redoutable  des 
Détroits.  El  cette  fois,  elle  n'ignore  pas  (jue  c'est  son  existence  même  qui 

est  en  jeu. 

* 

Aussi  bien  ce  problème  d'S  Détroits  a  existé  dès  qu'il  y  eut  des  Turcs  en 
Europe  et  dès  que  la  Russie  fut  devenue  elle-même  une  puissance  euro- 
péenne. 

Mais  celle  question  dont  on  parle  tant,  quelle  est-elle  exactement? 
Comment  est-elle  née?  Quelle  a  été  son  histoire  et  quelle  sera  sa  solution? 

C'est  ce  (pie  je  vais  tâcher  d'exposer  brièvement  dans  le  cadre  modeste 

qui  m'est  assigné. 

* 

Avant  d'aborder  cette  étude,  il  serait  utile  de  rappeler  les  principes  du 
droit  des  gens  régissant  la  propriété  des  mers  et  des  détroits. 

Une  nation  peul-elle  acquérir  sur  une  mer  un  droit  absolu  de  propriété? 
Les  détroits  maritimes  peuvent-ils  appartenir  sans  réser\e  à  un  Etat? 

Les  auteurs  modernes  admettent,  en  principe,  que  la  mer  répugne  à  un 
droit  de  propriété  quelconque,  encore  qu'elle  ait  tous  ses  rivages  dans  le 
même  Etat.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  mers  intérieures  ou  mers  fer- 
mées, c'est-à-dire  celles  qui,  enclavées  dans  le  territoire  d'une  seule  nation  , 
ne  peuvent  servir  de  moyens  de  commerce  qu'aux  citoyens  de  cette  nation  et 
ne  communiquent  avec  l'océan  que  par  un  détroit  assez  resserré  pour  être 
défendu  dans  toute  sa  longueur  par  l'artillerie  des  cotes  ^". 

Quant  aux  détroits,  en  général,  ils  doivent,  aussi  bien  que  la  mer  elle- 
même,  être  libres  lorsqu'ils  servent  de  communication  nécessaire  à  deux 
mers  dont  la  navigation  est  commune  à  toutes  les  nations. 

L'Etat  maître  des  détroits  ne  peut  refuser  le  passage,  pourvu  qu'on  en 
use  avec  modération  et  qu'il  n'en  résulte  pour  lui  aucun  dommage.  Ainsi 


*''  Grotics,  De  jure  belli  ac  pacis. 
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le  souverain  du  détroit  peut  exiger  un  droit  de  visite  sur  les  navires  (jui 
traversent  ies  passes  et  peut  même  interdire  le  passage  des  vaisseaux  armés, 
quand,  par  leur  nombre  ou  par  d'autres  circonstances,  il  y  a  lieu  à  de 
justes  défiances  "'. 

On  peut  comparer  cette  obligation  de  libre  navigation  à  une  servitude 
de  passage. 

Gomme  tout  propriétaire  (|ui  soullVe  une  servitude  passive  peut  demander 
une  compensation,  de  même  le  possesseur  d'un  détroit  peut  imposer  des 
droits  modiques  au  passage  des  navires,  soit  en  raison  de  l'incommodité 
qu'ils  lui  occasionnent  en  l'obligeant  à  faire  garder  son  territoire,  soit  en 
raison  des  frais  de  pilotes,  fanaux  et  signaux  nécessaires'-'. 

Ainsi  le  Danemark  percevait  de  temps  immémorial  une  redevance  sur 
ies  navires  et  sur  les  cargaisons  qui  passaient  par  le  Sund  '^'. 

Mais  ces  principes,  édictés  par  Iq  jus  gentium,  n'ont  pas  toujours  été 
suivis.  Dans  l'antiquité,  Rome  qui  était  maîtresse  de  tout  le  littoral  médi- 
terranéen, s'attribua  la  propriété  exclusive  de  toute  la  Méditerranée. 

Dans  les  temps  modernes  la  même  prétention  a  été  élevée  par  Venise 
sur  le  domaine  de  l'Adriatique,  par  le  Danemark  sur  celui  de  la  Baltique, 
et  par  les  rois  d'Espagne  et  de  Portugal  sur  celui  de  l'Océan. 

Le  roi  d'Angleterre,  également,  s'est  prétendu,  à  une  certaine  épo([ue, 
propriétaire  des  mers  qui  environnent  la  Grande-Bretagne  jusque  sur  les 
côtes  opposées. 

A  l'appui  de  la  prétention  anglaise  le  jurisconsulte  Selden  a  écrit  son 
fameux  livre  Mare  clausum,  auquel  Grotius  répondit  par  son  traité  De  marc 
liber  0. 

Les  progrès  du  droit  des  gens  ont  donné  pleinement  raison  à  la  tbéorie 
de  Grotius  qui  soutenait  les  intérêts  de  la  Hollande.  Et  le  Gouvernement 
anglais  a  répudié,  depuis,  la  doctrine  du  mare  clausum  de  Selden  pour 
se  rallier  à  celle  de  Grotius  proclamant  la  liberté  des  mers  et  des  détroits. 


'*'  AzuNi,  Sijsteme  unioersel  des  principes  du  droit  maritime  de  l'Europe. 

<^^  Dalloz,  Rep.  19,  78. 

'''  Le  traité  de  Copenhague  du  ih  mars  iSSy  mit  fin  à  cette  pratique,  sur  la 
rëdamaticn  des  Etals-Unis;  toutefois,  par  condescendance,  les  redevances  ne  furent 
pas  supprimées  brutalement,  elles  fiu-eut  simplement  rachetées. 
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Le  problème  des  Détroits,  tel  ([u'il  se  pose  actuelleraciil,  résulte  de  la 
position  de  Constantinoplc.  L'étroit  canal  du  Bosphore  seul  permet  d'entrer 
dans  la  mer  Noire  ou  d'en  sortir.  Pour  arriver  au  Bosphore  par  la  Médi- 
terranée, il  faut  traverser  cet  autre  canal  (pi'on  appelle  les  Dardanelles, 
en  sorle  (pie  la  mer  Noire  est  défendu(^  par  ces  redoutables  couloirs,  in- 
violables quand  on  sait  convenablement  les  défendre. 

Au  moyen  âge  et  jus([u'à  la  (in  du  xvii^  siècle,  la  mer  Noire  était  un  bassin 
fermé,  propriété  exclusive  des  maîtres  de  Constantinople,  empereurs  de 
Byzance  d'abord,  puis  sultans  turcs.  Ils  en  occupaient  effectivement  tous 
les  rivages  et  n'y  toléraient  aucun  pavillon  étranger.  A  tel  point  qu'à  l'envoyé 
de  Pierre  le  Grand,  le  vizir  du  Sultan  déclarait:  «La  mer  Noire  est  une 
vierge  chasie  et  pure,  enfermée  au  fond  du  harem,  cachée  au\  regards  des 
étrangers.  Personne  n'a  droit  à  son  accès;  la  navigation  y  est  rigoureuse- 
ment interdite  à  tout  bâtiment  ne  portant  pas  le  pavillon  ottoman,  n 

Jusque-là,  le  problème  est  simple,  ou  plutôt  il  n'y  a  pas  de  problème 
du  tout. 

Mais  les  sultans  vainqueurs  des  basileis  bvzantins  ne  sont  pas  toujours 
restés  les  maîtres  des  rivages  de  la  mer  Noire. 

Peu  à  peu  le  rude  cavalier  des  steppes  commençait  à  évincer  le  Grand 
Seigneur. 

Ge  n'est  un  secret  pour  personne  que  le  Bosphore  et  Constantinople  ont 
depuis  des  temps  immémoriaux  attiré  la  Russie. 

Cet  irrésistible  attrait  n'a  pas  pour  seul  mobile  un  intérêt  économique 
et  commercial;  il  plonge  profondément  ses  racines  dans  des  causes  reli- 
gieuses, ethniques,  historiques,  politiques  et  militaires  qui  ont  toujours 
incarné  l'idéal  slavophile  des  hommes  d'Etat  russes. 

Il  est  à  noter  que  la  question  du  libre  passage  dans  le  Bosphore  se 
complique  singulièrement  quand  on  songe  que  celui  qui  en  jouit  peut  me- 
nacer à  tout  moment  le  cœur  mêm^  de  l'Empire  ottoman,  le  mettre  à  la 
merci  d'un  coup  de  main  et  peser  sur  les  décisions  du  Sultan  en  braquant 
les  canons  de  ses  cuirassés  sur  le  palais  impérial  même. 
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(ferles,  ia  position  <lo  Conslantinople  est  uni([uc  au  monde.  Mais,  e.xccl- 
lenle  pour  un  Etal  fort,  capable  de  sulllre  à  sa  défense,  elle  devient  exlrê- 
memenl  dangereuse  pour  un  Etal  faible  soumis  à  Tascendant  des  autres. 

A  ce  sujet  les  auteurs  sont  pleins  d'apborismes  désuets  (pi'ils  se  trans- 
mettent les  uns  aux  autres,  tel  par  exemple  celui-ci  : 

T  Confier  à  un  jJortKn'  invalide  les  clefs  d'une  maison  où  est  enfermé  un 
soldat  vigoureux,  c'est  l'exposer  aux  pires  mésaventures  ou  le  mettre  dans 
la  nécessité  d'appeler  à  l'aide. 

^  Les  gardiens  de  renfort  accourent  volontiers,  mais  ils  naiment  guère 
à  se  retirer  les  mains  vides.  •• 

C'est  précisément  sa  position  si  avantageuse  sur  le  Bospbore  et  sur  les 
Dardanelles  qui  a  attiré  sur  1  Empire  ottoman  une  bonne  partie  des  dis- 
grâces (pie  renferme  la  fameuse  question  d'Orient,  cl  c'est  son  incurie,  son 
impéritie,  son  aveuglement  qui  ont  achevé  de  le  précipiter  dans  le  gouffre 
oij  l'Allemagne  a  su  le  faire  tomber  avec  elle. 

Dupé,  trahi,  incapable  de  comprendre  ses  intérèls  et  de  les  défendre, 
le  vieux  gardien  des  Détroits  devra  bien  en  céder  les  clefs  à  son  puissant 
prisonnier. 


Bien  avant  que  les  Turcs  ne  fussent  installés  sur  les  rives  du  Bosphore, 
en  l"an  CjOy,  Oleg,  chef  des  Slaves  de  Kiev,  conduisait  à  l'assaut  de  Cons- 
lantinople  de  nombreux  vaisseaux  el  une  armée  de  80.000  hommes. 

La  légende  veut  qu'Oleg  ait  -cloué  son  écusson?-  aux  murs  de  la  Grande 
Cité. 

Son  expédition  avait  pour  but  de  jouir  en  toute  liberté  de  la  grande 
route  commerciale  qui  descendait  de  Novgorod  vers  les  Détroits. 

Oleg  conclut  avec  1  Empire  byzantin  le  premier  traité  qui  concerne  les 
détroits  (907). 

Trente-six  ans  plus  tard,  Igor,  son  successeur,  apparaît  à  l'embouchure 
du  Danube  pour  faire  respecter  le  traité  conclu  par  Oleg  (cj/iS). 

Nouveau  traité  et  nouvelle  reprise  de  procédés  de  bon  voisinage. 

Peu  à  peu  s'établirent,  tantôt  par  la  force  des  armes  et  tantôt  par  la 
douceur,  des  relations  suivies  entre  Bvzance  et  les  Slaves  de  Russie. 
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Coux-ci  prirent  contact  avec  la  culture  byzantine  et  embrassèrent  le 
christianisme. 

Olga,  la  veuve  d'Igor,  se  lit  chrétienne.  Puis  Vladinu'r  épousa  Anne, 
sœur  de  l'empereur  d'Orient  Basile  II,  et  se  fit  baptiser  à  son  tour;  et  sous 
Jaroslaw  le  Grand,  le  christianisme  pénétra  profondément  dans  la  masse 
de  la  population  russe. 

Aussi  bien,  les  premiers  chefs  des  Etats  russes  s'honoraient  de  se  dire  les 
alliés  des  empereurs  byzantins.  Ils  les  aidaient  militairement  et  se  consi- 
déraient comme  les  disciples  spirituels  des  patriarches  de  Constantinople. 
Les  premiers  hommes  d'église  russes  allaient  puiser  la  science  et  l'ensei- 
gnement religieux  dans  les  écoles  et  les  monastères  de  Constantinople 
devenue  peu  à  peu  le  centre  religieux  du  slavisme. 

Comme  bien  l'on  pense,  ces  liens  spirituels  constituent  une  attache  so- 
lide entre  TEmpire  moscovite  et  la  grande  Cité  byzantine;  Aghia  Sophia  fut 
le  berceau  du  christianisme  russe  et  elle  exerce  un  attrait  irrésistible  sur  le 
peuple  slave. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  le  vrai ,  le  seul  motif  d'assurer  le  che- 
min du  Sud  n'est  pas  cette  idée  pure,  mais  bien  une  impérieuse  nécessité 
économique. 

A  celte  époque  lointaine  le  sud  de  la  Russie  n'était  pas  encore  ce  Foyer 
d'activité  humaine  que  nous  connaissons.  Les  grandes  régions  de  blé  étaient 
alors  toutes  situées  dans  le  centre  de  la  Russie,  et  l'industrie  pétrolifère 
du  Caucase  n'existait  pas. 

L'invasion  des  Mongols  de  la  Horde  dOr  ayant  refoulé  les  Russes  des 
steppes  méridionales  les  a  détournés  pendant  quatre  siècles  de  Byzance.  Du 
coup  les  échanges  avec  la  Cité  Sainte  furent  suspendus. 

Et  lorsque  enfm  la  Russie  put  se  délivrer  du  joug  asiatique  et  que  la 
route  vers  le  sud  fut  devenue  libre,  elle  eut  la  douleur  de  voir  l'ancien 
empire  orthodoxe  occupé  par  les  Turcs. 

Les  tsars  s'en  consolèrent  en  proclamant  Moscou  métropole  de  1  Ortho- 
doxie, héritière  de  Constantinople. 

La  possession  de  la  Baltique  étant  une  nécessité  plus  urgente  à  celte  épo- 
que, nous  voyons  la  politique  russe,  depuis  Ivan  le  Terrible  jusqu'à  Pierre 
le  Grand,  soucieuse  d'entretenir  des  relations  correctes  avec  les  sultans. 
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C'est  Pierre  le  Grand  qui  inaugura  en  1700  les  premiers  assauts  contre 
la  Tunjuie  par  la  prise  d'Azov. 

Pendant  les  négociations  de  la  paix  de  Constanlinople  en  1700,  lorsque 
déjà  il  était  question  de  la  libre  navigation  sur  la  mer  Noire,  Alexandre 
Mavrocordato,  le  secrétaire  de  la  Sublime  Porte,  dans  un  élan  prophétique, 
déclarait  :  «Quand  les  navires  étrangers  obtiendront  la  faculté  de  naviguer 
librement  sur  cette  mer,  la  fin  de  l'Empire  ottoman  aura  sonné ^5. 

Mais  l'œuvre  principale  de  Pierre  le  Grand  était  la  conquête  du  littoral 
de  la  Baltique  et  non  la  marche  vers  Constantinople.  Aussi,  cette  conquête 
une  fois  achevée,  les  successeurs  de  Pierre  pouvaient  songer  à  une  politique 
plus  active,  plus  agressive  vis-à-vis  de  la  Turquie. 

Entre  temps  le  sud  de  la  Russie  commençait  aussi  à  se  développer  et  le 
besoin  de  la  liberté  de  navigation  dans  la  mer  Noire  se  faisait  sentir  de 
jour  en  jour. 

Catherine  II  déclara  la  guerre  à  la  Turquie,  et  ses  victoires  retentissan- 
tes ouvrirent  aux  navires  de  commerce  russes  le  libre  accès  de  la  mer  Noire. 
Le  traité  de  Kiulchuk-Kaïnardji  conclu  le  10  juillet  177^  fut  le  com- 
mencement de  la  réalisation  de  la  prophétie  de  Mavrocordato;  puis  la 
Grande  Catherine,  pour  la  seconde  fois  en  1792,  vainquit  les  Turcs  et 
s'empara  de  Crimée,  imposant  sa  volonté,  dans  le  traité  de  Jassy,  au  sujet 
de  la  libre  navigation. 

Dès  lors  la  mer  Noire,  juridiquement,  n'était  plus  une  mer  intérieure 
puisque  deux  Etals  s'en  partageaient  les  rivages;  mais  géographiquement  et 
politiquement,  elle  restait  une  «mer  fermée»  puisque  la  Turquie  en  gar- 
dait l'entrée. 

Autant  la  Russie  méridionale  se  développait  et  autant  la  ttmer  fermée 7) 
gênait  l'expansion  de  l'Empire  et  contrariait  l'ambition  patriotique  de  la 
Grande  Catherine  et  de  ses  successeurs. 

Qu'est-ce  qu'une  mer  libre  d'où  l'on  ne  peut  sortir? 

Qu'est-ce  que  la  liberté  dans  une  prison? 

L'œuvre  commencée  par  Pierre  le  Grand  ne  sera  complète  que  le  jour 
où  la  Russie  aura  mis  la  main  sur  les  passages  et  fait  cesser  cette  contra- 
diction de  la  mer  libre  et  des  détroits  fermés. 

Au  début,  la  mer  Noire  était  une  mer  intérieure  turque;  mais  peu  à 


K.  ZOHRAB.  —  LE  PROBLEME  DES  DETROITS.  nO? 

peu  la  Russie  en  est  venue  à  la  regarder  comme  une  mer  russe  où  person- 
ne n'a  le  droit  de  venir  l'attaquer. 

•<  Le  droit  pour  les  vaisseaux  de  guerre  russes,  écrit  Danilevski,  de  passer 
librement  de  la  mer  Noire  à  la  Méditerranée,  n'est  que  le  droit  de  sortir 
de  sa  cour  intérieure  au  monde  extérieur;  le  droit  pour  les  navires  de  guerre 
des  autres  puissances  d'entrer  librement  dans  la  mer  Noire  n'est  que  le 
droit  d'envahir  notre  cour  et  notre  maison  uniquement  pour  les  piller.  51 

L'expédition  de  Napoléon  en  Egypte  réconcilia  un  moment  le  Tsar  et  le 
Sultan,  La  Russie  envoie  une  (lotte  pour  défendre  les  Etals  turcs,  et  ob- 
tient par  les  traités  des  28  décembre  1798  et  28  septembre  i8o5  l'accès 
libre  des  Détroits  pour  sa  (lotte  de  guerre. 

L'article  h  de  ce  traité  autorise  le  passage  de  la  Hotte  de  la  mer  d'Azov 
dans  la  Méditerranée  et  réciproquement. 

L'article  7  va  jusqu'à  décider  de  ne  pas  admettre  dans  la  mer  Noire  un 
bâtiment  de  guerre  étranger. 

Nous  verrons  désormais  la  Porte,  secouée  par  des  crises  successives, 
ballottée  entre  ce  qu'elle  appelait  tantôt  le  péril  russe  et  tantôt  le  péril  an- 
glais, se  servir  de  la  fermeture  ou  de  l'ouverture  des  Détroits  comme  d'une 
monnaie  d'échange,  selon  l'expression  de  M.  René  Pinon,  pour  gagner  la 
protection  de  l'une  ou  de  l'autre  des  grandes  puissances. 

Ainsi  les  deux  traités  de  1798  et  i8o5,  si  favorables  à  la  Russie,  sont 
annulés  par  le  traité  du  5  janvier  1809  conclu  avec  l'Angleterre. 

Sous  le  coup  d'autres  influences  la  Porte  s'engageait  à  ne  plus  permet- 
tre d'entrer  dans  la  mer  Noire  aucun  navire  étranger  ni  den  sortir,  y  compris 
les  navires  anglais. 

Le  ^ni  d'en  sortini  de  ce  traité  visait  exclusivement  la  Russie. 

En  apposant  sa  signature  au  bas  de  ces  divers  actes,  la  Sublime  Porte 
renonçait  à  une  partie  importante  de  sa  souveraineté  du  moment  qu'elle  y 
renonçait  à  une  règle  fondamentale  d'après  laquelle  elle  ouvrait  ou  fermait 
les  Détroits  selon  ses  commodités. 

Et  ainsi  de  restriction  en  restriction,  subissant  tantôt  l'influence  de  l'un 
et  tantôt  celle  de  l'autre,  la  Turquie  en  était  arrivée  à  un  tel  degré  d'atTai- 
blissement  qu'elle  n'était  plus  en  fait  que  la  gardienne  des  Détroits  au 
service  tour  à  tour  de  ceux  qui  la  protégeaient  ou  la  menaçaient. 
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Lorsqu'(3n  i833  les  avanl-{]aii]os  d'Ibrahim  pacha,  arrivées  à  Brousse, 
nienaçaienl  le  Irônc  du  sullau  Mahmoud,  celui-ci  afTolé  apjicla  le  Isar  à 
son  secours. 

Une  (lolle  russe  vint  mouiller  devant  la  Corne  d'Or,  et  oo.ooo  hommes 
la  suivirent. 

Le  sultan  était  sauvé;  mais  le  8  juillet  i  833 ,  deux  jours  avant  le  départ 
de  l'armée  et  de  la  flotte  russe,  le  prince  Orloff  signait  le  traité  de  Hunkiar- 
Iskelessi. 

«Inspirée  par  le  sincère  désir  d'assurer  la  stabilité  et  l'entière  indépen- 
dance de  la  Sublime  Porte,  la  Russie  s'engageait  à  lui  fournir  tous  les  se- 
cours de  terre  et  de  mer  qu'elle  réclamerait.  En  échange,  la  Sublime  Porte 
s'engageait  à  fermer  les  Dardanelles,  c'est-à-dire  à  ne  permettre  à  aucun 
bâtiment  étranger  d'y  entrer  sous  un  prétexte  quelconque^". 75 

C'était  le  payement  du  service  rendu,  et  la  revanche  du  traité  de  1809. 
La  politique  russe  parvenait  ainsi  à  ses  fins  et  la  situation  était  complète- 
ment retournée  à  son  profit. 

L'émotion  fut  intense  en  Europe,  et  la  guerre  faillit  éclater.  La  prudence 
du  ministère  français  et  la  crainte  d'immenses  complications  arrêtèrent  les 
puissances  sur  la  pente.  On  se  contenta  de  prendre  certaines  précautions 
et  de  déclarer  ne  pas  reconnaître  les  conventions  de  Hunkiar-Iskelessi. 

Le  jeu  toujours  changeant  des  intérêts  et  des  rivalités  qui  ont  fait  de 
la  c[uestion  d'Orient  le  plus  redoutable  des  prol)lèmes,  se  compHqua  en 
i8/»i  de  ce  qu'on  a  appelé  le  concert  européen. 

.  c^  Les  soussignés,  conformément  aux  instructions  de  leurs  Gouvernements 
respectifs,  ont  l'honneur  d'informer  la  Sublime  Porte  que  l'accord  entre 
les  cinq  grandes  puissances  sur  la  question  d"Orient  est  assuré,  et  qu'ils 
sont  chargés  de  l'engager  à  s'abstenir  de  toute  délibération  définitive  sans 
leur  concours  et  à  attendre  felTet  de  l'intérêt  qu'elles  lui  portent '-'.  51 

Cette  note  collective  du  9 y  juillet  i83()  devait  aboutir  à  la  convention 
de  Londres  du  i3  juillet  18/11,  qui  plaçait  désormais  la  Turquie  sous  la 
tutelle  collective  de  l'Europe. 


'■'  É.  Driailt,  La  question  (Wrienl,  p.  i/i3. 
'"■'  E.  Driault,  cp.  cit.,  p.  ih']. 
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NaUireliemenl  la  Russie  élait  entrée  à  conlre-cœur  dans  ce  concert,  dont 
plus  d'un  accord  n'était  pas  à  l'unisson  de  sa  politique  séculaire  en  Orient. 

r- Cette  tactique,  dit  M.  Goriainow  dans  son  livre  sur  Le  Bofspliore  et  les 
Dardanelles ,  fut  la  cause  d'une  lutte  secrète  entre  les  Etats  pour  la  prépon- 
dérance auprès  du  Sultan,  lutte  dirigée  principalement  contre  la  Russie,  t 

La  convention  de  Londres  de  i8/n  constitue  véritablement  la  charte 
juridique  des  Détroits;  elle  n'a  jamais  été  abolie  jusqu'à  nos  jours,  mais 
seulement  modifiée  sur  certains  points. 

La  convention  de  Londres  de  i84i  pose  comme  principe  de  droit  in- 
ternational européen  la  fermeture  des  Détroits  à  toutes  les  marines.  Elle 
se  compose,  en  réalité,  de  deux  petits  arlicles. 

tArt.  1.  S.  H.  le  Sultan,  d'une  part,  déclare  qu'il  a  la  ferme  réso- 
lution de  maintenir,  à  l'avenir,  le  principe  invariablement  établi  comme  an- 
cienne règle  de  son  empire,  et  en  vertu  duquel  il  a  été  de  tout  temps  défendu 
aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances  étrangères  d'entrer  dans  les  détroits 
des  Dardanelles  et  du  Bosphore;  et  que,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en 
paix ,  Sa  Hautesse  n'admettra  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  dans  lesdils 
Détroits.  Et  Leurs  Majestés  le  roi  des  Français,  l'empereur  d'Autriche  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême,  la  reine  du  Royaume  Uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse,  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies  d'autre 
part,  s'engagent  à  respecter  cette  détermination  du  Sultan  et  à  se  confor- 
mer au  principe  ci-dessus '".  « 

Le  concert  européen  s'engageait  donc  à  respecter  la  clôture  des  Détroits. 
En  réalité,  seule  la  Russie  élait  clôturée  et  n'a  cessé  de  l'être  depuis. 

La  guerre  de  Crimée  l'a  bien  prouvé.  La  France  et  l'Angleterre,  aUiées 
de  la  Turquie,  ont  pénétré  dans  la  mer  Noire  pour  y  assaillir  Sébastopol. 


Au  traité  de  Paris  du  3o  mars  i85G,  la  convention  des  Détroits  de 
18/11  fut  légèrement  modifiée,  mais  le  principe  de  la  clôture  des  Détroits 
y  est  afïirmé  comme  étant  de  droit  public  européen. 

De  plus,  les  puissances  déclarent  «admettre  désormais  la  Sublime  Porte 


*''  Pu.  Gelât,  Rêpert.  général,  t.  11,  p.  /i83. 
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à  parliciper  aux  avantages  du  droit  public  et  du  concert  européen;  elles 
s'engagent,  en  outre,  à  respecter  l'indépendance  et  l'intégrité  territoriale 
de  l'Empire  ottoman,  garantissant  en  commun  la  stricte  observation  de  cet 
engagement  et  considéreront,  en  conséquence,  tout  acte  de  nature  à  y 
porter  atteinte  comme  une  question  d'intérêt  général 71  (art.  7). 

«  La  mer  Noire  est  neutralisée;  ouverte  à  la  marine  marcbande  de  toutes 
les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont  formellement  et  à  perpétuité  inter- 
dits aux  pavillons  de  guerre  soit  des  puissances  riveraines,  soit  de  toute 
autre  puissance ?5  (art.  11). 

Mais,  cbose  grave  pour  la  Russie,  l'article  i3  édicté  :  «La  mer  Noire 
étant  neutralisée  aux  termes  de  l'article  1  1  ,  le  maintien  ou  l'établisse- 
ment sur  son  littoral  d'arsenaux  militaires  maritimes  devient  sans  nécessité 
comme  sans  objet.  En  conséquence,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Piussies 
et  S.  M.  I.  le  Sultan  s'engagent  à  n'élever  et  à  ne  conserver  sur  ce  littoral 
aucun  arsenal  militaire  maritime.» 

C'était  un  retour  en  arrière  d'au  moins  un  siècle  pour  la  Russie  et  la 
perte  des  fruits  de  tant  de  luttes  glorieuses. 

Mais  on  n'évince  pas  impunément  les  aspirations  et  les  intérêts  écono- 
miques d'un  pays  comme  la  Russie. 

Pendant  quelques  années  le  grand  empire  se  recueillit.  H  sembla  s'isoler 
de  l'Europe,  alors  qu'en  réalité  il  se  réfugiait  dans  une  politique  de  restau- 
ration et  de  développement  intérieur  *''. 

Puis  sonna  l'heure  des  réparations. 

Le  3i  octobre  1870  le  prince  Gortscliakov,  par  une  simple  dépêche 
circulaire,  portait  à  la  connaissance  des  cabinets  européens  «que  Sa  Ma- 
jesté Impériale  ne  saurait  se  considérer  plus  longtemps  comme  liée  aux 
obligations  du  traité  de  Paris  du  3o  mars  i856  en  tant  qu'elles  restrei- 
gnent nos  droits  de  souveraineté  dans  la  mer  Noire?)  ■-'. 

Le  i3  mars  1871  un  nouveau  traité  de  Londres  abrogeait  enfin  les  ar- 
ticles 11,  1  3  et  1  /i  du  traité  de  Paris  de  1  856  ;  et  le  même  jour  la  Russie 
et  la  Turquie  constataient  leur  droit  respectif  de  construire  des  forts  sur  la 
mer  Noire  et  d'y  entretenir  des  Hottes  de  guerre. 


'"'  René  Pjnox,  L'Europe  et  l'Empîve  ottoman  ,  p.  80. 

'''  SoREL,  Histoire  diplomatique  de  la  guerre  franco-allemande. 
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C'était  un  pas  vers  le  rétablissement  du  prestige  et  de  la  puissance  russes 
en  Orient. 


Avec  la  guerre  turco-russe  de  1877,  nous  arrivons  au  moment  le  plus 
solennel  de  toute  l'histoire  de  la  question  (rOrient. 

Jamais  la  Russie  n'avait  tenu  TEmpiie  ottoman  plus  complètement  à 
sa  merci.  Elle  n'avait  plus  à  craindre  l'opposition  de  la  France.  Elle  croyait 
pouvoir  compter  sur  rAllcmagne  capable  de  contenir  l'Aulricbe-Hongrie. 
Restait  l'Angleterre,  qui  ne  semblait  pas,  avec  sa  seule  flotte,  pouvoir  bar- 
rer le  chemin  à  l'armée  russe. 

Il  semblait  bien  qu'il  s'agit  du  sort  même  de  la  Turquie. 

Cependant,  avant  la  guerre,  le  prince  Gortschakov  avait  formellement 
promis  de  n'occuper  ni  Constantinople  ni  les  Dardanelles.  L'habile  An- 
drassy  avait  fait  consentir  le  prince  Gortschakov  à  limiter  d'avance  tous  les 
succès  qui  pourraient  résulter  de  la  victoire.  En  efl'et,  le  26  juin  1876  le 
traité  de  Reichstadt,  complété  par  deux  conventions  secrètes  du  6  mars 
1  877,  avait  été  signé. 

Jusqu'à  présent  le  texte  de  ces  conventions  secrètes  n'est  pas  complète- 
ment connu,  mais  le  trait  saillant  de  ce  traité  célèbre,  qui  met  à  l'épreuve 
la  sagacité  des  historiens,  c'est  que  Constantinople  serait  une  ville  libre. 

Ces  conventions  conclues  dans  le  secret  le  plus  profond  étaient  ignorées 
du  comte  Ignatief  lui-même,  l'ambassadeur  du  Tsar  à  Constantinople  et 
l'artisan  le  plus  convaincu  de  la  marche  vers  les  Détroits. 

Cependant,  malgré  le  traité  secret  de  Reichstadt,  malgré  les  hésitations 
de  Gortschakov,  il  semblait  que  la  dernière  heure  de  l'Empire  ottoman ,  en 
Europe,  eût  sonné. 

Ce  n'est  pas  que  les  Turcs  fussent  une  proie  toute  offerte  aux  armées 
russes;  ils  furent,  au  contraire,  de  redoutables  adversaires  et  tinrent  la 
fortune  des  armes  hésitante  au  début  de  la  campagne;'mais  du  jour  où  la 
Russie  fit  elTort  de  tous  ses  contingents  disponibles,  ils  furent  écrasés. 

L'armée  russe,  commandée  par  le  grand-duc  Nicolas,  vint  camper  à 
San-Stefano,  faubourg  de  Constantinople. 

A  l'instigation  d'Andrassy,  commença  alors  dans  les  coulisses  de  la  di- 
plomatie européenne  une  lutte  dont  on  ne  peut  se  figurer  l'acharnement. 
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amenant  de  grandes  complications  européennes  d'où  la  guerre  faillit  sortir. 

La  flotte  anglaise  pénétra  dans  la  Marmara  et  vint  mouiller  aux  Iles  des 
Princes. 

Le  tsar  Alexandre  H,  irrité,  donna  ordre  de  marcher  sur  Constanti- 
nople.  «Si  tel  est  Tarrét  du  destin,  disait-il  à  son  entourage,  que  le  grand- 
duc  plante  la  croix  sur  Sainte-Sophie.» 

Les  divergences  de  vues  existant  entre  le  comte  Ignalief  et  le  prince 
Gortschakov  imprimèrent  quelque  hésitation  à  la  marche  des  événements, 
dont  le  cauteleux  Andrassy  tira  très  hahilement  avantage. 

Devant  la  menace  autrichienne,  l'attitude  de  TAngleterre  et  en  vue  d'évi- 
ter une  guerre  européenne,  les  Russes  n'entrèrent  pas  à  Constantinople. 

r.  Us  eurent  peut-être  tort  de  ne  pas  saisir  cette  occasion  unique??,  dit 
M.  Edouard  Driault;  ils  comptèrent  sur  l'hahileté  de  leur  diplomatie,  sur 
l'appui  de  Bismarck,  et  pensèrent  ohtenir  par  des  négociations,  sans  risquer 
une  guerre  européenne,  les  avantages  qu'ils  auraient  pu  se  promettre  de 
l'occupation  de  Constantinople  ^'l 

C'est  alors  que  fut  conclu  l'armistice  d'Andrinople,  qui  indiquait  les  bases 
du  traité  de  San-Stefano. 

Ce  traité  aurait  marqué  politiquement  la  fin  de  la  Turquie  s'il  avait  été 
maintenu  dans  son  intégralité. 

Mais,  une  fois  de  plus,  l'Europe  sauva  la  Turquie;  l'Angleterre  décla- 
rait dans  une  note  que  le  traité  de  San-Stefano  mettant  la  mer  Noire  sous 
la  domination  absolue  de  la  Russie  ne  laissait  à  l'Empire  ottoman  qu'une 
indépendance  illusoire. 

En  Autriche,  Andrassy  s'agitait  et  menaçait  d'une  rupture  immédiate  si 
l'on  ne  respectait  pas  le  traité  de  Reichstadt. 

De  nouveau,  l'Europe,  comme  en  i85/i,  barrait  la  roule  de  la  Russie 
vers  la  mer  libre. 

Le  Gouvernement  russe  comptant,  bien  à  tort,  sur  la  sincérité  alleman- 
de, aurait  bien  voulu  maintenir  en  son  entier  le  traité  de  San-Stefano.  Il 
demanda  à  l'Allemagne  de  retenir  l'Autriche,  comme  il  l'avait  retenue  en 
1870.  Il  réclama  le  payement  du  service  rendu '"^l 


'''  É.  Driault,  La  queslion  d'Orient. 

'^^  G.  Haxotaux,  La  poliliqiie  de  r Équilibre. 
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L'ëtat-major  estimait  que  l'occasion  était  tentante,  car  une  fois  Conslan- 
tinople  occiipi'e,  la  Russie  deviendrait  invulnérable,  La  crainte  d'un  second 
Sébastopol  devait  être  écartée. 

Mais  Bismarck,  à  qui  il  convenait  de  soutenir  la  politique  autrichienne 
dans  les  Balkans,  donna  quelques  mauvaises  raisons  pour  faire  défaut  à 
l'appel  de  la  Russie. 

Et  ainsi  fut  convoqué  le  congrès  de  Berlin,  d'où  le  traité  de  San-Stefa- 
no,  qui  était  la  consécration  des  victoires  russes,  sortit  complètement  dé- 
tiguré  et  rapetissé. 

Au  lieu  de  résoudre  la  question  d'Orient,  le  traité  de  Berlin  y  jeta  les 
germes  de  nouvelles  complications. 

Cependant  le  régime  des  Détroits,  établi  par  la  charte  fondamentale  de 
i8/ii,  aggravé  en  i856  et  modifié  en  1871,  n'a  pas  été  touché.  L'article 
63  est  conçu  en  ces  termes  : 

«Le  traité  de  Paris  du  00  mars  i856  ainsi  que  le  traité  de  Londres 
du  i3  mars  1871  sont  maintenus  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions 
qui  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  les  stipulations  du  précédent,  v 

En  sorte  que  lorsqu'en  i  9  l 'j  la  Turquie,  à  l'instigation  de  l'Allemagne, 
eut  subitement  bombardé  les  ports  russes  de  la  mer  Noire,  la  charte  fon- 
damentale de  18/11  était  encore  en  vigueur. 

Tel  est,  sommairement  exposé,  le  régime  juridique  des  Détroits. 


Examinons  maintenant  les  intérêts  russes  dans  la  question. 

L'opinion  publique  aussi  bien  que  le  Gouvernement  soutiennent  à  l'heure 
actuelle  que  tant  que  la  Russie  n'aura  pas  la  possession  de  ces  étroits 
couloirs  qui  lui  ouvrent  l'accès  vers  la  mer  libre,  elle  se  trouvera  empri- 
sonnée dans  la  mer  Noire  et  paralysée  dans  son  libre  développement. 

Une  pareille  situation  est-elle  tolérable? 

En  dehors  de  toute  considération  d'amour-propre  national,  il  est  évident 
que  de  puissants  intérêts  économiques  militent  en  faveur  de  la  thèse  russe. 

Je  vais  essayer  d'analyser  ces  intérêts,  et  exposer  les  objections  des 
adversaires  de  l'occupation  des  Détroits  par  la  Russie. 

Il  n'est  pas  du  tout  paradoxal  d'affirmer  que  la  Russie,  en  dépit  de  sa 
configuration  géographique,  soit  une  puissance  maritime. 
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C'est  qu'en  elTel,  ses  échanges  avec  l'intérieur  se  font  surtout  par  mer. 

La  Russie  exporte  par  mer  trois  fois  plus  de  marchandises  que  par  terre 
et  elle  en  importe  le  double. 

En  outre,  c'est  par  la  mer  JNou'e  cl  la  mer  d'Azov  ([ue  se  fait  le  plus 
grand  échange.  Alors  que  l'exportation  faite  par  la  mer  Baltirjue,  la  mer 
Caspienne,  la  mer  Blanche  et  l'océan  Pacifique  n'atteint  que  y.yoo.ooo 
tonnes,  représentant  i  milliard  /loo  millions  de  francs,  i'e.\portation  de  la 
mer  Noire  atteint  11.086.000  tonnes,  donnant  un  total  de  i  milliard 
a86  millions  de  francs^". 

Ces  données  sont  celles  de  la  statistique  de  igiS,  la  dernière  année 
normale.  Donc  presque  la  moitié  des  exportations  russes  se  fait  par  le 
Bosphore  et  les  Dardanelles. 

Si  éloquents  que  soient  ces  chiffres  ils  ne  donnent  pas  encore  une  idée 
complète  de  l'intérêt  vital  des  Détroits  pour  la  Russie. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  tout  d'abord  des  tendances  générales  de  la 
vie  économique  russe.  Pendant  plus  de  i5o  ans,  le  seul  trait  d'union  entre 
l'Europe  et  l'empire  moscovite  était  la  route  maritime  d'Arkhangel  en  An- 
gleterre. Tout  le  monde  en  connaît  les  désavantages. 

Avec  la  fondalion  de  Pétrograd  par  Pierre  le  Grand,  le  trafic  extérieur 
se  trouva  porté  vers  la  Baltique. 

Enfin,  dans  ces  derniers  temps,  nous  avons  assisté  à  un  essor  fabuleux 
de  la  Russie  méridionale,  qui  donne  aux  débouchés  par  les  Dardanelles  une 
importance  exceptionnelle. 

■  C'est  surtout  par  le  mouvement  des  céréales  qu'on  peut  suivre  ce  dépla- 
cement vers  le  Sud. 

En  1913,  sur  10.670.000  tonnes  de  céréales  exportées,  y.goo.ooo 
tonnes,  soit  plus  de  80  0/0,  sortaient  des  ports  de  la  mer  Noire  et  de  la 
mer  d'Azov,  traversant  les  Détroits  -l 

La  Russie,  dont  l'agriculture  se  développe  de  jour  en  jour  et  qui  est 
destinée  à  devenir  le  grenier  du  monde,  inonde  l'Europe  de  ses  céréales. 

Ses  six  principaux  consommateurs  sont,  par  ordre  d  importance  :  l'Italie, 
la  France,  la  Hollande,  la  Belgique,  l'Angleterre  et  l'Allemagne. 


'*'  Max  lIoscniLLER,  L'Europe  devant  Conslanliiiople. 
'"'  Max  Hoscuiller,  op.  cit. 
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I/intérèt  de  la  Russie  à  la  libre  jouissance  des  Détroits  coïncide  avec 
celui  des  nations  dont  elle  est  le  fournisseur. 

L'arrêt  subit  des  envois  de  blés  russes,  consécutif  à  la  fernielure  des 
Dardanelles,  a  provoqué  en  Europe  de  telles  perturbations  et  une  gêne  si 
considérable  (|ue  Ton  a  été  obligé  de  recourir  aux  mesures  exceptionnelles 
que  nous  connaissons  tous. 

Il  importe  donc,  dans  l'intérêt  des  millions  de  personnes  qui  se  nour- 
rissent du  blé  russe,  que  la  question  des  Détroits  soit  trancbée  une  fois 
pour  toutes. 

Il  est  intolérable  que  le  gardien  actuel  des  Détroits  puisse,  par  un  simple 
trait  de  plume  et  sous  l'inlluence  allemande  aujourd'hui  maîtresse  à  Cons- 
tanlinople,  amener  des  perturbations  capables  de  prendre  les  proportions 
d'un  désastre  dans  la  vie  agricole  de  la  Russie  et  dans  l'approvisionnement 
de  toute  l'Europe, 

Celte  puissance  paradoxale  conférée  à  un  pays  faible,  sans  caractère  dé- 
lini,  dominé  par  l'étranger,  justifie  à  elle  seule  un  changement  radical  du 
régime  des  Détroits. 

Le  paysan  russe,  nous  l'avons  démontré,  est  donc  à  la  merci  du  caprice 
turc.  L'intermédiaire,  l'armateur,  le  négociant  et  tout  le  mécanisme  d'ex- 
portation d'un  pays  comme  la  Russie  sont  également  à  la  merci  de  ce  gar- 
dien partial  et  malveillant. 

Les  établissements  de  crédit  russes  eux-mêmes  sont  engagés,  car  les 
banques  se  livrent  couramment  à  des  opérations  de  vente  de  céréales  et 
autres  articles  d'exportation  en  se  substituant  aux  grands  exportateurs. 

Enfin ,  je  mentionne  l'influence  néfaste  de  la  fermeture  des  Détroits  sur 
le  cours  du  change. 

Depuis  cinq  ans,  voilà  qu'à  trois  reprises  les  Dardanelles  sont  fermées  et 
les  pertes  pour  la  Russie  se  chiffrent  par  milliards. 

L'expérience  est  définitive. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  l'agriculture  que  la  question  des  Détroits 
présente  un  intérêt  primordial. 

La  libre  jouissance  de  la  grande  route  commerciale  du  Sud  est  aussi 
indispensable  à  l'industrie  russe  qu'à  son  agriculture. 

Le  bassin  houiller  du  Donetz,  d'un  côté,  le  bassin  naphtifère  et  minier 
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du  Caucase,  de  l'autre,  forment  des  industries  très  importantes  dont  les 
débouchés  naturels  sont  la  mer  Noire  et  les  Détroits. 

iMariopol,  le  port  d'embarquement  du  Donetz,  est  plus  proche  des  prin- 
cipales stations  du  bassin  méditerranéen  que  Cardifl'  et  Newcastle. 

L'anthracite  russe  est  actuellement  assez  répandu  sur  les  marchés  bal- 
kaniques et  méditerranéens. 

Cette  industrie  minière,  qui  vient  à  peine  de  naître,  est  appelée  à  une 
grande  prospérité,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  étouffée  dans  son  berceau. 

Il  existe  une  importante  société  d'exportation  qui  a  su  donner  un  magni- 
fique essor  à  ce  commerce. 

Un  des  moyens  d'une  réelle  originalité,  pour  arriver  à  ses  fins,  a  été 
l'organisation  d'une  exposition  flottante  des  produits  du  bassin  du  Donetz, 
dont  le  succès  fut  très  grand.  Je  me  souviens  d'avoir  visité  à  Alexandrie 
cette  exposition  ambulante  qui  présentait  les  produits  russes  dans  les  nom- 
breux ports  qu'elle  touchait. 

Depuis  1906,  le  mouvement  des  charbons  russes  expédiés  par  Mariopol 
accuse  une  progression  surprenante  :  de  8.262  tonnes  ([u'il  était,  nous  le 
voyons  monter  à  16^1.000  tonnes  en  1912;  et  ce  n'est  là  qu'un  commen- 
cement'". 

D'autres  produits  de  l'industrie  minière  et  métallurgique  de  la  Russie 
méridionale  sont  également  dirigés  par  Mariopol,  Nikolaief,  etc.,  vers  les 
marchés  extérieurs. 

Nous  enregistrons  pour  1912  :  G65.ooo  tonnes  de  minerai  de  fer. 

Les  naphtes  russes  sont  trop  connus  pour  les  décrire  en  détail.  Personne 
n'ignore  l'immense  développement  du  commerce  d'exportation  du  naphte 
et  de  ses  dérivés.  Les  ports  d'exportation  sont  principalement  Batoum  et 
Novorossisk  sur  la  mer  Noire. 

Le  manganèse,  dans  l'extraction  duquel  la  Russie  occupe  le  premier 
rang  du  monde,  est  presque  entièrement  exporté  par  la  mer  Noire. 

Mais  en  dehors  de  ces  matières  premières,  il  y  a  aussi  quantité  de  pro- 
duits, manufacturés  ou  non,  dont  l'échange  très  actif  se  fait  par  la  mer 
\oire  :  tels  le  sucre,  la  verrerie,  les  tourteaux,  la  laine,  la  graine  de  lin 
et  de  colza,  les  cotonnades,  le  coton,  les  cuirs,  les  machines,  les  engrais. 


^'^  Max  Hoschiller,  U Europe  decanl  Conslautinople. 
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les  produits  chimi(|ues,  ies  métaux,  etc.;  vouloir  les  énumorcr  tous  scrail 
décrire  loule  lu  vie  commerciale  et  économique  de  l'immense  empire. 


Les  Détroits  ne  servent  pas  seulement  pour  les  besoins  de  l'exportation 
et  de  l'importation ,  ils  sont  aussi  nécessaires  au  marché  intérieur  de  la 
Russie.  Dans  Tinfini  déroulement  de  ses  grandes  plaines,  les  espaces  sont 
tellement  vastes  dans  ce  pays,  et  les  voies  ferrées  si  peu  développées, 
qu'il  est  toujours  plus  rapide  et  plus  économique  de  faire  ies  échanges  des 
marchés  intérieurs  par  mer.  Ce  qui  a  donné  naissance  à  un  service  de  ca- 
botage extrêmement  important. 

D'énormes  quantités  de  marchandises  destinées  aux  ports  russes  de  la 
Baltique  et  morne  du  Pacifique  empruntent  la  voie  des  Détroits,  moins 
chère  et  plus  rapide. 

Que  l'on  ferme  les  Détroits,  et  voilà  en  grande  partie  la  vie  industrielle, 
agricole  et  financière  de  la  Russie  compromise. 

On  peut  dire  des  Détroits  qu'ils  sont  les  poumons  au  moyen  desquels  la 
Russie  respire. 

Outre  l'importance  au  point  de  vue  économique  que  je  viens  d'esquisser, 
ou  plutôt  à  cause  précisément  de  cette  importance,  la  possession  des  Dé- 
troits est  pour  la  Russie  une  nécessité  militaire  absolue.  Non  pas,  comme 
on  le  pense  généralement,  qu'ils  soient  indispensables  pom*  la  sortie  de  la 
flotte  de  la  mer  Noire,  quoique  cela  ait  aussi  son  importance,  mais  surtout 
parce  que  les  Détroits  constituent  la  voie  naturelle  par  laquelle  arrivent  ies 
produits  nécessaires  à  la  mobilisation  intensive  de  l'industrie  militaire  en 
cas  de  guerre. 

La  guerre  actuelle  nous  a  donné  de  précieux  enseignements  sur  la  mo- 
bilisation intensive  des  industries  militaires.  Nous  savons  par  expérience  ce 
qu'elle  a  d'influence  directe  pour  le  succès  des  armées;  nous  avons  appris, 
à  nos  dépens,  que  si  héroïque  que  soit  TeiTort,  il  n'aboutit  à  un  résultat 
heureux  et  durable  qu'autant  qu'il  est  servi  par  un  matériel  puissant. 

L'expérience  a  été  particulièrement  concluante  pour  la  Russie. 

En  entraînant  à  sa  suite  la  Turquie  dans  la  mêlée,  rY\llemagne  n'avait 
pas  pour  but  unique  de  tirer  de  grandes  ressources  de  l'Asie,  elle  visait 
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principalement  à  isoler  la  Russie,  à  l'empêcher  de  recevoir  soit  la  matière 
première  pour  la  fabrication  des  munitions  et  du  matériel  de  ji^ucrre,  soit 
ce  matériel  tout  fait. 

Pour  se  ravitailler,  il  ne  reste  actuellement  au  rrrand  empire  (juAr- 
khangel  sur  la  mer  Blanche  et  Vladivostok  sur  le  Pacifique  :  ce  cpie  l'éloi- 
gnement  de  l'un  et  le  hlorage  de  laulre  pendant  une  grande  partie  de 
l'année  présentent  de  di  licuUés,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire. 

On  a  objecté  qu'avec  l'apparition  des  sous-marins  comme  engins  de 
blocus,  les  Détroits,  même  s'ils  étaient  possédés  par  la  Russie,  perdraient 
toute  importance,  puisque  aussi  bien  on  pourrait  bloquer  l'entrée  des  Dar- 
danelles. De  plus,  en  se  servant  des  îles  de  l'Archipel  comme  base,  on 
peut,  l'expérience  moderne  nous  l'a  suflisamment  prouvé,  empêcher  tout 
échange  par  les  Détroits.  Par  conséquent,  prisonnière  dans  la  mer  Noire 
ou  bien  dans  la  Marmara,  la  Russie  pourrait  toujours  être  facilement  blo- 
quée en  cas  de  guerre. 

L'objection  n'est  pas  sérieuse.  Tout  d'abord,  l'efficacité  du  blocus  au 
movcn  de  sous-marins  n'est  pas  absolue;  mais  le  serait-elle  (pie  l'argu- 
ment n'aurait  encore  qu'une  faible  portée. 

En  effet,  la  puissance  maîtresse  des  Détroits  peut  toujours  communiquer 
avec  ses  voisines  des  deux  rives  asiatique  et  européenne,  ou  avec  lune 
d'elles.  Et  en  tout  cas,  dans  la  pire  des  hypothèses  il  est  infiniment  pré- 
férable d'avoir  une  porte,  même  fermée,  sur  la  Méditerranée  que  d'êlre 
cloîtré  dans  la  mer  \oire. 


Si  la  Russie  est  maîtresse  incontestée  de  la  plus  grande  partie  du  rivage 
de  la  mer  Noire,  elle  n'y  règne  cependant  pas  sans  partage. 

La  Roumanie,  qui,  toutes  proportions  gardées,  produit  plus  de  blé  que 
la  Russie  elle-même;  la  Bulgarie,  quelque  faible  que  soit  son  commerce, 
sont  des  riveraines  qui  ont  besoin  d'écouler  leurs  produits  en  empruntant 
également  la  vole  des  Détroits.  Galalz,  Braïla,  Constanza,  Varna,  doivent 
avoir,  comme  Mariopol,  Batoum  et  les  ports  russes,  accès  hbre  aux  Dé- 
troits. 

D'autre  part,  les  intérêts  européens  dans  la  mer  Noire,  que  j'appellerai 
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volontiers  un  enlrepùt  du  commerce  internalionul,  sont  1res  considérables; 
et  laisser  s'inslaller  en  maîtresse  absolue  une  puissance  serait  commettre 
une  imprudence  sinon  une  injustice  à  IV'gard  des  autres. 

D'où  ridée,  à  laquelle  on  n'a  pas  été  toujours  hostile,  même  en  Russie, 
de  l'internationalisalion  de  Constantinople  et  des  Détroits,  et  en  faveur  de 
laquelle  militent  pas  mal  d'arguments  sérieux. 

On  fait  valoir  ([ue  la  mer  Noire  n'étant  pas  une  mer  exclusivement 
russe  et  le  commerce  qui  se  fait  à  travers  le  Bosphore  étant,  d'autre  part, 
essentiellement  international,  il  ne  parait  pas  dintérèt  général  que  la  Rus- 
sie prenne  pied  définitivement  à  Constantinople. 

Ce  serait,  dit-on,  changer  l'aspect  du  problème  et  non  le  résoudre. 

(}ue  le  commerce  des  autres  riverains  de  la  mer  Noire  et  le  commerce 
international  en  général  soient  extrêmement  développés,  il  n'y  a  pas  à  le 
discuter.  En  effet,  le  mouvement  du  port  de  Constantinople  n'est  dépasse 
par  aucun  établissement  maritime  du  monde. 

En  1911,  la  dernière  année  normale,  car  depuis  1912  la  navigation 
a  été  interdite  trois  fois,  0/1.562  navires,  représentant  19.968.A09  ton- 
nes, ont  transité  le  Bosphore.  Je  ne  parle  pas,  à  dessein,  du  mouvement 
des  Dardanelles,  puisqu'un  certain  nombre  de  bateaux  s'arrêtent  à  Cons- 
tantinople et  qu'il  s'agit  ici  de.  la  mer  Noire  seulement. 

Dans  ce  mouvement  l'Angleterre  tient  la  tête  avec  5.070.781  tonnes; 
puis  vient  la  Grèce  avec  1.958.201  tonnes.  L'Autriche  se  place  la  troi- 
sième avec  1.615.293  tonnes.  Ce  n'est  qu'au  quatrième  rang  que  se  tient 
la  Russie  avec  iM^S.h^b  tonnes. 

Si  donc  les  puissances  riveraines,  la  Russie  en  tète,  sont  intéressées  à  la 
hberté  des  Détroits  pour  l'écoulement  de  leurs  produits,  d'autres  pays  ont 
également  des  intérêts  considérables  à  défendre  dans  la  question. 

Attribuer  à  une  seule  puissance,  au  détriment  des  autres,  le  droit  ab- 
solu sur  les  Détroits,  ce  serait,  dit-on,  méconnaître  la  complexité  des 
échanges  modernes. 

A  ce  problème  des  Détroits  dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps, 
puisque  la  guerre  de  Troie,  nous  alfirme-l-on  maintenant,  n'avait  pas  d'au- 
tre cause  que  l'obtention  du  libre  passage  des  Dardanelles  et  du  Bosphore, 
diverses  solutions  ont  été  proposées. 

Mais  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  bien  d'accord,  c'est  que  les 
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Déiroits  ne  doivcnl,  sous  aucun  prélexlc,  dépendre  du  caprice  d'une  puis- 
sance faible  ou  même  de  la  volonté  des  forts  qui  domineraient  à  Constan- 
linople  suivant  les  variations  de  l'atmosphère  politique  :  Les  délroils  doivent 
être  libres. 

De  quelle  façon  doit-on  entendre  cette  liberté? 

Appliquera-t-ou  un  régime  spécial,  à  créer  de  toutes  pièces,  qui  appor- 
terait quoique  tempérament  au  droit  de  propriété  de  la  puissance  ([ui  sera 
constituée  par  l'Europe  la  gardienne  des  Détroits? 

Dans  l'abondante  littérature  à  laquelle  la  question  a  donné  naissance, 
j'ai  compté  jusqu'à  six  solutions  principales  ayant  chacune  ses  partisans 
convaincus. 

Quelques-unes  sont  assez  originales  et  ont  le  mérite  de  la  nouveauté, 
telle  la  proposition  d'installer  la  Belgique  à  Constantinople,  ou  bien  d'as- 
socier l'Italie  à  la  possession  d'une  des  rives  des  Détroits. 

Malheureusement,  toutes  ces  solutions  dénotent  clairement  le  souci  de 
leurs  auteurs  de  traiter  la  Russie  en  suspecte,  de  Tisoler  comme  un  péril 
public,  en  un  mot  d'exclure  de  l'arrangement  la  puissance  qui  a  le  plus 
d'intérêt  dans  la  question  et  de  confier  les  clefs  de  sa  maison  à  des  étran- 


L'idée  d'internationaliser  Constantinople  a  été  émise  à  différentes  épo- 
ques sans  cependant  se  préciser  en  un  système  nettement  défini. 

■  Quelle  forme  prendrait,  en  réalité,  cette  possession  commune  non  seule- 
ment d'une  ville,  mais  de  tout  un  petit  pays?  car  il  s'agit  du  Bosphore,  de 
la  mer  de  Marmara  et  des  Dardanelles  avec  les  territoires  limitrophes. 

Quel  serait,  dans  cet  Etat  d'un  genre  absolument  nouveau,  le  régime 
administratif,  militaire,  juridique?  Quelle  serait  la  souveraineté  de  cet  Etal 
hybride?  A  qui  obéirait-il  et  par  qui  serait-il  effectivement  gouverné?  Quelle 
milice  le  garderait?  Quelles  lois  le  régiraient?  Autant  de  questions  aux- 
(juelles  il  serait  bien  difficile  de  donner  une  réponse  satisfaisante. 

Ce  régime,  juridiquement  monstrueux,  serait  la  négation  de  tout  or- 
dre; il  aboutirait  à  la  plus  rapide  faillite  du  système,  il  deviendrait  une 
source  intarissable  de  compétitions  et  de  conflits  tels,  que  l'état  actuel  des 
choses,  intolérable  pourtant,  serait  encore  infiniment  préférable. 
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r  L'Orient  aux  Orientaux  et  Constantinople  ville  libre ?5  a  ulc  pendant 
quelque  temps  la  formule  de  certains  slavophilos,  (|ui  vouluienl  faire  de 
Hyzance  la  capitale  d'une  Union  panslaviste. 

On  dosifjnait  autrefois  en  Allemagne  sous  le  nom  de  villes  libres,  celles 
qui  n'appartenaient  à  aucun  seigneur  féodal.  Elles  avaient  une  certaine 
indépendance  politique,  mais  reconnaissaient  la  souveraineté  de  l'empe- 
reur allemand. 

Actuellement,  d'après  la  Constitution  du  h  mai  1871,  il  existe  dans  le 
nouvel  empire  allemand  trois  villes  qui  ont  conservé  le  nom  de  villes  libres  : 
Brème,  Hambourg  et  Lubeck. 

En  réalité,  il  n'existe  aucun  exemple  de  ville  libre  pouvant  donner  une 
idée  du  régime  que  l'on  voudrait  instituer  à  Constantinople.  Il  s'agirait, 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  veulent  appliquer  ce  régime,  de  former  un  petit 
Etat  souverain  déclaré  perpétuellement  neutre,  avec  une  administration 
autonome,  une  force  policière  suflisante  pour  maintenir  l'ordre  public, 
sans  armée  ni  marine  de  guerre. 

Cet  Etat  amorpbe,  à  souveraineté  limitée,  serait,  dit-on,  un  gardien 
idéal  pour  les  Détroits,  parce  que  inaccessible  aux  ambitions  des  grandes 
puissances  et  indifférent  à  la  lutte  pour  la  domination  ou  la  conquête. 

Sans  vouloir  reprendre  l'objection  de  Danilevskv,  qui  affirme  que  Cons- 
tantinople ville  libre  redeviendrait  le  nid  de  toutes  les  intrigues,  le  foyer 
des  révolutionnaires,  la  proie  des  financiers  cosmopolites?-,  je  demanderai 
seulement  à  qui  le  gouvernement  de  cette  cité,  soi-disant  indépendante, 
serait  confié?  Serait-ce  aux  Turcs,  aux  Grecs,  aux  Arméniens,  à  la  colonie 
cosmopolite  qu'on  appelle  les  Levantins  ou  à  tous  à  la  fois? 

Nous  savons  que  àS  0/0  de  la  population  de  Constantinople  sont  turcs 
et  musulmans;  67  0/0  sont  formés  par  les  cbrétiens.  Arméniens,  Grecs, 
Juifs,  Européens  et  Levantins.  Donc  ethnographiquement  Constantinople 
n'a  aucun  caractère  défini,  et  ne  pourrait  avoir  une  physionomie  nationale 
déterminée. 

Cependant,  l'idée  de  ville  libre  nous  la  trouvons  dans  le  traité  de  Reich- 
sladt.  Mais  il  est  certain  qu'aucun  détail  n'avait  été  prévu  et  que  Andrassy, 
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liii-nième,  cl  le  prince  Gortscliakov  n'avaient  jamais  pensé  à  donner  une 
l'orme  à  cette  conception  qui  semble  condamnée  à  ne  jamais  sortir  du  do- 
maine de  l'utopie *". 


Si  l'internationalisation  est  d'une  application  malériellement  impossible, 
et  si  le  régime  de  la  ville  libre  est  une  utopie,  la  neulralisation,  du  moins, 
dira-t-on,  ne  présente  pas  les  inconvénients  de  ces  systèmes;  elle  a  donné 
ses  preuves;  on  l'a  vue  à  l'œuvre.  Ainsi  on  pourrait  asseoir  un  Elat  neutre 
à  Conslantinople  et  l'on  soumettrait  les  Détroits  à  un  ré<jime  analogue  à 
celui  du  canal  de  Suez. 

En  droit  international  public,  la  neutralité  est  dite  simple  ou  normale 
quand  elle  s'impose  à  tout  Etat  souverain  qui,  pendant  une  guerre,  veut 
rester  en  debors  des  bostilités;  la  neutralité  est  conventionnelle  ou  anor- 
male quand  elle  résulte  d'engagements  internationaux  synallagmatiques'-'. 

Il  s'agirait,  pour  les  Détroits,  d'une  neutralité  perpétuelle,  c'est-à-dire 
que  l'Etat,  quel  qu'il  soit,  qui  occuperait  cette  région  s'obligerait,  une  fois 
pour  toutes,  à  rester  neutre,  en  général,  et  dans  toutes  les  guerres. 

Je  me  hâte  de  dire  que  cette  neutralité  repose  généralement  sur  la  con- 
figuration topographique  du  territoire,  et  est  la  conséquence  des  relations 
permanentes  de  la  puissance  neutralisée  avec  les  autres*^'. 

Sont  perpétuellement  neutres  actuellement  :  la  Belgique,  la  Suisse  et  le 
Luxembourg. 

Ces  Etats  étaient  placés  sous  la  garantie  collective  de  l'Europe,  et  dans 
le  cas  où  un  belligérant  les  attaquerait  ou  prétendrait  les  obliger  à  lui 
livrer  passage  pour  ses  armées,  ses  approvisionnements  ou  ses  convois,  le 
neutre  aurait  le  devoir  de  résister  et  de  faire  appel  à  l'intervention  de  toutes 


'''  De.scripûon  de  la  ijuerre  russo-turque  de  iS'j'j-iSyS ,  publiée  par  la  Gommis- 
siou  historique  militaire  du  grand  état-major  russe.  Cité  par  KarlzotT  (^Sous  les  coulis- 
ses de  la  diplomatie). 

('î  Kleen,  t.  1,  p.  82-83;  Calvo,  t.  111,  S  aooo-aooa;  Pandec  les  franc.,  l.  XXXIV, 
11°'  5-2 3-52 4  et  suiv. 

^'1  Kleen,  op.  cit..  p.  85;  Pandectes  franc.,  t.  XXXIV,  n"  53o. 
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les  puissances  garantes  :  et  ceiles-ci  n'auraient  pas  le  droit  de  refuser  le 
secours  de  leur  diplomatie,  et,  au  besoin,  de  leurs  armes,  pour  assurer  le 
respect  de  la  neutralité  de  l'Etat  ainsi  attaqué. 

Lorsque  la  Belgique,  Etat  perpétuellement  neutre,  a  été  attaquée  par 
l'Allemagne,  l'Angleterre,  puissance  garante,  est  intervenue  bravement 
pour  faire  respecter  sa  neutralité. 

Mais  cet  exemple,  (pii  demeurera  éternellement  célèbre  dans  l'histoire 
du  monde,  sera  également  une  démonstration  de  la  fragilité  de  toute  neu- 
tralité. 

Quant  au  régime  de  prétendue  neutralité  appliqué  au  canal  maritime  de 
Suez,  on  me  permettra  de  dire  qu'en  réalité  il  ne  s'agit  pas  là  d'une  vraie 
neutralité. 

îtLe  canal  sera  toujours  libre  et  ouvert,  en  temps  de  guerre  comme  en 
temps  de  paix,  à  tout  navire  de  commerce  ou  de  guerre,  sans  distinc- 
tion de  pavillon.  11  ne  sera  jamais  assujetti  à  l'exercice  du  droit  de  blo- 
cus"'. T 

«Aucun  acte  d'hostilité  n'y  peut  être  accompli,  alors  même  que  l'Em- 
pire ottoman  serait  une  des  puissances  belligérantes'-'.  ^^ 

Oulre  que  le  premier  soin  de  la  Turquie,  dans  celte  guerre,  a  été  d'at- 
taquer le  canal,  ce  régime  de  liberté  absolue  de  passage,  en  tout  temps, 
même  par  les  flottes  de  guerre,  est  exclusif  de  toute  neutralité,  car  celle- 
ci  exclut  nécessairement  le  passage  de  toute  force  armée. 

Le  traité  de  Constantinople  du  29  octobre  1888,  concernant  le  hbre 
passage  du  canal,  le  soustrait  seulement  aux  actes  d'hostilité  mais  ne  le 
neutralise  pas  efl"ectivement. 

Ce  serait  trop  demander  à  l'occupant  de  Constantinople  que  de  laisser 
tranquillement  pénétrer  une  flotte  ennemie  jusqu'à  la  Corne  d'Or,  qui  pour- 
rait ensuite  réduire  en  cendre  la  vilb'. 

D'autre  part,  si  l'on  apphquait  les  règles  strictes  de  la  neutralité,  il  fau- 
drait, de  toute  nécessité,  interdire,  comme  actuellement,  le  passage  de  la 
flotte  russe  de  la  mer  Noire  à  la  Méditerranée.  Et  alors  ce  serait  encore 
l'emprisonnement  perpétuel  du  grand  Etat. 


*'*  Traité  du  29  octobre  1888,  art.  1. 
^')  Traité  du  -29  octobre  1888.  art.  6. 
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La  convention  du  aS  juillet  1881  entre  le  Chili  et  la  République  Argen- 
tine au  sujet  du  détroit  de  Magellan,  a  créé  une  situation  fort  intéressante 
en  droit  international  public. 

On  pourrait,  avance-t-on,  appliquer  un  régime  pareil  aux  Détroits. 

D'après  cetle  convention  de  Magellan,  sur  l'une  comme  sur  l'autre  rive, 
les  deux  Etals  s'interdisent  d'élever  des  fortifications  et  des  ouvrages  de  dé- 
fense militaire,  et  la  navigation  est  libre  pour  tous  les  bâtiments  de  com- 
merce ou  de  guerre^''. 

Mais  ce  régime  suppose  l'attribution  de  chacune  des  rives  des  Détroits 
et  de  Constanlinople  même  à  une  puissance  différente. 

Il  est  vrai  que  quelques  journaux  italiens  ont  élevé  1  étrange  prétention 
d'attribuer  la  rive  asiatique  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  à  l'Italie  et  de 
laisser  à  la  Russie  la  rive  européenne. 

Mais  cette  solution  n'a  pas  dépassé,  que  je  sache,. le  domaine  de  la  sim- 
ple fantaisie. 

D'après  les  règles  du  droit  public  international,  les  détroits  dont  les 
rives  appartiennent  à  des  pays  différents  doivent  rester  libres  et  ont  une 
condition  tout  autre  que  ceux  conduisant  à  une  mer  fermée  dont  les  rives 
appartiennent  à  une  seule  puissance.  Ces  détroits  peuvent  être  fermés  par 
l'Etat  dont  ils  relèvent. 

Telle  était  la  condition  des  Détroits  à  l'époque  où  le  maître  de  Constan- 
tinople  possédait  seul  les  rives  de  la  mer  Noire.  Mais  la  situation  a  été 
profondément  modifiée  depuis  que  la  Turquie  est  devenue  presque  une 
étrangère  là  où  elle  régnait  sans  partage. 


Une  autre  solution  a  encore  été  proposée,  qui,  en  dehors  de  l'incon- 
vénient d'être  impraticable,  a,  de  plus,  le  tort  de  méconnaître  totalement 
les  aspirations  et  ce  que  j'appellerai  les  raisons  de  cœur  de  la  Russie. 


^''   J.  Adlneab  ,  La  Turquie  et  la  gxïerre. 
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Les  Russes  rêvent,  dit-on,  de  se  frayer  un  passage  vers  la  mer  chaude. 
A  défaut  de  Conslanlinople,  où  tant  d'inlérèls  divers  se  heurtent  cl  s'entre- 
croisent, là-has  dans  le  Golfe  hieu  de  la  Méditerranée,  en  face  de  Chvpre, 
Alexandrelte  convie  la  Russie  à  écouler  ses  produits  sans  aucune  entrave 
et  sans  éveiller  de  dangereuses  rivalités.  Huit  cents  kilomètres  à  peine 
séparent  la  frontière  russe  du  port  dAlexandretle,  et  l'issue  rêvée  vers  la 
mer  libre  est  bientôt  atteinte. 

Dans  ce  cas  on  pourrait  neutraliser  Constanlinople  ou  l'internationaliser 
sans  aucun  inconvénient. 

Les  partisans  de  ce  projet  font  observer  cjue  la  question  doit  être  posée 
au  seul  point  de  vue  économique. 

On  ne  voit  pas,  disent-ils,  en  quoi  l'acquisition  des  Détroits  serait  pré- 
férable à  leur  neutralisation,  alors  qu'on  en  aperçoit  nettement  le  danger 
pour  l'Europe  et  pour  la  Russie  elle-même'''. 

Pendant  trop  longtemps  la  question  d'Orient  a  troublé  la  paix  du  mon- 
de. Cette  guerre  devrait  lui  apporter  une  solution  délinitive.  Voilà  pour- 
quoi il  faudrait  concilier  les  intérêts  économiques  de  la  Russie,  qui  ne 
peut  rester  enfermée  dans  la  mer  Noire,  avec  les  intérêts  des  autres  rive- 
rains et  avec  ceux  de  l'Europe. 

Celle-ci  doit  conserver  le  lihre  passage  tant  pour  son  ravitaillement  que 
pour  ses  propres  exportations  vers  la  mer  Noire  :  il  faut,  en  résumé,  évi- 
ter toute  solution  simpliste  qui  pourrait  devenir  une  source  de  conflits 
nouveaux. 

C'est  en  même  temps  l'intérêt  général  de  la  Russie  de  demain,  qui  pour 
sa  prospérité  économique  si  ardemment  désirée  du  peuple  russe,  a  besoin 
d'une  paix  solide  et  durable. 

La  solution  :  Constanlinople  et  les  Détroits  placés  sous  le  contrôle  des 
grandes  puissances  évitera  tous  les  conflits  et  satisfera  tout  le  monde,  af- 
firme-t-on'-'. 

On  me  permettra  d'en  douter. 

Tout  d'abord,  il  n'est  pas  exact  que  l'accès  à  la  mer  par  Alexandrelte 
oiïre  les  incomparables  avantages  de  la  situation  de  Constanlinople.   Le 

^''  G.  IIaxotaux  ,  La  politique  de  VEquilibro. 

'■'  Gazelle  de  la  Bourse  de  Pétrograd,  octobre  iQib,  article  du  professeur  Alexeief. 
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projet  serait,  tout  au  plus,  bon  pour  l'inslallalion  d'une  ligne  do  chemin 
de  fer  dans  ce  que  la  diplomatie  appelle  une  zone  d'iniluence.  Ce  ne  serait 
jamais  qu'une  ligne  secondaire. 

Celte  solution  froisserait,  de  plus,  la  susceptibilité  de  1  Empire  russe  en 
ne  lui  accordant  qu'une  porte  de  sortie  secondaire,  une  sorte  d'escalier  de 
service,  alors  que  l'escalier  d'honneur,  qui  mène  au  cœur  même  de  son 
centre  industriel,  appartiendrait  à  tout  le  monde. 


Il  a  été  question  de  deux  autres  solutions  non  moins  étranges  que  leurs 
aînées  :  celle  d'attribuer  Constantinople  à  la  Belgique,  en  compensalion  du 
sort  cruel  qui  lui  a  été  fait,  et  enfin,  une  partie  de  la  presse  européenne 
a  émis  l'avis  d'attribuer  le  Bosphore  avec  Constantinople  à  la  Russie  et  les 
Dardanelles  à  l'Angleterre. 

Ces  deux  solutions  sont  loin  de  résoudre  le  problème  des  Détroits.  Elles 
le  compliqueraient  singulièrement  en  constituant  comme  geôliers  l'Angle- 
terre ou  la  Belgique. 


D'accord  avec  ses  alliés,  la  Russie  a  fait  savoir  officiellement  du  haut 
de  la  tribune  de  la  Douma  sa  résolution  inébranlable  de  reprendre  le 
chemin  de  Byzance^'^ 

Mais  si  l'opinion  publique  russe,  sauf  une  minorité  d'extrémistes,  ré- 
clame aujourd'hui  Constantinople,  elle  n'a  pas  toujours  été  unanime  à  le 
vouloir. 

Cette  opinion  a  évolué  très  sensiblement.  Il  est  intéressant  d'examiner 
les  deux  phases  par  lesquelles  elle  a  passé  pour  arriver  à  l'unanimité  si 
nettement  manifestée  à  l'heure  présente. 


''^  Voir  t'ordre  du  jour  du  Isar  Nicolas  à  ses  armées  en  date  du  26  décembre  1916  : 
ffLa  Russie  n'a  pas  encore  réalisé  les  devoirs  créés  par  la  guerre,  la  possession  de 
Tsargrad  et  des  détroits,  ainsi  que  la  création  de  la  libre  Pologne  composée  de  ses 
trois  parties  jusqu'à  présent  séparées^.  Déclaration  à  la  Douma,  au  Pailemenl  anglais 
et  au  Parlement  français. 
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En  Russie,  le  courant  de  l'opinion  publique  a  toujours  été  partagé  entre 
la  solution  k  slavopliile-  qui  voulait  Constantinople  et  la  solution  dite  «oc- 
cidentalei'  qui  se  contenlait  du  libre  passage  des  Détroits'". 

Les  slavopbiles,  dont  le  comte  Jgnafief,  ambassadeur  russe  à  Conslan- 
linople,  élait  un  des  plus  brillants  représentants,  estimaient  que  la  mis- 
sion de  la  Russie  est  de  proléger  les  peuples  slaves  des  Ralkans  pour  em- 
pécber  l'Autricbe  de  les  prendre  sous  sa  tutelle  politique  et  se  mettre  ainsi 
à  la  tète  d'une  fédération  slave-catholique. 

Dans  une  lettre  adressée  à  l'empereur  en  juillet  1876,  le  comte  Igna- 
tief  résumait  ainsi  l'opinion  slavophile  : 

"Faire   de  Constantinople  une  ville  libre  serait  tout  à  fait  impossible. 

«La  diversité  de  sa  population,  l'antagonisme  des  races,  le  grand  nom- 
bre de  villages  situés  sur  les  deux  rives  du  Bosphore,  s'opposeraient  à 
l'introduction  d'une  administration  homogène  et  autonome  que  suppose 
une  ville  libre. 

"D'autre  part,  il  ne  serait  pas  avantageux  pour  la  Russie  que  Constan- 
tinople, devenue  ville  libre,  fût  occupée  par  une  garnison  européenne,  car 
elle  se  trouverait,  ipso  facto,  sous  la  menace  continuelle  de  la  puissance 
qui  aurait  la  suprématie  sur  mer. 

«Il  est  donc  nécessaire  que  la  Russie  occupe  militairement  Tsargrad,  et 
qu'elle  possède  les  forteresses  des  deux  rives,  asiatique  et  européenne. 

«  La  Russie  ne  peut  et  ne  doit  permettre  à  personne  de  dominer  l'accès 
de  la  Méditerranée  à  la  mer  Noire  et  la  possession  de  Constantinople  est 
le  but  suprême  de  ses  eflforts,  quel  que  soit  le  régime  qui  temporairement 
puisse  encore  durer  par  la  force  des  choses.  » 


Pour  Dosloïewsky,  également  slavophile,  «Tsargrad  doit  appartenir  à  la 
Russie,  non  pas  comme  capitale,  ni  comme  métropole  d'une  fédération 


'''  Serge  Goriainow,  Le  Bosphore  et  les  Dardanelles. 


388  L'KGYPTE  CONTEMPORAINE. 

panslavisle,  ni  comme  port,  ni  parce  que  la  Russie  a  besoin  de  sortir  des 
quatre  murs  dans  lesquels  elle  est  encastrée  et  qui  sont  devenus  trop 
étroits,  pour  prendre  l'air  des  mers  et  des  océans,  mais  au  nom  d'un  droit 
moral.  La  Russie  doit  revendiquer  Gonslanlinoplc  comme  chef  de  la  foi 
orthodoxe,  v 

En  un  mol,  la  politique  slavophile,  se  basant  sur  deux  motifs  bien  dif- 
férents, arrive  à  une  même  conclusion  :  opposition  à  l'Autricbe-Hongrie, 
et  nécessité  de  la  possession  de  Conslantinople  et  des  territoires  limitro- 
phes'''. 

Par  contre,  l'opinion  occidentale,  personnifiée  dans  le  prince  Gortscha- 
kov,  se  définit  par  la  liberté  des  Détroits  sous  le  contrôle  européen. 

C'est  une  politique  opportuniste,  à  n'en  pas  douter. 

Nul  mieux  qu'lgnatief  ne  fait  ressortir  la  flagrante  opposition  des  deux 
opinions  quand  il  écrit  : 

fLe  prince  Gortschakov  voulait  comme  moi  la  suppression  des  condi- 
tions du  traité  de  Paris,  mais  nos  opinions  se  différenciaient  profondé- 
ment; alors  ([uil  avait  entière  confiance  en  l'Europe  et  son  concert,  moi  je 
croyais  que  nous  devions  commencer  par  lancer  des  cuirassés  dans  la  mer 
Noire  et  ensuite  traiter  directement  avec  la  Turquie.  ?5 

Et  l'opinion  de  la  presse  comme  celle  du  peuple  était,  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  partagée  entre  la  tendance  slavophile  et  occidentale. 

Tout  en  gardant  leur  foi  dans  la  émission  slave  «  de  la  Russie  et  tout  en 
souhaitant  l'indépendance  complète  des  rr  frères  slaves  îi,  les  «  occidentaux  w 
restaient  assez  indifférents  à  la  possession  immédiate  des  Détroits.  Ils  es- 
timaient la  paix  plus  précieuse  que  la  possession  de  Conslantinople. 

Le  iMinistère  Sazonoff  était  considéré  comme  essentiellement  et  occi- 
dental r. 

Par  contre,  M.  Isvolski  représentait  la  tendance  slavophile  outrancière. 

Rien  entendu,  le  parti  nationaliste  russe  est  tout  entier  dévoué  à  la  so- 
lution slavophile. 

Cependant ,  à  peser  les  deux  tendances  on  constate  que  jusqu'avant  la 
grande  guerre,  la  tendance  occidentale  ralliait  l'immense  majorité  de  l'o- 
pinion publique  russe. 


'''  MiLioi.KOFF,  Ce  que  la  Bussie  nitend  de  la  guerre,  Max  Hoschiller,  p.  92. 
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«Pas  de  conquêtes  territoriales,  suzeraineté  morale  seulement. 55 

Telle  était  l'opinion  dominante  même  au  début  de  la  campagne  actuelle. 


Avec  l'entrée  en  guerre  de  la  Tur([uie,  commença  dans  la  presse 
russe  une  discussion  extrêmement  passionnée  sur  le  sort  de  Conslanti- 
nople. 

Dans  l'ensemble  de  cette  campagne  de  presse  on  peut  discerner  deux 
périodes.  Dans  la  première  période  l'idée  de  l'inlernationalisalion  gagne 
beaucoup  d'esprits. 

Toutes  les  opinions  au  début  sont  dominées  par  le  souci  de  ménager 
les  intérêts  grecs,  bulgares,  roumains;  mais  par-dessus  tout  la  crainte  de 
l'opposition  de  la  Grande-Bretagne  inquiète  et  enfièvre  le  pays. 

Cependant  l'action  directe  des  flottes  franco-britanniques  contre  les  Dar- 
danelles apporta  presque  instantanément  un  tel  revirement  de  l'opinion 
russe  qu'il  n'est  plus  permis  à  l'beure  actuelle  de  parler  de  politique  slavo- 
phile  ou  occidentale. 

La  Russie  entière,  avec  ses  i85  millions  d'habitants,  est  debout  pour 
réclamer  Constantinople. 

La  presse  russe  retlète  fidèlement  le  désir  ardent  du  peuple  quand  elle 
écrit  par  l'organe  de  l'éminent  publiciste  le  prince  Eugène  Troubeizkoï 
dans  le  Rousskaia  Vicdomosti  : 

v\\  est  tout  à  fait  évident  que  la  neutralisation  des  Détroits  nous  rendra 
complètement  dépendants  de  l'Allemagne,  économiquement  et  politique- 
ment. Nous  faisons  la  guerre,  sans  ménager  les  efforts  et  les  sacrifices, 
précisément  pour  que  cette  situation  cesse.  Nous  luttons  pour  l'indépen- 
dance universelle,  donc  pour  la  nôtre.  Le  sacrifice  ne  serait  compatible 
ni  avec  la  justice  ni  avec  la  dignité  de  la  Russie. 

"  La  Russie  peut  et  doit  prendre  l'engagement  d'accorder  le  libre  accès 
de  la  mer  de  Marmara  et  de  la  mer  Noire  aux  navires  marchands  de  tous 
les  pays.  Mais  elle  doit  être  à  même  d'empêcher  par  la  force  des  armes 
la  navigation  dans  ces  mers  des  navires  de  guerre  d'une  puissance  quel- 
conque. 
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«Il  n'est  qu'un  seul  moyen  de  nous  donner  celte  possibilité,  en  même 
temps  que  l'accès  à  la  mer  libre  : 

«Les  Détroits  doivent  appartenir  à  la  Russie.  Il  ne  peut  y  avoir  d'autre 
solution.  55 


La  thèse  que  soutiennent  les  publicisles,  les  hommes  d'État  et  les  chefs 
de  partis  peut  se  résumer  ainsi  : 

La  neutralisation  des  Détroits  et  la  transformation  de  Constanlinople  on 
ville  libre  est  un  non-sens ^'l 

On  sait  combien  de  tracas  nous  a  occasionné  à  lui  seul  le  Gœhen.  Est- 
il  possible  d'admettre  qu'après  la  victoire  définitive  nous  soyons  toujours 
exposés  à  une  apparition  éventuelle  dans  la  mer  Noire  d'une  puissante 
escadre  de  dreadnoughts  qui  viendrait  nous  attaquer  chez  nous? 

11  n'existe  aucune  autre  solution  pratique  que  la  prise  de  possession  des 
Détroits  par  la  Piussie. 

Où  serait  la  garantie  de  la  neutralisation?  Nous  savons  comment  l'Al- 
lemagne a  respecté  la  neutralité  belge  et  la  Turquie  celle  du  Canal  de 
Suez.  La  vraie  neutralité  est  celle  qui  s'appuie  sur  une  force  capable  de 
la  défendre. 

Si  on  neutralisait  les  Détroits,  la  Russie  devra  vivre  continuellement  sur 
ses  gardes  et  dépenser  des  sommes  gigantesques  pour  la  défense  de  son 
littoral  du  sud  et  pour  sa  Hotte  de  la  mer  Noire  avec  le  risque,  quand 
même,  d'être  bloquée,  isolée  de  la  mer  libre  quand  cela  plaira  à  une  puis- 
sance ennemie  quelconque. 

Dans  ces  conditions,  mieux  vaudrait  encore  laisser  les  Détroits  dans  les 
mains  faibles  de  la  Turquie. 

Tandis  qu'avec  la  Russie  à  Constantinople,  maîtresse  des  Détroits  uni- 
quement pour  sa  sécurité  personnelle,  aucun  préjudice  ne  pourrait  être 
causé  aux  autres  riverains. 

El  si  la  Russie  est  maîtresse  des  Détroits,  en  quoi  pourrait-elle  nuire  au 
commerce  des  autres  nations? 


'''  Organe  de  V Association  de  Vlnduslrie  et  du  Commerce  russes,  novembre  19 15. 
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Respectui'use  de  la  foi  jurée,  elle  ne  se  refusera  jamais  à  remplir  hon- 
nèlement  ses  obligations  inlcrnalionales. 

Jusqu'ici  toutes  les  (HlFicultés  qu'a  suscitées  la  question  des  Détroits 
sont  venues  de  ce  qu'on  voulait  enfermer  la  Russie  dans  la  mer  Noire; 
(lu'elle  ail  le  libre  passage  et  elle  n'en  abusera  pas. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  thèse  russe  au  sujet  des  Détroits 
et  de  Constantinople. 

On  ajoute  que  si  le  gardien  actuel  des  Dardanelles  est  maintenu  dans 
sa  possession  précaire,  ce  serait,  à  n'en  pas  douter,  la  réalisation  du  rêve 
allemand,  du  fameux  «Drang  nacli  Osten^%  la  poussée  vers  l'Orient,  c'est- 
à-dire  la  prédominance  allemande  en  Asie. 

Cette  guerre,  née  d'un  conilit  oriental,  en  grande  partie  conséquence 
de  fautes  commises  dans  la  politique  orientale,  doit  se  résoudre  par  une 
transformation  radicale  de  l'Orient. 

11  n'y  a  aucune  illusion  à  se  faire  à  cet  égard.  Le  slalu  qiio  équivau- 
drait au  triomphe  réel  de  l'Allemagne,  même  si  elle  faisait  de  grandes  con- 
cessions en  Occident.  Ainsi  envisagée,  la  question  comporte  un  (Hlemme 
dont  il  est  dillicile  de  sortir  autrement  que  par  une  mutation  dans  le  ré- 
gime des  détroits. 

Enfin,  la  Russie  en  s'installant  à  Constantinople  rendra  à  l'Europe  de 
demain  l'immense  service  d'empêcher  le  militarisme  prussien  de  s'étendre 
sur  l'Asie. 


Byzance  a  recueilli  l'héritage  du  plus  puissant  empire  qui  ait  jamais 
existé  sur  la  surface  de  la  terre,  comme  elle  a  hérité  de  l'hellénisme,  dont 
l'empreinte  l'avait  profondément  marquée.  C'est  sur  son  sol  qu'est  venu  ex- 
pirer la  gloire  de  Rome  et  c'est  là  que  le  génie  d'Athènes  a  vu  refleurir  ses 
derniers  beaux  jours. 

Dix  siècles  durant,  Byzance  a  su  conserver  cet  héritage  glorieux.  Elle  a 
lutté  magnifiquement  contre  les  assauts  des  peuples  du  Nord  et  contre  les 
envahisseurs  du  Midi.  Elle  a  été  le  siège  de  la  plus  brillante  civilisation  du 
moyen  âge,  et  sa  chute  a  marqué  la  fin  de  cette  époque. 

?  Byzance,  dit  Rambaud,  a  été  pour  le  monde  slave  et  oriental  ce  que 
Rome  a  été  pour  le  monde  occidental.  Par  sa  propagande  religieuse,  par 
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les  formes  savantes  de  son  gouvernement,  par  le  développement  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  par  sa  littérature,  par  ses  arts  elle  a  été  l'éduca- 
trice  des  peuples  de  l'Europe  Orientale,  et  l'Occident  latin  lui-même  lui 
doit  infiniment,  w 

Mais  quand  le  jour  fut  venu,  Byzance  s'éteignit  dans  une  héroïque  con- 
vulsion; et  le  croissant,  à  travers  un  fleuve  de  sang,  monta  au  sommet  de 
Sainte-Sophie.  El  la  ville  de  Constantin  servit,  pour  la  seconde  fois,  de 
tombeau  à  un  grand  empire. 

Les  sultans  asiatiques  ont  gardé  seulement  pendant  un  peu  plus  de 
quatre  siècles  et  demi  le  lourd  héritage  de  Byzance. 

A  certain  moment,  leur  empire  fut  redoutable  et  menaçant.  Mais  voici 
qu'à  son  tour  nous  voyons  cette  puissance  se  disjoindre  et  s'effriter,  sapée 
par  la  mollesse  d'une  monarchie  imprévoyante.  Après  une  longue  et  dou- 
loureuse agonie,  pour  la  troisième  fois,  un  empire  va  être  enseveli  à  By- 
zance. 

L'heure  est  infiniment  solennelle.  C'est  une  des  plus  grandes  de  l'his- 
toire. L'arrêt  du  destin  va  être  prononcé. 


Coïncidence  étrange  :  Constantin  fut  le  fondateur  de  la  cité  merveilleuse 
et  Constantin  XI  Dragasès  en  fut  le  dernier  basileus.  Mohamed  II  y  ins- 
talla l'Empire  ottoman  et  Mohamed  V  en  sera,  peut-être,  le  dernier  sultan. 

KOSROFF    ZOHRAB. 


K.  ZOHRAB.  —  LE  PROBLÈME  DES  DETROITS. 

ANNEXE   I. 

TABLEAU    DES    ENTREES    ET    SOUTIES    EN    RUSSIE  EN    1  «J  1  •> . 

EXPORTATIONS.  IMI'OUTATIONS. 
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Mer  Noire  et  mej-  d'Azov 
^[er  Baltique.  .  .  . 
Mer  Caspienne. .  . 
Mer  Blanche  .... 
Océan  Pacifique.  . 


Total  par  mer 
Total  par  terre 

Ensemble 


MILLIKRS 

MILLIONS 

MILI.IKRS 

MILLIONS 

DE  TONNES. 

ne  FRiscç. 

DE   TOIOES. 

DE  FnxNCS. 

ii.oSG 

1.286 

921 

2/17 

5.807 

1  .227 

7.5i5 

i-'M»9 

163 

77 

12.'{ 

«7 

1  .5oG 

07 

128 

10 

61 

1 2 

35i 

i83 

18. 653 
5.58i 


2.690 
1.355 


26.23'»        h.obli 


9.o38        1.811 
6.3i6       1.853 


i5.354       3.66/1 


ANNEXE  IL 

MOUVEMENT    D'EXPORTATION    DES   CÉRÉALES^^''   RUSSES. 

MER    BAI.TIQIE.                 MER    >OIRE.  MER   D'AZOV. 

milliers  de  tonnes.       milliers  de  tonnes.  milliers  de  tonnes. 

1896-1900 1.520               2.910  1.6/17 

1901-1905 i./i28               /».555  2.482 

1906-1910 1.081               4.691  2.8a5 

EXPORTATION    DE   FROMENT. 

MER    BALTIQUE.             MER   NOIRE.  MER    D'AZOV, 

milliers  de  tonnes,     milliers  de  tonnes,  milliers  de  tonnes. 

1896-1900 283               i./i53  886 

1901-1905 198               2.121  i.3o5 

1906-1910 3i8               1.875  i./ioo 


'■'  Tous  ces  produits  passent  par  les  Détroits. 
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EXl'OIîTATION    DE   L'ORGE. 

MER  nAr,TiQi;i:.           mkh  ^OIR^;.  mer  d'a/ov. 

milliers  de  lonnes.     milliers  de  loiiiios.  milliers  de  loiiiics. 

189G-1900 h-2                    68^1  5i5 

1901-1905 'il                 1.062  866 

1906-1910 11                 1.595  1.287 


ANNEXE   III. 

TABLEAU  COMPARATIF   DES   EXPORTATIONS  DE   BLÉ  DES  DIFFERENTS   PAYS   EN    1  9  1  ^1 
(jusqu'au    0  1    JUILLET    1  9  1  ^1  )   ET  DU   0  1   JUILLET   191^»   AU   8   MAI    19i5. 

1914.  1915. 

milliers  de  qiiinlnuic.     milliers  de  quintaux. 

Amérique  (Etals-Unis  et  Canada) 77  .  hoo  1  06 .  1 06 

Russie (   /17.265  (    0.28a 

Pays  balkaniques (16.618  \         67/j 

Indes 8.006  /j.6/i2 

Argentine 11.  996  1 8 .  658 

Australie 17. 967  2  .  33 1   • 

Différents  pays 1  •  9 * 5  1.690 

Total 181.217  187.383 

Donc,  les  exportations  de  la  Russie  et  des  Etals  balkaniques  n'ont  été 
en  1916  que  de  3.f)56.ooo  quintaux,  contre  63.883.ooo  en  191^. 

ANNEXE  IV. 

EXPORTATION    DES    DERlVÉS    DU    NAPIITE    EN     19l3. 

EXPORTATION  EXPORTATION 

DE  RATOCM.  DE  NOVOROSSISk. 

lonnes.  lonnes. 

Pétroles  lampants 826 .272  /i  1  .  280 

Huiles  de  graissage 179. 683  ^ 

Mazout /i8 .  928  « 

Benzine 1  116.701 

Total 554.883  166.981 
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Ces  produits  passent   par  les  Dardanelles  et  prennent  les  directions 
suivantes  : 

Porls  (le  l'Europe  occideiilale 68  o/o  du  loniiage. 

Porls  de  l'océau  Indien  el  du  Pacilique l 'i  o/o  — 

Ports  de  la  côte  européenne  d'Asie  Mineure ....  1 3  o/o  — 

Ports  de  l'Egypte 5  o/o  — 


ANNEXE  V. 

MOUVEMENT    DES   MARCHANDISES   DESTINEES   AU   MARCilb'  INTERIEUR   DE  LA  RUSSIE 
EMPRUNTANT    LA    VOIE    DES    DARDANELLES. 

1912. 
loniies.         milliers  de  francs. 

De  la  mer  Noire  vers  la  Baltique 3oo  .  /isô  1 12.296 

De  la  mer  Baltique  vers  la  mer  Noire 65  .  800  78 .  don 

De  la  mer  Noire  vers  le  Pacifique 1^)9.2/16  q.S.oS-:? 

Du  Pacilique  vers  la  mer  Noire 3.ii/i  1.  970 

De  la  mer  Noire  vers  la  mer  Blanche 5 .  968  3 . 7t28 

ANNEXE   VI. 

MOUVEMENT    DU    PORT    DE   GONSTANTINUPLE. 


1911 3'i.662        19.968.609 

1912 3/J.577       1 5. -298.537 

1913 38.826       i3.'n--2.o65 

REPARTITION    DE  CE   MOUVEMENT   ENTRE  LES  DIVERSES  NATIONS. 

PART 

PROPORTIO>>ELLE    o/o. 

MMF.nOS  IMVILLO.NS.  TONNAGE  TOTAL.  1913.       1912.       1911. 

D'onont.  

1.  Anglais 6.370.781        37,6     h-j/o     63, .5 

2.  Hellène 1  .9.08. 201        i3,7      i6,4      i5,3 

3.  Austro-Hongrois 1.615.293       1 1 ,3     11,0       9,7 


3%  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


PART 

PHOPOBTIONNELLE    o/o. 

NUMÉROS                        PAVILLONS.                                  TONNAGE   TOTAL.  1  !)  1  15 .       1912.       1911. 

O'ORDnE.  

U.  Russe i.428./i35  lo.o       0,5  6/i 

5.  Ottoman 906.^1 16  6,3       5,o  li,i 

6.  Allemand 708 .  600  5,  t        3,8  3,7 

7.  Français 579.780  A,o       3,3  3,3 

8.  Italien 370.802  2,6       3,8  6,2 

9.  Roumain 850.178  2,/i        1.9  1,0 

10.  Belge 290.038  2,0       1,0  1,0 

11.  Norvégien 288.208  2,0        i,3  r, 

12.  Hollandais 199.00/1  i,^i        1,1  i,0 

13.  Suédois;    lu.  Danois;    15.   Bulgare;    16.  Américain;    17.  Espagnol. 


ACTUALITÉS. 


ANALYSES  KT  COMPTES  RENDUS. 


La  petite  propriété  et  les  prix  du  blé,  par  A.  \V.  Ashby 
[The  Economie  Journal,  mars  1917,  Londres). 

Dans  la  distribulion  de  la  propriété  foncière  rurale,  l'Angleterre  soufTre  d'un 
mal  lodt  à  fait  opposé  à  celui  dont  on  commence  à  se  j)réoccuper  en  Egy[)le. 
Là-bas  ou  se  plaint  de  la  disparition  graduelle  de  la  petite  propriété,  que  Ton 
s'eiïorce  de  reconstituer,  alors  qu'ici  on  commence  à  s'alarmer  du  morcellement 
continu  de  la  terre. 

Le  danger  que  présente  le  phénomène  a  été  aperçu  et  signalé  avant  la  guerre, 
mais  ce  n'est  que  pendant  celle-ci  que  sa  gravité,  au  point  de  vue  de  l'agri- 
culture anglaise,  a  été  entièrement  constatée.  Débordé  par  la  concurrence 
étrangère,  le  petit  cultivateur  anglais  a  abandonné  sa  terre  pour  aller  grossir 
la  phalange  ouvrière  des  villes  dont  les  hauts  salaires  exerçaient  d'ailleurs  sur 
lui  une  forte  attraction,  tandis  que  les  grands  propriétaires,  faute  de  bras  et 
pour  d'autres  raisons  d'ordre  général  et  universel,  négligeaient  leur  culture, 
contribuant  ainsi  à  la  décadence  de  l'agriculture  anglaise  et  notamment  de  la 
culture  des  céréales  et  rendant  ainsi  le  pays  de  plus  en  plus  tributaire  de 
l'étranger  pour  lalimenlation  de  sa  population  croissante  en  nombre  et  en 
besoins. 

C'est  cet  état  de  choses  que  les  liommes  d'Etat  et  les  savants  anglais  veulent 
réformer,  et  le  moyen  qu'ils  préconisent,  presque  unanimement,  est  la  coloni- 
sation intérieure  et  l'extension  de  la  petite  propriété;  et  pour  encourager  la 
culture  des  céréales,  quelques-uns  recommandent  que  les  Conseils  de  comté 
accordent  aux  agriculteurs  des  primes  ou  bien  qu'il  soit  fixé  des  prix  minima. 

M.  Ashby  étudie  dans  l'article  que  j'analyse  la  question  de  savoir  si  la  pro- 
toc'ion  préconisée  serait  favorable  ou  contraire  aux  intérêts  de  la  petite  pro- 
priété. Il  est ,  quant  à  lui ,  de  l'avis  que  la  protection  des  céréales  est  inconciliable 
avec  la  petite  propriété  en  Angleterre. 

En  effet,  dit-il,  la  petite  propriété  comprend  actuellement  62  0/0  de  pâtu- 
rages, a  1  o'o  de  terres  mixtes  (prairies  et  terres  labourables),  alors  que  1  7  0/0 
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seulement  se  compose  de  terres  de  labour  sur  lesquelles  on  jjratique,  surtout 
à  présent,  la  culture  maraîchère.  D'autre  part,  le  nombre  d'animaux  de  basse- 
cour  et  de  lèles  de  bétail  par  i  oo  acres  est,  dans  les  petites  propriétés,  le  double 
de  celui  de  la  grande  propriété  parce  que  l'élevage  est  plus  rémunérateur  que 
la  culture  des  céréales,  vu  surtout  la  nature  des  terres  dont  se  compose  la  pe- 
tite propriété.  Dans  ces  conditions,  toute  mesure  tendant  à  renchérir  le  prix 
des  céréales  est  nuisible  à  la  petite  propriété,  à  moins  que  les  produits  de 
celle-ci  ne  soient  à  leur  tour  protégés  et  soustraits  au  jeu  de  la  concurrence. 

On  pourrait,  comme  on  Va  d'ailleurs  proposé,  transformer  les  praii-ies  en 
terres  de  labour,  mais  il  l'aut  se  rappeler,  dit  M.  Ashby,  qu'actuellement  c'est  la 
femme  du  petit  propriétaire  qui,  seule  dirige  la  propriété  familiale  et  qu'elle 
n'y  sufïirait  pas  si  le  mode  d'exploitation  venait  à  être  changé.  D'autant  ])lus 
quelle  ne  pourrait  compter  sur  le  concours  du  mari,  qui  a  à  l'usine  une  occu- 
pation bien  plus  rémunératrice  que  ne  le  serait  celle  de  la  culture  des  céréales. 

Au  surplus,  l'agriculture  britannique  fournit  la  plus  grande  {)artie  des  fruits, 
légumes  et  fleurs  nécessaires  au  pays.  Si  l'on  imposait  un  droit  protecteur  sur 
les  céréales  passibles  de  culture  en  Angleterre,  on  pourrait  vraisemblable- 
ment arriver  à  rendre  le  pays  indépendant  de  l'étranger  pour  ce  qui  concerne 
ces  produits.  Mais  alors  le  maraîcher,  l'éleveur  d'animaux  de  basse-cour,  vu  la 
cherté  des  céréales,  devrait  ou  abandonner  son  mode  d'exploitation  ou  bien 
réclamer  la  protection  en  faveur  de  sa  production  dont  le  déficit  est  comblé 
par  les  pays  alliés,  la  France  et  l'Italie,  ce  qui  serait  contraire  à  l'Entente  éco- 
nomique qu'on  préconise  pour  l'après-guerre. 

D'autre  part,  le  renchérissement  des  produits  alimentaires,  qui  serait  la 
conséquence  directe  et  inévitable  du  régime  de  protection  préconisé,  dimi- 
nuerait le  pouvoir  d'achat  des  classes  ouvrières  et  ce  serait  encore  le  petit  pro- 
priétaire qui  en  souffrirait.  A  ce  sujet,  M.  Ashby  rappelle  que  l'expérience  en 
a  été  déjà  faite  en  Angleterre  à  la  fin  du  xviu''  siècle  avec  les  mêmes  résultats 
qu'il  redoute. 

L'auteur  ajoute  que  ses  critiques  s'appliquent  également  à  la  moyenne  pro- 
priété de  5  à  5o  acres  et  surtout  à  celle  de  moins  de  20.  En  eiïet,  8  0/0 
seulement  des  propriétés  de  cette  dimension  se  compose  de  terres  labourables, 
alors  que  /iy  0/0  se  composent  de  terres  mixtes  (pâturages  et  terres  de  labour) 
et  hb  0/0  de  pâturages  où  l'on  pratique  l'élevage  intensif  du  bétail. 

M.  Ashby  donne  des  exemples  très  frappants  des  conséquences  d'un  régime 
de  protection  à  l'égard  d'une  propriété  de  17  acres  et  d'une  de  lio  acres  et 
démontre  mathématiquement  que  la  protection  leur  serait  indifférente  et  quel- 
quefois même  préjudiciable. 
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En  conclusion,  M.  Aslil)y  est  d'opinion  que  pour  les  propriétés  de  moins  de 
90  acres  la  fixation  d'un  prix  niinimuin  n'augmenterait  ni  les  revenus  de  la 
famille  ni  la  production,  l'étendue  de  ces  propriétés  ne  pouvant  suffire  aux 
liesoins  d'une  famille  moyenne  qu'à  la  condition  d'y  pratiquer  l'élevage.  Pour 
les  propriétés  de  plus  de  20  acres,  les  résultais  dun  l'égime  protectionniste  du 
blé  seraient  à  peu  près  les  mêmes,  car  l'extension  de  la  culture  des  céréales 
aurait  lieu  au  détriment  de  l'élevage  et  de  la  culture  maraîclière  dont  les  pro- 
duits directs  et  dérivés  augmenteraient  considérablement  de  prix  de  façon  à 
encourager  la  concurrence  étrangère. 

On  pourra  objecter,  dit  M.  Ashby,  que  les  pro|)riétaires  de  moins  de  5o  acres 
ne  possèdent  que  i5  0/0  de  la  superficie  totale,  et  que  par  conséquent  ils  ne 
j)èseraient  pas  beaucoup  sur  la  résolution  à  prendre.  Mais  pourtant  il  ne  faut 
pas  oublier,  dit-il,  qu'ils  représentent  les  2/3  du  nombre  total  des  propriétaires 
fonciers,  et  que  leur  bien-être  constitue  un  élément  considérable  [)Our  l'avenir 
de  la  famille  agricole.  En  outre,  du  moment  que  les  revenus  nationaux  et 
l'organisation  gouvernementale  sont  mis  au  service  de  la  création  de  nouvelles 
propriétés  petites  et  moyennes,  le  bien-être  des  futurs  colons  ne  saurait  être 
négligé. 

Dans  la  recherche  d'une  politique  de  protection  générale  il  faut  aussi  se 
préoccuper  de  la  situation  du  petit  propriétaire  en  tant  qu'acheteur  et  con- 
sommateur, de  même  que  de  l'intérêt  qu'il  a  à  ce  que  le  pouvoir  du  travailleur 
urbain  d'acheter  des  légumes,  des  fruits  et  d'autres  produits  de  ferme  ne  soit 
pas  diminué  par  la  cherté  des  céréales,  ce  qui  serait  inévitable  sous  un  régime 
protectionniste. 

Pour  quelques  propriétaires  qui  tirent  de  la  culture  de  leur  terre  leurs 
moyens  de  subsistance,  la  hausse  des  prix  du  froment  offre  des  avantages,  mais 
pour  la  grande  majorité  d'entre  eux  elle  n'en  offre  aucune  et  pour  d'autres 
cette  hausse  serait  nuisible  à  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée  de  la  hausse 
des  autres  produits  agricoles. 

Indépendamment  de  son  intérêt  scientifique,  le  problème  que  M.  Ashbv  étu- 
die intéresse  l'Egypte  dans  un  sens  contraire.  A  savoir,  depuis  longtemps  on 
mène  une  sérieuse  campagne  en  vue  d'intensifier  l'élevage  du  bétail  d'abattoir 
dont  nous  sommes  tributaires  de  l'étranger  et  l'on  oublie  souvent  que,  pour 
augmenter  l'élevage,  il  faut  accroître  la  cullure  des  plantes  fourragères  aux 
dépens  des  cultures  des  céréales  et  même  du  coton.  Ce  changement  est-il 
avantageux  et  possible  sous  le  régime  de  la  petite  propriété  où  nous  vivons? 
C'est  sous  ce  jour  que  le  problème  de  l'élevage  doit  être  étudié. 

I.  G.  Lkvi. 
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L émigration  Ualienne  après  la  guerre,  par  G.  Pr.Eziosi 
(/.«  Vil  a  ilaliana,  mars  1917). 

Le  problème  de  rémigratioii  se  pose  acluellement  d'une  façon  urjjente  tant 
pour  les  pays  fournisseurs  d'énergie  humaine  (pie  pour  les  pays  iraporlaleurs. 
Les  premiers  se  préoccupent  de  la  question  de  savoir  si  plutôt  qu'encourager 
et  faciliter  à  une  partie  de  leur  population  de  porter  leur  travail  à  l'étranger, 
il  ne  leur  conviendrait  pas  mieux,  voire  même  ne  faudrait-il  pas  mettre  un 
frein  à  l'émigration,  soit  pour  remplacer  les  vides  laissés  par  la  guerre,  soit 
pour  augmenter  la  production  nationale  en  vue  d'assurer  leur  indépendance 
et  profiter  ainsi  de  la  dure  leçon  de  la  guerre. 

Les  seconds,  ceux  qui  ont  besoin  de  l'apport  de  l'étranger  en  hommes,  se 
préoccupent  des  dillicullés  que  la  cessation  ou  la  grande  diminution  de  l'émi- 
gration temporaire  ou  permanente  créerait  aux  industries  agricole,  minière 
ou  autre  où  le  travail  humain  ne  peut  pas  être  totalement  remplacé  par  des 
machines. 

M.  Preziosi  fait  d'abord  un  bref  historique  de  l'émigration,  qui  a  alleint  sa 
plus  grande  intensité  au  xiv'  siècle  pour  des  raisons  économiques  et  sociales. 
Ce  phénomène,  qui  a  eu  une  importance  décisive  dans  le  développement  du 
nouveau  continent,  s'est  d'abord  manifesté  en  Angleterre,  en  Norvège  et  en 
Allemagne  dont  noml)re  d'habitants,  d'une  éducation  intellecluelle  supérieure 
et  moyenne,  sont  allés  exploiter  leur  éner'gie  et  leur  expérience  dans  des  pays 
où  le  succès  était  plus  facile  que  chez  eux.  Le  phénomène,  dit  M.  Preziosi, 
passa  ensuite  en  Italie  en  commençant  par  le  nord  et  en  s'étendant  ensuite  au 
sud  et  aux  régions  insulaires  d'abord  pour  les  mêmes  raisons  que  partout  ail- 
leurs et  ensuite  pour  des  raisons  purement  économiques,  à  savoir  l'absence  de 
capitaux. 

M.  Preziosi,  pour  ce  qui  concerne  l'Italie,  se  prononce  en  faveur  de  la  li- 
berté d'émigration,  d'abord  par  respect  pour  le  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle et  ensuite  parce  que  l'émigration  est  une  nécessité  en  Italie,  Toutefois, 
tant  dans  l'intérêt  des  émigranis  que  pour  la  sauvegarde  de  la  dignité  et  de 
l'intérêt  nationaux,  il  préconise  que  l'autorisation  d'émigrer  soit  subordonnée 
à  l'existence  d'un  engagement  de  la  part  du  pays  où  l'émigrant  se  dirige,  qui 
garantisse  à  ce  dernier  un  traitement  tout  au  moins  égal  à  celui  dont  jouis- 
sent les  ouvriers  indigènes. 

En  effet,  dit  M.  Preziosi,  aussi  longtemps  que  l'Italie  restera  un  pays 
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essentieHenient  agricole,  avec  une  population  très  dense,  avec  un  excédent 
annuel  ^considérable  de  naissances  sur  les  décès,  et  un  sol  qui  n'est  ni  assez 
riche  ni  assez  vaste  pour  sa  populalion...  aussi  longtemps,  en  somme,  que  les 
conditions  économi({ues,  démographiques  et  sociales  resteront  telles  qu'elles 
sont  actuellement,  les  plaintes  platoniques  contre  Témigralion,  même  si  celle-ci 
est  un  mal,  ne  serviront  à  rien.  D'autaut  plus  que  les  colonies  italiennes  ne 
sauraient  absorber  qu'une  partie  insignifiante  des  éinigrants  et  que,  contrai- 
rement à  ce  que  Ton  pense,  les  terrains  incultes  et  capables  d'une  culture  éco- 
nomiquement rémunératrice  n'existent  en  Italie  que  dans  l'imagination  de 
ceux  qui  l'alfirment. 

Pour  ce  qui  concerne  l'Italie,  les  pays  importateurs  de  bras  humains  peu- 
vent compter  sur  le  concours  de  ces  hommes  sobres,  paisibles  et  travailleurs 
qui  ont  transformé  en  paradis  terrestre  des  millions  et  des  millions  de  kilo- 
mètres carrés  de  terres  autrefois  stériles.  Ils  peuvent  compter,  je  pense,  aussi 
I  et  plus  que  jamais  sur  l'émigration  allemande,  mais  je  leur  souhaite  que  ce 
ne  soit  pas  pour  les  mêmes  buts  inavouables  qu'auparavant. 

I.  G.  Lévi. 


Quelle  est  la  date  cF ensemencement  laphts  opporhnie  poin^le  cotonnier  en 
Egypte?  par  W.  Lawrence  Balls  et  F.  S.  Holton,  dans  Pliilosophi- 
cal  Transactions  ofllie  Royal  Society  of  Lovdon,  série  B,  vol,  206, 
p.  /4o3-48o,  Londres,  1916  (extrait  du  Bulletin  mensuel  des 
renseignements  agricoles  et  des  maladies  des  plantes  de  l'Institut  inter- 
national d' Agriculture ,  5  mars  1917). 

Expériences  faites  à  Gizeh  en  191 3,  pour  établir  dans  quelle  mesure  la  date 
de  l'ensemencement  influe  sur  le  developpement  et  sur  le  rendement  du  coton- 
wer.  —  On  fit  neuf  ensemencements  aux  dates  suivantes  :  i5  et  22  février;  1, 
8,  1 5,  29  ,  29  mars;  5  et  1  2  avril  ;  on  récolta  les  capsules  en  trois  fois  :  le  1  o 
septembre,  le  1"  octobre  et  le  5  novembre.  Les  données  sur  la  récolte  se  trou- 
vent exposées  dans  le  tableau  I.  il  en  résulte  les  faits  suivanis  :  1°  un  retard  de 
l'ensemencement  jusqu'après  le  i5  mars  exerce  une  influence  toujours  désa- 
vantageuse, tant  sur  la  qualité  que  sur  la  quantité  du  produit;  2°  si  Tense- 
mencement  se  fait,  au  contraire,  avant  cette  date,  cela  n'a  aucun  elFet  spécia- 
lement utile  et  peut,  au  contraire,  dans  certains  cas,  être  préjudiciable.  Ce 
dernier  résultat  contredit  l'opinion  jusqu'ici  en  vogue  chez  ceux  qui  étudient 
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spécialement  la  question  (car  ils  conseillaient  d'avancer  rensemencemenl),  et 
confirme  au  contraire  la  justesse  de  la  pratique  commune  des  paysans  égyp- 
tiens, qui,  sur  le  territoire  de  Gizeb,  ont  coutume  d'ensemencer  entre  le 
10  et  le  1  5  mars. 


DATE 


L'ENSEMENCEMENT. 


NOMBRE 

DE  CAPSULES  EECOLTKES 

Pom  CHJQCE  PI.4MB  AV  COIRS  DE  H 

1  "  recolle,    a*  recolle.   '6'  recolle. 


TOTAL. 


DATE 

PE  MATUBATION 

DES  CIHQ 

PnE3IlÈ:lE$    CAPSULE'^. 


i5  février 6,17  i.87 

22      —      7'32  5,97 

1    mars 6,82  /i,53 

8     — 7,30  /i.89 

iT)     —    G,85  5,93 

22     —    5,70  5,/i6 

29     —    ^,85  5,00 

5  avril 3,07  5,18 

12     — 2,38  ^,39 


1/1,75 
i6,63 
1/1,72 
i5,35 
16,00 
ii,88 

l3,20 

12,39 

/i,o5        10,80 


3.72 
3,iA 
3,39 
3,11 
3,21 
3,69 
3,38 
h, 12 


2  septembre. 
3o  août. 

3i  — 

3o  — 

3)  — 

3  septembre. 

9         — 
i3  — 


La  meilleure  date  pour  Tensemencement  sur  le  territoire  de  Gizeh  serait 
donc  le  i  5  mars.  Un  ensemencement  précoce  ne  favorise  en  aucune  manière 
la  floraison  et  la  fructification,  et,  en  même  temps,  expose  au  risque  d'une 
mauvaise  germination. 

Selon  TA.,  il  faut  rechercher  la  raison  de  ces  faits  dans  une  absorption 
d'eau  insuffisante  de  la  part  de  la  plante,  ce  qui  serait  accompagné  d'une 
production  de  toxines,  et  celles-ci  s'accumuleraient  dans  l'organisme  et  y 
contrarieraient  le  développement  des  difl"érents  organes.  On  peut  alors  se  de- 
mander quel  serait  le  facteur  qui  réglerait  l'apparition  de  ces  phénomènes, 
obligeant  à  semer,  pour  le  développement  normal  du  cotonnier,  à  une  date 
n'admettant  aucune  avance. 

La  température  du  sol  est  l'unique  fadeur  météorologique  dont  les  oscilla- 
tions se  répèlent  uniformément  d'une  année  à  l'autre  aux  mêmes  périodes.  Il 
faut  noter  que  le  développement  des  radicelles  latérales  se  produit  seuleraenl 
quand  la  racine  principale  a  atteint  la  longueur  de  i5  centimètres,  et  que  il 
temps  à  cela  nécessaire  est  d'autant  plus  long  que  la  température  du  sol  est 
plus  basse.  Dans  l'intervalle  qui  précède  l'apparition  des  radicelles  latérales, 
l'absorption  de  l'eau  se  produit  difficilement,  avec  formation  des  toxines  dont 
il  a  été  question  plus  haut. 

De  plus,  et  indépendamment  de  la  surlace  absorbante,  qui  augmente  préci- 
sément du  fait  de  l'apparition  des  racines  latérales,  la  quantité  d'eau  absorbée 
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est  d'aulant  plus  grande  que  la  tempéralure  est  plus  élevée.  A  une  tempéra- 
ture inférieure  à  j  0°  C.  les  racines  du  cotonnier  cessent  de  fonctionner. 
Vers  le  milieu  de  mars  il  se  produit  précisément  des  conditions  thermiques 
qui  font  que  : 

1°  En  un  même  nombre  de  jours,  les  plantes  produisent  la  masse  radi- 
cale la  plus  développée  par  rapport  à  celle  des  semis  précédents; 

9°  Les  racines  absorbent  l'eau  plus  rapidement. 

Au  nord  de  Gizeb,  les  températures  du  sol  aux  mêmes  époques  sont  plus 
basses,  et  la  date  la  meilleure  pour  l'ensemencement  tombera  naturellement 
un  peu  plus  tard  que  le  i5  mars.  Celte  supposition  a  été  confirmée  par  les 
données  qu'a  recueillies  le  prince  Omar  pacha  Toussoun.  Plus  au  sud,  il  doit 
probablement  se  manifester  le  contraire. 

En  plus  des  rapports  résultant  de  la  latitude,  comme  aussi  de  l'altitude,  la 
meilleure  époque  pour  Tensemencement  pourra  encore  varier  en  un  même 
lieu  sur  des  plantations  voisines,  lorsqu'il  s'agit  de  dilTérenls  terrains  où 
l'absorption  et  le  rayonnement  de  la  chaleur  procèdent  suivant  des  règles  di- 
verses :  par  exemple,  dans  les  terrains  sableux  et  non  compacts  d'une  part, 
et  dans  les  terrains  argileux  et  compacts  d'autre  part. 


Possibilité  de  la  culture  du  coton  aux  colonies  françaises,  résultais  obtenus 
en  Algérie,  dans  les  Comptes  rendus  des  Séances  de  l'Académie  d' Agri- 
culture de  France,  t.  II,  n"  36,  p.  io3i-io38;  n"  /n,p.  isioy- 
1210,  Pai'is,  19.  novembre  et  '27  décembre  1916  (extrait  du 
Bulletin  mensuel  des  renseignements  agricoles  et  des  maladies  des 
-plantes  de  ï Institut  international  d'Agriculture,  mars  1917). 

La  France  importe  tous  les  ans  pour  hoo  millions  de  francs  de  coton  des 
Etats-Unis,  de  l'Inde  et  de  l'Egypte;  son  industrie  cotonnière  occupe  Boo.ooo 
ouvriers.  Toute  la  matière  première  pourrait  être  produite  dans  les  colonies 
françaises,  et  précisément  sur  9.^00.000  ha.  de  terre  non  irriguée  ou  sur 
1.900.000  ha.  de  terre  irriguée. 

Le  problème  de  la  culture  du  colon  est  étudié  actuellement  au  Maroc,  en 
Algérie,  au  Soudan,  au  Sénégal,  au  Dahomey.  Dans  ce  dernier  pays  on  a 
découvert  une  race  de  cotonnier,  non  pas  indigène,  mais  qui  s'était  adaptée  au 
pays,  à  fibre  ni  longue  ni  soyeuse,  mais  qui,  étant  du  type  des  colons  -Hai- 
neux'i,  peut  être  travaillée  concurremment  avec  la  laine,  pour  certains  tissus 
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mélangés.  Surtout  ies  vallées  du  Sénégal  et  du  Niger  oITrent  d'immenses  ter- 
ritoires où  il  serait  possible  de  cultiver  le  colon,  si  Ton  v  exécutait  les  travaux 
d'irrigation  nécessaires. 

Durant  la  guerre  de  Sécession,  le  déparlement  d'Oran  (Algérie)  a  été  un 
grand  producteur  de  coton.  Ensuite  celte  culture  y  a  été  abandonnée  totale- 
ment; depuis  190/1  ou  a  fait  des  tentatives  pour  la  reprendre. 

C'est  dans  ce  même  déparleiiienl  que  !'« Association  colonnière  coloniales 
a  porté  ses  efforts  de  propagande  par  des  distributions  de  graines,  Tins- 
lallation  à  Oran  d'une  usine  d'égrenage,  et  des  facilités  pour  la  vente  des 
récoltes. 

M.  F.  Godard  a  installé  une  culture  expérimentale  de  coton  à  l'Ecole  d'Agri- 
culture de  Pliilippeville  et  y  a  obtenu  les  résultats  les  plus  encourageants;  ils 
ont  montré  que,  contrairement  à  l'opiuion  généralement  admise,  la  culture 
non  irriguée  est  possible  sur  de  grandes  superficies  en  Algérie.  En  190G,  des 
cultures  d'essai  furent  pratiquées  par  divers  agriculteurs  sur  le  littoral  algérien 
et  tunisien.  En  1908,  trois  sociétés  coopératives  d'égrenage  furent  installées 
h  Philippeville,  Bùne  et  Orléansville.  Partout  oii  la  culture  a  été  pratiquée 
dans  des  conditions  normales,  elle  a  donné  des  résultats  avantageux.  11  est 
maintenant  reconnu  que  les  colons  moAcnne  soie  (type  Mit-Afîfi)  et  à  courte 
soie  (tvpe  Mississipi  j  de  l'Algérie  donnent  toute  satisfaction  à  la  filature. 

Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  s'est  intéressé  à  la  culture  du  coton  dans 
la  colonie,  en  créant  des  cultures  pour  la  production  de  graines  sélectionnées. 

Annuaire  slalistique  de  F  Egypte,  191G 
(Département  de  la  Statistique  g«'mérale  de  l'Etat). 

Comme  les  précédents,  Y  Annuaire  slotislique  pour  1916  contient  une  foule  de 
renseignements  intéressants  relatifs  au  mouvement  agricole,  économique  et  dé- 
mographique de  l'Egypte.  C'est  un  oulil  vraiment  précieux  pour  tous  ceux  qui 
étudient  ce  mouvement  soit  au  point  de  vue  pratique  soit  au  point  de  vue 
théorique.  Nous  eu  apprécions  d'autant  plus  Tulilité  qu'ayant  commencé  nos 
études  économiques  sur  l'Egvple  il  v  a  de  cela  une  quinzaine  d'années,  nous 
nous  rappelons  les  difïîcullés  qu'il  nous  fallait  vaincre,  à  ce  moment-là,  pour 
recueillir  les  données  les  plus  élémentaires  que  nous  trouvons  aujourdhui  en 
nous  donnant  simplement  la  peine  de  feuilleter  VAnnuaire. 

Si  nous  avons  un  reproche  à  faire,  c'est  que  la  plupart  de  ces  données  s'ar- 
rêtent à  une  époque  relativement  éloignée.  Ainsi  VAnnuaire  a  paru  en  janvier 
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191-7  et  la  plupart  des  renseignements  s'arrêtent  à  fin  iqi5;  il  ne  nous  ren- 
seigne ni  sur  le  commerce  extérieur,  ni  sur  le  mouvement  a<;ricole  de  1916, 
à  peine  quelques  renseignements  relatifs  à  celle  année  sur  les  arrivages  du 
coton  à  Alexandrie  et  sur  le  prix  des  vivres.  \ous  savons  fort  bien  quil  faut 
beaucoup  de  temps  pour  recueillir  les  dilîérenles  données  contenues  dans  Y  An- 
nuaire, les  vérifier  et  les  classer;  mais  n"\  aurait-il  pas  moyen  de  concilier  les 
intérêts  des  lecteurs  avec  les  exigences  d'un  travail  rigoureusement  exact  en 
laissant  les  tableaux  tels  quels  mais  en  publiant  un  plus  grand  nombre  de 
données  se  référant  à  l'année  en  cours  dans  le  Résumé  critique?  Ces  données 
pourraient  dans  ce  cas  n'être  qu'approximatives  sans  aucun  inconvénient. 

Nous  voulons  nous  arrêter  un  instant  sur  ce  Résumé  critique ,  qui  est  cer- 
tainement une  des  pai-lies  les  [)his  intéressantes  de  l'ouvrage.  Ce  résumé  con- 
tient dans  une  quinzaine  de  pages  les  résultats  globaux  de  chacun  des  chapi- 
tres du  volume;  il  constitue  ainsi,  en  même  lemps  qu'une  excellente  introduc- 
tion à  la  lecture  des  difTérenls  chapitres  et  des  tableaux  qui  le  composent,  un 
tableau  d'ensemble  de  loule  l'Egypte  économique  et  agricole.  H  serait  à  re- 
commander à  tous  les  recueils  de  statistiques  de  faire  précéder  leurs  tableaux 
de  tels  résumés.  En  effet,  les  lecteurs  qui  ont  recours  à  ces  recueils  sont  de 
deux  sortes  :  ceux  qui  cherchent  un  renseignement  précis  que  seuls  les  ta- 
bleaux de  détail  peuvent  donner;  ceux  qui  y  cherchent  une  indication  d'ordre 
général,  le  sens  dans  lequel  s'accomplit  tel  ou  tel  mouvement,  plutôt  que  les 
détails  de  ce  mouvement  lui-même;  d'après  nous,  les  lecteurs  de  cette  dernière 
catégorie  sont  plus  nombreux  que  ceux  de  la  première.  En  d'autres  termes,  il 
y  a  (pour  prendre  un  exemple  concret)  bien  plus  de  gens  qui  désirent  savoir 
si  le  commerce  extérieur  a  tendance  à  se  développer,  si  la  propriété  foncière 
se  morcelle,  si  certaine  culture  prend  de  l'extension,  etc.,  que  de  gens  s'inté- 
ressant  au  commerce  d'un  article  précis,  au  nombre  de  propriétaires  possédant 
une  certaine  quantité  de  feddans,  à  la  superficie  exacte  occupée  par  telle  ou  telle 
culture.  Or  pour  celte  catégorie  de  lecteurs  qui  cherchent  la  tendance,  l'indi- 
cation générale  plutôt  que  le  détail  précis,  \eRésumé  critique  constitue,  en  même 
temps  qu'une  indication  générale,  un  bon  guide  pour  lire  les  tableaux  eux- 
mêmes. 

L'autre  avantage,  non  moins  grand,  de  ce  résumé  est  de  constituer  un 
tableau  d'ensemble  de  toute  l'Egypte  économique,  agricole,  démographique. 
Inutile  d'insister  sur  l'intérêt  et  l'utilité  que  présente  un  tel  tableau  pour  les 
lecteurs  de  toutes  les  catégories;  mais  ce  que  nous  devons  relever,  c'est  que, 
même  pour  des  personnes  très  habituées  à  la  lecture  des  chiffres,  il  est  impos- 
sible de  se  faire  une  idée  d'ensemble  eu  parcourant  35o  pages  de  tableaux 
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et  de  graphiques  sans  prendre  la  plume  en  main  et  résumer  les  données  les 
plus  saillantes.  Soyons  donc  reconnaissants  au  Service  de  la  Statistique  d'avoir 
évité  au  lecteur  ce  travail  d'analyse  générale;  soyons-en  d'autant  plus  recon- 
naissants (ju'en  Egvplc  le  nombre  de  lecleurs  pouvant  se  retrouver  facilement 
dans  les  cliitlVes  de  détail  et  capable  de  l'aire  une  telle  analyse  n'est  pas  pré- 
cisément énorme. 

Nous  nous  laisserions  entraîner  trop  loin  en  passant  en  revue,  même  très 
brièvement,  les  dilTérents  chapitres  de  VAuimaire;  aussi  nous  conlenlerons- 
nous  de  relever  le  plus  intéressant  d'entre  eux,  celui  relatif  aux  prix  de  vente 
en  gros  et  en  détail  (p.  i5/i-i88).  La  question  des  prix  est  certainement 
celle  qui  domine  en  ce  moment  toute  la  situation  économique,  d'autre  part 
le  Service  de  la  Statistique  a  introduit  dans  son  étude  une  innovation  du 
plus  haut  intérêt  en  établissant  un  tableau  (tab.  V)  cVindcx  numbeis.  Vu  l'uti- 
lité de  ce  mode  de  présentation  des  prix  pour  l'étude  du  coût  de  la  vie,  nous 
espérons  que  le  Service  de  la  Statistique  aura  à  cœur  de  développer  et  per- 
fectionner ce  premier  essai. 

Nous  espérons  également  trouver  déjà  dans  l'édition  de  l'année  prochaine 
les  résultats  du  recensement,  ainsi  que  quelques  données  plus  substantielles 
sur  le  Crédit  et  la  Circulation.  Ce  cbapitre  nous  semble  réduit  à  une  portion 
vraiment  congrue.  Ce  que  nous  voudrions  y  voir  figurer  surtout  c'est  un  relevé 
des  dépf')fs  dans  les  différentes  banques  d'Egvpte,  qui  compléterait  les  données 
sur  les  caisses  d'épargne.  Et  puisque  nous  sommes  au  chapitre  des  critiques 
et  des  desiderata,  qu'il  nous  soit  permis  d'attirer  également  l'attention  du 
Service  de  la  Statistique  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  développer  le  chapitre 
relatif  aux  Wakfs  en  donnant  notamment  quelques  renseignements  sur  la 
superficie  des  terrains  possédés  ou  gérés  par  ce  ministère. 

Cependant,  tel  quel  ^  Y  Annuaire  pour  1916  présente  déjà  un  travail  des  plus 
utiles  dont  la  diffusion  est  encore  facilitée  par  le  fait  qu'étant  rédigé  en  fran- 
çais, il  est  accessible  à  tous  les  gens  d'alfaires  et  de  professions  libérales. 

Bernard  Michel. 
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CLASSEMENT  PAR  MATIERES. 
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igi8 /17   8/A 
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Italie. 
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igi5 ^77    3/A 

MiNisTERO  d'Agricoltura,  Industria  e  Commercio.  Awiali  del 
Credito  e  délia  Previdenza  :  Provvedimenti  in  materia  di  Eco- 
nomia  e  di  Finanza  emanati  in  Germnnia  in  seguito  alla  guerra 
europea{^\   iuglio  1  9  1  â -3  1  luglio  1  9  1  5),   imparte....     \oho    3/A 
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CLASSEMENT  PAU  MATIERES. 

Doctrines  économiques  et  sociales  : 

Louis  Cossa.   Histoire  des  doctrines  économiques  (i8f)()) ioSq    IjE 

Economie  politique  : 

Henri  Hauser.   Les  méthodes  allemandes  d'expansion  économique 

(1916) io3i    7/B 

H.  E.  Morgan.   Business  organisation  (1917) io35    IjK 

Instruction  publique  et  privée  : 
C.  D.  Jarvis.    Gardening  in  elementary  cdij  Schools  (icji'y)....     io33'l/E 

IV.  —  PÉRIODIQUES   ÉGYPTIENS   ET  ÉTRANGERS. 

CLASSEMENT  PAR  MATIERES. 

Agriculture  : 

Bulletin  de  Statistique  agricole  et  commerciale ^^\  Rome  (mars- 
avril  1917).  Institut  international  d'Agriculture /J69   2/F 

Bulletin  mensuel  des  renseignements  agricoles  el  des  maladies  des 
plantes,  Rome  (mars  1917).  Institut  international  d'Agri- 
culture        719    vc 

Monthly  Return  showing  the  State  and  Prospects  of  tlie  Egyptian 
Cotton  Crop  and  some  Statistics  of  the  otiier  principal  Egyptian 

'■*  Ce  numéro  conlienl  le  Bulletin  semestriel  du  Mouvement  international  des  engrais 
chimiques. 
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Commodilies ,   Le  Caire  (mars-  1917)-    Dc^parleracnl  de   la 

Statistique  générale  de  l'Etat 170   8/E 

Statistique  mensuelle  (janvier  1917)-  Ministère  du  Commerce 

du  Canada 099   2/B 

BiBLIOGRAPBIE   : 

Monihlij  record  of  Current  educational  Publications  (Bureau  of 
Education  U.S.  A.)  (décembre  1916,  janvier,  février,  mars 

19*7) 0^2    '/E 
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Al  Tigârat  (i^lWUi),  Le  Caire  (avril  1917) 997    8/F 

Bulletin  commercial,  Alexandrie  (avril-mai  i9»7) 182    8/F 

Bulletin  de  Statistique  agricole  et  commerciale,  Rome^"  (mars- 
avril   1917).  Institut  international  d'Agriculture l\&()   2/F 

Bulletin  mensuel  du  commerce  extérieur  de  lEgijptc,  Alexandrie 

(mars  1  9  1  7).  Direction  générale  des  Douanes  égyptiennes.         99   8/C 
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Alexandrie  (avril-mai  1917) 100   8/C 

Monthhj  Beport  issued  bij  Commercial  Intelligence  Branch  (Sudan 

Government)   (janvier-mars  1917) lO^Zj    i/A 

Monthhj  Statistical  Beturn  of  the  Sudan  Cusloms  (janvier-février 

1917) 10/16    1/A 

Notes  statistiques  sur  les  Céréales,  Rome  (mars  1917).  Institut 

international  d'Agriculture 967    àjE 

Shipping,  cargo  and  passengers  trafjic  of  tlte  ports  of  Egijpt  and 
the  numher  of  transits  of  the  Sue:  Canal  during  the  fourth 
quarter  of  1  g  1  (j .   Ports  and  Light-Houses  Administration  .         21    8/A 


^'^  Ce  numéro  contient  le  Bulletin  semestriel  du  Mouvement  international  des  en- 
grais chimiques. 
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(février  1917).  Inslilul  international  d'Agriculture 722  /i/D 
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The  Economie  Journal,  Londres  (mars  1917) 36 1  /i/F 

Statistique  : 

Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  (mars-avril  1917).       898    7/C 
Monthhj  Statistical  Abslract  of  Western  Australia  (Perth)  (jan- 
vier 1917) 799    6/G 

Revue  mensuelle  du  Bureau  de  Statistique  des  Pays-Bas  (janvier- 
mars  1917) 817    6/D 
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V.  —  Denrées  coloniales  et  drogues 

VI.  —  Spiritueux,  boissons,  huiles 

VU.  —  Chiffons,  papiers,  livres 

VIII.  —  Bois  et  charbons 

IX.  —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux. 

X.  —  Matières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —  Produits   chimiques,    médicinaux   et    parfu- 

meries  

XII.  —  Industrie  texlile 

XIII.  —  Métaux  et  ouvrages  en  mêlai 

XIV.  —  Articles  divers 

Tabacs,  tombacs  et  cigares 

Total  du  commerce  spécial 

Numéraire 

Total  général 


I.  —  Animaux  et  produits  alimenlaires  d'animaux 

II.  —  Peaux  et  ouvrages  en  peau 

III.  —  Aulres  produits  et  dépouilles  d'animaux.  .  .  . 

IV.  —  Céréales,  légumes,  farines 

IV.  —  Graines  de  coton 

V.  —   Sucres  et  denrées  coloniales 

VI.  —   Spiritueux,  boissons,  huiles 

VII.  —  Chiffons,  papiers,  livres 

VIII.  —  Bois,  travaux  en  bois,  couffes,  naltes,  etc..  . 

IX.  —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux . 

X.  -—  Matières  tinctoriales  et  couleurs 

—  Produits    chimiques,  médicinaux    et  parfu- 
meries  

—  Industrie  textile 

—  Coton 


XI. 

XII. 
XII. 

XIII.  —  Métaux  et  ouvrages  en 

XIV.  —  Articles  divers 

Cigarettes 

Total  du  commerce  spécial 

Numéraire 

Total  général. 
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L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


PRIX  EN  ÏALARIS  DU  COTON  DISPONIBLE 
AU   MARCHÉ  DE  MINET  EL-BASSAL  (ALEXANDRIE) 

d'après  les  bulletins  hebdosi.  de  lN^  Alexandria  Genrrvl  produce  Association  r, 
(avril  1916  ET  1  (ji  7.) 


[Cotalions  enregistrées  les  vendredis  à  midi.) 


VARIATES   DE   COTOi\. 


Brown  et  Assil-AJtJi  : 

Pair 

Fully  fair 

Good  fair 

Fully  good  fair 

Good 

Hmile-EgyjHe  et  Fayoïim  : 

Fair 

Fully  fair 

Good  fair 

Fully  good  fair 

Good 

Extra 

Noubari  : 

Fair 

Fully  fair 

Good  fair 

Fully  good  fair 

Good 

SaLellaridis  : 

Fair 

Fully  fair 

Good  fair 

Fully  good  fair 

Good 

Extra 


AVRIL   191  G. 


1/1  20  28 


'1  \ 

21  5) 

22  4 


19  I 
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18  ?. 
20  -J 

23  i 


2G^; 

3o  n 
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17-. 
^8{ 

19  î 

20  J5 
20   i 
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27     77 
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30  r> 
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avril    1917. 
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45  77 
5 1  77 
55  77 
59  77 
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•&3   s    - 

3       r; 


II 
III 

IV 
V 
VI 
VII 


VIII 

IS 

X 

XI 

XII 

XIII 

XIV 

XV 

XVI 


XVII 


GOUVKRNEMENT 
KTAT  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  PENDANT  LE  MOI 

IHilCETTES.  {En  milliers  de  livi-es  thjijphenncs.) 


DESIGNATION. 


PREVISIONS 


L'EXEIiCICK 

1916-1917. 


Contributions  directes  : 

Impôts  fonciers 

Dhne  sur  les  dattiers 

Droits  sur  les  propriétés  urbaines.  . 

Douanes 

Droits  de  ports  et  phares.    

Pêcheries 

Timbre 

Droits  de  poinçonnement 

Droits  judiciaires  et  d'enregistrement: 

Tribunaux  mixtes 

Tribunaux  indigènes 

Mehkeraehs  Charia 

Droils  divers 

Chemins  de  fer 

Télégraphes 

Postes 

Revenu  des  propriétés  de  l'Etat 

Rachat  du  service  militaire 

Retenue  sur  les  traitements  du  personnel 

Recettes  diverses 

Recettes  extraordinaires  : 

Aente  de  propriétés  de  l'Etat.  .  .  .  , 

Autres  recettes 

Prélèvement  sur  la  réserve  générale.  .  .  , 
Recouvrement  de  dépenses  indûment  faites 

Total  des  recettes.  .  . 


5.038 

i38 

333 

3.85o 

i6o 

33 

35 

3 


7.8 

k\o 

5o 

5o 

3.39A 

128 

002 

6i8 

90 

5o 


16. 63o 


pendant 

le  mois 

DE    JANVIER 


REALISATIONS 

DU  1"  AVRIL  À  FIN  JANVI 

1916-1917.       1915-19K 


168 

3 

26 

8 
5 
6 
3 

89 

38 

10 

3 

371 

10 

27 

23 

\h 
1 1 
62 


3o] 


4.983 
i3i 
286 

/i .  0  2 1 

102 

29 

i3 

695 

336 

C7 

/jG 

3.707 

ii5 

26'4 

806 

75 

ii3 
628 

109 


16.567 


14.5' 
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te?  opinions  émises  par  les  collaborateurs  n'engagent  pas  la  responsabilité 

de  la  Société. 
La  reproduction  sans  indication  de  source  ni  de  nom  d'auteur  des  articles 

publiés  dans  la  présente  revue  est  interdite. 
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NECROLOGIE. 


Après  une  vie  remplie  de  travaux  et  consacrée  tout  entière  au  bien 
public,  S.  H.  Hussein  Kamel,  Sultan  d'Egypte,  s'est  éteint  prématurément 
le  9  octobre  1917.  H  emporte  le  regret  unanime  des  habitants  de  ce  pays, 
auquel  II  avait  voué  toutes  ses  forces,  et  donné  tout  Son  amour. 

Ayant  occupé  successivement  les  plus  hautes  charges  de  l'Etal,  et  ayant 
donné  aux  institutions  scientifiques  et  agricoles  des  gages  incessants  de 
Sa  haute  sollicitude,  le  prince  Hussein  Kamel  commençait  à  peine  de  goû- 
ter une  retraite  que  nécessitait  un  état  de  santé  déjà  précaire,  lorsque  Son 
acceptation  du  Sultanat  fut  un  nouveau  témoignage  de  Son  abnégation.  Les 
trois  années  de  Son  gouvernement  ont  été  pleines  d'œuvres,  et  Son  règne 
fut  vraiment  créateur.  Mais  le  Souverain  avait  trop  préjugé  de  ses  forces  : 
Il  s'est  oublié  lui-même  pour  son  pays,  et  II  a  succombé  à  la  tâche,  don- 
nant ainsi  à  tout  son  peuple  un  émouvant  exemple. 

Le  Sultan  Hussein  I"  restera,  dans  la  mémoire  de  tous  les  Egyptiens, 
comme  l'initiateur  éclairé  et  courageux  de  l'Egypte  nouvelle. 
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AVENEMENT  AU  TRONE  D'EGYPTE 

DE 

SA  HAUTESSE  LE  SULTAN  AHMED  FOUAD  T. 


C'est  avec  une  1res  grande  joie  que  tous  les  membres  de  la  Société  sui- 
lanieh  d'Economie  politique,  de  Statistique  et  de  Législation  ont  salué 
ravènemcnt  au  trône  d'Egypte  de  S.  H.  le  Sultan  Ahmed  Fouad  I".  Il  a 
toujours  été  l'âme  de  celte  Société,  qu'il  avait  fondée  et  qu'il  avait  honorée 
en  acceptant  de  la  présider.  Par  Son  activité  inlassable  et  Son  dévouement 
sans  bornes,  Il  a  su  faire  de  notre  Société  la  plus  florissante  parmi  les  insti- 
tutions scientifiques  de  l'Egypte.  Elle  est  pour  ainsi  dire  Sou  œuvre  et  Sa 
chose;  Il  y  a  mis  Sa  marque,  et  c'est  grâce  à  Sa  haute  protection  et  aux 
concours  dévoués  qu'il  lui  a  assurés  (|ue  la  Société  a  conquis  la  haute  auto- 
rité qu'elle  possède  dans  le  monde  scientifique.  Nous  en  garderons  toujours 
à  Sa  Hautesse  une  gratitude  que  les  mots  ne  sauraient  traduire. 

Et  ce  sera  toujours  pour  nous  une  fierté  que  d'avoir  travaillé,  sous  les 
auspices  de  Sa  Hautesse,  à  celte  œuvre  de  rénovation  intellectuelle  de  TE- 
gyple  à  laquelle  Sa  Hautesse  le  Sultan  s'est  dévoué  tout  entier.  Notre  vœu 
le  plus  cher  est  de  pouvoir  continuer  de  marcher,  sous  Sou  auguste  protec- 
tion, dans  la  voie  qu'il  nous  a  tracée  en  s'inspirant  des  nobles  traditions  de 
patronage  intellectuel  de  Ses  illustres  aïeux. 

Le  Caire,  octobre  1917. 
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NuBAR  (S.  E.  Boghos  pacha) 

Ordre  des  Avocats  des  Trie.  Mixtes. 

Port-Saïd  Salt  Association 

Rowlatt  (F.  t.) 

Société  anonyme  des  Chemins  de  fer 
de  la  Basse-Egypte 

Société  anonyme  des  Ciments  d'Egypte. 

Société  anonyme  des  Eaux  du  Caire.  . 

Société  anonyme  des  Immeubles  d'E- 
gypte   

Société  anonyme  des  Presses  librls 
égyptiennes 


Société  anonyme  des  Tramways  du 
Caire  

Société  anonyme  de  ^^  adi  Kom  Ombo  . 

Société  foncière  d'Egypte 

Société  générale  de  Pressage  et  de 
Dépôts 

Société  générale  des  Sucreries  et  de 

LA  PlAFFINERIE  d'ÉgVPTE 

Société  sultanienne  d'Agriculture  .  . 
Tue  Mortgage  Company  of  Egypt  L"*  . 

TiiE  Vacuum  Oïl  Company 

Yedia  (S.  E.  Emine  pacha) 


RueEl-Manakh;  B.  P.  u"  l'ii. 
Rue  Toussoini   Pticha,   n'  5;  B.  P. 

11°  6i3  (Alexandrie j. 
Rue  Ei-Bosla;  B.  P.  n"  ôy. 
B.  P.  n"  4i5  (A'exaiulrie). 
R'ie  Ad  b,  n"  5  (Alexandrie). 
Directeur  général  du  Banco  di  Roma 

(Alexandrie);  B.  P.  n"  483. 
Rue Toussouu  pacLa,  u"6;  B.P.  6i4 

(Alexandrie). 
Crédit  Foncier  égyptien. 
Rue  Kasr  el-Nil;  B.  P.  u'  671. 
Rue  Nubar  Pacha. 
Rue  El-Madabegb,  u"  21. 
Rue Tous-ouu pacha,  n''5  (Alexandrie). 
National  Bank  of  Égypt. 

Maufourah. 

RueEl-Madabc-gh,n°i8;B.P.ii°844. 
Rue  Bouiac;  B.  P.  u°  55. 

Rue  Nubai"  Pacha,  n°  9  (Alexandrie). 

Rue  Cbérif  Pacha ,  n°  6  ;  B.  P.  11°  786 
(Alexandrie). 

B.  P.  n"  o54. 
B.  P.  n"  738. 
B.  P.  u"  548. 

B.  P.  n''  2  3  (Alexandrie). 

Rue  Cheikh  Aboul-Sebaa;  B.P.7G3. 
B.  P.  n'  63  (Guizeh). 
Midan  Suarès. 

Rue  Kasr  el-Nil ,  n"  1 9  ;  B.  P.  n'  72  1 . 
Rue  Mahmoud  Pacha  el-Falaki ,  n"  1  a 
(Alexandrie). 


LISTE  DES  MEMBRES. 
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MEMBRES   CORRESPONDANTS. 
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o   Z 

5  5 

375 
236 
357 

NOMS. 

ADRESSES. 

Anthodard  de  Wasservas  (Bar.  A.  d"). 

Franchetti  (Barou  Léopoid) 

Salem  (E.  R.),  avocat  

Rue  de  la  Pompe,  ii°  la  i  bis  (Paris). 
Sénateur,  Villa  Wolkonsky  (Rome). 
Assic.  Général!  Han.  (  Constanlinople). 

MEMBRES   TITULAIRES. 


1 
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s    u 

NOMS. 

ADRESSES. 

3G5 

Abaza  (Abd  el-Hamid  bey) 

Directeur  de  la  Section  agricole  au 
Ministère  des  Wakfs. 

/ao 

Abaza  (Fouad) 

Secrétaire  général  de  la  Société  sulta- 
nienne  d'Agriculture;  B.  P.  n°  63. 

116 

Abd  el-Azim  Rached  bey 

Substitut  au  Parquet  mixte  (Alexan- 
drie). 

82 

Abd  el-Aziz  Fahmy  bey,  avocat 

Rue  Boulros,  u°  7  (Héliopolis). 

53 

Abd  el-Baki  bey  el-Kochéri 

Juge  au  Tribunal  de  Bouiac. 

639 

Abd  el-Fattah  IIusseix 

Substitut  du  Pi  ocureur  général  au  Tri- 
bunal indigène  de  première  ins- 
tance (Mansourah). 

317 

Abd  el-Fattah  Yehia  bey 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  mixte 
(Alexandrie). 

178 
305 
235 

Abd  el-Hamid  Abou  Haïf 

Professeur  àrÉcoIe  suilanieb  de  Di-oit. 
Ministère  de  la  Justice. 
Rue  Kasr  el-Nil,  n"  i3. 

Abd  el-Hamid  bey  Badawi 

Abd  el-Hamid  Loutfi,  avocat 

153 

Abd  el-Hamid  Moustapha  bey 

Sous-Directeur  du  Service  des  Moli- 
kémebs  au  Ministère  <le  la  Justice. 

384 

Abd  el-Kader  el-Gammal,  n^ociant. 

Rue  du  Mousky;  B.  P.  n°  56g. 

397 

Abd  el-Khalek  Madkoor  pacha  (S.  E.). 

Négociant,  en  face  de  la  Poste;  B.  P. 
n°  700. 
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99 

Abd  el-Khalek  Sarwat  pacha  (S.  E.) . 

Ministre  de  la  Justice. 

130 

Abd  el-Rahim  Ahmed  bey 

Rue  Hussein   Pacha  Wassef,    ii°   8 
(Helmieh). 

64 

Abd  el-Rahman  Aziz  bev,  juge 

Rue  Gameh  el-Ismaïli,  a°  aS. 

364 

Abd  el-Ra-hman  el-Raféi,  avocat.  .  .  . 

Zagazig. 

2'i9 

Abd  el-Rahman  Rida  bey 

Conseiller  à  la  Cour  d  Appel  indigène. 
Béni-Souef. 

393 

Abd  el-Salam  Zohni,  avocat 

i>91 

Aboaf  (A.) 

Rue  Nubar  pacha ,  n"  1 5  ;  B.  P.  n"  366. 

Directeur  général  de  la  Singer  Manu- 
facluriug  C";  B.  P.  n°  io8. 

115 

Abravanel  (Salvator) 

238 

Adda  (César),  avocat 

Rue  Eloui  Pacha,  n"  i. 

207 

Adda  (Charles),  avocat 

Rue  Eloui  Pacha ,  n"  i . 

149 

Adda  (René),  avocat 

Rue  Eloui  Pacha,  n"  i. 

69 

Aghion  (Victor) 

Rue  Stamboul,  n"  i4;  B.  P.  n°  281 
(Alexandrie). 

101 

Ahmed  Afifi  pacha  (S.  E.) 

Rue  Mounira,  immeuble  Mahmoud 
pacha  Khalil. 

251 

Ahîied  Aly  bey 

Moudir  de  Guizeh. 

289 

Ahmed  Farid  bey  

Rue  Ghoubra,  n"  1 13. 

86 

Ahmed  Fayek  bey 

Attaché  au  Cabinet  de  S.  H.  le  Sultan. 

455 

Ahmed  Hamdy  bey  Seif  el-Nasr 

Moudir  du  Fayoum  (Fayoum). 

282 

Ahmed  Kamal  pacha  (S.  E.) 

Station  Gianaclis,  Ramleh  (Alexan- 
drie). 

199 

Ahmed  Kamel  Crihab  el-Dine  bey  .  .  . 

Substitut  au  Parquet  de  Port-Saïd. 

341 

Ahmed  Loctfi  bey 

Bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocats  in- 
digènes. 

254 

Ahmed  Mokhtar  bey  Bakhit 

Ministère  dès  Travaux  publics. 

404 

Ahmed  Moursy  Badr  ,  avocat 

Rond-point  Suarès. 

445 

Ahmed  Nagdib  el-Hilaly 

Direction  des  Tribunaux  indigènes. 
Ministère  à.i  la  Justice, 

386 

Ahmed  Ramzy  bey,  avocat .  .    

Rue  Mohamed  Aiy,  n"  196. 

393 

Ahmed  Zaki  bet  Aboul  Séoud 

Chef  du  Parquet  au  Tribunal  indi- 
gène de  Zagazig. 
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ADRESSES. 

263 

Ahmed  Zaki  pacha  (S.  E.) 

Secrétaire  du  Conseil  des  Ministres. 

59 

Alchevvsky  (Grégoire) 

Directeur  de  la  Compagnie  de  navi- 
gation russe;  B.  P.  n"  467, 

181 
83 

Alexander  (A.),  avocat 

Gresham  Ilouse. 

B.  P.  n"  927  (Alexandrie), 

Alexandroff  (A.),  courtier 

248 

Allam  (S.  E.  Mohammed  paclia). .  .  . 

Moudir  d'Assiout. 

193 

Allam  Mohammed  bey 

Inspecteur  des  Maglis  Hasby,  Minis- 
tère de  la  Justice. 

<^1/i 

Al,LET  F 

Savoy  Chambers. 

Juge  au  Tribunal  mixie. 

hn 

Aly  Galal  bey 

l'40 

Aly  h.  Ramadan,  avocat 

Immeuble  Al-Ahram. 

5^ 

Aly  IsiMaïl  effendi 

Direction  générale  de  PArpentage, 

Sous-Directt'ur  du  Service  des  Maglis 
Hasby  au  Ministère  de  la  Justice. 

197 

Aly  Maher  bey 

â3 

358 

255 
4/i2 

Aly  Mahmoud  Soliman  bey 

Aly  Zaki  el-Orabi 

A  MIN  Anis  bey 

Abou  Tig  (Assiout). 

Professeur  à  l'Ecole  de  Police,  rue 
Abd  el-Moneim,  n°  60"  (  Héliopolis). 

Ministère  de  la  Justice. 

Rue  de  Guizeh. 

Amin  bey  Wassef 

Ul 

Amos  (Maurice  Sheidon) 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

443 

Arcache  (Maurice  N.),  avocat 

Tanta. 

88 

Arminjon  (Pierre) 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

10 

Artin  pacha  (S.  E.  Yacoub) 

Rue  Nubar  Pacha,  11°  7. 

417 

AsFAR  (Elie) ,  avocat 

Rue  Cliérif,  n"  >3. 

185 

AsFAR  (Gabriel),  avocat 

Rue  Abd  ci-Hakk  el-Sombali,  n"  10. 

285 
38 

AssAAD  (Jean),  iiceucié  en  droit.  .  .  . 
AssABGHi  (Emi'e  B.),  avocat 

Inspecteur  des  Greffes ,  Tribunal  mixte 
(Alexandrie). 

Rue  El-Gamil,  n"  5,  Faggalah. 

457 
399 

Atalla  (Jean  A.),  avocat 

Rue  Cheikh  Abou  1-Sobaa,  n°  17. 

Directeur  du  Service  technique  de  l' Ad- 
minislration  des  Domaines  de  l'État. 

Audebead  bey  (Charles) 

215 

AwAD  BEY  (Elias),  avocat 

Rue  El-Maghraby,  n"  i4. 
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90/1 

4ziz  (Philippe),  avocat 

Rue  Abd  el-Hakk  el-Sombati,  n"  8. 

/i35 

Badaro  (Michel),  avocat 

Rue  du  Télégraphe  égyptien,  n"  6. 

259 

Badr  bey  (Ahmed  Ragheb) 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

360 

Bahari  (Aziz) 

Courtier  en  valeurs,  rue  El-Manakh, 
n"  9. 

Rue  Eloui  Pachn,  n"  10. 

/i6 

Bahari  (Joseph),  avocat 

290 

Bahi  el-Dine  Barakat 

Professeur  à  l'Ecole  suitanieh  de  Droit . 

3/jO 

Bakiioum  Fahim,  avocat 

Rue  El-Maghraby,  n"  i4. 

227 

Baldasar  (Ferdinand),  avocat 

Chef  du  Contentieux  de  VAgrlcullurnl 
Bnnh  o/Egypt. 

217 

Barrada  (Ahmed  Naguib),  avocat..  . 

Rue  Mohamed  Aly,  n°  200. 

110 

Barsobm  (Kamel),  rentier 

Rue  Soliman  Pacha,  n"  2 3. 

431 

Bateson  (E.) 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Maadi). 

314 

Baviera  (Giovanni) 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

320 

Baxter  (James) 

Professeur  à  l'Ecole  sullanieh  de  Droit. 

368 

Baynes(W.E.G.) 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Assioul). 

309 

Benaroio  (I.) 

Administrateur-délégué  de  la  Société 
anonyme  des  Drogueries  d'Egypte; 
B.  P.  n"  193. 

71 

Ben  Lassin  (Sélim) 

Rue  Cheikh  Aboul-Sebaa;  B.  P.  n»  854. 

389 

Bentwich  (Norman) 

Professeur  à  l'École  suitanieh  de  Droit. 

148 

BiAGiOTTi  (Ferdinand),  avocat 

Midcin  Suarès,  n'  4;  B.  P.  n°  ihû. 

90 

Blanchard  (Georges) 

Professeur  à  l'Ecole  franc,  de  Droit. 

18 

BoNDJOCKIAN  (E.) 

Caisse  Hypothécaire  d'Egypte. 

426 

Botton  (Victor) 

Boulev.  Abbas,  n"  5i;  B.  P.  n°  906. 

237 

BouBOULis  (Dimitri),  avocat 

Rue  Elfi-Bey,  n"  5;  B.  P.  n"  2o5. 

32?» 

Boui-AD  (Emile  J.),  avocat 

Immeuble  Biltar.  place  de  l'Opéra, 
n°  1  ;  B.  P.  n°  i4r). 

45 

BousTANi  (Habib  S.),  iug.-agrouome. 

Rue  Eloui  Pacha,  n"  4. 

122 

BoosTAM  (Séiim  K.),  avocat 

Rue    Sandouk   el-Deïn,   n°.3,  im- 
meuble Fouad. 

1    67 

Braon  (Fernaud),  avocat 

B.  P.  n"  hùo  (Alexandrie). 

MSTE  DES  MEMBRES. 


Vil 


80 

108 
55 

!\'\h 

11 
228 
\M 

370 

225 

337 
286 
l'i6 

lx'^1 
274 


152 
3/i9 
222 

322 

Ail 
202 

300 

168 


Brouard  (Alberl),  avocat 

Brcnton  (Roberl-G.) 

Gadémenos  (Stavros).  avocat 

Caloyanni  (Mégalos) 

Camel-Tolko    (Tewfik),    ingénieur 
agronome 

Gasiua  bey  (Ahmed) 

Gamilleri  (Etienne) 

Gampa  (Albert),  avocat , 

Gandellari  (L.  L.) 

Ganeri  (Ange-Toussaint),  rentier.. , 

Ganeri  (Antoine),  négociant 

Ganeri  (José),  avocat 

Gantel  bey  (Théodore) 

Gardahi  (Ghoucri),  avocat 

Gassis  (Joseph) 

Castro  (Léon),  avocat 

Gattaui  (  Asian) 

Gattaui  pacha  (S.  E.  Joseph  Aslan) 

Gattaui  (Henry),  avocat 

Gattaui  (René) 

Gatzeflis  (Emile),  ing.-agronome, 

Geysens  (Albert) 

Ghafik  Youssef  el-Bouchy,  avocat. . 


ADRESSES. 


Haret  el-Sioufi,  n"  U,  place  de  l'Opéra. 

Directeur  du  personnel  au  Ministère 
de  la  Justice. 

Hue  Kasr  el-iNil,  n"  5o. 

Gonseiller  à  la  Gour  d'Appel  indigène. 

Hue  Tewfik,  ii"  a 5. 


Grédit  Foncier  égyptien. 

Secrétaiie  de  la  Présidence  du  Tribu- 
nal mixte. 

Fondé  de  pouvoirs  de  l'Egyptische 
Hypolheken  Bank;  B.  P.  u"  1069. 

Hue  Mouillard,  n°  1,  Boulaij. 

Rue  Doubreh,  n"  ly. 

Rue  El-Maghraby,  n°  5  bis. 

Directeur  du  Service  des  Tiibunaux 
mixtes,  Ministère  de  la  Justice. 

Place  Aîaba  el-Khadra,  n''  3. 

Secrétaire  du  Gonseiller  sultanien  au 
Contentieux  du  Ministère  de  Tln- 
lérieur,  Kasr  el-Doubara. 

Rue  Kasr  el-.Nil,  n"  20. 

Administration  des  Domaines  de  TÉtat. 

Rue  Kénisset  el-Guédida,  n"  6;  B.  P. 
11°  339. 

Étude  de  M'  R.  Ghalom,  rue  Glieikh 
Abou  1-Sebaa;  B.  P.  n°  76. 

Sucreries  de  Gheikh  Fadl. 

Rue  Mosquée  Atlarine,  n"  8  (Alex- 
andrie). 

Directeur  de  la  Sucrerie  de  Gheikh 
Fadl. 

Gonlenlieux  du  Ministère  des  Finances. 
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120 
/il9 

198 

11 
334 

377 


395 

321 

Zil8 
268 
261 
156 

24 
139 
209 
■438 
347 
382 

94 

367 
54 

459 

219 

164 


GiiAKER  Ahmed  bey 

GiiAKOLiR  (Charles  G.) 

CiiAF.oM  (PiLidolpli),  avocat 

Chamass  (Alfred),  prop.  agronome.  . 

Chawarby  bey  (Hamed) 

Choucri  (S.  E.  Mohamed  pacha). .  .  . 

Clay  (Saniuel) 

CoLucci  BEY  (Doraenico) 

Gomanos  (Milliade),  avocat 

CoMMJios  (Georges),  avocat 

Grabitès  (Pierre) 

Craig  (James  I.) 

GuNY  BEY  (Habib  Louis) 

Gdriel  (Elie  M.),  banquiei' 

Dahan  (Gonstaiit),  avocat 

DeLAVOR  BEY  (M.-A.) 

Derdérian  (R.) 

Devonsuire  (  Robert  L.  ) ,  avocat .  .  .  . 
DiAcoMiDis  (Jacques  D.),  ingéuieur.  . 
Dodd(F.  m.  L.) 

Doss  (Wahib),  avocat 

Doss  BEY  (Ilalim) 

Dowso.N  (E.  M.) 

Ebed  (Nicolas  G.),  avocat 

Eddé  (Gamille),  avocat 


Juge  au  Tribuual  mixte. 

Directeur  de  la  Société  anonyme  des 
Brasseries  d'Egypte:  B.  P.  n"  88. 

Bue  Gheikh  Abou  1-Sebaa.    u"   17; 
D.  P.  n"  76. 

Haret  Zogheb,  u"  5;  B.  P.  n"  1 194. 

Ministère  de  la  Justice. 

Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  de 
la  Justice. 

Professeur   à    l'Ecole    sultanieh    de 
Droit,  Guézireh. 

Directeur  de  TEconomat  central,  Mi- 
nistère des  Finances. 

RueE!-Mli,  n"  5;  B.  P.  n"  2o5. 

Rue  Elfi  Bey,  n^jS. 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

Gontrôleur  de  la  Statistique  générale. 

Rue  Mahmacha,  n"  29. 

Rue  Gheikh  Abou  1-Sebaa,  n"  2  3. 

Tanta. 

Rue  Mansour,  n"  46;  B.  P.  n°  177. 

G/o  Société  Malossitn;  B.  P.  n'  434. 

Rue  Soliman  Pacha ,  Gresham  House. 

Ghemins  de  fer  de  l'Elat. 

Inspecteur  au  Service  du  Cadastre, 
rue  Dawawine,  n"  33. 

Rue  Azbak,  n"  4. 

Directeur  au  Gontentieux  du  Minis- 
tère des  Finances. 

Directeur  général  du  Service  de  i"Ar- 
peulage,  Guizeh. 

Rue  Ghawarbi  Pacha,  n"  2. 

Rue  Kasr  el-Ml.  n°  i3. 


LISTE  DES  MEMBRES. 


IX 


NOMS. 


29/i 

62 
1-2 

125 
323 

2'i5 
177 
302 

15 
265 

65 
128 

/i8 

175 
242 

352 

39/1 
369 

17 
211 
296 
131 

371 
1 


Eeman  (Alberl) 

Eeman  (Ernest) 

EÏD  (D' Alfred) 

EïD  (Georges) 

EïD  (Jean) 

Elias  (Alexandre),  avocat 

Elissa  (W.  a.),  avocat 

Falqui-Gao  (cav.  Ufi.  Vincenzo)..  . 

Farag  (Asian),  avocat 

Favenc  (Bernard)  

Ferro  (Riccardo),  avocat 

FiciiENJiAN  (Torconi) 

Fischer  (Max) 

FoRGEDR  (Baron  Adrien) 

Forte  (Abraham),  avocat 

Forte  (Albert) 

FosTER  (John  P.),  avocat 

FouAD  BEY  HosNV,  avocat 

Fresco  (Jacques) 

Gamsaragan  (M.) 

Gantes  (Edouard) ,  expert-agronome 

Garbua  (J.),  avocat 

Guali  (S.  E.  Ne'gib  pacha  Boulros). 

GhALI  BEY  ZaKI 

GoADBY  (Frédéric  M.) 


ADRESSES. 


Procureur   général    des    Tribuna^ix 

mixtes  (Alexandrie). 
Conseiller  à  la  Cour  d'Ajtpel  mixte 

(Alexandrie). 

Bue  Ka=r  el-Nil,  n"  i3. 

Consul  de  Belgique,  rue  El-Chéri- 
feïn,  n"  a. 

Bue  El-Falaki ,  n"  3/1. 

Bue  ïourgoumane,  n"  lo,  Moham- 
med-Aly. 

Bue  Kasrel-ÎNil,n"'25;B.P.n''  8/io. 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

BueEl-Manakh,  u"  h. 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Alexandrie). 

Bue  El-Maghraby,  n"  7. 

Expert-comptable;  B.  P.  n"  12 35. 

Bue  Eioui  Pacha,  n°  12. 

Professeur    à  l'Ecole    sultanieh    de 
Droit,  Ghezireh  House. 

Rue  El-Maghraby,  n°  9. 

Bue  Bibiirse,  n°  5,  Hamzaoui. 

Bue  Emad  el-Dine,  immeuble  Davies, 
n"9. 

Bue  Davvawine,  n"  3/i. 

Chef  de  Section  au  Département  de 
la  Slalistique  générale  de  l'Etat. 

Place  de  l'Opéra,  n"  kli. 

Rue  Emad  el-Dine,  immeuble  G. 

Bue  Chawarbi,  n"  9. 

Sous  -  Secrétaire  d'Etat  au  Ministère 
des  Affaires  étrangèi'es. 

Chef  du  Parquet  mixte. 

Professeur  à  l'Ecole  sultanieh  de  Droit. 
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8 

GoiiAncHi  (Alfred),  avocat 

Maneourah. 

287 

GoLoiNG  (Charles),  avocat 

Rue  Solimau  Pacha,  Grcsham  llouse. 

325 

Grecu  Mifsud  (John),  avocat 

Rue  Ei-Guir.enah,  u"  8;  R.  P.  n"  i43. 

186 

Green  (Élie),  avocat 

Rue  El-Madahegh ,  n"  2  j . 

220 

GuEEN  (Jacques),  avocal 

RueEl-Madabegh,  n°  a  1  ;  R.P.  n"  G26. 

/i22 

Greiss  (Alphonse  M.) 

Sous-Directeur  de  l'Ecole  supe'rieure 
d'Agriculture  (Guizeh). 

270 

Greis  (Kamel  A.),  avocat 

Roulevard  Abbas,  n"  9i5. 

10/i 

Gress  bey  (Elhamy) 

Sous- Directeur   au   Contentieux  du 

Ministère  de  l'Intérieur. 

7 

Gress  bey  (Ramzi) 

Substitut  au  Contentieuxde l'Intérieur. 

326 

GiJiHA  (Elias),  avocat 

Rue  Gameli  Charkaes,  n"  21. 

30i 

GuzEL  (Pierre),  avocat 

Ein  el-Chams  (ligne  Malarieh). 

4^46 

Habachi  (Azer),  avocat 

Rue  El-Manakh ,  n"  6 ,  immeuble  Zo- 
gheb. 

112 

Habachi  (D'  Marc),  médecin 

Rue  El-Zaher,  n°  35. 

II 

Maddad  (Jean) 

Rue  E!-Zaher,  n°  i5. 

307 
239 

Haines  (J.) 

Conseiller  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Vice-Présideul  de  la  Cour  d'Appel 
indigène. 

Halton  (H.-W.) 

303 
652 

Hanki  bey  (Aziz),  avocat 

Midan  Suarès,  n"  3. 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  mixle 
(Alexandrie). 

Hansson  (Michaël) 

117 

Harari  (Pialnli  A.) 

Inspecteur  des  Finances,   Kasr   el- 
Doubara. 

363 

Harari  pacha,  C.  M.  G.  (S.  E.  Vita).  . 

Kasr  cl-Doubara. 

31 

Hassan  Abd  el-Razek  bey,  avocat  .  .  . 

Sous-Chef  du  Cabinet  sultanien. 

111 

Hassan  Hosni  el-Gheebi 

Ministère  de  l'Agriculture. 

Rue  Abdine,  n"  /13. 

Rue  El-Kliol;;fa ,  bureau  de  poste  de 

232 

229 

Hassan  Sabrv  bey,  avocat 

Hassan  Sadek  Rachid  bey,  juge 

Choubra. 

11379 

Hassan  pacha  Saïd  (S.E.),  banquier. 

Rue  El-Madabegb,  n°  21, 

LISTE  DES  MEMBRES, 
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396 

79 

1Î1'2 


378 

39 

V'iO 

23 

353 

^23 

l'i3 
328 

332 

158 
29 

/i2 

271 

336 

187 
123 
155 
284 


IIassib  (Malimoud) 

Helbawi  Ibrahim  bey,  avocat. 
Henein  Sadek  bey 


ADRESSES. 


3i  1     IIerrebos  (Enrique  darcia  de), 


Uesiiaiat  Hassan  bey. 
HouRiET  (Raoul) .  .  . 
Hlrmuz  {  Ardachès). 

Ibraiihi  bey  Waguiu  . 
Ibrahim  Fahmy 


Ibrahim  Zaki. 


Illincig  (Charles) 

IsoANDAR  Ragheb,  avocat. 
IsmaFl  bey  el-Hakim.  .  .  . 


IsMAÏL  Sidky  pacha  (S.  E.) 

IssiALDN  (Max),  inge'nieiir  des  mines 


Jacob  (Jean  A.). 


Jannet  (P.  Claudio) 

Jarry  dey  (Alphonse),  avocat. 


JuLLiEN  (Le'opold),  ing. -agronome. 

Kahil  (S.  E.  Aziz  pacha) 

Kaiiil  (Georges  S.) 

Kamel  Barati 


De'ié};iië  au  Contentieux  des  Finances. 

Rue  El-lbrahiini,  Kasr  el-Doubara. 

Directeur  du  Service  administratif 
et  de  la  Statistique,  Ministère  de 
l'Agriculture. 

Juge  au  Tribunal  mixie  (Alexandrie). 

Ri:e  Boslan  cl-Hachab,  Kasr  el-Aïiii. 

Juge  au  Tribunal  raixic  (He'liopolis). 

Dirocleur  de  la  Succ'°  de  la  G''  d'as- 
smaiice   rRossiaii;  B.P.  n"  lo/iâ. 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

Sous-Diiecleur  de  travaux,  L.-nd  Dc- 
inarralion  ollice.  rue  Dawawine. 
n"  33. 

Chef  de  bureau  au  Dé|;arlemcnl  des 
Contributions  diiectes. 

Grelher  près  le  Tribunal  mixte. 

Place  Bab  el-Hadid. 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  pre- 
mière instance. 

Rue  du  Khalig,  u"  71  t ,  Ghamrah. 

Rue  Manchaët  el-Kataba,  u"  7,  der- 
rière rimmeuble  de  la  Bourse. 

Auditeur  intérimaire,  State  Audit  De- 
partment, rue  Hassan  el-Akbar, 
n^  h. 

Dirocleur  ge'nëral  du  Crédit  Foncier 
égyptien. 

Directeur  du  Contentieux  de  l'Admi- 
nistration  des    Domaines. 

B.  P.  n"  686  (Alexandrie). 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

Caisse  Hypothécaire  d'Egypte 

Ministère  de  la  Justice. 
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73 

343 

201 

Zi9 

301 

/i51 

171 

161 

/il 

167 

92 

119 
3'45 

230 
6 
350 
i08 
109 

21 

30 
318 
172 


Kâmel  bey  Sidhom 

Kajiel  Medawar 

Kamel  Sidky,  avocat 

Katz  (Nathan) 

Khalil  Ibrauih  bey 

Khalil  Mahmodd  bey 

Khoczam  (F.) 

Kraft  (Cari) 

Lacau  (Pierre) 

Lahovari  (Jean),  avocat. 

Lakah  bey  (Alexandre),  avocat 

Laloë  (Francis) 

Landaoer  (Auguste) 

Lasker  (Frilz  de) 

Lévi  (Jules-Henri),  docteur  en  droit 

Lévi(1.  G.) 

Lévi  (Théophile) 

LiMO>GELLi  (D.),  ingénieur 

Lisant  de  Bellefonds  (Maurice) ... 

Lindsay  (Hon.  R.  G.),  m.v.  o 

LOTFALLAH  BEY  (Michel)     

Ldcchesi  (Umberto) 

Lcsena  (Henri),  avocat 


Alexandria  City  Police  (Alexandrie). 

Interprète  au  Parquet   de   la  Cour 
d'Appel  indigène. 

Rue  du  Théâtre,  n'  a. 

Rue  El-Chérifeïn ,  n°  5. 

Substitut  du  Contentieux  du  Minis- 
tère des  AVakfs. 

Greffier  en  Chef  de  la  Cour  d'Aj>pel 
indigène. 

Attaché  au  Contentieux  du  Ministère 
de  ITiUérieur. 

Président  du  Tribunal  mixte ,  Haret 
]\Iachhadi,  u°  i. 

Directeur  général  du  Service  des 
Antiquités. 

Rue  El-Manakh,  n"  sB. 

Rue  EI-Maghraby,  n°  i^. 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  mixte 
(Alexandrie). 

Grand  Hôtel  Continental. 

Directeur  général  de  la  Société  des 
Tramways. 

Compagnie  du  Canal  de  Suez. 

Statistique  générale  de  PEtaL 

Agricultural  Bank  of  Egypt. 

Rue  El-iNimr,  n"  i3;  6.  P.  n"  5-2 6, 

Substitut  du  Conseiller  ?idlanieu, 
Contentieux  du  Ministère  des  Fi- 
nances. 

Sous-Secrétaire  d'Etat,  Ministère  des 
Finances. 

Rue  El-Zaher,  u"  32;  B.  P.  n°  609. 

Greffier  en  chef  du  Tribunal  mixte. 

Rue  Ei-Madabegh,  n°  21. 
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180 

Maiicr  Ahmed  bey 

Professeur  à  l'Ecole   supérieure  de 
Complabililé  cl  de  Couinieice,  me 
El-Mobladayaii. 

163 

Mahmoud  Aly  Serour  bey 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  pre- 
mière instance  (Zag;  zig). 

19 

Mahmoud  Azjii 

Professeur  à  TEcoIe  sullauieh  de  Com- 

merce, Darb  el-Gamamiz. 

hl 

Mahmoud  el-Margouchy 

Substitut  du  Procur.  général  (Bcnha). 

127 

Mahmoud  Hilmy  Soukah 

Substitut  du  Procur.  général  près  les 
Tribunaux  indigènes  (Alexandrie). 

^4  05 

Mahmoud  Sadek.  Younès  bev 

Chef  du  Parquet  'l'.digcne  (Alexan- 
drie). 

210 

xMahmoud  Sami  bey 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Zifla). 

258 

Malatesta  (Ed.),  avocat 

Etude  de  M'  Bouboulis,  rueElU  Bey, 
n"  5;  B.  P.  u"  2o5. 

191 
159 

Mancy  (Aziz),  avocal 

Rue  Emad  el-Dine,  immeuble  B. 
Rue  Eloui  Pacha,  n"  lo. 

Manhès  (Jacques) 

58 

Manusardi  (coram.  E.),  avocal 

Rue  El-Maghraby. 

208 

Marshall  (J.  E.) 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

2/i6 

Masraff(P.  M.) 

Administrateur  de  la   Société  Matoe- 
sian,  avenue  des  Pyramides. 

269 

Matou K  (Tevvfîk) 

Banque  Française  d'Egypte,  rue  Ei- 
Chérifeïn,  n°  7;  B.  P.  n"  1090. 

883 

Maunier  (René) 

Professeur  à  l'Ecole  sullanieh  de  Droit, 

rue  Emad  el-Dine,  u"  33. 

169 

Mehrez  (S.  E.  Mohammed  pacha)  .  . 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

170 

Menasce  (Baron  Félix  L.  de) 

B.  P.  n"  3 10  (Alexandrie). 

146 

Merton  a.  s 

Ministère  de  l'Agriculture. 

57 

Merzbach  bey  (Georges),  avocal.  .  .  . 

Rue  Gameh  Charkass,  n'  21. 

32 

Michel  (Bernard) 

C/o  Caisse  Hypothécaire  d'Egypte. 
Directeur  desSucreriesdeNag-Hamadi. 
Rue  El-Manakh,  n"  h. 

299 

Millaire  (Alexandre) 

267 

Mohammed  Aly  bey,  avocal 

308 

Mohammed  Fouad  Kamal  bey 

Secrétaire  à  l'Assemblée  législative. 
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ADRESSES. 

/iGO 

MoiIAMMKl)   llvMID  EFl'ENDI 

Direcleiii-  de  la  Sociilc  de  Bienfai- 
sance musulmane;  B.  P.  n°  l 'iCa. 

333 

Mohammed  Hilmy  Issa  biîv 

Directeur  du  Service  des  Tribunaux 
indijjènes  au  Ministère  de  la  Justice. 

385 

Mohammed  Hussein  IUekai,  ,  avocal.. 

Mansourali. 

:>50 

Mohammed  Ibrahim  bey 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  mixte 
(Alexandrie). 

/i5G 

Mohammed  Kamal 

Secrétaire  de  la  Municipalité  de  Man- 
sourah. 

/j36 

Mohammed  Kamel  el-Bindari,  avocal. 

RueKasrel-Ml,  a"  36. 

76 

Mohammed  Mahmoud,  avocal 

RueEl-Manakh,  n"  i3. 

354 

Mohammed  JMoustapha  bey 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Alexandrit'h 

603 

283 

Mohammed  Moustapha 

Ministère  de  rAgricullure. 

Délégué  au  Contentieux  du  Minis- 
tère des  Travaux  publics. 

Mohammed  Riad  bey 

/.06 

Mohammed  RoucnDv  beï 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  pre- 
mière instance  (Assiout). 

391 

Mohammed  Sadek  Fahmy,  avocat.  .  .  . 

Place  de  l'Opéra,  n"  66. 

313 

Mohammed  Talaat  IIarb  bey 

Directeur  de  la  Société  Foncière  d'E- 
gyple,  rue  Kénisset  el-Guédida,  n°6. 

226 

Mohammed  Tewfik  el-Sawy  bev 

Allacbé  au  Cabinet  de  S.  II.  le  Sultan. 

359 

Mohammed  Tewfik  Fahmy  bey,  avocat. 

Rue  Abbassieh,  n°  iqi. 

316 

Mohammed  Tewfik  Omran  ,  avocat .  .  . 

Elude  de  M'  Ahmed  Loulfi  bey,  place 
de  l'Opéra,  n"  3. 

2^1 

Mohsin  Fauzi  bey 

.Secrétaire  du  Chef  du  Cabinet  de  S.  11. 
le  Sultan. 

136 

MoLuo  (Henri) 

Sous-Directeur  de  la  Nile  Land  and 
Agricultural  C°,rue  Soliman  Pacha. 

n°  12. 

/ri  5 
126 

Molostvoff  ((1.) 

Juge  au  Tribunal  mixte. 
Place  de  l'Opéra,  n°  i. 

Morcos  bey  (Ihiuiia),  avocal 

192 

MoRcos  (Sidarouss) 

Attaché  au  Commandement  de  la  Police. 

llli 

MoRPURGO  (Garlo),  avocal 

Rue  Cheikh  Abou  1-Sebaa,  n°  3 5. 
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ADRI-SSES. 

o;; 

\IoRTER\  (Aldo) 

n°  789. 

105 

MoscA  (cav.  Ippolilo),  avocat 

Rue  Soliman  Pacha,  n"  i3. 

2'i0 

MossKRi  (Élie),  banquier 

Ri!C  Cheikh  Abou  i-Sebaa,  n"  2  3. 

373 

MossÉRi  (  Viclor  M.) 

Ingénieur-agronome,  rue  Cheikh 
Abou  1-Sebaa,  n°  2  5. 

335 

MoDRAD  SiD  AjIMED  BEV 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  pre- 
mière instance  (Asfiout). 

103 

MoDSTAPUA  Mohammed  bey 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  pre- 
mière instance. 

118 

MuHLBERG  (Maurice),  avocat..  .  .  .  .  . 

Rue  Emad  cI-Dine.  imm.  T;  R.  P. 
n°  1001. 

253 

MusTACHi  (Gino) 

Chef  du  Service  du  change  à  la  Natio- 
nal Bank  of  Egypt. 

312 

Nahmias  (Marc),  avocat 

RueEmadel-Dine,  n"5;  R.P.n"  1221. 

135 

Najar  (Albert),  ingénieiir-agrononie. 

B.P.  n"74. 

h^A 

Nakhla  el-Mouteï  bey 

Inspecteur  au  Conu'té  de  Sui  veillance 
judiciaire  au  Ministère  de  îa  Justice. 

h  1  h 

NvkiiLA  Tadros  Nakhla 

Sous-Directeur  au  State  Audit  De- 
parlraenl. 

89 

Nais  bey  (Henri) 

Directeur ge'néral  delà  Société  des  Su- 
creries et  de  la  Raffinerie  d'Egypte. 

18  A 

Nourrisson  bey  (Albert),  agronome. 

Rue  El-Ghérifeïn ,  n°  2. 

96 

NuBAR  BEY  (Arakel) 

Secrétaire  privé  de  S.  H.  le  Sultan 
(Héliopolis). 

256 

Osman   Fahmy  bey 

Sous-Directeur  au  Ministère  de  l'In- 
térieur. 

2'i4 

Osman  Youssef  bey 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Tanta). 

28 
7'i 

Pailiié  (Henri) 

Villa  Antoaini,  Kasr  cl-Doubara. 
RueEl-Madabegb,n°  i5;B.P.n-G32. 

Pangalo  (Lëon),  avocat 

150 
370 

Pangalo  (Raoul)    avocpt 

Rue  El-Madabegb,  n"  1 5  ;  B.P.  n"  682. 
B.  P.  n°  121  (Mansourah). 

Papadakis  (Aristole),  avocat 

V\l 

Papasian  (  Edouard) 

Expert-syndic,  rue  Chérif,  n"  6;  B.P. 
n°  588  (Alexandrie). 
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233 
132 
/i50 

75 

97 

/i33 

/i25 

179 
346 
257 

195 
133 
427 
458 
166 
51 

16 
266 

213 
453 
^09 

252 
372 


NOMS. 


Parasoiiiva  (ÉJoiiard) ,  avocal 

Paravicini  (E.) 

Patricolo  (Achille),  archilecLo 

Patterson  (R.  s.) 

Pécher  (Victor) 

Pélissié  du  Rausas  (G.) 

Peter  (Francis) 

Petrovich  bey  (G.) 

Pezas  (Antoine),  avocat 

Pezzi  bey  (cav.  E(tore),  avocat .  .  .  . 
Pfyffer  von  Altishofen  (lîar""  Robert) 

Philippar  (Paul) 

Philippossian  (D.) 

PiiocAS  (Aristide),  avocat 

Phronimos  (A.),  avocat 

PiERON  (Henri),  architecte 

PioLA  Gaselli  (comm.  Eduardo) .  .  . 

PlOT  BEY  (J.-B.) 

Portos  (Albert) 

Privât  (Gaston),  avocat 

QvALE  (Erling) 

Raimondi  (Jean) 

Rasheed  (Ahmed) 

Rathle  ( J.  Habib) ,  avocat 


ADRESSES. 


Rue  du  Téiéfjraphe  égyptien,  n"  G: 
B.P.  n"  ioo3. 

Villa  nu  Soleil  (Palais  de  Koubbeh  ). 

Ministère  des  VVakfs. 

Directeur  général  de  la  Gomplabililc 
de  l'Etal,  Ministère  des  Finances. 

Ingénieur  à  la  Société  d'HéliopoIis. 

Directeur  de  Y  Ecole  française  de  Dr  oi  l . 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Mansourah). 

Directeur  du  Stale  Audit  Deparlmenl  ; 
rue  Hassan  el-Akbar,  n°  li. 

Rue  Gameh  Charkass,  n°  ai. 

Rue  E!-Manakh,n"  lu;  B.  P.  n"  17G. 

Rue  Cheikh  Abou  1-Sebaa,  n°  1 6  ;  B.P. 
n"  810. 

Rue  Kasr  el-Nil,  n"  i3. 

Société  Matossian;  B.  P.  n°  li^li. 

RueEl-Mauakh,  n"  35. 

Rue  Azbak,  n"  3. 

Rue  Kasr  el-Nil,  n°  7. 

Gonseillersullanien,  Chef  du  Conten- 
tieux du  Ministèie  de  Plntérieur, 
rueEl-Ibraliimi,  Kasr  el-Doubara. 

Président  de  l'Institut  égyptien. 

G/o  Egyptische  Hypolheken  Bank; 
B.P.  n"  loSg.  * 

Rue  El-Madabegh,  u"  hlx. 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Alexandrie). 

Ingénieur  en  chel  du  Service  des  Ponts 
aux  Chemins  de  fer  de  l'État. 

Palais  Mohamed  Pacha  Saad  cl-Dine, 
rue  El-Mobtadayan,  n°  22. 

Rue  Azbak,  n°  4;  B.  P.  n"  1  .u8. 
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ADRESSES. 

43 

Ratiile  (Sélim  bey),  avocat 

Rue  Azbak,  n°  /i;  H.  P.  n°  i-uS. 

362 

REY(BaronE.  G.) 

Rue  Doubreh,  n°  i3. 

424 

RiZQALLA  TeWI'IK  EFIENDI 

Chef  de  bureiui  au  Déparlement  des 
Contributions  directes. 

107 

RossETTi  (cav.  Roberto  A.) 

Substitut  du  Conseiller  sullanien  au 
Ministère  des  Travaux  publics. 

o55 

Rossi  (Théophile),  avocat 

Haret  Zogheb,  n°  a. 

100 

RoucuDi  (S.  E.  Sir  Hussein  pacha) .  . 

Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Ministre  de  l'Intérieur. 

98 

RoossiN  (L.-G.) 

Secrétaire  financier  du  Ministre  des 
Finances. 

173 

Saada  bey  (Constantin) 

Avocat  à  la  Cour,   directeur  de  la 
revue  El-Charaeh  (Tanta). 

114 

Sacopoulo  (André),  avocat 

Rue  du  Télégraphe  égyptien,  u"  8. 

277 

Sadek  (Morcos),  avocat 

Rue  de  la  Poste,  n"  7. 

281 

Sadek  bey  (Ismaïl),  avocat 

Rue  Abdine,  n"  43. 

Vi^ 

Saïd  Hussein,  licencié  en  droit 

Ministère  de  la  Justice. 

151 

Saleii  Gvwdat 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  pre- 
mière instance  (Héliopolis). 

437 

Saleu  Sadek  bey,  avocat 

Rue  du  Télégraphe  égyptien,  n"  'i. 

126 

Salib  Samy,  avocat 
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RÉGIME  DOUANIER  DE  L'EGYPTE 
ET   SES  RÉFORMES  POSSIBLES 

PAR 

M.  ENRICO  PEGNA. 


De  tout  temps,  sous  toutes  les  latitudes,  dès  que  la  civilisation,  même 
sous  sa  forme  la  plus  rudimentaire,  a  succédé  à  la  barbarie,  l'homme  a 
payé  des  impôts. 

Ce  furent  d'abord  les  dîmes,  taxes  volontaires  dont  nous  trouvons  la 
trace  et  la  consécration  dans  l'Ancien  Testament;  ce  furent  ensuite  des  taxes 
positives,  dont  saint  Paul  reconnaît  la  légalité  lorsque,  dans  son  EpUrc 
aux  Romains,  il  rappelle  qu'il  faut  payer  le  tribut  à  qui  l'on  doit  le  tribut 
et  l'impôt  à  qui  l'on  doit  l'impôt. 

Parmi  les  taxes,  celles  sur  les  marchandises  ont  toujours  occupé  le  pre- 
mier plan;  leur  histoire  remonte  aux  époques  les  plus  reculées,  car  elle  se 
confond  avec  celle  du  commerce,  qui  est  la  manifestation  primordiale  des 
relations  d'homme  à  homme.  On  comprit  en  efTet  de  bonne  heure  quel 
moyen  simple  et  magnifique  de  battre  monnaie  c'était  que  de  soumettre  à 
une  taxe  les  marchandises  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  du  pays.  Aux  débuts, 
c'est  même  au  passage  d'une  ville  à  l'autre  que  la  taxation  avait  lieu;  cette 
coutume  existe  encore,  paraît-il,  de  nos  jours  dans  certaines  contrées  primi- 
tives africaines,  où  chaque  petit  chef  réclame  des  caravanes  qui  transitent 
des  dons  par  rapport  à  la  valeur  des  marchandises  qu'elles  transportent. 
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Les  Grecs  comme  les  Romains,  les  peuples  dominés  par  les  seigneurs 
féodaux"  comme  ceux  gouvernés  par  les  républi({ues,  tous  connurent  les 
impôts  sur  les  marchandises,  que  nous  dénommons  aujourd'hui  droits  de 
douane. 

Mais,  d'abord,  d'où  nous  vient  le  mot  douane?  Les  uns  le  font  dériver 
du  grec,  d'autres  du  mot  latin  dacere,  d'autres  le  rattachent  à  la  splendeur 
des  doges  vénitiens,  d'autres  enfin  le  font  naître  en  Gaule  du  temps  des 
Romains  ou  on  Italie  du  temps  des  Normands.  Le  fait  que  le  mot  n'existe 
pas  sous  la  même  forme  dans  les  langues  anglo-saxonnes  (les  Anglais  di- 
sent customs  «coutumes",  parce  que,  dit  Adam  Smith,  ce  sont  des  paye- 
ments coutumiers  de  temps  immémorial)  ferait  pencher  pour  l'origine  mé- 
diterranéenne et  le  ferait  associer  au  mot  diwan  qui  se  dit  couramment 
aujourd'hui  encore  en  Orient  pour  douane,  administration ,  et  qui,  signifiant 
en  même  temps  'U'ecueil  de  poésies îi,  nous  permettrait,  par  une  certaine 
ironie  des  choses,  d'envelopper  d'un  voile  poétique  le  sujet  aride  que  nous 
avons  choisi  :  les  régimes  douaniers. 


Dans  l'application  des  droits  de  douane  l'empirisme  le  plus  absolu  de- 
vança partout  la  théorie,  ces  droits  gagnant  en  importance  à  mesure  que 
la  civilisation,  avec  ses  exigences,  se  développait,  jusqu'à  devenir  le  princi- 
pal impôt  indirect. 

L'auteur  de  ÏEsprii  des  lois  dit  que  «  ce  sont  les  taxes  que  les  peuples 
sentent  le  moins  parce  qu'on  ne  leur  fait  pas  une  demande  formelles. 
Certes,  celui  qui  le  premier  en  conçut  l'idée  devait  être  à  la  fois  un  fin 
psychologue  et  un  économiste  avisé.  Songez  plutôt.  Taxe  indirecte  par 
excellence,  les  droits  de  douane  sont  portables,  ce  qui  réduit  considéra- 
blement les  frais  de  perception;  ils  ne  soumettent  la  partie  payante  à 
aucune  enquête  et  l'atteignent  sans  qu'elle  s'en  aperçoive.  Et  puis,  tous 
payent  les  droits  de  douane,  depuis  le  mendiant  qui  avec  l'aumône  reçue 
achète  du  pain  rassis  dont  la  farine  a  déjà  payé  ces  droits,  jusqu'à  la  riche 
dame  qui  paye  de  gaieté  de  cœur  à  son  peaussier,  avec  le  prix  de  sa  four- 
rure, la  somme  rondelette  qui  y  est  comprise  au  profit  du  fisc  et  que  le 
fisc  a  déjà  prélevée.  Et  tel  contribuable  égyptien  qui  boude  à  la  vue  du 


E.  PEGNA.  —  LE  REGIME  DOUANIER  DE  L'EGYPTE.  427 

percepteur  qui  lui  réclame  la  modeste  taxe  du  locataire,  seul  impôt  direct 
peut-être  qu'il  soit  tenu  de  payer,  verse,  à  son  insu  et  partant  sans  s'en 
plaindre,  jour  par  jour,  heure  par  heure,  des  sommes  considérables  qui 
profitent  à  l'Etal  sous  la  forme  de  droits  de  douane. 

Jusqu'au  xv*"  siècle  les  douanes  restèrent  partout  un  instrument  purement 
fiscal;  mais  la  découverte  de  l'Amérique  et  les  découvertes  scientifiques 
faites  à  la  même  époque,  les  rivalités  des  peuples  que  la  boussole  perfec- 
tionnée avait  mis  en  contact,  amenèrent  une  révolution  économique  dans 
le  monde  commercial,  dont  la  Méditerranée,  dominée  par  les  lois  et  le 
génie  des  républiques  italiennes,  était  alors  le  centre  et  dont  le  Levant 
était  le  but  de  toutes  les  convoitises.  Ces  circonstances  décidèrent  du  sort 
des  droits  de  douane,  que  l'on  commença  à  envisager  non  plus  seulement 
au  point  de  vue  fiscal,  mais  aussi  à  celui  modernisé  de  la  protection  à 
accorder  aux  produits  nationaux,  notamment  à  ceux  du  sol. 

Nous  ne  suivrons  pas  les  avatars  des  différentes  doctrines  qui  se  disputè- 
rent la  suprématie  dans  le  domaine  économique;  nous  rappellerons  seule- 
ment que  la  pratique  ayant  toujohrs  le  pas  sur  la  théorie,  lorsque  protec- 
tionnistes et  libre-échangistes  entrèrent  en  lice,  la  plupart  des  pays  avaient 
déjà  constitué  leur  économie  nationale  grâce  à  des  mesures  de  protec- 
tionnisme. Déjà  au  xiv"  siècle  l'Angleterre  édictait  le  Corn  Laivs  Ad,  qui 
donnait  pouvoir  au  roi  d'arrêter  l'exportation  des  blés,  et  deux  siècles  plus 
tard  elle  édictait  le  fameux  Acie  de  Navigation  de  Cromuell,  (|ui  était  ce 
qu'on  appellerait  aujourd'hui  le  boycottage  du  pavillon  étranger;  en  France 
on  frappait  d'impôts  énormes  les  marchandises  à  leur  entrée,  ce  dont  le 
cardinal  de  Richelieu  se  justifiait  en  disant  que  -si  les  peuples  étaient  trop 
à  leur  aise  il  serait  impossible  de  les  contenir  dans  les  règles  du  devoir  w. 

Le  protectionnisme  est  la  seule  limitation  de  la  liberté  qui  ait  résisté  à 
toutes  les  propagandes  libérales,  et  quelques-uns  de  ses  principes  écono- 
miques qui  ont  cessé  d'être  en  vogue  dans  les  pays  où  ils  ont  porté  leurs 
fruits,  sont,  pour  des  raisons  déterminées,  toujours  d'actualité  dans  cer- 
tains autres  pays.  Prenez,  par  exemple,  la  balance  du  commerce,  que 
d'aucuns  estiment  aujourd'hui  une  chose  surannée;  en  Egypte,  cependant, 
pays  éminemment  agricole,  la  situation  de  la  balance  du  commerce  reste 
l'indice  le  plus  sûr  de  son  degré  de  prospérité,  malgré  les  liens  étroits  que 
conservent  entre  eux  les  commerces  d'importation  et  d'exportation. 
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Mais  le  bien  poliliquc  comme  le  bien  moral  se  trouve  toujours  entre 
deux  limites,  a-l-on  dit  :  aussi  des  théories  extrêmes  des  protectionnistes  et 
libre-échangistes  une  tendance  nouvelle  s'est  dégagée,  qui  a  laissé  son  em- 
preinte sur  l'économie  politique  contemporaine,  tendance  qui  préconise  la 
réciprocité  commerciale,  le  fair  irade,  par  opposition  tant  au  protection- 
nisme outré  qu'au  fvec  tmdc. 


L'Egypte,  sous  l'inlluence  du  système  —  nous  pourrions  dire  de  l'absence 
de  système  —  de  politique  commerciale  de  la  Turquie ,  sa  suzeraine ,  a  ignoré 
les  luttes  des  théories  économiques  de  l'Occident  et  est  restée  sous  ce  rap- 
port un  pays  neuf.  Aujourd'hui  encore,  quand  on  parle  de  réformes  pos- 
sibles à  son  régime  douanier,  on  risque  de  passer  pour  un  de  ces  esprits 
inquiets  qui  vont  à  l'encontre  des  vieilles  bonnes  traditions  des  ancêtres. 

Des  théoriciens  paradoxaux  vous  diront  peut-être  que  l'agriculture  égyp- 
tienne a  été  largement  protégée  dans  les  derniers  trente  ans  par  certains 
travaux  publics,  tels  que  les  réservoirs  sur  le  Nil,  les  routes  agricoles  et 
les  canaux  d'irrigation;  mais  nous  croyons  qu'il  ne  vaut  guère  la  peine  de 
s'arrêter  à  ces  observations,  ces  formes  mitigées  de  protection  qui  visent 
en  somme  à  la  prospérité  du  pays  en  général,  étant  admises  par  les  li- 
bre-échangistes les  plus  rigides. 

La  politique  commerciale,  qui,  suivant  la  définition  classique,  a  le  double 
but  d'enrichir  la  nation  et  lEtat,  a  recours  d'ordinaire  à  des  mesures  de 
protection  plus  énergiques,  telles  que  l'élévation  des  droits  de  douane  en 
général,  la  création  de  droits  protecteurs  ou  difTérentiels  et  de  droits  de 
production  ou  d'accise,  les  défenses  d'importation  ou  d'exportation,  les 
drawbacks,  les  importations  et  exportations  temporaires,  les  monopoles. 
On  ne  saurait  affirmer  que  ces  moyens  profitent  toujours  dans  la  même 
mesure  à  la  nation  et  à  l'Etat;  mais  une  comparaison  de  notre  législation 
douanière  avec  celles  étrangères  prouve  que  l'Egypte  n'a  presque  pas  re- 
mué ce  champ  oii  les  autres  pays  ont  récolté  de  larges  moissons. 

Les  limites  que  nous  nous  sommes  tracées  ne  nous  permettent  pas  de 
nous  étendre  à  ce  sujet,  mais  au  cours  de  notre  entretien  nous  aurons 
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l'occasion  de  nous  référer  aux  pratiques  couranlcs  en  matière  douanière 
dans  les  autres  pays,  en  puisant  nos  renseignements  au  BuUelin  intor- 
national  des  Douanes  de  lîruNelles,  publication  que  la  guerre  a  mallieu- 
rensement  interrompue  et  (|iii  doiuiait  pour  clia([ue  pays  les  lois  et  règle- 
ments douaniers  au  fur  et  à  mesure  de  leur  promulgation.  On  verra  alors 
dans  quelle  mesure  l'Kgyple  peut  profiler  des  enseignements  qui  lui  vien- 
nent d'oulre-mer. 

Il  sulTil,  en  attendant,  de  retenir  que  tous  les  pays  d'Europe,  et  l'on 
pourrait  dire  du  monde  entier,  taxent,  et  d'aucuns  même  dans  une  mesure 
hors  de  proportion  avec  ce  qui  se  pratique  en  Egypte,  les  objets  de  con- 
sommation, excepté  la  Belgique,  dont  la  fertilité  du  sol  et  la  richesse  du 
sous-sol  lui  ont  permis  par  le  passé  d'adopter  un  régime  très  voisin  du 
libre-échange,  et  l'Angleterre  qui,  par  la  liberté  avec  laquelle  elle  accueille 
les  produits  étrangers,  maintient  dans  le  domaine  économique  sa  splendid 
isolation  comme  elle  la  maintenait  jadis  dans  le  domaine  politique. 

L'évolution  de  l'Angleterre,  qui,  ultra-protectionniste  jusqu'en  i8/i6.  est 
depuis  devenue  libre-échangiste  et  l'est  restée  jusqu'à  nos  jours,  reste  le 
fait  économique  le  plus  important  du  xix"  siècle;  mais  les  progrès  réalisés 
dans  les  pays  qui  confièrent  leurs  destinées  au  régime  protectionniste  sont 
peut-être  un  des  éléments  de  l'agitation  en  faveur  de  ce  régime  qui, 
commencé  en  1908  sous  l'égide  de  Joseph  Chamberlain,  trouve  main- 
tenant, sous  l'influence  de  différents  facteurs,  un  terrain  très  favorable. 

L'Angleterre  admet  actuellement  en  franchise  tous  les  produits,  manu- 
facturés ou  non,  à  l'exception  des  vins  et  spiritueux  et  des  autres  produits 
contenant  de  l'alcool,  du  tabac,  du  thé,  du  café,  du  sucre,  du  cacao,  des 
fruits  et  de  quelques  autres  luxnrics.  Elle  n'en  tire  pas  moins  de  grosses 
recettes,  sous  le  chapitre  douane,  la  proportion  dans  le  budget  de  l'Etat 
étant  de  9  5  0/0.  La  proportion  est  en  Italie  de  1  3  0/0  ,  en  Russie  de  28  0/0  , 
en  Allemagne  de  ^17  0/0.  En  Egvple,  les  droits  de  douane,  tout  en  étant  la 
principale  source  de  revenu  de  l'Etat,  après  l'impôt  foncier,  représentent 
dans  la  moyenne  des  dix  dernières  années  le  22  0/0  environ  des  recettes 
totales. 

La  recrudescence  du  protectionnisme  en  Europe  est  attribuée  par  la 
plupart  des  économistes  à  l'Allemagne,  qui,  après  avoir  inauguré  sa  poli- 
tique commerciale  avec  le  Zollverein,  avant-coureur  de  son  unité  politique, 
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marqua  avec  chaque  nouvelle  mesure  législative  une  étape  vers  un  régime 
douanier  proleclionniste.  Le  proleclionnisme  élant  après  tout  une  forme  de 
guerre,  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ce  que  l'Empire  allemand  en  ail  pris 
l'initiative. 

Les  autres  pays  d'Europe,  soit  par  émulation,  soit  par  besoin  de  défense, 
soit,  parfois,  pour  régénérer  leurs  tinances  comme  cela  s'est  vu  en  Russie, 
suivirent  l'Allemagne,  et  leur  régime  douanier  actuel  est  marqué  au  coin 
du  protectionnisme.  Au  delà  de  l'Atlantiijue  les  Etats-Unis  n'en  font  pas 
moins  preuve  de  protection  à  outrance  et  inspirent  leur  système  économique 
de  la  doctrine  de  Monroe,  dans  ce  sens  qu'en  cas  de  guerre,  l'Amérique 
doit  sulllro  à  faire  face  aux  besoins  des  Américains. 


Si  les  tarifs  douaniers  révèlent  les  tendances  plus  ou  moins  protec- 
tionnistes des  Etats,  le  mode  dont  les  droits  de  douane  i^onl  perçus  n'est 
pas  le  moindre  signe  de  ces  tendances  et  a  toujours  préoccupé  les  écono- 
mistes. 

Aux  impôts  payables  en  nature  ont  succédé  les  droits  de  douane  paya- 
bles en  espèces.  La  perception  a  lieu  avant  le  retrait  des  marchandises  en 
or  ou,  s'il  y  a  agio  sur  ce  métal,  à  la  parité  de  l'or;  les  droits  sont  fixés 
soit  d'après  un  tarif  ad  valorem,  soit  d'après  un  tarif  spécifique.  On  dit 
qu'on  est  sous  le  régime  du  droit  ad  valorem  lorsque  le  tarif  fixe  un  taux 
déterminé,  en  langage  commercial  un  pourcentage,  sur  la  valeur  des  mar- 
chandises, telle  qu'elle  résulte  de  l'évaluation  de  la  douane,  basée,  sauf 
contestation,  sur  les  pièces  produites  par  le  déclarant;  on  dit  qu'on  est 
sous  le  régime  du  droit  spécifique  lorsque  le  tarif  considère  la  marchandise 
d'après  son  espèce  et  fixe  le  droit  d'après  une  unité  quantitative,  c'est-à-dire 
à  raison  d'un  tant  par  pièce,  par  kilo,  par  mètre,  etc. 

Le  droit  spécifique  est  aujourd'hui  adopté  dans  tous  les  pays  d  Europe, 
à  l'exception  de  la  Turquie.  La  Grèce  a  un  tarif  mixte  où  le  droit  ad  valo- 
rem prédomine  et  taxe  à  raison  de  20  o^'o  sur  la  valeur  les  marchandises 
qui  ne  peuvent  pas  être  assimilées  à  celles  portées  sur  le  tarif  spécifique. 
Les  Pays-Bas  et,  au  delà  des  mers,  les  Etats-Unis,  le  Japon  et  d'autres  pays 
ont  un  tarif  mixte,  où  prédomine  de  plus  en  plus  le  droit  spécifique. 
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Les  droits  ad  valorem  paraissent  à  première  vue  le  mode  de  perception 
le  plus  équitable;  mais  l'expérience  a  révélé  des  inconvénients  sérieux  sur 
lesquels  nous  reviendrons  en  traitant  du  ré[j;inie  douanier  égyptien  en  par- 
ticulier; on  verra  alors  que  c'est  au  contraire  le  droit  spécifique  (jui,  sous 
tous  les  rapports,  protège  mieux  les  intérêts  du  contribuable  cl  de  TKlat  et 
qui  prête  beaucoup  moins  que  le  droit  ad  valorem  le  flanc  à  des  fraudes 
et  à  des  contestations. 

Le  reprocbe  qu'on  fait  souvent  au  droit  spécifique,  aux  points  de  vue 
économique  et  social,  c'est  de  manquer  de  péréquation  :  il  frappe,  dit-on, 
d'une  cbarge  égale  les  produits  consommés  par  le  ricbe  et  ceux  consommés 
par  le  pauvre,  et  représente  ainsi  un  impôt  trop  léger  pour  le  premier  ou 
trop  lourd  pour  le  second.  Pour  se  convaincre  de  l'inanité  de  ce  reprocbe, 
il  suffît  de  se  reporter  à  l'un  quelconque  des  tarifs  européens,  où  l'art  et 
l'artifice  se  marient  adroitement  pour  subdiviser  un  article  en  autant  de 
sous-arlicles  qu'il  est  nécessaire  pour  en  caractériser  la  nature,  les  ingré- 
dients, la  qualité.  Ces  subdivisions  permettent  au  législateur  de  fixer  des 
droits  beaucoup  plus  élevés  sur  les  marchandises  consommées  par  la  classe 
favorisée  par  la  fortune,  qui  achète  sans  se  préoccuper  de  la  valeur  des 
objets,  que  sur  celles  de  même  nature  consommées  par  le  pauvre,  dont 
les  besoins  de  la  vie  absorbent  tous  les  revenus  ou  presque;  elles  lui  per- 
mettent en  même  temps  de  favoriser  les  produits  de  telle  nation  dont  on  a 
reçu  des  faveurs  et  de  frapper  ceux  de  telle  autre  envers  laquelle  on  veut 
user  de  rigueur. 


Dans  ce  dernier  ordre  d'idées  les  tarifs  douaniers  avec  les  traités  de 
commerce  auxquels  ils  servent  souvent  d'annexé,  seront  le  terrain  sur  lequel 
s'exercera  après  la  guerre  le  génie  et  la  subtilité  des  économistes.  iMais  la 
guerre  aura-t-elle  sur  la  politique  commerciale  des  pays  belligérants  la 
répercussion  que  notre  esprit  passionné  nous  fait  entrevoir  aujourdbui? 
Le  service  des  intérêts  et  des  amortissements  des  frais  de  guerre  fera-l-il 
remanier  radicalement  le  régime  fiscal?  La  reconstitution  des  outillages 
des  usines  détruites  dans  les  pays  envahis  comportera- t-elle  la  création 
de  droits  prohibitifs  contre  les  produits  étrangers?  Et  dans  quelle  mesure 
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encouragera-t-on  les  industries  nouvellemcnl  surgies  clans  la  période  de 
guerre?  Y  aura-t-il  une  tendance,  surtout  dans  les  pays  à  large  base  co- 
loniale, à  créer  des  liens  plus  étroits  avec  les  colonies  qui  onl  donné 
des  preuves  tangibles  de  solidarité  dans  la  lutte?  Ou,  comme  certains 
économistes  le  pensent,  ne  conviendra-l-il  pas  aux  Alliés,  au  lieu  de  fermer 
leurs  fronlières  à  l'ennemi,  de  lui  imposer  l'ouverture  des  siennes  sous  le 
régime  de  la  liberté?  S'il  y  aura  lutte,  sera-l-elle  ardente,  comme  celle 
qui  se  poursuit  aujourd'bui  sur  les  champs  de  bataille,  ou  sourde,  sour- 
noise, se  traduisant  par  de  simples  retouches  périodiques  dans  les  tarifs 
douaniers? 

Autant  de  questions,  autant  d'énigmes  auxquelles  nul  ne  saurait  se  ris- 
quer de  proposer  une  solution  pour  le  moment.  Tout  dernièrement  encore 
une  Chambre  de  commerce  autorisée  d'un  des  pays  alliés  préconisait  un 
iront  économique  unique  par  la  promulgation  de  tarifs  autonomes,  réser- 
vant le  bénéllce  des  droits  réduits  aux  nations  alliées,  fixant  des  taux  moyens 
pour  les  neutres  et  des  taux  prohibitifs  contre  les  ennemis.  Et  l'industrie 
allemande  de  répondre  en  nous  menaçant  d'envahir  avec  ses  produits,  aux- 
quels la  porte  serait  fermée  chez  nous,  les  marchés  des  pays  neutres,  aux- 
quels on  ne  saurait  guère  dicter  la  loi,  et  la  presse  allemande  d'agiter  aux 
yeux  des  moins  ardents  parmi  nous  l'épouvantail  du  péril  jaune,  en  nous 
rappelant  que  pour  nous  défendre  contre  le  dumping  perpétré  par  les  Alle- 
mands nous  nous  mettrions  à  la  merci  de  celui  des  Japonais,  que  leur  tem- 
pérament imitateur  adapte  à  merveille  pour  prendre  commercialement  leur 
place;  et  un  professeur  allemand  de  suggérer  pour  son  pays,  comme  moyen 
héroïque  de  représailles  en  temps  de  paix,  la  limitation  de  la  consomma- 
tion, voire  même  le  rationnement  des  vivres! 

Il  est  hors  de  doute  qu'une  vaste  enquête  auprès  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie s'imposera  dans  chaque  pays,  et  la  politique  des  nations  victorieu- 
ses, fortes  de  leur  succès,  solidaires  entre  elles,  s'orientera  dans  le  sens 
qui  leur  paraîtra  le  plus  apte  à  consolider  leur  économie  nationale.  Quelque 
gigantesque  que  puisse  nous  paraître  aujourd'hui  la  taille  de  l'ennemi,  c'est 
aux  Alliés  qu'appartiendra  le  choix  des  armes  sur  le  terrain  économique, 
aux  Alliés  dont  le  commerce  s'élevait  déjà  avant  la  guerre  à  trois  fois  celui 
des  Austro-Allemands  et  de  leurs  acolytes. 

On  ne  saurait  cependant  oublier  que  la  situation  physique  et  économique 
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respeclive  des  pays  engagés  dans  la  lulle  n'aura  pas  changé,  que  les  peu- 
ples sont,  malgré  loul.  Iribulaires  les  uns  des  autres,  que  les  pays  ialins 
seront  toujours  en  quête  de  houille  et  de  métaux,  et  ceux  du  Nord  toujours 
à  la  recherche  des  approvisionnements  et  des  produits  que  les  pays  enso- 
leillés et  le  génie  latin  peuvent  seuls  fournir. 


Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  nous  éloigne  de  notre  sujet  beaucoup 
moins  qu'on  ne  pourrait  le  croire,  le  régime  douanier  égyptien  futur  dé- 
pendant dans  une  mesure  considérable  de  celui  qu'adopteront  les  pays  de 
l'Entente.  Mais,  même  envisagée  sous  l'angle  réduit  de  l'Egypte,  la  politi- 
que économique  de  l'après-guerre  n'en  présente  pas  moins  des  incertitudes. 
Dans  quelle  mesure  ce  pays  sera-t-il  amené  par  son  nouveau  régime  poli- 
tique à  s'orienter  vers  le  groupement  économique  éventuel  qui  aurait  l'An- 
gleterre comme  centre?  Prolilera-t-il  de  la  résurrection  économique  des 
pays  orientaux  de  la  Méditerranée  et  des  voies  de  communication  nouvelles 
que  la  guerre  a  improvisées,  ou  sera-t-il  concurrencé  par  ces  pays? 

L'Egypte  n'est  plus  située,  comme  disait  jadis  le  poète,  «  entre  deux 
mers  qui  la  rongent ?:;  la  situation  géographique  que  lui  a  donnée  le  Canal 
de  Suez,  les  progrès  grâce  auxquels  ses  ressources  naturelles  sont  mises 
en  valeur  toujours  davantage,  la  saine  administration  dont  elle  jouit,  l'ont 
placée  au  niveau  des  pays  les  plus  avancés.  Pour  la  maintenir  à  cette 
place,  pour  la  préparer  à  d'autres  progrès,  rien  ne  saurait  mieux  contri- 
buer qu'une  envergure  nouvelle  donnée  à  son  régime  douanier  qui,  mal- 
gré sa  bonne  organisation  intérieure,  conserve  le  caractère  simpliste  du 
régime  douanier  turc. 


L'histoire  des  douanes  égyptiennes  est  encore  à  faire;  à  peine  en  pos- 
sède-t-on  quelques  données  éparses;  cette  histoire  s'identifie  à  ses  débuts 
avec  celle  des  douanes  turques,  dont  nos  "douanes  dépendaient  de  droit 
jusqu'en  1878,  et  de  fait,  dans  une  certaine  mesure,  jusqu'à  l'entrée  en 
guerre  de  la  Turquie  en  191^. 

L»tGïPTE   CO.NTEMPORAINE,    I9I7.  ^8 
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«Les  capilulalions  accordées  aux  puissances  étrangères,  dil  l'auteur 
d'une  élude  sur  le  droit  ottoman,  leur  avaient  reconnu  le  droit  de  com- 
mercer dans  l'Empire.  D'abord  ce  privilège,  et  surtout  le  droit  d'exporta- 
tion, fut  soumis  à  des  restrictions  nombreuses;  en  effet,  les  premières  ca- 
pitulations ottomanes  énuméraicnl  liniitativoment  les  produits  susceptibles 
d'exportation.  A  mesure  que  les  relations  commerciales  avec  l'étranger  se 
développaient,  de  rrgle  la  prohibition  devenait  exception,  et  le  principe  de 
la  libre  exportation  se  trouva  généralisé  dans  l'article  F) G  de  la  capitulation 
turco-française  de  l'y/10.75 

A  cette  époque  les  douanes  turques  étaient  encore  dans  leur  enfance; 
des  particuliers  qui  les  recevaient  en  fermage  les  exploitaient  h  leur  profit 
personnel;  les  droits  d'importation  avaient  été  fixés  à  3  o^'o  ad  valorem 
pour  être  ensuite,  en  i838,  élevés  à  .S  0/0;  le  droit  d'exportation  était 
fixé  à  1  Q  0/0.  Aucun  critérium  d'ordre  économique  n'inspirait  ces  mesures 
prohibitives  envers  l'exportation,  mesures  dont  l'application  ne  put  que  re- 
tarder tout  progrès  industriel  et  commercial  de  la  Turquie  et  de  l'Egypte 
qui  en  était  la  vassale. 

Un  revirement  se  produisit  en  18G1  lors  des  nouveaux  traités  de  com- 
merce ottomans.  La  caractéristique  de  ces  traités  était  une  échelle  décrois- 
sante pour  les  droits  d'exportation,  dont  le  taux  devait  être  abaissé  chaque 
année  de  1  0/0  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  ramené  à  1  o^'o  ad  valorem,  taux 
qui,  une  fois  atteint,  fut  maintenu.  Par  contre,  le  droit  d'importation  était 
porté  à  8  0/0  ad  valorem  et  comme  correctif  aux  taxations  arbitraires  des 
fonctionnaires  turcs  les  puissances  obtiennent  que  l'acquittement  des  droits 
puisse  avoir  lieu  en  nature,  en  cas  de  désaccord. 

Un  règlement  douanier  fut  édicté  à  la  même  époque,  règlement  qui, 
mutahs  mulandis ,  est,  dans  certaines  parties,  le  même  que  le  règlement 
douanier  égyptien  actuel. 

Jusqu'en  1878  l'Egypte  suivit  les  errements  de  l'Empire  ottoman  dont 
elle  faisait  partie  :  les  douanes  étaient  données  à  ferme,  les  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  étaient  les  mêmes  que  ceux  de  la  Turquie;  les 
marchandises  turques  ou  provenant  de  la  Turquie  ne  payaient  pas  de  droits 
en  Egypte  et  celles  égyptiennes  n'en  payaient  pas  en  Turquie.  Il  est  vrai 
qu'un  firman  impérial  de  1867  conférait  au  Khédive  le  droit  de  conclure 
des  conventions  commerciales,  mais  l'Egypte  ne  profita  pas  de  ce  droit, 
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et  pour  cause.  Les  restriclions  de  ce  firman  étaient  telles,  qu'aucune  puis- 
sance n'aurait  eu  avantage  à  modifier  le  sltita  quo. 

Le  firman  de  1878  donna  aux  privilèges  déjà  octroyés  une  extension 
considérable.  Le  Khédive  y  est  «autorisé  à  renouveler  et  à  contracter,  sans 
porter  atteinte  aux  traités  pollticpics  de  la  Sublime  Porte,  des  conventions 
avec  les  Agents  des  puissances  étrangères  pour  les  douanes  et  le  commer- 
ce, et  pour  toutes  les  relations  qui  concernent  les  étrangers  et  toutes  les 
affaires  intérieures  et  autres  du  pays,  et  cela  dans  le  but  de  développer  le 
commerce  et  l'industrie  et  de  régler  la  police  des  étrangers,  ainsi  que  leur 
situation  et  tous  les  rapports  avec  le  Gouvernement  et  la  population ?i. 

Mais  tant  ce  firman  qu'un  firman  ultérieur,  celui  de  1879,  i'*^servent 
les  droits  souverains  de  la  Turquie  et  l'obligation  de  lui  donner  commu- 
nication des  conventions  nouvelles  avant  leur  p'omulgalion;  aussi  le  Gou- 
vernement égvplien  se  borna-t-il  très  prudemment  à  prendre  acte  de  ces 
concessions  nouvelles  et  à  entamer  des  négociations  avec  les  Puissances. 

La  première  convention  commerciale  égyptienne  l'ut  passée  avec  la  Grèce 
en  l'année  188/1  et  subit,  lors  de  son  renouvellement,  certaines  modifi- 
cations. Subséquemment  toutes  les  puissances  européennes  ont  passé  des 
conventions  commerciales  avec  l'Egypte  ou  adhéré  à  son  règlement  doua- 
nier. Seul  le  Danemark  fait  exception;  c'est  pourquoi  nous  disions  tout  à 
l'heure  que  les  douanes  égyptiennes  dépendaient  dans  une  certaine  mesure 
jusqu'en  191/1  de  la  Turquie  :  le  Danemark  pouvait  en  effet  jusqu'à  cette 
époque  revendiquer  à  son  profit  l'application  du  régime  douanier  ottoman.- 


Certains  pays  d'Europe,  entre  autres  l'Allemagne,  l'/Vulriche,  la  France, 
l'Italie,  la  Russie,  ont  un  double  tarif  douanier  :  le  tarif  général  ou  auto- 
nome, qui  est  applicable  au  pays  n'ayant  pas  de  traité  de  commerce,  et  le 
tarif  conventionnel  qui  est  annexé  aux  traités  et  qui  constitue  la  dérogation 
à  la  règle,  l'avantage  particulier  que  l'on  confère  à  la  partie  contractante. 
Rien  de  pareil  n'eût  été  possible  en  Egypte,  d'abord  en  raison  de  son  tarif 
uniforme  ad  valorem,  ensuite  à  cause  des  capitulations  ([ui  réservent  aux 
ressortissants  des  pays  admis  à  en  bénéficier  le  droit  du  traitement  de  la 

nation  la  plus  favorisée. 

a8. 
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Les  convonllons  de  commerce  cl  de  navigation  de  l'Egyple  —  c'est  ainsi 
que  s'inlitulenl  ses  Irailés  avec  les  puissances  —  consacrent  toutes  io 
droit  à  celle  clause  qui  est  d'origine  1res  ancienne  et  dont  on  trouve  la 
trace  dans  les  traités  que  ia  Turquie  faisait  au  wi"  siècle,  ces  traites  d'a- 
mitié et  de  commerce  qui  conlenaient,  entre  autres,  une  clause  fixant  les 
circonstances  dans  lesquelles  un  ressortissant  du  pays  contractant  pouvait 
être  réduit  en  esclavage! 

La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  comporte  pour  les  contractants 
le  bénéfice  à  lil:e  gratuit  de  toutes  les  concessions  ou  faveurs  faites  dans 
des  traités  antérieurs  ou  postérieurs  avec  d'autres  puissances.  Ainsi  deux 
pays,  A  et  B,  exportent  l'un  des  vins  et  l'autre  des  soieries;  ils  s'entendent 
dans  leur  traité  de  commerce  pour  taxer  réciproquement  ces  articles  à  rai- 
son de  10  o/o  avec  le  bénéfice  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Plus  tard  A  fait  avec  C,  pays  exportant  égalemi^nt  des  soieries,  un  traité 
où  les  vins  et  les  soieries  sont  taxés  à  5  ojo.  Voilà  que  B  acquiert  ipso  fado 
le  droit  de  voir  taxer  par  A  à  5  o^o  ses  soieries,  sans  être  pour  cela  tenu 
à  réduire  le  taux  de  i  o  o/o  sur  les  vins  que  A  lui  expédie. 

Il  est  facile  de  voir  les  inconvénients  de  cette  clause  que,  sans  doute,  les 
législateurs  égyptiens  de  demain  tâcheront  soit  de  modifier,  en  excluant  les 
faveurs  ou  concessions  postérieures  au  traité,  soit  de  remplacer  par  la 
clause  dite  de  réciprocité,  en  vigueur  aux  Etats-Unis,  qui  comporte  la 
jouissance  de  ces  faveurs  ou  concessions  contre  des  bénéfices  équivalents. 
'  En  i888,  l'Empire  ottoman  ayant  dénoncé  ses  traités  de  commerce,  la 
question  se  posa  pour  l'Egypte  de  savoir  quel  contre-coup  cela  pouvait  avoir 
sur  ses  relations  commerciales  avec  les  puissances.  C'était  le  moment  ou 
jamais  pour  l'Egypte  de  se  prévaloir  de  l'autonomie  commerciale  concédée 
par  les  firmans,  et  c'est  dans  ce  sens  que  se  fonda  la  doctrine  qui  régit 
depuis  ses  relations  avec  les  puissances. 

La  situation,  telle  que  nous  la  trouvons  résumée  dans  une  savante  étude 
de  l'année  iqoo,  était  la  suivante  :  l'Egypte  ne  restait  liée  par  les  traités 
de  commerce  passés  entre  les  puissances  et  l'Empire  ottoman  ({ue  pour 
autant  que  ces  traités  ne  fussent  pas  postérieurs  à  1878  et  n'eussent  pas  été 
remplacés  par  de  nouveaux  traités  avec  l'Empire  ottoman  ou  qu'une  con- 
vention commerciale  n'eût  été  conclue  entre  ces  nuissances  et  l'Egypte.  ¥.n 
l'absence  de  traités  et  de  conventions,  les  puissances  pouvaient  toujours 
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invoquer  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  contenue  dans  les  capi- 
tulations. 

La  question  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  académique,  l'E^jypte 
étant  enfin  libérée  de  la  lisière  de  la  suzeraineté  ottomane;  nous  avons  cru 
néanmoins  devoir  nous  arrêter  un  instant  à  ce  tournant  de  Tliistoire  de 
son  régime  douanier. 


Nous  énumérerons  rapidement  les  dernières  conventions  passées  entre 
l'Egvpte  et  les  autres  pays,  en  examinant  seulement  celle  qui,  en  raison 
de  son  échéance  reculée,  doit  surtout  être  prise  en  considération;  nous 
toucherons  ensuite  à  sa  législalion  douanière,  non  sans  avertir  auparavant 
que  toutes  ces  questions  sont  traitées  par  nous  dans  leurs  grandes  lignes 
et  (pie  nous  nous  estimerons  heureux  si  nous  aurons  seulement  contribué 
à  donner  l'éveil  et  engager  ainsi  des  hommes  plus  compétents  à  étudier 
d  une  manière  approfondie  les  différentes  faces  du  régime  douanier  égyptien. 

Les  conventions  commerciales  qui  lient  actuellement  l'Egypte  aux  Puis- 
sances étrangères  sont,  en  prenant  l'ordre  dans  lequel  elles  furent  con- 
clues, celles  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Belgique  et  de  la  Grèce,  toutes 
venues  à  échéance  et  renouvelables  d'année  en  année,  celles  de  la  France 
qui  échoit  en  1920,  de  lllalie  qui  échoit  en  1929  et  de  la  Bussie  qui 
échoit  en  1918.  Nous  omettons  à  dessein  les  conventions  de  189  i  et  1899 
de  l'Autriche-Hongrie  et  de  l'Allemagne,  qui  sont  devenues  inopérantes  par 
suite  de  l'étal  de  guerre.  Les  autres  puissances,  le  Danemark  excepté,  ont 
fait  acte  d'adhésion  au  règlement  douanier.  Tant  les  protocoles  de  ces  actes 
que  les  conventions  commerciales  réservent  aux  signataires  le  bénélice  de 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Sauf  en  ce  qui  concerne  des  clauses 
particulières,  que  le  cadre  de  notre  élude  ne  nous  permet  pas  d'analyser, 
toutes  les  puissances  sont  traitées  sur  un  pied  d'égalité,  le  premier  con- 
tractant ayant  acquis  tacitement  le  droit  aux  mêmes  concessions  et  faveurs 
octroyées  au  dernier. 

L'article  97  delà  convention  avec  l'Italie,  cjui  étant  la  dernière  à  échoir, 
est  la  plus  intéressante  aux  fins  de  notre  étude,  dit  :  ^  La  présente  conven- 
tion entrera  en  vigueur  après  l'échange  des  ratifications  et  aura  force  et 


438  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

valeur  pondaiil  vingt  et  un  ans.  \]n  an  avant  l'cvpiralion  de  la  septième  et 
(le  la  (luatorzicnie  année,  chacune  des  parties  contractantes  aura  la  faculté 
de  notifier  à  l'autre  son  intention  de  reviser  ce  traité  afin  d'y  introduire, 
d'un  commun  accord,  les  modifications  suggérées  par  l'expérience. 

rEn  outre,  le  Gouvernement  italien  se  réserve  de  notifier  à  toute  époque 
au  Gouvernement  égyptien  son  intention  de  meltre  fin,  à  Tcxpiralion  du 
douzième  mois  (pii  suivra  celle  nolificalion,  aux  stipulations  du  présent 
traité,  en  vertu  desquelles  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est 
assuré,  de  part  et  d'autre,  à  l'importation  aux  marchandises  des  deux 
pays.'? 

La  convention  échoit  donc  en  1929,  mais  elle  est  sujette  à  revision  par 
consentement  muluel  à  la  fin  de  la  sixième  et  de  la  treizième  année;  elle 
stipule  en  outre,  au  profit  de  l'Italie  dans  le  cas  où  celle-ci  le  demande- 
rait, avec  un  préavis  d'un  an,  la  cessation  de  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Le  premier  terme  étant  échu,  rÉgyplc  est  liée  jusqu'à  l'an- 
née 1999  et  ne  peut  avant  celte  date  modifier  son  régime  douanier,  du 
moins  à  l'égard  de  l'Italie,  sauf  entente  préalable  avec  elle.  Il  est  permis 
cependant  d'espérer  que,  si  les  circonstances  devaient  l'exiger,  les  diplo- 
mates des  deux  pays  contractants  sauront  triompher  des  dillicultés  éven- 
tuelles et,  donnant  donnant,  prendre  de  nouveaux  accords  avant  récliéance. 

Les  articles  de  la  convention  que  nous  sommes  en  train  d'examiner  ont 
un  fond  unique  :  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  clause  que  les 
capitulations  rendaient  de  rigueur  et  qui  d'ailleurs  est  de  style  dans  la 
plupart  des  traités  de  commerce  contemporains. 

La  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  est  proclamée  à 
l'article  i*"",  mais  dans  la  pratique  cette  clause  est  unilatérale  en  ce  qui 
concerne  la  navigation,  car  il  n'existe  pas  de  marine  marchande  égyptien- 
ne, le  pavillon  égyptien  étant  aujourd'hui  virtuellement  exclu  des  mers, 
de  par  l'article  1"  du  Code  de  Commerce  maritime. 

L'économie  de  toute  la  convention  témoigne  d'ailleurs  des  conditions 
particulières,  dans  lesquelles  se  trouve  l'un  des  pays  contractants  :  l'Egypte 
n'a  pas  de  marine  marchande;  les  Egyptiens  se  trouvant  hors  de  leur  pa- 
trie relèvent  (ou  plutôt  ils  relevaient  jusqu'en  191'^)  des  consulats  ottomans, 
et  sont  du  reste  justiciables  des  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent;  l'Egypte 
n'exporte  que  des  produits  agricoles,  notamment  du  coton,  et  tout  ce  dont 
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elle  paraît  s'élrc  préoccupée,  c'est  que  ces  produits  reçoivent  le  nirnic 
traitement  cjue  les  produits  similaires  d'autres  provenances.  Aussi  la  plu- 
part des  clauses  de  la  convention,  ([uoiipie  réciprocpies,  ne  jouent  pas  à 
l'égard  de  Tf^gYptc,  rpii  se  horn^  à  s'assurer  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  à  exiger  l'adhésion  à  son  rrglenicnt  douanier,  et  à  se  réserver 
la  liberté  de  législation  pour  les  tabacs,  le  tombac,  le  sel,  le  salpêtre,  le 
nalron  et  le  hachiche  cpii  restent  ainsi  en  dehors  de  la  convention. 

Il  en  est  autrement  de  l'ilalie  et,  l'on  pourrait  ajouter,  des  autres  puis- 
sances qui  ont  traité  avec  l'Egypte  :  l'Italie  a  sa  propre  marine  marchande 
qu'elle  veut  mettre  à  l'abri  de  toute  restriction  en  Egypte;  elle  a  ses  res- 
sortissants auxquels  elle  veut  conserver  tous  les  privilèges  découlant  des 
capitulations;  elle  a  enfin  sa  production  manufacturière  à  laquelle  elle  veut 
assurer  Tintroduclion  en  Kgypte  aux  meilleures  conditions  possibles.  Cela 
fait  que,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  cerlains  articles  de  la  convention 
ont  un  caractère  quasi  unilatéral. 

«  l.e  Gouvernement  égyptien,  dit  l'article  G,  s'engage  à  ne  soumettre 
les  produits  du  sol  ou  de  1  industrie  de  l'Italie  à  aucun  droit  excédant  8  o/o 
ad  valorem,  à  l'exception  des  articles  ci-après  ;  «)  alcools  dulcifiés  ou  aro- 
matisés (liqueurs)  ne  contenant  pas  plus  de  50  degrés  d'alcool  pur,  sucres 
rallinés,  bois  de  consiruction  et  autres  qui  pourront  être  portés  jusqu'à 
10  o/o  ad  valorem:  b)  alcools  au-dessus  de  5o  degrés,  pétrole,  animaux, 
qui  pourront  être  portés  jusqu'à  i5  o/o  ad  valorem. 

Se  prévalant  de  cette  faculté,  que  les  autres  conventions  lui  confèrent 
également,  le  Gouvernement  égyptien  a  élevé  en  i  q  i  5  le  droit  d'entrée 
sur  les  boissons  alcooliques  à  lo  o/o;  par  contre,  le  pétrole  et  certains 
animaux  sont  compris  parmi  les  importations  dont  le  droit  fut  réduit  de- 
puis 1905  de  8  0/0  à  6  0/0. 

«Les  droits  d'exportation,  dit  l'article  8,  seront  perçus  en  Egypte  à  un 
taux  qui  n'excédera  pas  1  0/0.5)  Cette  clause  met  l'Italie  à  l'abri  d'un 
retour  au  système  de  taxation  exagéré  à  l'exportation,  dont  son  industrie 
aurait  en  définitive  à  supporter  les  conséquences,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne le  coton ,  qu'elle  ne  peut  pas  substituer  facilement  avec  celui  d'au- 
tres provenances. 

^ Aucun  droit  de  transit,  dit  l'article  9,  ne  sera  prélevé  sur  les  mar- 
chandises italiennes  passant  par  1  Egypte...  mais  les  charbons  embarqués 
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en  Egypte  continueront  à  rire  soumis  h  un  droit  é(jiiivalcnt  nu  droit 
d'exportation,  c'est-à-dire  t  ob  ad  valorem.  Toutefois  cette  laxe  ne  sera 
pas  perçue  sur  les  charbons  embarqués  à  bord  des  navires  de  guerre 
italiens." 

Cette  immunité  a  été,  par  ordre  ministériel,  étendue  aux  charbons  des- 
tinés aux  compagnies  de  navigation  subventionnées. 

Sans  vous  iniliger  la  lecture  des  autres  articles  de  la  convention  ([ui 
jouent  au  seul  profit  de  la  puissance  étrangère,  nous  vous  dirons  que  les 
autres  engagements  de  l'Egypte  portent  sur  le  régime  des  marchandises 
réexportées,  d'après  ce  que  nous  expliquerons  tout  à  1  heure  en  vous  par- 
lant des  admissions  temporaires  à  l'importation,  sur  la  taxe  de  consomma- 
tion et  d'accise,  dont  seuls  les  boissons  (sauf  les  vins)  liquides,  comestibles, 
fourrages,  pourront  être  frappés  et  dans  une  mesure  n'excédant  pas  2  0/0 
ad  valorem,  ainsi  que  sur  les  droits  de  factage,  d'entrepôt,  de  quai,  etc. 

Les   prohibitions  à   l'importation    sont  limitées  à  celles  édictées  dans 

l'intérêt  de  la  santé,  de  la  sécurité  ou  de  la  moralité  publiques;  mais  le 

Gouvernement  égyptien  se  réserve  le  droit  de  prohiber  l'importation  des 

armes  et  des  munitions  et  des  matières  explosibles.  ^ 

.  .  .  * 

Nous  estimons  inutile  de  vous  entretenir  des  clauses  de  moindre  impor- 
tance, admises  par  réciprocité  dans  les  deux  pays  contractants,  telle  que 
l'importation  temporaire  des  échantillons,  ni  de  celles  récipro(|ues  mais 
illusoires  à  l'égard  de  l'Egypte,  telles  que  la  franchise  aux  objets  d'usage 
des  fonctionnaires  consulaires  et  diplomali-ques  et  la  faculté  pour  les  res- 
sortissants des  deux  pays  de  se  hvrer  à  la  pêche  dans  les  eaux  du  pays 
étranger.  En  effet,  l'Egypte  n'a  pas  de  fonctionnaires  accrédités  auprès  des 
puissances  étrangères  et,  quant  à  la  pêche,  il  ne  nous  est  jamais  arrivé 
de  voir  des  pêcheurs  égyptiens  dans  les  ports  italiens. 

Dans  les  stipulations  relatives  à  la  contrebande,  on  remarque  le  prin- 
cipe découlant  des  capitulations,  de  protéger  le  ressortissant  européen 
par  l'assistance  de  son  autorité  consulaire  au  cours  des  perquisitions  faites 
par  l'autorité  locale. 

Des  annexes  sont  attachées  à  la  convention,  annexes  qui  touchent  à  l'im- 
portation des  armes  et  munitions  et  à  sa  réglementation  policière,  aux 
perquisitions  à  bord  des  navires,  aux  droits  de  quai,  à  certaines  immu- 
nités douanières  et  à  d'autres  questions  d'ordre  secondaire. 
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A  côlô  Jes  conventions  commerciales,  (jui  constituent  le  régime  conven- 
tionnel des  douanes  é;jypliennes,  s'érige  le  règlement  douanier,  qui  en  est 
le  fondement,  le  régime  juridique.  Tous  indistinctement  peuvent  se  récla- 
mer de  son  application,  qui  est  réglementée  par  un  Code  douanier,  ouvrage 
soigneusement  élaboré  et  très  utile,  dont  il  est  seulement  à  souhaiter 
([u'une  nouvelle  édition  soit  faite  au  plus  tôt  et,  en  même  temps,  une  édi- 
tion cconomi([ue,  à  la  portée  de  toutes  les  bourses,  comme  cela  se  pratique 
dans  tous  les  pays  européens. 

Le  règlement  douanier  comprend  h  9.  articles,  dont  nous  sauterons  de 
plain-pied  tous  ceux  qui  louclient  aux  formalités  et  autres  dispositions 
qu'on  retrouve  plus  ou  moins  dans  tous  les  documents  analogues  :  nous 
nous  arrêterons  seulement  sur  ceux  qui  concernent  la  visite  des  marchan- 
dises, les  immunités  ou  franchises,  les  admissions  temporaires  à  l'impor- 
tation et  à  l'exportation,  le  transit  et  la  contrebande. 


La  vérification,  la  visite  des  marchandises  :  voilà  le  premier  écueil 
auquel  se  heurte  celui  ([ui,  soupçonné  de  vouloir  tromper  le  fisc,  voit  tous 
ses  colis  soumis  à  visite,  conformément  aux  droits  que  le  règlement  confère 
à  la  Douane.  En  temps  ordinaires,  avec  des  déclarants  qu'elle  estime  de 
bonne  foi,  la  Douane  se  limite  à  visiter  un  colis  sur  dix,  ce  qui  est  le 
minimum  prescrit  parle  règlement,  rarement  davantage.  La  visite  termi- 
née, l'évaluation  est  arrêtée  et  les  droits  sont  fixés  et  perçus. 

«Les  droits  d'importation  et  d'exportation,  dit  l'article  8,  sont  perçus 
conformément  aux  traités  et  conventions  en  vigueur.» 

Nous  avons  vu  que  ces  tauv  sont  de  8  o/o  ad  valorem  à  l'importation 
et  de  1  ojo  à  l'exportation,  et  que,  par  dérogation,  les  boissons  alcooli- 
ques payent  lo  o/o.  Un  décret  du  2  5  novembre  1906  a  réduit  à  h  0/0 
les  droits  d'importation  sur  le  charbon  de  terre,  le  mazout,  le  charbon 
de  bois,  les  bois  de  chauffage  et  de  construction,  le  pétrole,  les  bœufs. 
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vaches,  moutons  et  chèvres  el  la  viande  fraîdic  de  ces  bestiaux;  ccjîen- 
(lant,  le  dioil  sur  le  bais  de  construction  a  été  rétabli  en  i  9  i  5  au  taux  de 

80/0. 


Les  immunités  ou  franchises  douanières  se  divisent  en  deux  caléjjorirs  : 
celles  accordées  en  raison  des  personnes  ou  institutions  auxquelles  les 
objets  importés  sont  destinés,  et  celles  accordées  à  certaines  marchandises, 
quel  qu'en  soit  le  destinataire. 

La  première  catégorie  comprend  aujourd'hui  le  Souverain  et,  sous  cer- 
taines conditions,  l'Armée  britannique,  les  administrations  de  l'Etat,  la 
Société  des  Eaux  du  Caire,  les  salines  de  Rawaya,  la  Compagnie  du  Canal 
de  Suez,  certains  fonctionnaires  diplomatiques  et  consulaires  el,  excep- 
tionnellement, certains  membres  du  clergé. 

La  nomenclature  des  marchandises  qui,  d'après  le  règlempnt  douanier, 
sont  admises  en  franchise  est  limitée  aux  effuls  et  meubles  de  première 
installation  des  particuliers  el  des  voyajjeurs,  aux  échantillons  n'ayant  pas 
de  valeur  vénale  el  à  ceux  des  produits  du  sol  d'une  valeur  ne  dépassant 
pas  100  P.  T.,  au  numéraire,  à  i'or  et  à  l'argent  en  barres,  aux  objets 
destinés  à  l'approvisionnement  des  navires  de  guerre  des  puissances  amies, 
aux  provisions  et  munitions  destinées  à  l'usage  des  navires  de  commerce 
et  de  leurs  équipages,  et  aux  marchandises  provenant  des  naufrages  non 
destinées  à  un  port  égyptien  et  réexportées. 

A  cette  liste  le  Gouvernement  a  ajouté  de  son  propre  gré  les  livres  et 
imprimés  et,  depuis  1899,  les  engrais  chimiques.  Nous  reviendrons  plus 
loin  sur  cette  question. 

L'admission  temporaire  des  marchandises  à  l'importation  et  à  l'exporta- 
tion joue  un  rôle  important  dans  le  régime  douanier  européen,  surtout 
dans  les  pays  industriels.  Le  pays  qui  importe  l'article  demi-ouvré  pour 
èlre  achevé  et  exporté  ensuite,  exemple  des  droits  d'entrée  cet  article 
demi-ouvré  qui  ne  séjourne  chez  lui  que  durant  une  période  déterminée  : 
on  a  dans  ce  cas  l'importation  temporaire.  L'autre  pays  qui,  ayant  manu- 
facturé l'article  demi-ouvré,  le  lui  a  expédié  pour  être  achevé  et  retourné, 
exempte,  au  retour,  des  droits  d'entrée  l'article  achevé  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  qu'il  avait  au  moment  du  départ  :  on  a  alors  l'exportation 
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leinporaire.  En  Efjyple,  nous  n'avons  aucune  disposition  do  celle  nature, 
si  ce  n'est  que  les  marchandises  d'origine  étrangère  réexportées  dans  un 
délai  de  six  mois  de  la  dai^  de  li'ur  iinporlalion  et  dûment  id(Mitifiécs,  ont 
droit  à  la  restitution  de  la  diirérencc  entre  les  droits  d'importation  et  ceux 
d'exportation.  C'est  en  réalité  toul  ce  dont  le  pays  a  besoin  sous  son  régime 
actuel;  le  seul  amendement  que  l'avenir  apportera  peut-être  à  ces  disposi- 
tions, c'est  une  prolongation  du  délai  de  six  mois.  Nous  croyons  savoir 
d'ailleurs  que  la  proi)Osilion  de  fixer  le  délai  à  un  an  devait  être  faite  an 
congrès  douanier  qui  allait  se  réunir  à  Paris  lorsque  la  guerre  éclata. 


Dans  le  langage  courant  on  emploie  souvent  le  mot  transit  par  rap- 
port aux  marchandises  qui  sont  transbordées  d'un  bateau  sur  un  autre 
avec  ou  sans  mise  à  terre.  En  réalité,  ce  mot  ne  désigne  que  les  marchan- 
dises destinées  à  traverser  le  territoire,  c'est-à-dire  expédiées  du  port  de 
débarquement  pour  le  port  d'embarquement,  pour  la  frontière  ou  pour  une 
autre  Douane. 

Pris  dans  son  sens  véritable,  le  trafic  des  marchandises  en  transit  n'est 
pas  très  important  en  Egypte,  mais  le  progrès  constant  de  la  Douane  du 
Caire  lui  réserve  peut-être  un  certain  développement  à  l'avenir. 

Le  règlement  douanier  ne  prévoit  pas  des  droits  spéciaux  pour  les  mar- 
chandises en  transit  et  se  borne  à  en  réglementer  le  tralic.  Néanmoins 
jusqu'en  iSgo,  année  dans  laquelle  la  convention  avec  la  Grande-Bretagne 
entra  en  vigueur,  cette  catégorie  de  marchandises  était  frappée  d'un  droit 
de  1  o/o  ad  valorem.  On  nous  dit  qu'une  des  raisons  qui  en  lit  décider 
l'abolition  a  été  la  ditbculté  qu'on  avait,  en  l'absence  de  factures,  h  éta- 
blir la  valeur  des  marchandises. 

Les  marchandises  en  transbordement,  dont  la  destination  finale  n'était 
pas  connue,  étaient  assimilées  à  celles  en  transit,  même  si  elles  étaient 
emmagasinées  dans  un  entrepôt  public. 

L'abolition  du  droit  fut  une  mesure  très  sage,  (|ui  eut  pour  résultat 
d'achalander  les  ports  d'Alexandrie  et  de  Port-Saïd  et  de  faire  de  l'Egypte, 
dans  une  certaine  mesure,  le  centre  commercial  de  quelques  gros  articles 
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de  consommation,  (|ui  sont  réexpédiés  pour  les  pays  riverains  de  la  Médi- 
terranée, après  un  séjour  à  terre  dont  l'entreposage  et  les  manutentions  qui 
en  résultent  profitent  iargomenl  à  la  classe  ouvrière  et  au  pays  en  général. 

C'est  dans  les  enlrepùls  que  ces  marchandises  entrent  d'ordinain-,  mais 
nous  sommes  le  moins  qualifié  pour  insister  sur  les  avantages  de  cette  ins- 
titution, car  vous  pourriez  nous  répéter  le  proverbial  :    Vous  tics  oijèvre! 

Il  sulfira  donc  de  rappeler  qu'en  dehors  des  entrcpùls  d<)  douane  exis- 
tants, il  y  a  à  Port-Saïd,  en  vertu  d'une  convention  avec  la  Compagnie  du 
Canal  de  Suez,  une  zone  franche  largement  dotée  de  quais  et  magasins. 

L'idée  d'un  port  franc,  qui  est  en  somme  un  entrepôt  élargi,  s'étendant 
sur  une  grande  zone  et  libre  ou  presque  du  contrôle  douanier,  a  été  sou- 
levée il  v  a  (|uel([ues  années  et  ne  perdrait  rien  à  être  discutée  à  nouveau. 
Nous  ne  croyons  pas,  cependant,  (ju'elle  soit  destinée  à  avoir  du  succès, 
non  seulement  parce  que  l'Egypte  n'est  pas  un  pays  industriel  ou  s'occu- 
pant  de  constructions  navales,  seuls  cas  auxquels  les  ports  francs  ont  leur 
raison  d'être,  mais  parce  que  les  pays  mêmes  qui  sont  dans  ces  conditions 
ont  remplacé  avantageusement  les  ports  francs  par  un  régime  libéral  d'im- 
portation temporaire  ou  par  la  franchise  pure  et  simple  des  matières  pre- 
mières. 


* 
*•   * 


Nous  ne  ferons  que  mentionner,  en  passant,  la  contrebande  et  les  con- 
traventions, dont  traitent  longuement  les  articles  33  et  /ii  du  règlement 
douanier,  pour  souhaiter  qu'un  légiste  étudie  dès  maintenant  la  question  en 
vue  de  suggérer  les  modifications  à  introduire  le  jour  où,  les  capitulations 
ayant  vécu,  l'Egypte  sera  régie  par  une  législation  qui  ne  soit  pas  sans  effet 
à  l'égard  de  certains  ressortissants  étiangers  et  ([ui  frappe  eniin  de  toute 
sa  sévérité  le  contrebandier,  ce  client  embusqué  de  la  Douane,  ce  fraudeur 
de  la  loi,  qui  n'a  dans  ce  pays  aucun  des  côtés  romanesques  dont  s'embellit 
la  figure  du  contrebandier  téméraire  que  la  tradition  nous  a  transmise. 

Mais  comment  quitter  ce  chapitre  sans  faire  la  place  voulue  au  hachi- 
che,  à  cette  drogue  malfaisante  qui  tient  le  haut  du  pavé  dans  la  contre- 
bande égyptienne?  A  tous  les  points  de  vue  la  question  du  hachiche  mérite 
d'être  étudiée  au  plus  tôt;  mais  la  difficulté  de  déjouer  l'ingéniosité  mali- 
cieuse des  contrebandiers,  dont  le  musée  de  la  Douane  offre  de  brillants 
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spécimens,  nous  fait  rappeler  ce  qui  a  élu  dit  et  répélé,  savoir  que  le 
meilleur  moyen  de  prémunir  l'Egypte  contre  l'inlroduclion  du  liacliiche 
serait  d'exiger  de  tous  les  pays  ayant  avec  elle  une  convonlion  commer- 
ciale, l'inserlion  d'une  clause  qui  en  défende  la  culture  dans  tout  leur 
lerriloire. 


Le  régime  douanier  égyptien  prévoit  des  droits  accessoires,  dont  les 
principaux  sont  les  droits  de  magasinage  (^ardiclt),  les  droits  de  factage,  les 
droits  de  quai  et  les  droits  de  municipalité  qu'on  dénomme  à  Alexandrie 
droits  de  pavage. 

Une  des  particularités  dont  lEgypte  a  hérité  de  l'ancien  régime  ottoman, 
ce  sont  les  fonctions  d'entreposilaire  des  marchandises  déharquées  dans  ses 
ports  :  on  sait  que,  dans  les  autres  pays,  ces  fonctions  relèvent  d'ordinaire 
des  compagnies  de  navigation  ou  des  magasins  généraux. 

Nos  Douanes  sont  très  bien  organisées  pour  l'entreposage  des  marchan- 
dises à  Alexandrie,  où  elles  ont  de  vastes  hangars  et  magasins  couvrant 
les  quais  sur  un  parcours  de  plus  de  trois  kilomètres;  elles  le  sont  moins 
bien  à  Suez  et  à  Port-Saïd,  surtout  dans  celle  ville,  dont  les  movens 
d'entreposage  sont  parfois  insuflisanls  à  faire  face  aux  besoins  du  trafic 
toujours  croissant. 

Un  séjour  gratuit  de  huit  jours  est  accordé  aux  marchandises  déhar- 
quées, exceplé  les  tabacs  pour  lesquels  la  franchise  est  de  trois  jours;  ces 
délais  passés,  des  frais  de  slalionnemenl,  qu'on  appelle  ardiehs,  sont 
perçus.  Taxe  progressive,  les  ardiehs  atteignent  parfois  des  chilïres  lanlas- 
liques;  dans  de  pareils  cas,  et  même  d'ailleurs  dans  des  cas  ordinaires, 
un  geste  de  bon  prince  de  la  part  des  hauts  fonctionnaires  de  la  Douane 
vous  réduit  la  somme  réclamée  à  un  chilïro  raisonnable. 

Il  y  a  quelques  années,  à  la  suite  de  l'incendie  du  magasin  des  tabacs, 
la  Cour  d'Appel  mixte,  par  un  des  arrêts  les  plus  importants  qu'elle  ait 
rendus  en  matière  douanière,  a  statué  sur  la  question  des  responsabilités 
qui  incombent  à  la  Douane  par  suite  de  l'entreposage  des  marchandises. 
L'arrêt  dit  que  les  ardiehs  ne  sont  pas  un  droit  de  magasinage,  salaire  de 
l'entreposilaire,  mais  une  pénalité  destinée  à  éviter  l'encombrement  des 
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magasins  de  la  Douane,  cl  qu'en  conséquence  le  Gouvernement,  cnlrepo- 
silaire  à  titre  gratuit,  ne  répond  en  cas  de  perle  des  objets  déposés  que 
s'il  y  a  faute  grave  de  sa  part. 

En  principe,  il  serait  désirable  que  le  taux  des  ardiclm  fût  réduit  à  un 
niveau  ([ui  en  permît  le  maintien,  sauf  dans  des  cas  vraiment  exception- 
nels; mais  étant  donné  le  caractère  que  lui  a  prêté  la  Cour,  cela  ne  paraît 
guère  possible.  Au  point  de  vue  (bi  revenu  fiscal  l'importance  de  cette  taxe 
est  minime. 


liCs  droits  de  factage,  tels  qu'ils  ont  été  remaniés  en  i8q3,  frappent 
les  marchandises  importées  à  raison  de  /io  à  80  millièmes  par  1000 
kilogrammes  suivant  leur  nature,  à  l'exception  de  celles  retirées  directe- 
ment des  quais,  telles  que  les  fers,  les  ciments,  etc.;  certains  articles, 
surtout  les  encombrants,  sont  taxés  suivant  un  tarif  spécial. 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour,  ces  droits  ne  sont  pas  un  impôt,  c'est 
tmne  rémunération  des  services  que  la  Douane  rend  au  commerce  d'im- 
portation par  les  opérations  de  garde,  d'emmagasinage  et  de  transport  des 
marchandises)). 

Il  est  certain  que  les  choses  ont  bien  changé  depuis  1898;  la  main- 
d'œuvre  a  renchéri  de  plus  de  /io  0/0  et  les  distances  à  parcourir  pour  le 
transport  des  marchandises  ont  augmenté  sensiblement,  surtout  à  Alexan- 
drie, par  suite  du  développement  de  la  zone  douanière.  En  outre,  si  l'on 
tient  compte  de  ce  que  l'entreposage  des  marchandises,  autres  que  les 
tabacs,  est  fait  gratuitement  pendant  huit  jours  dans  des  magasins  bien 
abrités,  on  trouvera  qu'une  classification  rationnelle,  mieux  détaillée,  et 
une  augmentation  raisonnable  des  taux  actuels  seraient  parfaitement  jus- 
tifiées. Cette  mesure  permettrait  non  seulement  de  dédommager  la  Douane 
d'une  partie  des  charges  (pie  comporte  l'entreposage  dos  marchandises, 
mais  aussi  d'améliorer  le  sort  d'une  classe  intéressante,  celle  des  ouvriers 
chargés  des  manutentions. 

La  revision  des  droits  de  factage  pourrait  aller  de  pair  avec  la  création 
de  droits  de  statistique,  applicables  à  toutes  les  marchandises  à  l'entrée 
et  à  la  sortie,  mais  sur  une  base  modérée,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans 
les  pays  européens,  notamment  en  France  et  en  Itahe. 
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Les  droits  do  quai  sont  considérés  dans  tous  les  pays  comme  un  dé- 
dommagement pour  les  frais  de  construction  et  d'entretien  des  ports  et 
(luais.  En  Turquie,  où  ces  travaux  sont  souvent  donnés  en  monopole,  le 
concessionnaire  est  autorisé  à  percevoir  ces  droits  à  son  prollt. 

Lors  de  l'achèvement  des  travaux  du  brise-lames  du  port  d'Alexandrie 
en  187/1,  ^''  Gouvernement  fit  pressentir  les  puissances  au  sujet  des  droits 
à  appliquer  aux  bateaux  lrafi(|uant  dans  le  port.  Le  résultat  des  pourpar- 
lers fut  un  tarif  annexé  à  un  décret  daté  du  122  septembre  1880,  tarif 
qui  (léterniinc  les  droits  de  tonnage  pour  tous  les  bâtiments,  les  droits 
pour  l'accostage,  ([ui  demeure  facultatif,  et  les  droits  de  quai,  dont  les 
taux  fixés  à  h  il'?,  p.  1000  ad  valorem  à  l'importation  et  2  p.  1000  à  l'ex- 
portation, sont  restés  en  vigueur  pour  le  port  d'Alexandrie  jusqu'en  1915. 

Port-Saïd  était  exempté  du  payement  des  droits  de  quai;  mais  un  décret 
sultanien  en  date  du  2  1  décembre  1  9  1  5  égalisa  la  situation  pour  les  deux 
ports  et  suréleva  ces  droits  à  l'exportation  pour  la  durée  de  la  guerre  de 
2  p.  1  000  à  1  2  p.  1  000.  Les  tabacs,  tombacs,  cigares  et  cigarettes  payent 
1/2  millième  par  kilo  à  l'importation  et  1  millième  1/2  par  kilo  à  l'expor- 
tation. 


Des  droits  de  pavage  perçus  par  une  douane,  voilà  qui  paraît  bizarre; 
la  taxe  a  en  effet  conservé  son  nom,  bien  qu'elle  n'ait  plus  le  caractère 
particulier  qu'elle  avait  à  l'origine.  Créés  en  1869,  les  droits  de  pavage 
étaient  une  taxe  volontaire  que  les  intéressés  dans  le  commerce  des  cotons 
et  céréales  firent  prélever  sur  les  marchandises  exportées  afin  que  le  pro- 
duit fût  employé  à  doter  des  chaussées  et  routes  bien  pavées  le  quartier  de 
Minet  el-Bassal  à  Alexandrie.  A  partir  de  1886  la  taxe  devint  obligatoire; 
elle  fut  fixée  à  1/2  p.  1000  et  applifpiéc  à  toutes  les  marchandises  impor- 
tées ou  exportées;  les  tabacs  et  les  tombacs  payent  1/8  de  millième  par 
kilo.  Depuis  1890  le  prélèvement  de  ces  droits  profite  à  la  Municipalité 
d'Alexandrie,  à  laquelle  incombe  l'entretien  de  la  ville. 

La  franchise  des  droits  d'entrée  entraîne  d'ordinaire  la  même  immunité 
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Cl)  ce  qui  concerne  les  droits  de  quai  cl  de  pavage.  Sonl  notamment  exemp- 
tées du  payement  de  ces  droits  :  les  marchandises  en  transbordement  ou 
manifestées  en  transit  pour  d'autres  ports,  ainsi  que  les  riz,  céréales,  cafés, 
sésames,  et  caroubes,  manifestés  pour  un  port  égyptien  qui  séjournent  en 
entrepôt  pour  un  délai  ne  dépassant  pas  une  année.  Le  mazout  entreposé 
dans  les  réservoirs  à  ce  destinés  sous  la  surveillance  de  la  Douane  paye 
seulement  les  droits  de  quai  et  pavage  à  l'exportation. 

A  Damiette,  des  droits  accessoires,  perçus  par  la  Douane  au  profit  de  la 
Municipalité  locale,  frappent  toutes  les  marchandises  indistinctement  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  à  raison  de  i  p.  looo  ad  valoreii} ,  excepté  certains 
articles  (bois  de  chaulfage,  charbon  de  bois,  cotons,  soieries,  riz,  peaux, 
tabacs,  tombacs  et  cigares)  qui  payent  un  droit  spécifique. 

11  est  évident  que  si  des  tarifs  spécifiques  devaient  être  introduits  dans 
notre  régime  douanier,  une  réforme  analogue  s'imposerait  à  l'égard  des 
droits  accessoires  perçus  actuellement  o^/ va/orew,  qui  deviendraient  une 
simple  quotité  additionnelle  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie. 


Au  sujet  de  l'organisation  administrative,  sans  nous  égarer  dans  le  ma- 
(|uis  de  la  bureaucratie,  il  sulhra  que  nous  rappelions  que  l'Administration 
des  Douanes,  rattachée  au  Ministère  des  Finances,  est  régie  par  un  Direc- 
teur général  qui  réside  à  Alexandrie,  dont  relèvent  les  Directeurs  des  dif- 
férentes Douanes.  A  Alexandrie  il  y  a  trois  douanes  locales,  avec  à  la  tête 
de  chacune  d'elles  un  directeur  particulier  :  la  Douane  d'Alexandrie  pro- 
prement dite,  celle  des  Tabacs,  qui  s'occupe  exclusivement  des  opérations 
ayant  trait  aux  tabacs  et  tombacs,  et  enfin  celle  de  Mahmoudieh,  dont  la 
compétence  comprend  les  opérations  des  magasins  situés  au  delà  des  éclu- 
ses du  Canal  Mahmoudieh  et  les  opérations  d'exportation. 

L'Administration  des  Douanes  a  employé  en  1916,  682  fonctionnaires 
cadrés  et  803  hors  cadre,  sans  compter  un  nombre  considérable  de  por- 
tefaix et  journaliers. 

Les  dépenses  des  Douanes  ont  grevé  le  budget  de  l'Etat  en  1916  de 
L.  E.  1/15.595,  ce  qui  représente  environ  le  3  0/0  des  recettes,  qui  ont  été 
pour  la  même  année  de  L.  E.  /i.863.687.  La  comparaison  avec  les  autres 
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pays  est  favorable  à  l'Egypte;  en  Angleterre,  le  rapport  entre  les  dépenses 
et  les  recettes  est  de  3  i/-^  o/o. 


Une  des  fonctions  des  Douanes,  c'est  de  dresser  des  statistiques,  à  propos 
desquelles,  sans  méconnaître  la  valeur  des  publications  actuelles,  on  peut 
exprimer  le  vœu  qu'à  l'avenir  elles  deviennent  de  plus  en  plus  des  instru- 
ments d'étude  aussi  bien  pour  les  commerçants  que  pour  les  économistes 
et  les  sociologues. 

Les  publications  actuelles  comprennent  des  bulletins  mensuels,  ainsi 
(|ue  des  bulletins  annuels,  où  toutes  les  matières  sont  traitées  d'une  façon 
plus  détaillée;  en  190^  il  a  été  publié  un  volume  très  appréciable  de  sta- 
tistique comparée  pour  la  période  1 88/1-1908. 

Les  intéressés  verraient  avec  plaisir  que  la  statistique  des  marcbandises 
en  transit  et  en  transbordement  fut  traitée  avec  plus  d'ampleur,  et  qu'à 
l'exemple  des  douanes  européennes,  la  comparaison  de  tous  les  cbilTres  ne 
portât  pas  que  sur  l'année  précédente;  en  France,  en  Italie,  en  lîelgique 
on  donne  les  cliiffres  des  deux  années  antérieures;  en  Angleterre,  ceux  de 
([ualre  années. 

Une  source  intéressante  de  renseignements  serait  en  outre  le  détail  des 
colis  postaux,  dont  la  valeur  est  actuellement  indiquée  par  un  cliiffre  glo- 
bal qui  en  1916  a  dépassé  un  million  de  livres,  tandis  qu'on  pourrait, 
sans  trop  de  difficultés  croyons-nous,  la  répartir  suivant  les  différentes 
catégories  de  marcbandises. 

Espérons  enfin  que  l'Egypte  puisse  dans  les  conférences  futures  aider 
aux  études  entreprises  en  vue  de  faire  disparaître  les  discordances  qu'il  y 
a  entre  les  statistiques  des  différents  pays  comparées  les  unes  aux  autres, 
discordances  dues,  comme  on  sait,  à  différentes  causes  et  qui  donnent  lieu, 
à  tort,  à  un  énorme  écart  annuel  entre  le  total  des  importations  mondiales 
et  le  total  des  exportations,  et  à  des  contradictions  flagrantes  dans  la  no- 
menclature des  articles. 


Depuis  l'année  1 9 1  5  les  statistiques  douanières  nous  renseignent  sur 
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les  échanges  entre  l'Egypte  et  le  Soudan.  Les  relations  commerciales  des 
deux  pays  ont  un  caractère  particulier  dont  voici  brièvement  rhistori(|ue. 

Lorsque  l'Egypte  lit  abandon  du  Soudan,  les  douanes  de  celte  contrée 
cessèrent  de  fonctionner,  excepté  celle  de  Souakin.  Territoire  anglo-égyp- 
tien depuis  1898,  le  Soudan  resta  détaché  de  l'Egypte  en  ce  qui  con- 
cerne son  administration,  mais  un  arrangement  spécial  de  l'année  1899 
détermina  le  régime  des  douanes  de  chacun  des  deux  pays  par  rapport  à 
l'autre. 

La  base  de  ce  régime  est  la  franchise  réciproque  des  droits  pour  les 
marchandises  produites  en  Egypte  et  au  Soudan.  Quant  aux  marchandises 
d'origine  étrangère,  les  droits  dont  elles  sont  passibles  profitent  en  principe 
au  pays  où  elles  sont  consommées,  mais  en  fait  c'est  la  Douane  du  port 
oii  elles  sont  débarquées  qui  les  perçoit  et  les  garde. 

Les  marchandises  expédiées  par  mer  voyagent  accompagnées  d'un  cer- 
tificat douanier,  dit  Elm  Khaher,  qui  les  exempte  du  payement  de  droits  au 
port  de  débarquement. 

Cette  situation  serait  de  nature  à  profiter  largement  à  l'Egypte,  puis- 
qu'elle expédie  en  temps  ordinaire  au  Soudan  plus  d'une  fois  et  demie  de 
marchandises  qu'elle  en  reçoit;  mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  que 
la  dette  du  Soudan  envers  l'Egypte  est  encore  considérable  et  de  ce  que 
l'excédent  des  droits  perçus  ne  suffirait  de  longtemps  à  l'amortir. 

Wady  Halfa  est  la  frontière  de  terre  avec  le  Soudan;  c'est  là,  sur  les 
bords  du  Nil,  que  des  fonctionnaires  des  deux  pays  veillent  à  l'enregistre- 
ment des  marchandises  importées  et  exportées.  Est-ce  aux  seules  fins  de 
statistique  et  de  la  régularisation  des  comptes  que  l'enregistrement  a  lieu, 
ou  bien  en  vue  d'une  revision  de  la  réglementation  existante?  On  sent  pro- 
bablement des  deux  côtés  de  la  frontière  que  le  régime  douanier  actuel  a 
un  caractère  provisoire  que  la  fin  de  la  guerre  pourra  modifier  de  fond  en 
comble. 

L'Egypte  et  le  Soudan  ne  forment  qu'un  seul  pays,  physiquement  par- 
lant; l'affinité  de  leurs  intérêts  a  été  amplement  démontrée  durant  la  pé- 
riode que  nous  traversons,  car  c'est  grâce  à  leurs  échanges  que  les  deux 
contrées  ont  ressenti  dans  une  mesure  limitée  la  pénurie  des  articles  d'ali- 
mentation. Il  est  donc  probable  que,  même  si  les  frontières  politiques 
devaient  être   maintenues,   une   union  douanière  ou  une  autre  forme  de 
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solidarité  adminislrative  caractérisera  les  relalions  commerciales  des  deux 
pays  dans  un  avenir  prochain. 


Et  maintenant,  supposons  pour  un  instant  que  la  guerre  soit  terminée  : 
une  onde  de  pacifisme  couvre  le  monde  entier;  les  hommes  rentrent  dans 
leurs  foyers  et  reprennent  leurs  occupations  civiles;  les  usines  produisent 
à  tour  de  bras  non  plus  des  engins  de  destruction ,  mais  des  objets  de  con- 
sommation que  les  peuples  réclament  avec  avidité;  les  relations  commer- 
ciales, que  les  événements  avaient  interrompues  ou  ralenties,  reprennent 
graduellement  leur  cours,  et  les  pays  de  lEntente  s'accordent  pour  mettre 
leurs  traités  de  commerce  et  tarifs  douaniers  en  harmonie  avec  la  nou- 
velle assiette  mondiale  et  avec  le  traitement  réservé  aux  neutres  et  aux  en- 
nemis de  la  veille.  Quel  concours  est  destinée  à  prêter  l'Egypte,  (pie  sa 
nouvelle  situation  politique,  ses  propres  intérêts,  placent  naturellement  du 
côté  de  l'Entente? 

Les  contingences  du  moment  historique  que  nous  traversons  rendent 
téméraire  toute  prédiction  à  ce  sujet;  mais  ce  n'est  pas  vouloir  percer  le 
voile  mystérieux  du  futur  que  de  pousser  le  regard  jusqu'au  fond  de  l'ho- 
rizon et  d'entrevoir  un  horizon  plus  vaste  dans  l'intérêt  de  l'avenir  com- 
mercial de  ce  pays. 

Liberté  de  taxation,  de  tarification  et  de  réglementation  :  voilà  ce  qui  a 
manqué  à  l'Egypte  par  le  passé,  voilà  ce  qu'elle  doit  exiger  pour  l'avenir. 

Les  conventions  commerciales  actuelles  laissent  très  souvent  ce  pays 
sans  protection,  sans  défense,  sans  moyens  de  représailles  à  l'égard  de  la 
puissance  étrangère. 

Un  pays  contractant,  par  exemple,  veut  interdire  l'importation  du  coton 
égyptien.  Il  n'a  qu'à  édicter  la  défense  d'entrée  aux  colons  bruts  ayant  les 
caractéristiques  du  produit  égyptien  ou  à  modifier  son  tarif  en  frappant 
ces  cotons  d'un  droit  prohibitif  :  l'Egypte  doit  rester  inerte. 

Un  autre  pays  contractant,  gros  producteur  de  sucres,  veut  favoriser 
l'exportation  de  cet  article.  Il  n'a  qu'à  lui  octroyer  une  prime  à  la  sortie  ou 
à  atteindre  le  même  but  par  des  moyens  détournés,  tels  que  la  réduction 
des  frais  de  transport,  la  formation  de  trusts,  etc. ,  et  ses  produits  pourront 
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inonder  nos  marchés,  concourir  avec  notre  induslric  sucrière,  l'anéanlir 
penl-elre.  L'Egypte  doit  rester  inerte;  elle  peut  tout  au  plus,  s'agissant  de 
sucre,  augmenter  de  2  0/0  le  droit  d'entrée,  ce  qui  ne  sulTirait  probable- 
ment pas  à  conlre-balancer  les  avantages  accordés  par  le  concurrent  étran- 
ger. Et  encore  faudrait-il  pour  cela  que  la  convention  avec  la  Russie  ne 
fût  pas  renouvelée  à  son  échéance  en  1  f)  1 8 ,  la  clause  relative  à  l'augmen- 
tation éventuelle  des  droits  sur  les  sucres  n'ayant  pas  été  insérée  dans  cette 
convention,  dont  peuvent  se  prévaloir  tous  les  pays  conlraclanls  en  vertu 
de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  engagements  actuels  n'excluent  pas  la  possibilité  d'étudier  dès 
maintenant  les  mesures  à  prendre  pour  remédier  à  celte  situation.  Ces 
mesures  consistent  principalement  dans  la  limilalion  de  la  portée  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans  nos  traités  de  commerce  à  venir, 
et  dans  l'insertion  d'une  nouvelle  clause  qui  nous  réserve  le  droit  absolu  de 
légiférer  en  matière  douanière.  C'est  alors  seulement  que  l'Egypte  aura  ses 
coudées  franches  pour  donner  à  son  régime  douanier  la  souplesse  que  les 
temps  nouveaux  exigent  et  le  modifier  en  cas  de  besoin  vis-à-vis  de  n'im- 
porte quel  pays,  s'inspirant  des  trois  facteurs  qui  règlent  partout  cette 
matière  :  les  facteurs  financier,  économique  et  politique. 

Ce  programme  ébauché,  il  serait  peut-être  prudent  d'en  remettre  le  dé- 
veloppement au  jour  où,  le  règne  de  la  violence  étant  enfin  abattu,  l'hy- 
pothèse d'un  monde  pacifié  que  nous  avons  faite  sera  devenue  la  réalité. 
Mais  il  se  trouve  que  nous  pouvons  donner  quelques  précisions  rien  qu'en 
nous  faisant  l'écho  des  opinions  des  hommes  d'affaires  les  plus  directe- 
ment intéressés,  avec  lesquels  notre  profession  nous  met  journellement  en 
rapport,  et  nous  espérons  ne  pas  être  soupçonné  de  vouloir  catéchiser  qui 
que  ce  soit  ou  de  vouloir  vous  servir  la  panacée  universelle,  si  nous  coor- 
donnons les  différentes  idées  que  les  circonstances  nous  ont  permis  de 
recueillir  et  si  nous  les  livrons  à  vos  réflexions. 

Le  premier  obstacle  qui  s'oppose  à  tout  projet  de  réforme  sont  les  droits 
ad  valorem,   uniformes,   égaux  pour  tous  les  pays,  qui  constituent  pour     ' 
ainsi  dire  la  pierre  angulaire  du  régime  actuel.  Nous  ne  saurions  toutefois 


m 


E.  PEGNA.   --  LE  REGIME  DOUANIER  DE  L'EGYPTE.  453 

prétendre  que  ia  proposition  de  leur  substituer  les  droits  spécifiques  rallie- 
rait l'unanimité  des  suffrages.  Loin  de  là.  Les  adversaires  sont  nombreux 
et  ils  s'insurgent  énergi(juement  avec  des  arguments  qui  ne  sont  pas  en 
apparence  sans  valeur. 

Laissez,  disent-ils,  que  ce  pays  continue  d'échanger  ses  produits  du  sol 
contre  des  articles  manufacturés;  en  les  traitant  sur  la  base  d'un  taux  fixe 
quelle  qu'en  soit  la  provenance,  vous  maintiendrez  le  jeu  de  la  libre  con- 
currence; que  si  vraiment,  ajoutent-l-ils,  on  devait  appliquer  des  taux 
différentiels,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  même  résultat  ne  puisse  être  obtenu 
avec  les  droits  ad  valorem. 

Ces  adversaires  ont  pour  eux  une  grande  force  :  la  routine.  Nous  ne 
croyons  pas  cependant  qu'elle  soit  destinée  à  triompher  en  cette  occur- 
rence, non  seulement  en  raison  des  assises  nouvelles  qu'aura  le  commerce 
international  après  la  guerre,  mais  aussi  parce  qu'on  ne  peut  rien  conce- 
voir de  plus  injuste  que  de  frapper  aveuglément  du  même  droit  d'entrée, 
comme  on  le  fait  aujourd'hui,  tant  les  matières  premières  que  les  mar- 
chandises manufacturées,  tant  les  articles  dont  la  consommation  est  l'apa- 
nage des  classes  riches  que  ceux  dont  la  consommation  est  indispensable 
aux  classes  pauvres.  La  concurrence  entre  les  nations  qui  nous  fournissent 
leurs  produits  ne  serait  ni  moins  libre  ni  moins  acharnée  si  une  plus 
grande  équité  présidait  enfin  à  la  réglementation  de  cette  matière. 

Cela  admis,  on  n'a  qu'à  se  reporter  aux  exemples  qui  nous  viennent 
d'outre-mer,  surtout  des  pays  qui,  comme  les  Etats-Unis,  sont  restés  long- 
temps fidèles  aux  droits  ad  valorem  et  qui  les  ont  graduellement  remplacés 
en  grande  partie  par  les  droits  spécifiques;  on  verra  alors  que,  par  les  frac- 
tionnements auxquels  ils  se  prêtent,  les  droits  spécifiques  répondent  à  tous 
les  desiderata  tant  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  fiscal. 

Le  seul  inconvénient  que  leur  introduction  présente  à  première  vue, 
c'est  la  difficulté  de  classifier  les  marchandises  de  la  part  d'un  personnel 
douanier  qui  n'est  pas  entraîné  à  cette  besogne;  et  les  adversaires  des 
droits  spécifiques  en  font  état  pour  observer  que,  sous  le  nouveau  régime, 
ils  seraient  même  privés  de  Vidlima  ratio  qui  leur  reste  aujourd'hui'  :  le 
payement  en  nature. 

L'objection  est  spécieuse  :  on  oublie  que  le  même  personnel  doit  au- 
jourd'hui  estimer  la   valeur  des   marchandises,   ce  qui  présuppose   une 
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classification.  Or  le  service  de  l'eslimation  a  fait  sans  doute  des  progrès 
remarquables  en  Egypte  dans  les  derniers  vingt  ans,  el  le  temps  paraît 
reculé  où  un  fonctionnaire  de  la  Douane  réprimandait  un  subalterne  qu'il 
croyait  trop  zélé  parce  ([u'il  avait  estimé  à  90  Livres  un  petit  tableau  re- 
présentant une  vache  à  la  pâture,  lui  faisant  observer  qu'à  ce  prix-là  il  aurait 
pu  acheter  une  vache  vivante.  Mais  il  est  humainement  impossible  que 
dans  les  différentes  douanes  de  ce  pavs  on  ait  des  experts  sachant  relever 
toujours,  pour  tous  les  articles,  même  manufacturés,  une  différence  entre 
la  valeur  déclarée  et  la  valeur  réelle.  On  conçoit  facilement  les  consé- 
quences de  cet  état  de  choses  :  la  Douane  n'est  pas  sullisamment  protégée 
contre  les  fraudes  de  certains  déclarants,  surtout  lorsque  les  pièces  pro- 
duites, sur  lesquelles  le  plus  souvent  l'estimateur  doit  se  baser,  présentent, 
à  la  suite  de  trucs  habiles,  une  apparence  de  sincérité;  le  déclarant  de 
bonne  foi  ne  l'est  pas  davantage  contre  l'estimateur  ine.\pert,  qui  à  tous 
ses  arguments  répond  en  lui  posant  l'alternative  de  payer  les  droits  au 
comptant  suivant  l'estimation  douanière  ou  de  les  payer  en  nature. 


Arrêtons-nous  un  instant  aux  pavements  en  nature,  à  celle  soupape  de 
sûreté  du  droit  ad  valorem,  qui  consiste  en  définitive  dans  la  faculté  de 
préemption  sur  les  marchandises  réservée  à  la  Douane,  lorsque  l'estima- 
tion faite  par  elle  n'est  pas  acceptée  par  le  déclarant. 

Le  mode  de  perception  des  droits  en  nature  peut  se  résumer  ainsi  :  Si 
les  marchandises  sont  homogènes,  il  est  relenu  par  la  Douane  8  unités  sur 
chaque  100  unités;  si  elles  sont  d'espèce  ou  qualité  variées,  la  perception 
en  nature  s'opère  seulement  sur  les  articles  contestés,  au  choix  de  la 
Douane,  en  prenant  pour  base  les  prix  indiqués  par  le  déclarant.  Lorsque 
l'écart  entre  la  déclaration  et  l'estimation  ne  dépasse  pas  10  ojo,  le  choix 
des  objets  à  prélever  en  nature  appartient  moitié  au  négociant  et  moitié  à 
la  Douane.  Pour  les  objets  indivisibles  —  un  piano,  par  exemple  —  la 
Douane  préempte  en  remboursant  au  déclarant  le  prix  déclaré,  majoré  de 
10  0/0. 

Pour  un  observateur  superfi-ciel,    ce  système  parait   irréprochable;   il 
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réussit  d'ailleurs  à  merveille  à  certains  commerçants  marrons,  qui  en 
ohligoant  la  Douane  par  de  fausses  déclarations  à  prélever  les  droits  en 
nature,  s'acquittent,  sans  bourse  délier,  des  droits  de  douane  sur  des  mar- 
chandises que  souvent  ils  ne  payent  pas.  Mais  il  en  est  autrement  du  né- 
gociant honnête  et  de  bonne  foi;  en  premier  lieu  il  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  que  le  payement  on  nature  équivaut  au  8  ,\  o/o,  puisqu'il  donne 
à  la  Douane  8  unités  sur  les  ()q  qui  lui  restent  après  le  prélèvement  des 
droits;  en  outre,  il  a  souvent  son  assortiment  abîmé  et  se  voit  exposé  à  être 
concurrencé  par  la  Douane. 

En  effet,  ia  réglementation  de  la  vente  des  marchandises  prises  en  na- 
ture, quoique  parfaite,  ne  laisse  pas  de  présenter  des  inconvénients  pour 
le  déclarant  qui  a  opté  pour  ce  mode  de  payement. 

Il  sullira  de  donner  un  exemple  :  Des  objets  déclarés  P.  T.  90  estimés 
P.  T.  100  et  préemptés  à  ce  prix  sont  mis  en  vente  par  la  Douane  à  P.  T. 
100,  prix  d'estimation;  mais  l'acheteur  ne  paye  pas  de  droits  sur  celle 
somme,  sinon  la  Douane  les  prélèverait  deux  fois.  On  comprend  dans  ces 
conditions  comment  l'importateur  qui  avait  déclaré  son  véritable  prix 
d'achat,  soit  P.  T.  90,  et  à  qui  les  objets  reviennent,  droits  payés,  envi- 
ron P.  T.  98,  ait  intérêt  à  s'incliner  devant  l'exigence  de  la  Douane  et 
accepter  son  évaluation,  plutôt  que  de  voir  offrir  directement  au  consom- 
mateur, au  détail,  à  P.  T.  100  ce  qu'il  ne  pourrait,  lui,  vendre  à  ce  prix 
même  en  gros,  sans  être  constitué  en  perle  en  raison  des  frais  généraux 
dont  son  commerce  est  grevé. 

Nous  avons  pris  le  cas  où  le  rapport  entre  la  déclaration  et  l'estimation 
est  de  90  à  100;  mais  si  ce  rapport  est  de  (j5  à  100  (ce  qui  n'est  pas 
rare,  surtout  pour  de  gros  articles  de  consommation,  tels  que  les  farines), 
nous  arrivons  au  résultat  suivant  :  la  marchandise  revient  à  l'importateur, 
droits  payés,  à  io3  et  est  mise  en  vente  par  la  Douane  à  100! 

La  juste  défense  de  la  Douane  pour  prélever  du  8  tj  0/0  au  lieu  du 
8  0/0  conventionnel,  c'est  qu'en  touchant  8  Livres  sur  100  objets  valant 
1  Livre  chacun,  elle  n'a  que  ses  frais  ordinaires  de  perception,  tandis  qu'en 
recevant  8  objets  à  1  Livre  sur  92  elle  a  toutes  les  charges  qui  incombent 
à  un  revendeur.  Aussi  les  Tribunaux ,  appelés  à  se  prononcer  sur  la  léga- 
lité de  la  perception  des  droits  en  nature  sur  la  base  que  nous  venons 
d'expliquer,  ont  sanctionné  la  pratique  suivie  par  la  Douane. 
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Les  payements  en  nature  ne  profitent  pas  plus  à  la  Douane  qu'aux  cou-  | 
Iribuablos.  Mal  outillée,  comme  toutes  les  administrations  d'Etat,  pour 
faire  du  commerce,  la  Douane  a  à  sa  charge  la  moins-value  des  marchan- 
dises défraîchies  ou  détériorées,  ainsi  que  les  frais  du  personnel  et  des 
locaux  où  les  ventes  ont  lieu  :  elle  subit  ainsi  de  ce  chef  une  certaine 
perte. 

Sous  le  régime  du  droit  spécifique  ces  difficultés  et  ces  inconvénients 
n'existent  pas  :  le  commerçant  qui  a  tout  calculé  au  moment  de  conclure 
une  affaire,  prix  de  coût,  de  transport,  frais  généraux,  etc.,  n'a  plus  devant 
lui  l'inconnue  que  sont  aujourd'hui  les  droits  de  douane,  oii  il  se  trouve, 
par  suite  de  hausse  temporaire  de  l'article  ou  de  surestimation,  à  devoir 
payer  des  droits  plus  élevés  que  le  8  o/o  conventionnel  ou  à  laisser  ses 
marchandises  courir  les  enchères  de  la  Douane;  celle-ci,  par  contre,  rentre 
dans  son  rôle,  qui  est  de  percevoir  des  impôts  en  espèces  et  non  pas  en 
marchandises,  dont  la  réalisation  est  parfois  difficile. 

Dans  les  pays  où  le  droit  spécifique  est  en  vigueur,  les  cas  de  contesla- 
tion  dans  la  classification  des  marchandises  sont  soumis  à  une  commission 
arbitrale,  composée  de  fonctionnaires  et  de  commerçants,  qui  décide  en 
dernier  ressort;  dans  certains  pays  ces  décisions  sont  sujettes  à  appel;  en 
Italie  on  en  arrive,  dans  des  cas  d'ailleurs  très  rares,  a  en  appeler  au 
[Ministre  des  Finances. 

Le  fisc  et  le  contribuable  traitent  enfin  d'égal  à  égal,  et  ce  dernier 
trouve  dans  le  mode  de  régler  les  contestations  un  rempart  derrière  lequel 
il  peut  se  défendre  d'une  façon  autrement  eflicace  que  par  les  payements 
en  nature. 

On  se  demandera  peut-être  si  un  pareil  système  ne  pourrait  pas  être 
adopté  sous  le  régime  actuel  pour  régler  les  contestations  qui  surgissent 
en  matière  d'estimation  douanière.  Nous  croyons  que  cela  serait  difficile 
en  raison  du  grand  nombre  de  contestations  de  cette  nature;  mais  si  une 
commission  arbitrale  devait  fonctionner  en  Egypte  pour  régler  les  contro- 
verses provenant  de  l'application  du  droit  spécifique,  on  trouverait  peut-être 
que  le  même  organe  pourrait  intervenir  en  cas  de  désaccord  sur  l'évalua- 
tion des  quelques  marchandises  qui  continueraient  à  rester  soumises  aux 
droits  nd  valorem. 

Afin  de  s'entourer  des  garanties  nécessaires  et  aux  fins  de  statistique. 
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les  douanes  régies  par  le  droit  spécifique  exigent  la  production  des  factures 
d'origine  tout  comme  sous  le  régime  du  droit  nd  valorem.  Aux  Etats-Unis, 
où  le  tarif  est  mixte,  on  a  le  système  plutôt  compliqué  des  factures  léga- 
lisées et  de  Yalfidavit  pour  réduire  les  fraudes  au  minimum. 

Le  meilleur  gage  pour  tout  le  monde,  cependant,  surtout  au  point  de 
vue  de  la  rapidité  des  opérations,  c'est  la  compétence  des  agents  douaniers 
préposés  à  la  taxation.  Il  faut  donc  souhaiter  qu'un  cours  pratique  soit 
créé,  doté  d'un  musée  commercial  savamment  outillé,  cours  par  où  ces 
agents  devraient  passer,  afin  d'apprendre  à  connaître  et  à  classifier  les 
marchandises. 


Nous  nous  sommes  étendu  sur  cette  question  pour  démontrer  la  supé- 
riorité des  tarifs  spécifiques  à  tous  les  points  de  vue.  Mais  il  y  a  mieux  : 
l'Flgypte  a  déjà  partiellement  adopté  un  système  qui  est  un  succédané  de 
ces  tarifs. 

En  vertu  de  l'article  7  de  la  convention  commerciale  avec  l'Italie,  que 
nous  avons  prise  comme  type  et  (|ui  ne  diffère  pas  sous  ce  rapport  des 
autres  conventions,  la  valeur  des  principaux  articles  de  consommation  est 
fixée  périodiquement  d'un  commun  accord  entre  la  Douane  et  les  intéressés. 
Les  prix  fixés  sont  considérés  comme  reconnus  et  restent  en  vigueur  pour 
une  période  n'excédant  pas  douze  mois,  sauf  opposition  signifiée  dans  un 
délai  de  quinze  jours  de  la  promulgation.  Ce  système  est  appliqué  à  une 
foule  d'articles  qui  vont  des  cotonnades  à  certains  vins,  du  charhon  aux 
bijouteries,  des  denrées  coloniales  aux  métaux  et  aux  films  cinématogra- 
phiques; presque  tous  les  gros  articles  d'importation  sont  ou  ont  été  l'objet 
de  ces  évaluations. 

Il  faut  observer  que  ce  n'est  pas  le  qtumluin  du  droit  de  douane  qui 
est  fixé,  mais  l'évaluation  des  articles;  le  principe  du  droit  ad  valorem  est 
ainsi  maintenu,  et  la  Douane  perçoit  son  8  00  ou,  s'il  s'agit  de  charbons, 
son  /i  0/0,  sur  la  valeur  fixée.  Grâce  à  ce  système,  la  perception  des 
droits  ad  valorem  a  été  simplifiée  de  beaucoup  par  l'Administration  des 
Douanes  et  portée  aussi  près  de  la  perfection  que  possible. 

De  prime  abord  il  paraîtrait  même  que  ce  mode  de  tarification  présente 
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les  mêmes  avantages  que  les  tarifs  spécifiques  proprement  dits.  Il  suffit 
toutefois  d'un  examen  plus  attentif  pour  en  constater  le  côté  faible. 

Les  séances  où  ces  tarifs  sont  discutés  en  vue  de  leur  promulgation  sont 
souvent  caractérisées  par  l'absence  des  commerçants.  Par  contre,  si  des 
intérêts  majeurs  sont  en  jeu,  le  concours  est  nombreux;  il  n'est  pas  rare 
alors  que  l'on  assiste  à  ce  que  nous  appellerions  une  joute,  si  le  mot  de 
marcbandage  ne  nous  venait  spontanément  à  la  bouche,  entre  négociants 
et  fonctionnaires  en  vue  d'établir  le  prix  réel  de  tel  ou  tel  article.  Il  en 
résulte  le  plus  souvent  des  moyens  termes  qui  ne  satisfont  personne. 

L'accord  fait,  l'opposition  après  coup  de  l'un  quelconque  des  négociants 
intéressés  faite  par  l'entremise  de  son  autorité  consulaire  dans  le  délai  de 
([uinze  jours  est,  comme  nous  l'avons  dit,  suffisante  pour  révoquer  le  tarif, 
qui  n'a  ainsi  qu'un  caractère  illusoire. 

Nous  nous  souvenons  d'un  cas  (et  sans  doute  il  y  en  a  d'autres)  oii  un 
tarif  important  entre  tous,  celui  des  cotonnades,  accepté  de  part  et  d'autre 
et  promulgué,  fut  rapporté  parce  qu'un  des  intéressés  y  fit  opposition. 
La  volonté  d'un  seul  imposée  à  tous  les  autres,  y  compris  le  Gouverne- 
ment :  voilà  ce  à  quoi  peut  aboutir  en  définitive  le  système  des  tarifs 
douaniers  actuels. 

Si  l'on  songe  que  la  majeure  partie  des  recettes  douanières,  celles  des 
tabacs  exceptées,  provient  des  marchandises  tarifées,  aucune  hésitation 
n'est  possible  :  la  Douane  et  le  commerce  ont  tout  intérêt  à  s'émanciper 
de  ce  système  hybride  et  à  se  mettre  résolument  sous  le  régime  des  droits 
spécifiques. 

Résolument,  avons-nous  dit,  mais  il  serait  peut-être  bon  d'ajouter  :  pas 
entièrement.  En  effet,  la  plupart  des  pavs  qui  sont  passés  du  régime  des 
droits  ad  valorem  à  celui  des  droits  spécifiques  ont  laissé,  pour  des  raisons 
différentes,  certains  articles  sous  l'ancien  régime;  les  Etats-Unis  ont  adopté 
pour  les  marchandises  de  valeur  le  système  de  les  imposer  à  la  fois  des 
droits  spécifiques  et  des  droits  ad  valorem. 

Des  études  seraient  donc  nécessaires,  études  auxquelles  devraient  être 
conviés  des  représentants  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie, 
en  vue  d'une  évolution  par  étapes  vers  le  régime  des  droits  spécifiques  et 
la  création  de  tarifs  détaillés,  comportant  des  droits  prohibitifs  et  des  droits 
normaux ,  des  droits  purement  nominaux  et  des  franchises  de  droits. 
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Les  franchises  ù  l'importation  sont  un  des  traits  caractéristiques  du  ré- 
gime douanier  du  monde  entier.  Sans  parler  de  l'Angleterre,  dont  nous 
avons  vu  le  régime  libéral,  qui  a  transformé  pour  ainsi  dire  le  pays  en  un 
vaste  port  franc,  où  ses  industries  ont  libre  jeu,  la  plupart  des  pays,  ceux- 
là  même  où  le  liscalisme  a  de  longues  traditions,  laissent  la  porte  grande 
ouverte  à  des  catégories  de  marchandises  qui  varient  d'un  pays  à  l'autre 
par  rapport  au  climat,  à  la  nature  du  sol,  aux  tendances  de  ses  habitants 
et  aux  relations  qu'ils  entretiennent  avec  les  autres  pays. 

La  France,  l'Italie,  l'Allemagne  et,  hors  d'Europe,  les  Etats-Unis  et  le 
Japon,  accordent  la  franchise  à  la  majeure  partie  des  matières  premières 
nécessaires  à  leur  industrie;  l'Espagne  cultive  ses  relations  de  bon  voisi- 
nage avec  le  Portugal  en  exemptant  certaines  marchandises  portugaises 
importées  par  voie  de  terre;  la  Hussie  laisse  entrer  en  franchise  les  machi- 
nes agricoles,  les  pommes  de  terre  et  les  céréales;  la  Turquie,  sortie  de 
sa  torpem*  séculaire  au  point  de  vue  économique,  protège  depuis  cjuelques 
années  son  agriculture  en  accordant  la  franchise  de  droits  aux  instruments 
agricoles;  la  Chine  elle-même,  se  préoccupant  d'assurer  son  approvision- 
nement alimentaire,  accorde  la  franchise  aux  céréales  et  aux  farines.  Tous 
les  pays  ont  donc  octroyé  dans  des  buts  différents  la  franchise  des  droits 
à  certaines  catégories  de  marchandises;  tous  les  pays,  excepté  l'Egypte. 
Rectifions.  Nous  avons  déjà  vu  que  l'Egypte  aussi  accorde,  depuis  1899, 
la  franchise  aux  engrais  chimiques.  Cette  concession,  faite  pour  une  pé- 
riode de  cinq  ans,  a  été  renouvelée  à  l'échéance  et  est  en  vigueur  à  ce  jour. 

Nous  nous  sommes  proposé  de  ne  pas  vous  infliger  autant  que  possible 
l'audition  de  chitîres,  mais  la  suite  de  notre  étude  nous  oblige  à  rappe- 
ler ici  que  l'importation  des  engrais  chimiques,  qui  était  en  1902  de 
2162  tonnes ,  a  atteint  en  1  9 1  /i  le  chiffre  de  72110  tonnes  et  qu'au  dire 
des  personnes  compétentes,  ce  n'est  pas  là  la  moindre  cause  des  progrès 
de  notre  agriculture. 

Songez  donc  aux  bénéfices  directs  que  cette  réforme  a  apportés  à  l'écono- 
mie nationale  et  à  ceux  indirects  qui  en  sont  résultés  au  fisc  même,  et  dites- 
nous  s'il  n'y  a  pas  de  quoi  devenir  de  suite  des  adeptes  du  libre-échange. 
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Mais  en  raalièro  de  franchises  douanières  il  faut  au  contraire  se  souve- 
nir du  vieil  adage  rt  IIâ(ez-vous  lentemenhi;  il  le  faut  d'autant  plus  en 
Egypte,  où  les  annales  fiscales  nous  disent  cpic  la  première  tentative  de 
filer  du  colon  égyptien  dans  le  pays  fut  frappée  d'un  impôt  de  consomma- 
tion égal  au  droit  de  douane  sur  le  produit  manufacturé.  L'impôt  cependant 
fut  suspendu  plus  tard,  volontairement,  par  le  Gouvernement  et  ne  fut  plus 
rétabli. 


L'industrie  égyptienne  peut  se  diviser  en  trois  grandes  catégories  : 

1"  Industries  comportant  la  transformation  de  produits  agricoles  ou  se 
rattachant  à  l'agriculture,  telles  que  les  usines  d'égrenage  et  de  pressage, 
les  filatures,  les  savonneries,  les  huileries,  les  sucreries,  les  beurreries  et 
fromageries,  les  confections  d'emballage  pour  les  produits  du  sol,  etc. 

2"  Industries  qui,  établies  depuis  longtemps  dans  le  pays,  ont  atteint 
un  degré  de  développement  leur  permettant  de  concourir  avec  les  compé- 
titeurs d'outre-mer,  telles  que  les  plâtrières,  les  briqueteries,  les  brasse- 
ries, certains  tissages,  les  fabriques  de  céramique  ordinaire,  de  tarbou- 
ches, de  papier,  de  ciments,  de  carreaux,  les  tanneries,  etc. 

3"  Industries  surgies  ou  devenues  plus  importantes  à  la  suite  des  ditli- 
cultés  d'importation  dues  à  la  guerre,  telles  que  les  fabriques  de  chaus- 
sures, de  confections,  de  jouets,  d'articles  de  voyage,  de  lits  en  fer,  etc. 

On  ne  saurait  contester  que  ces  trois  catégories  d'industries  intéressent 
à  un  degré  bien  différent  :  la  première  a  droit  de  cité  absolu  dans  un  pays 
agricole  comme  l'Egypte  ;  la  seconde,  sans  présenter  le  même  intérêt  géné- 
ral, comprend  sans  doute  plusieurs  industries  ([ui  méritent  tout  encoura- 
gement; quant  à  la  troisième,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  d'être  beaucoup 
plus  réservé,  car  ces  industries,  que  la  guerre  a  rendues  viables,  ne  pré- 
sentent pas  encore  des  garanties  suffisantes  de  stabilité. 

Aux  exigences  raisonnables  de  toutes  les  industries  non  agricoles  ou  ne 
se  rattachant  pas  à  l'agriculture  pourront  répondre  d'une  manière  efficace 
les  droits  spécifiques  :  l'élasticité  de  ces  droits  est  telle  qu'on  peut  dire 
qu'ils  renferment  toute  une  gamme  de  concessions,  dont  on  pourra  éven- 
tuellement jouer  pour  encourager  les  tendances  et  les  forces,  même  laten- 
tes, convergeant  vers  des  buts  d'utilité  reconnue.  Il  en  est  autrement  en 
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ce  qui  concerne  les  industries  qui  ont  pour  objcl  d'augmenter  la  produc- 
tion du  sol  ou  de  transformer  ses  produits  en  articles  manufacturés.  Le 
sol  égyptien  n'est  pas  la  gléhe  des  paysans  des  temps  féodaux  ([ui  n'en 
connaissaient  que  l'esclavage;  il  est  l'éternelle  source  de  richesse  dont  pro- 
lilont  les  quatre  cinquièmes  de  la  population  et  à  laquelle  l'autre  cinquième 
puise  indirectement  ses  ressources. 

Ai\i\  de  favoriser  ces  industries,  la  franchise  pure  et  simple  des  droits 
pour  les  articles  qui  leur  sont  destinés  a  été  à  maintes  reprises  réclamée, 
et  c'est  dans  ce  sens  que  devrait  s'orienter  la  politique  commerciale  de 
l'Egypte. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  et  sans  prétendre  que  notre  énumération  soit 
limitative  ou  parfaite,  l'abolition  des  droits  d'entrée  sur  les  articles  sui- 
vants pourrait  être  suggérée  : 

Engrais  chimiques  de  toutes  sortes,  machines  et  instruments  agricoles, 
rails  légers  et  matériel  de  chemin  de  fer  à  voie  étroite,  charbon,  benzine, 
huiles  minérales,  graisses  et  suifs  pour  machines,  cercles  et  boutons  pour 
les  balles,  toile  d'emballage  et  sacs  vides,  caisses  d'emballage  démontées, 
semences  nécessaires  à  l'agriculture. 

On  nous  dira  avec  raison  qu'une  partie  de  ces  franchises  profiteraient 
également  à  des  industries  étrangères  à  l'agriculture  et  que,  dans  certains 
cas,  elles  profiteraient  même  au  commerce.  Nous  croyons  cependant  qu'un 
examen  des  quantités  importées  prouvera  que,  si  l'on  excepte  les  Chemins 
de  fer  de  l'Etat  —  gros  réceptionnaire  des  charbons  et  du  matériel  nécessai- 
res à  son  trafic,  et  au  sujet  duquel  l'existence  ou  la  suppression  des  droits 
de  douane  ne  joue  virtuellement  pas  de  rôle  —  la  majeure  partie  de  lim- 
porlation  des  articles  que  nous  avons  nommés  est  destinée  à  l'agriculture 
ou  à  la  catégorie  d'industries  que  l'on  s'accorde  à  recommander  à  la  bien- 
veillance du  Gouvernement. 


L'immunité  des  droits  d'entrée  aux  marchandises  que  nous  avons  énu- 
mérées,  et  à  toutes  celles  qui  intéressent  la  production  agricole,  ne  serait 
pas  suffisante  pour  affranchir  les  produits  du  sol  de  toute  taxe  qui  ne  soit 
l'impôt  foncier.  Une  grande  réforme  resterait  à  introduire  :  l'abohtion  des 
droits  d'exportation. 
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Les  mânes  des  ancêtres  de  nos  amis  égyptiens,  qui  ont  vécu  lorsque  les 
droits  d'exportation  s'élevaient  à  12  0^0,  vont  tressaillir  à  entendre  for- 
muler pareille  proposition,  et  laissez-nous  avouer  que  ce  n'est  pas  sans 
une  certaine  hésitation  que  nous  nous  risquons  à  l'avancer  en  ce  moment. 

Un  principe  sur  lequel  les  économistes  modernes  étaient  jadis  unanimes, 
c'est  la  nécessité  de  ne  mettre  aucun  obstacle  aux  exportations.  Entraver 
l'exportation,  disaient-ils,  c'est  empêcher  l'entrée  de  l'or  :  aussi,  sauf  dans 
des  cas  particuliers,  ou  dans  des  buts  déterminés  (l'Italie,  par  exemple, 
taxe  d'un  impôt,  d'ailleurs  modéré,  les  objets  d'art  ancien  émigrant  du 
pays),  les  droits  de  sortie  étaient  abolis  presque  partout.  Mais  la  guerre  a 
tout  bouleversé  :  dans  le  champ  économique  elle  devait  nous  réserver  la 
surprise  de  faire  revivre  ces  droits  dans  les  régimes  douaniers  les  plus 
libéraux.  En  effet,  tous  les  Etats  belligérants  ont  mis  des  taxes  sur  les 
exportations;  l'Angleterre  elle-même  n'a  su  résister  à  cette  nouvelle  ten- 
dance et  a  frappé  d'impôt  de  sortie  le  coprah  de  ses  colonies. 

Le  plus  souvent  ce  sont  des  mobiles  d'ordre  fiscal  qui  ont  déterminé  la 
création  de  ces  nouveaux  impôts,  et  les  besoins  de  la  guerre  ont  été  cités 
pour  en  marquer  le  caractère  provisoire;  mais  on  ne  saurait  affirmer  que, 
sous  l'empire  des  idées  qui  régleront  l'après-guerre  économique  et  des 
besoins  budgétaires,  les  droits  d'exportation  ne  soient  pas  destinés  à  de- 
venir permanents. 

Certes,  il  ne  pourra  jamais  être  question  pour  l'Egypte  d'entraver  la 
sortie  du  coton,  son  article  d'exportation  par  excellence;  mais  l'abohtion 
du  droit  d'exportation,  réforme  très  juste,  très  souvent  préconisée  et  envi- 
sagée pour  un  moment,  nous  dit-on,  en  haut  lieu,  il  y  a  quelques  années, 
est  destinée  probablement  à  rester  à  l'état  de  projet  jusqu'à  ce  que  les 
puissances  européennes  aient  adopté  une  ligne  de  conduite  définitive  dans 
la  partie  de  leur  régime  concernant  les  droits  de  sortie,  ou  que  des  raisons 
d'ordre  économique  aient  démontré  la  nécessité  d'affranchir  tel  ou  tel  autre 
article  de  notre  exportation. 


Au  point  de  vue  financier,  comment  contre-balancer  les  dégrèvements 
dont  nous  avons  parlé?  Les  droits  spécifiques  avec  leur  nature  protéiforme 
seront  là  pour  permettre  de  les  compenser,  au  moins  partiellement,  en 
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fiajjpynl  d'impôt  dans  un  but  fiscal  tous  les  articles  superflus,  de  luxe 
ou  destines  à  la  consommation  des  classes  aisées  :  nous  pouvons  être  cer- 
tains que  c'est  aux  tabacs,  à  l'alcool  et  aux  boissons  alcooliques  que  revien- 
dra la  place  d'bonneur. 

Les  tabacs,  les  tomI)acs  et  les  cigares  sont  les  seuls  articles  frappés  on 
Egypte  d'un  véritable  droit  spécifique  et  ils  ont  fait  légiférer  plus  qu'au- 
cune autre  marchandise.  De  1870  à  1890  ils  ont  donné  lieu  à  ^5  décrets 
et  décisions  ministérielles.  Nous  ne  pourrions,  sans  sortir  des  propor- 
tions données  à  notre  étude,  vous  relater  les  modifications  qu'a  subies  le 
régime  des  tabacs  dans  les  derniers  cinquante  ans;  nous  nous  bornerons 
donc  à  renvoyer  aux  sources  olficielles  ceux  qui  s'y  intéressent  et  à  expri- 
mer l'espoir  que  la  prochaine  édition  du  Code  douanier  contienne,  avec 
un  précis  de  l'histoire  des  douanes,  celui  du  régime  des  tabacs  et  de  ses 
vicissitudes. 

On  verrait  alors  que  des  décrets  de  1870  créant  des  droits  d'oclroi  sur 
les  tabacs  et  tombacs  importés  et  l'impôt  foncier  sur  leur  culture,  on  passe 
en  1890  à  l'interdiction  de  la  culture  de  ces  articles,  à  la  majoration  des 
droits  d'importation  sur  le  labac  et  à  la  constitution  du  monopole  d'Elat 
pour  les  tombacs  de  toutes  provenances.  La  période  postérieure  à  1890  a 
comme  point  de  repère  les  mesures  législatives  de  cette  année,  dont  les 
nouveaux  décrets  ne  modifient  pas  le  fond. 

La  situation  est  aujourd'hui  encore  la  même  qu'en  1890  :  la  culture  du 
tabac  est  interdite,  les  tombacs  de  toute  provenance  sont  monopolisés. 
Quant  aux  droits  d'entrée,  le  dernier  décret  du  3o  août  1916,  qui  portait 
majoration  sur  ceux  existants,  les  fixait  à  des  taux  variant  pour  les  tabacs 
de  3o  à  /i2  P.  T.  par  kilo,  suivant  la  confection  et  la  provenance,  et  à 
P.  ï.  ho  par  kilo  pour  les  cigares. 

Les  tombacs  payent  70  millièmes  par  ocque  à  litre  de  droits  et  de  mo- 
nopole; ils  sont  assujettis  en  outre  à  une  redevance  de  96  milhèmes  par 
ocque  pour  toute  quantité  importée  au  delà  de  9/4.000  ocques  par  an. 

La  question  de  la  culture  des  tabacs  a  agité  les  esprits  à  plusieurs  re- 
prises en  Egypte;  tout  dernièrement  encore  des  organes  autorisés  eurent 
l'occasion  de  soutenir  l'utilité  de  ne  pas  se  départir  de  la  ligne  de  conduite 
actuelle.  Il  ne  nous  appartient  pas  d'entrer  dans  le  débat;  nous  plaçant 
au  point  de  vue  purement  fiscal,  nous  croyons  que  l'Etat  a  dans  les  droits 
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de  douane  un  inslrumenl  parfait  pour  s'assurer  dans  les  meilieures  condi- 
tions possibles  un  revenu  aussi  lar^^e  qu'il  est  raisonnablement  permis  de 
réclamer  à  cet  article. 

Les  tabacs  importés  représentent,  comme  valem',  moins  d(!  5  o/o  des 
importations  totales  et  près  de  5n  o/o  des  recettes  douanières.  En  chiffres 
ronds,  ces  recettes  ont  été  de  \j.  E.  109.000  en  i87(),  de  L.  E.  7 G 5.0 00 
en  1  8 (j  0  et  de  L.  E.  12 . 1  1  G . 0  0  0  en  i  ()  1  G . 

Les  droits  de  douane  actuels  sont  néanmoins  encore  modérés  par  rapport 
à  ceux  prélevés  dans  certains  pays  où,  soit  sous  le  régime  du  monopole, 
soit  sous  celui  de  la  libre  importation,  des  taxes  existent  cpii  paraîtraient 
prohibitives  si  l'usage  du  tabac  n'était  trop  invétéré  pour  pouvoir  dispa- 
raître. 

Les  consommateurs  égyptiens  sont  donc  dans  une  situation  presque  pri- 
vilégiée par  rapport  aux  consommateurs  de  ccrtams  autres  pays,  et  c'est 
à  ce  privilège  que  nos  législateurs  feront  sans  doute  plus  d'une  brèche.  Et 
comment  sauraient-ils  résister  à  la  tentation?  Songez  que  la  consommation 
du  tabac  par  tête  d'habitant  étant  en  Egypte  de  700  grammes  environ 
par  an,  la  majoration  d'une  piastre  par  kilo  représente  dans  les  receltes 
douanières  une  augmentation  annuelle  de  plus  de  90.000  Livres! 

11  serait  juste  cependant  de  tenir  compte  dans  toute  retouche  future  à 
ces  droits,  de  ce  que  certaines  qualités  de  tabac  très  bas,  consommé  par 
les  classes  ouvrières  et  les  fellahs  et  ne  valant  normalement  que  5  à  6 
piastres  par  ocque,  sont  actuellement  frappées  d'un  droit  de  douane  très 
élevé  par  rapport  à  leur  valeur  infime. 


Deux  questions  importantes  se  rattachent  à  celle  du  régime  des  tabacs  : 
les  monopoles  et  les  drawbacks. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  la  première  question,  ardue  entre 
toutes  :  prônés  par  les  uns,  répudiés  par  les  autres,  lés  monopoles,  sur- 
tout celui  des  tabacs,  font  partie  de  la  législation  douanière  de  bon  nombre 
de  pays  d'Europe. 

En  Egypte,  l'importation  des  tabacs  est  libre,  celle  des  tombacs,  mo- 
nopolisée, est  donnée  en  concession. 
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Pour  clôturer  le  chapitre  des  monopoles,  qui  comprennent  la  poudre, 
le  salpêtre  et  les  explosifs  violents,  nous  ajouterons  que  les  recettes  y  re- 
latives pour  l'État  ont  dépassé  en  191 G  la  somme  de  g 0.0 00  Livres. 

Le  drawback,  cette  restitution  partielle  ou  totale  de  droits  que  font  tous 
les  pays  à  certaines  marchandises  lors  de  leur  réexportation,  a  en  Egypte 
un  caractère  particulier  :  il  ne  dépend  d'aucun  engajrement  contractuel  et 
constitue,  dit  le  Code  douanier,  un  acte  gracieux  de  la  part  du  Gouverne- 
ment, qui  se  réserve  de  le  révoquer  à  tout  moment.  Actuellement  jouissent 
de  cette  faveur  en  dehors  des  cigarettes,  qui  viennent  en  première  ligne, 
les  cigares,  les  allumettes  (qu'on  ne  fabrique  d'ailleurs  plus),  les  farines, 
les  riz,  les  tissus  de  coton  teints,  les  châles  de  laine  teinte  et  les  caisses  et 
bidons  destinés  an  transport  du  pétrole. 

Le  total  des  sommes  remboursées  comme  drawback  s'est  élevé  en  1916 
à  L.  E.  65.000,  dont  environ  L.  E.  /19.000  pour  les  seules  cigarettes  ex- 
portées. 

Le  drawback  sur  le  tabac  exporté  sous  forme  de  cigares  et  cigarettes  est 
de  P.  T.  10  par  kilo,  contre  une  moyenne  de  P.  T.  36  perçues.  Un  traite- 
ment plus  libéral  et  une  plus  grande  fixité  de  cette  matière  seraient  peut- 
être  de  nature  à  encourager  la  fabrication  de  cigarettes  pour  l'exportation, 
les  droits  nets  dont  cet  article  est  frappé  étant  peut-être  une  des  raisons 
qui  ont  fait  diminuer  la  demande  des  cigarettes  égyptiennes  dans  la  plupart 
des  pays  d'outre-mer. 

A  ce  propos,  il  nous  revient  qu'il  serait  utile  d'exiger  dans  nos  traités 
de  commerce  à  venir  l'insertion  d'une  clause  qui  interdise  l'emploi  dans 
les  pavs  contractants  des  mots  r  cigarettes  égyptiennes  w  pour  des  articles 
qui  ne  proviennent  pas  de  ce  pays. 


Au  sujet  de  l'alcool  et  des  boissons  alcooliques  que  le  décret  du  10 
août  1916  frappe  d'un  droit  d'entrée  de  10  0/0  au  lieu  du  8  0/0  tradi- 
tionnel, il  ne  faudra  pas  regretter  si  ces  articles,  à  l'exclusion  de  l'alcool 
à  brûler,  deviennent  la  cible  contre  laquelle  se  dirigeront  les  réorganisa- 
teurs de  notre  régime  douanier. 
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Les  conventions  existantes  prévoient  un  droit  intérieur  de  9  0/0  ad  va- 
lorem, droit  dérisoire  si  on  le  compare  avec  ceux  en  vigueur  dans  certains 
pays,  où  ces  articles  sont  frappés  d'un  impôt  qui  s'élève  dans  certains  cas 
à  8  ou  1  0  fois  leur  valeur.  Qu'il  s'agisse  de  production  étrangère  ou  de 
production  locale,  ces  articles  devraient  donc  être  imposés  à  des  taux 
élevés  et  sur  la  base  d'un  droit  spécifique,  uniforme  pour  toutes  les  qua- 
lités afin  que,  dans  l'intérêt  de  l'hygiène,  on  décourage  au  moins  l'emploi 
de  produits  de  qualité  inférieure. 


Arrivés  au  terme  de  notre  étude,  nous  nous  apercevons  que  nous  avons 
laissé  dans  l'ombre  un  facteur  très  important  :  le  facteur  démographique. 

Les  pays  à  population  dense  et  croissante  tendent  d'ordinaire  à  des 
évolutions  rapides,  soit  vers  l'émigration,  soit  vers  l'industrie  :  c'est  ce  qui 
est  arrivé  aux  Etats-Unis,  à  l'Italie,  aux  Indes  même  dans  les  derniers 
cinquante  ans. 

La  population  de  l'Egypte,  qui  était  de  neuf  millions  il  y  a  vingt  ans, 
s'élève  aujourd'hui  à  treize  millions.  Continuera-l-elle  de  s'accroître  et, 
dans  ce  cas,  suivra-t-elle  les  tendances  des  autres  pays  ou  s'adonnera-t-elle 
encore  à  l'agriculture,  toujours  à  l'agriculture? 

La  politique  commerciale  de  ce  pays  devra  s'inspirer  des  besoins  nou- 
veaux et  des  tendances  nouvelles,  et  notre  programme  d'aujourd'hui  pourra 
être  erroné  demain  ou  paraître  un  pauvre  embryon  par  rapport  aux  réfor- 
mes radicales  qui  deviendraient  nécessaires.  Mais,  dans  les  questions 
d'ordre  pratique,  le  doute  n'est  pas  une  solution.  Tenons-nous-en  donc 
à  nos  conclusions  et  bornons-nous  à  souhaiter  que  l'Egypte,  sortie  du  lit  de 
Procuste  dans  lequel  la  confinaient  les  firmans  imposés  par  l'Orient  et  les 
capitulations  accordées  à  l'Occident,  acquière  la  personnalité  qui  lui  a  fait 
défaut  jusqu'à  présent  et  prenne  dans  l'économie  mondiale  une  place  qui 
lui  permette  de  surpasser,  par  rapport  aux  temps  nouveaux,  celle  glorieuse 
qu'elle  occupait  dans  l'antiquité. 

Enrigo  Pegna. 


ÉTUDE  SUR  LE   REFORMATORY 
DES  DÉLINQUANTS  D'HABITUDE"' 

PAR 

M.  MÉGALOS  GÂLOYANNI 

CONSEILLER  À  LA  COUR   D'APPEL  INDIGENE. 


Mesdames ,  Messieurs , 

On  n'a  fait,  que  je  sache,  devant  notre  Sociélé  aucune  conférence  con- 
cernant les  pénitenciers  d'Egypte.  Il  m'a  semblé  qu'il  pourrait  intéresser 
notre  Société,  sans  vous  donner  un  aperçu  de  tout  le  système  pénitentiaire 
de  ce  pays,  de  vous  parler  au  moins  d'un  établissement  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  un  des  plus  intéressants  à  cause  de  sa  création  récente  et 
des  résultais  très  rapides  qu'il  a  déjà  donnés.  Je  veux  parler  de  l'établis- 
sement spécial  créé  pour  les  délinquants  d'babitude  connu  aussi,  commu- 
nément, sous  le  nom  de  Reformatory  des  adultes,  comme  pendant  du  Re- 
formatory  des  jeunes  délinquants.  Dans  cette  étude,  nous  puiserons,  comme 
cela  va  paraître  par  la  suite,  des  enseignements  d'une  très  grande  impor- 
tance non  seulement  quant  aux  résultais  déjà  obtenus  et  à  obtenir,  mais 
comme  pouvant  inspirer  des  considérations  dans  Imtérét  de  tout  le  système 
pénitentiaire  en  général;  car  ce  Reformatory  étant  à  l'adresse  des  délin- 
quants d'habitude,  c'est-à-dire  des  délinquants  récidivistes  d'origine,  nous 
fait  penser  aux  autres  récidivistes  se  trouvant  dans  les  prisons  ordinaires 
et  qui  n'ont  pas  été  déclarés  délinquants  d'habitude  pour  des  raisons  qui 
ne  sont  point  ici  l'objet  de  notre  élude. 


^'^  Conférence  prononcée  devant  la  Section  de  Droit  de  la  Société  sultanieh  d'Éco- 
nomie politique,  de  Statistique  et  de  Légisialion  à  la  séance  du  16  mars  1917. 

3o. 
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Nous  avons  dit  qu'il  s'agit  du  délinquant  d'ha])itude  et  il  serait  intéres- 
sant d'en  avoir  un  aperçu  suffisant  quant  à  sa  biologie  et  quant  à  sa  socio- 
logie. Dans  une  étude  longue  et  détaillée  qui  n'a  pas  été  livrée  au  public 
en  général,  mais  dont  déjà  quelques  collègues  de  cette  Société  m'ont 
fait  l'bonncur  d'extraire  certains  éléments  qui  les  intéressaient,  dans  celte 
élude,  dis-je,  je  m'étais  livré  à  l'examen  de  l'bistorique  de  tous  les  délin- 
quants d'habitude  qui  se  trouvaient  dans  le  Reformatory  el  qui  se  comp- 
taient en  1912  à  près  de  700.  Dans  cette  étude  je  m'étais  occupé,  néces- 
sairement, de  savoir  l'âge,  la  profession,  les  maladies,  l'habitude  de  s'adon- 
ner aux  boissons  ou  autres  intoxicants,  le  milieu  dans  lequel  les  délinquants 
avaient  vécu,  leurs  antécédents,  etc. 

Sans  entrer  dans  les  détails  au  sujet  de  cette  étude,  il  me  suffit  de 
vous  dire  que  la  plupart  des  délinquants  avaient  commis  leurs  premiè- 
res infractions  à  un  âge  encore  tendre  ou  lorsqu'ils  étaient  tout  jeunes 
encore;  et  quant  à  la  profession,  mes  recherches  ont  démontré  que  presque 
la  totalité  était  des  personnes  n'ayant  pas  une  profession  assise.  En  pre- 
nant des  exemples  au  hasard,  j'avais  trouvé  que  c'étaient  des  cochers,  des 
bateliers,  des  âniers,  des  marchands  ambulants  de  légumes  et  d'autres 
articles,  des  gens  sans  aucune  profession  apparente,  des  portefaix,  c'est- 
à-dire  une  catégorie  de  personnes  qui  vivent  au  jour  le  jour  n'ayant  pas 
véritablement  un  métier  ou  une  profession  proprement  dite;  ou  alors 
c'étaient  des  cafetiers,  des  soi-disant  confiseurs,  des  cuisiniers,  c'est-à-dire 
des  gens  qui  tiennent  des  lieux  de  réunion  dont  ils  peuvent  faire  des  rendez- 
vous  de  gens  suspects,  de  hachaches,  etc.;  ou  bien  c'étaient  des  soi-disant 
peintres  en  bâtiments,  des  journaliers,  des  domestiques,  quelques-uns  em- 
ployés dans  des  endroits  malfamés,  des  marchands  de  bric-à-brac,  souvent, 
en  fait,  des  receleurs,  des  vendeurs  de  volaille  ou  de  poissons,  des  sakkas, 
en  un  mot  des  personnes  qui  ont  accès  dans  les  maisons  et  peuvent,  soit 
par  tentation,  soit  par  métier,  en  faire  le  but  de  leurs  déprédations. 

Et  quant  aux  maladies  caractérisées,  il  y  en  avait  le  quart  qui  avaient 
des  troubles  du  svstème  de  locomotion  ou  qui  souffraient  du  système  ner- 
veux ou  de  leur  état  mental;  d'autres  étaient  des  épileptiques  ou  ayant 
tendance  au  suicide  ou  des  violents  vraiment  dangereux,  ou  souffrant  de 
syphilis  héréditaire  ou  acquise,  de  tabès,  de  prurigo,  de  bilharzie,  etc. 
Et  quant  à  l'usage  des  boissons  ou  autres  intoxicants,  nous  avons  constaté 
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que  la  grande  majorilé  était  des  gens  adonnés  soit  au  hacliiche  tout  seul, 
soit  à  des  inloxicants  ^ diverse,  tels  que  différentes  compositions  de  ha- 
chiclie,  d'opium  ou  d'autres  ingrédients;  et  nous  avons  conslalé  la  plus 
grande  influence  néfaste  sur  les  individus  qui  faisaient  usage  de  plusieurs 
intoxicants;  hélas!  chose  bien  frappante,  dans  le  nombre  de  ceux  adonnés 
certainement  à  ces  inloxicants  nous  avions  constaté  qu'il  y  avait  plus  delà 
moitié  du  chiffre  des  détenus  qui  avaient  commencé  leur  carrière  dans  la 
délinquance  avant  l'âge  de  20  ans. 

Quel  est  le  miheu  dans  lequel  ces  délinquants  avaient  vécu?  Quelles 
sont  les  raisons  qui  ont  fait  échouer  ces  délinquants  dans  la  prison,  puis 
dans  le  Reformalory?  Les  causes  initiales  de  cette  délinquance  juvénile  il 
faut  les  chercher  dans  l'abandon  forcé  ou  accidentel  de  l'enfance,  danger 
de  la  rue,  que  ce  soit  dans  la  cité,  dans  la  ville  ou  les  villages;  les  vols 
commencent  par  des  choses  insignifiantes,  la  jeunesse  méchante  s'assemble 
ou  attire  vers  elle  la  bonne  et  les  mauvaises  fréquentations,  achèvent  la 
contamination!  Dans  beaucoup  de  cas  il  faut  remonter  au  fait  lamentable 
que  cette  jeunesse  n'a  pas  eu  des  mère  et  père  qui  se  soient  occupés  d'elle, 
ou  qu'elle  a  mère  et  père  dont  on  ne  peut  la  blâmer  d'avoir  cherché  à 
s'éloigner,  ou  au  fait  de  l'inexistence  de  sociétés  qui  recueillent  ces  pauvres 
abandonnés  dans  le  but  si  élevé  de  les  soustraire  au  crime  et  d'en  faire  de 
bons  citoyens,  utiles  à  eux-mêmes  et  à  la  communauté. 

En  prenant  maintenant  leurs  antécédents  nous  avons  trouvé  qu'en  dehors 
des  actes  qui  ont  été  la  cause  de  leur  envoi  au  Reformatory,  le  cinquième 
de  la  population  de  l'élabhssement  spécial  avait  commis  d'autres  infrac- 
lions  variées  :  résistance  à  la  force  publique,  dévastations  de  récoltes, 
contrebande,  coups  et  blessures,  attentats  à  la  pudeur,  incendie,  corrup- 
tion, menaces  de  mort,  difTamation.  dénonciation  calomnieuse,  outrages 
publics  5  la  pudeur,  homicide  sans  préméditation,  empoisonnement  de 
bestiaux;  Vous  voyez  donc.  Mesdames  et  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
déhnquants  ordinaires. 


Par  ce  qui  précède,  nous  voyons  clairement  deux  grandes  cjuestions,  une 
fois  que  nous  avons  constaté  r.  quel«  est  l'individu  qui  est  tombé  entre  les 
mains  de  la  justice  :    1"  que  faut-il  faire  pour  lui  durant  la  période  de  sa 
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détenlion  dans  rétablissement  spécial,  comment  préparer  son  avenir  pour 
le  jour  de  sa  sortie  du  Reformatory,  cl  9°  que  fanl-il  faire  pour  lui  à  sa 
sortie  pour  empêcher  une  rechute  dans  la  délinquance?  Bien  entendu  il 
s'agirait  non  seulement  de  punir  mais  d'amender  le  délinquant,  de  le  ré- 
former, de  l'éduquor,  progressivement,  d'arriver  à  obtenir  le  but  que  j'ap- 
pellerai K  subjectif»  du  législateur,  d'amender  le  détenu  et  obtenir  aussi 
l'autre  but  du  législateur  que  j'appellerai  rolijectifîi,  qui  est  celui  de  pou- 
voir rendre  à  la  société  un  individu  qui  no  serait  plus  un  danger  pour 
elle.  Mais  rien  d'utile  ne  se  ferait  si  le  détenu  n'était  pas  étudié  à  tous  les 
points  de  vue,  car  son  état  est  le  résultat  complexe  de  plusieurs  causes.  Pen- 
dant qu'on  détient  un  délinquant  on  l'étudié  pour  lui-même  en  ce  qui  le 
concerne  personnellement  afin  de  connaître  le  mal  qui  l'a  alHigé  et  l'en 
guérir,  mais  il  faut  l'envisager  aussi  comme  une  unité  dans  ses  rapports 
avec  d'autres  délinquants  de  son  espèce,  afin  de  connaître  et  prévenir  les 
causes  et  les  effets  de  cette  association  avec  ses  semblables  et  faire  de  cet 
être  éminemment  antisocial  un  être  social.  La  lutte  contre  le  crime  n'est 
plus  à  proprement  parler  une  lutte  contre  l'individu  lui-même,  mais  une 
lutte  dans  le  but  de  combattre  et  guérir  les  causes  qui  ont  fait  en  lui  et  de 
lui  un  criminel.  C'est  là  une  des  bases  principales  de  la  sentence  indéter- 
minée; elle  est  un  moyen  d'élimination  mais  elle  ne  l'est  pas  pour  enlever 
seulement  de  la  Société  un  élément  de  danger,  elle  a  l'avantage  de  laisser 
entre  les  mains  du  détenu  le  pouvoir  d'abréger  son  séjour  dans  l'établisse- 
ment spécial.  Ne  pas  déterminer  donc  la  durée  de  détention  autrement  que 
par  un  maximum  de  détention,  c'est  faire  là  de  la  sentence  dite  indétermi- 
née, un  moyen  qui  offre  tant  à  l'individu  détenu  qu'à  ceux  qui  veillent  sur 
les  intérêts  du  détenu  et  des  individus  parmi  lesquels  forcément  il  sera 
appelé  à  vivre  un  jour,  les  moyens  les  plus  efficaces  d'obtenir  les  meilleurs 
résultats  possibles. 

Ce  n'est  pas  dire  que  la  sentence  indéterminée  avec  tous  les  avantages 
qu'elle  présente  et  qui  ont  été  surtout  en  Amérique,  comme  on  l'a  prétendu, 
loués  jusqu'à  l'excès,  ce  n'est  pas  dire  qu'elle  a  toujours  eu  une  bonne 
presse  en  Europe,  mais  elle  a  fini  par  convaincre  les  plus  sceptiques  et 
finalement  par  s'imposer.  Beaucoup  s'écrient  :  -c  Point  de  sentimentalisme 
avec  les  criminels;  avant  tout,  disent-ils,  soyons  pratiques r;  ils  ajoutent  : 
«Le  criminel  ne  connaît,  ne  comprend  qu'une  chose  :  un  régime  sévère. 
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une  punition  (|ui  le  serre  de  près-.  El  l'on  répond  :  on  n'est  pas  pratique 
si  l'on  s'en  tient  aux  pliénomènes  ou  aux  manifestations  exotériques  de  la 
délinquance;  on  n'est  pas  pratique  si  l'on  ne  va  pas  au  fond  de  l'être  humain 
dans  les  deux  éléments  qui  le  composent.  Il  faut  l'étude  psychologique, 
il  faut  l'élude  physique  de  cha(|uc  individu,  il  faut  observer  ce  tout  com- 
plexe de  l'être  humain,  en  un  mot  individualiser  l'étude  et  le  traitement 
psychique  et  somali([ue  de  cet  élre  qui  a  souffert,  qui  soutTre,  mais  (lu'il 
faut  empêcher  de  souffrir  dans  l'avenir.  On  s'est  soulevé  par  des  idées  abs- 
traites contre  cette  étude  et  Ion  a  prétendu  que  dans  cette  individualisation 
tant  psychique  que  physique  du  traitement  on  courrait  des  risques  à  aûirmer 
l'idée  de  l'absence  de  responsabilité;  et  il  faut  le  dire  immédiatement  qu'au- 
cune des  écoles  soit  américaine,  soil  française,  soit  l'école  italienne  de 
Ferri,  ni  la  plus  récente  école  anglaise  n'ont  nié  l'existence  absolue  de 
responsabihté;  on  s'est  occupé  tout  simplement  dans  la  sentence  indéter- 
minée d'être  pratique  sans  oublier  la  psychologie  classique  et  religieuse; 
la  sentence  indéterminée  a  été  suggérée  par  des  faits  patents  et  irréfuta- 
bles. Elle  a  voulu  être  plus  élastique,  plus  souple  pour  être  plus  suffisante, 
car  on  avait  remarqué  les  inconvénients  des  courtes  peines  ou  de  peines  à 
durée  fixe  qui  devenaient  insuffisantes  par  leur  durée  pour  la  guérison  ou 
réformation  des  délinquants. 

Il  n'y  a  pas  de  délinquants  incorrigibles;  il  n'y  a  ([ue  des  criminels  c^ in- 
corrigés 57  contre  lesquels  des  mesures  spéciales,  à  cause  de  leur  cas  spé- 
cial, devraient  être  prises.  Ce  système  était  déjà  soutenu  par  M.  Bonneville 
de  iMarsangy  dès  18/17  dans  son  beau  Traité  des  diverses  institutions  com- 
plémentaires du  régime  pénitentiaire.  Comme  je  l'ai  dit  un  peu  plus  haut, 
malgré  les  excellents  résultats  obtenus  en  Amérique  dans  ces  Reforma- 
tories  spéciaux,  dont  le  plus  célèbre  est  celui  d'Elmira  créé  et  dirigé  par 
M.  Brockway  depuis  1876,  et  bien  que  ce  système  ait  été  développé  et 
soutenu  par  des  hommes  éminents  tels  que  Van  Hamel  et  Samuel  Barrows, 
il  a  été  d'abord  repoussé  par  tous  les  Congrès;  mais  il  a  triomphé  enfin 
et  le  système  de  la  sentence  indéterminée  est  entré  dans  les  lois  de  plu- 
sieurs pays.  Sans  compter  la  loi  américaine  qui  date  de  1877,  "^^^^  avons 
depuis  la  loi  norvégienne  de  1908,  celle  de  l'Etat  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  de  1900  sur  laquelle  notre  législation  a  été  calquée,  la  loi  de  l'Etat  de 
la  Nouvelle-Zélande  de  1906,  la  loi  anglaise  de  1908,  la  loi  du  Transvaal 
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de  1909,  et  les  avant-projels  du  Code  pénal  suisse  et  du  Code  pénal  au- 
trichien. Les  durées  d'indétermination  s'élèvent  jusqu'à  t5  ans  comme  dans 
le  Code  norvégien. 

Et  le  législateur  égyptien  a  eu  la  belle  inspiration  d'instituer  ce  système 
dans  ce  pays  pour  celte  classe,  toute  spéciale,  (|ue  sont  les  délinquants  dits 
d'habitude. 

Je  crois,  Mesdames  et  Messieurs,  que  vous  serez  d'accord  avec  moi  tout 
à  l'heure  qu'il  n'a  pas  tardé  à  élre  récompensé  de  celte  belle  inspiration 
par  tout  ce  que  vous  allez  entendre  tout  de  suite. 


Le  législateur  égyptien,  Mesdames  et  Messieurs,  a  institué  l'établisse- 
ment spécial  pour  les  délinquants  d'habitude  par  la  loi  n"  5  du  1  1  juillet 
1908,  apphcable  à  toute  infraction  commise  après  le  i*"""  octobre  1908. 
C'est  donc  à  partir  de  cette  date  que  commença  à  fonctionner  le  Reforma- 
tory  pour  adultes.  La  loi  n'est  pas  longue,  elle  ne  contient  que  cinq  articles, 
et  dans  toute  sa  brièveté  elle  a  pourtant  donné  le  jour  à  une  des  plus  belles 
institutions  pénitentiaires  de  ce  pays.  Ce  n'est  pas  tout  récidiviste  qui  peut 
être  envoyé  au  Reformatory,  mais  seulement  celui  qui  est  retenu  coupable 
d'une  des  infractions  ou  tentatives  d'infractions  visées  à  l'article  5o  du  Code 
pénal  égyptien.  Cet  article  dit  :  r^  Lorsque  le  récidiviste  qui  a  été  précé- 
demment condamné  à  des  peines  restrictives  de  la  liberté  d'une  année  au 
moins,  ou  à  moins  de  trois  peines  restrictives  de  la  liberté  dont  une,  au 
moins,  d'une  année  ou  au-dessus  pour  vol,  recel  d'objets  volés,  escroque- 
rie, abus  de  confiance  ou  faux  ou  pour  tentatives  de  ces  infractions,  est  re- 
connu coupable  d'un  délit  de  vol,  de  recel  d'objets  volés,  d'escroquerie  et 
d'abus  de  confiance,  ou  de  faux,  commis  depuis  la  dernière  de  ces  con- 
damnations, le  juge  pourra  le  condamner  à  la  peine  des  travaux  forcés 
de  2  à  5  ans  au  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  précédent  ??, 
c'est-à-dire  l'article  qui  édicté  la  peine  à  prononcer  contre  la  récidive  telle 
qu'elle  est  définie  par  l'article  li8  du  Code  pénal  égyptien. 

D'après  cette  loi,  la  durée  de  l'incarcération  a  deux  maximums  :  6  ans  et 
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1  0  ans.  Est  ordonné  le  renvoi  au  Refornialory  pour  une  durée  maximum 
de  6  ans  de  celui  qui  n'avait  pas  été  déjà  condamné  en  vertu  de  l'article  5o 
du  Code  pénal  précité  ou  qui  n'avait  pas  été  condamné  au  renvoi  à  ce  Refor- 
matory  créé  par  la  nouvelle  loi  ou  qui  n'avait  pas  commis  de  nouveau  une 
des  infractions  visées  par  ledit  article  pendant  sa  mise  en  libeité  condi- 
tionnelle ou  dans  les  deux  ans  à  partir  de  sa  mise  en  liberté  absolue.  Le 
renvoi  de  ce  délincpiant  à  rétablissement  spécial  est  facultatif  pour  le  juge; 
ainsi  que  nous  le  voyons,  le  juge  n'est  pas  lié  pour  déclarer  le  prévenu 
délinquant  d'habitude  par  le  nombre  des  infractions  commises  par  lui 
comme  cela  est  prévu  dans  d'autres  législations,  ni  par  l'âge  du  délinquant 
comme  cela  est  retenu  par  d'autres  systèmes.  C'est  au  magistrat  de  déter- 
miner si  le  délinquant  qu'il  relient  coupable  de  l'infraction  doit  être  envoyé 
au  Reformatory  et  c'est  à  lui  de  considérer  quels  sont  les  éléments  néces- 
saires pour  sa  décision  suivant  chaque  cas  individuel;  mais  si  le  récidiviste 
a  déjà  été  condamné  soit  aux  travaux  forcés  en  vertu  de  l'article  5o  du  Code 
pénal,  soit  à  l'incarcération  dans  le  Reformatory  en  vertu  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  délinquants  d'habitude  ou  s'il  a  commis  de  nouveau  une  des  in- 
fractions visées  par  l'article  5o  pendant  sa  mise  en  liberté  conditionnelle 
ou  dans  les  2  ans  à  partir  de  sa  mise  eu  liberté  absolue,  le  juge  n'est  plus 
libre  dans  son  appréciation  et  le  renvoi  du  délinquant  au  Reformatory  de- 
vient obligatoire  pour  lui;  et  dans  ce  cas  la  durée  maximum  de  l'incarcéra- 
tion est  de  1 0  ans. 

La  réglementation  intérieure  du  nouvel  établissement  est  en  principe 
assujettie  aux  dispositions  de  la  loi  en  vigueur  pour  les  bagnes,  mais  l'Ins- 
pecteur général  des  Prisons,  avec  l'approbation  préalable  du  Ministre  de 
l'Intérieur  d'accord  avec  le  Ministre  de  la  Justice,  peut  y  faire  des  déroga- 
tions en  faveur  des  personnes  détenues  en  vcrlu  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
délinquants  d'habitude.  C'est  au  Ministre  de  la  Justice  qu'il  appartient 
d'ordonner  la  libération  de  tout  détenu  :  pour  les  maximums  fixés  de  l'in- 
carcération, la  libération  opère  d'elle-même  mais  elle  devient  facultative 
dans  le  cas  d'une  libération  avant  terme. 

Pour  favoriser  le  développement  de  cet  établissement  nouveau,  la  loi  a 
institué  un  Comité  indépendant  de  l'administration  pénitentiaire,  qui  vient 
faire  son  apport  de  lumière  tant  par  sa  coopération  avec  cette  administra- 
lion  par  les  visites  qu'il  doit  faire  au   Reformatorv  que  par  des  rapports 
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sur  la  conduite  et  le  travail  îles  délinquants  d'habitude  détenus  dans  le 
Reformalory  qu'il  fait  parvenir  au  Ministre  de  la  Justice.  Ce  comité  est 
composé  de  6  membres,  dont  3  sont  nommés  par  le  Ministre  de  la  Justice 
et  3  par  le  Ministre  de  l'Intérieur;  et  en  fait,  c'est  devant  ce  comité  que 
l'administration  pénitentiaire  présente  les  candidats  qui  ont  obtenu  les  de- 
grés suffisants  qui  leur  permettent  de  mériter  leur  libération  avant  le  terme 
maximum,  et  c'est  ce  Comité  qui  étudie  le  cas  individuel  de  chacun  de  ces 
détenus  qu'on  lui  présente  et  qui  fait  le  rapport  recommandant  au  Ministre 
de  la  Justice  la  bbération  absolue  du  détenu.  Le  choix  des  membres  de  ce 
Comité  est  fait  par  les  deux  Ministères  que  nous  avons  nommés  parmi  la 
magistrature  et  parmi  des  fonctionnaires  compétents  en  matière  d'arts  et 
métiers  pour  le  travail  des  détenus  et  de  la  sûreté  publique  pour  la  sécu- 
rité publique. 

Le  législateur  a  donc  créé  l'établissement  spécial  et  il  ne  aianquait  plus 
que  d'en  créer  la  réglementation  intérieure.  L'élaboration  définitive  de 
ce  règlement  a  pris  quelque  temps;  en  fait,  ce  règlement  définitif  date  du 
â  avril  1912,  c'est-à-dire  3  ans  et  quelques  mois  après  l'institution  de 
ce  nouvel  établissement  pénitentiaire.  Entre  temps  on  a  procédé  graduel- 
lement dans  cette  préparation  en  voulant  s'aider  des  enseignements  que 
l'expérience  a  donnés  par  l'arrivée  constante  des  délinquants  renvoyés  par 
les  Assises,  car  pour  être  envoyé  au  Reformatory,  il  faut  comme  condition 
essentielle  être  un  récidiviste  tombant  sous  l'article  5o,  qui  condamne 
aux  travaux  forcés  les  individus  qui  sont  jugés  par  les  Cours  d'Assises. 
Analysons  donc  ce  règlement.  A  l'entrée  du  délinquant,  sa  vie  commence 
dans  le  Reformatory  par  son  étude  psychique  et  par  l'obtention  de  tous  les 
renseignements  qui  le  concernent.  Avant  tout  on  s'enquiert  des  grandes 
lignes  principales  de  son  histoire  physique  et  morale,  laquelle  guidera  ceux 
qui  ont  charge  de  son  éducation  et  de  son  amendement,  et  après  avoir  pris 
des  renseignements  sur  sa  parenté,  sur  les  causes  qui  ont  pu  inlluer  sur  sa 
chute  dans  la  criminalité,  soit  par  le  fait  de  ses  parents,  soit  par  l'absence 
de  toute  éducation  quelconque,  professionnelle  ou  autre,  on  s'occupe  alors 
de  tout  ce  qui  peut  résulter  de  son  état  physique,  mental  et  psychique,  et 
c'est  ainsi  que  sont  enregistrés  tous  les  renseignements  qui  se  trouvent  sur 
son  -cahier  de  prison '•,  communément  connu  sous  le  nom  de  -Formule 
9  A -7,  et  dans  lequel  on  inscrit  ses  antécédents  d'infractions  et  leur  nature. 
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De  celte  façon,  a/i  heures  après  l'entrée  du  prévenu  condamné,  on  est 
au  courant  de  tout  ce  qui  est  slrictcment  nécessaire  afin  de  connaître  les 
causes  directes  ou  indirectes  qui  Tout  poussé  dans  la  voie  de  la  délinquance. 
Puis  dans  ce  même  «cahier  de  prison 'i  on  va  inscrire  tout  l'historique  de 
la  vie  du  détenu  durant  son  séjour  dans  le  Reformatory;  c'est  là  que  le 
médecin  transcrira  les  divers  états  de  sa  santé  physique,  que  l'instructeur 
marquera  les  résultats  des  progrès  intellectuels  et  professionnels;  c'est  là 
que  l'on  trouvera  l'appréciatioti  de  sa  conduite;  c'est  là  enfin  qu'on  pourra 
voir  les  progrès  constants  du  détenu. 

Pour  arriver  à  ce  bon  résultat  on  met  plusieurs  éléments  en  jeu,  plu- 
sieurs moyens  de  réforme.  Au  point  de  vue  de  ce  que  j'appellerai  sa  r^vie 
sociale»  dans  la  prison,  on  la  divise  en  deux  périodes  :  la  première  est 
fort  rigoureuse  mais  fort  salutaire,  car  elle  est  la  période  de  l'épreuve.  En 
apparence  celte  peine  est  la  plus  dure  qui  existe  dans  le  système  péniten- 
tiaire égyptien,  une  peine  qui  n'existe  pas  dans  le  Code  pénal  égyptien 
et  qui  est,  au  lleformatory,  d'une  durée  d'un  an  :  la  première  année  du 
séjour  du  détenu  dans  le  Reformatory. 

J'ai  dit  ten  apparences,  parce  qu'en  fait  il  n'en  est  pas  ainsi;  le  détenu 
est  soumis  à  la  détention  en  cellule  nuit  et  jour  et  il  n'a  aucun  rapport 
avec  ses  codétenus;  il  n'a  que  -2  heures  de  sortie  de  sa  cellule,  une  pour 
prendre  de  l'exercice  physique  et  l'autre  pour  aller  à  l'école;  mais  en  réalité 
il  ne  reste  pas  tout  seul  toute  la  journée,  car  c'est  dans  sa  cellule  qu'on  lui 
enseigne  les  premiers  éléments  du  métier  qu'en  consultation  avec  lui  les 
préposés  à  cela  lui  ont  choisi.  Il  reçoit  donc  dans  la  journée  plusieurs  vi- 
sites :  celle  de  ses  instructeurs,  celle  du  médecin,  celle  des  fonctionnaires 
de  l'établissement.  Ce  n'est  donc  pas  l'encellulement  comme  peine,  mais 
c'est  l'encellulement  comme  moyen  de  réforme  qu'on  fait  subir  au  détenu; 
et  l'on  ne  tarde  pas  à  voir  le  bienfait  moral  ([ui  en  résulte  pour  le  détenu. 
Laissé  face  à  face  avec  lui-même,  il  réfléchit,  il  s'intéresse  par  force  à  son 
travail,  il  est  loin  de  toutes  influences,  sauf  celles  qui  sont  bienfaisantes; 
il  lutte  avec  la  discipline  et  la  discipline  lutte  avec  lui,  car  il  sait  qu'il  faut 
qu'il  évite  des  punitions  s'il  veut  sortir  et  passer  dans  les  ateliers  géné- 
raux où  les  détenus  travaillent  en  commun. 

Constamment  sont  à  côté  de  lui  ceux  qui  lui  apprennent  à  quoi  sert  la 
soumission  à  la  règle.  Loin  des  intoxicanls  terribles  qui  l'ont  affaibli  et 
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énervé,  il  en  sent  cruellement  la  privation,  mais  le  médecin  qui  veille  sur 
lui  ne  tarde  pas  à  lui  faire  apprécier  les  bienfaits  de  la  vraie  santé,  car  en 
dehors  des  visites  fréquentes  du  médecin  de  l'établissement,  tous  les  trois 
mois  le  Médecin  en  chef  spécialiste  des  Prisons  visite  minutieusement 
chaque  détenu  de  l'établissemenl.  On  ne  s'arrête  pas  à  ces  moyens  de  ré- 
forme. Dès  le  premier  jour  de  son  enlrée  dans  le  Reformalory  le  détenu 
commence  à  se  former  un  pécule  avec  l'argent  qu'il  gagne  comme  salaire 
journalier;  tout  de  suite  on  lui  constitue  un  carnet  sur  lequel  sont  enre- 
gistrées les  sommes  qu'il  gagne.  Il  commence  dès  le  premier  jour  à  gagner 
un  millième  par  jour  et  il  lui  faut  365  millièmes  pour  obtenir  sa  sortie  de 
la  cellule  et  son  passage  dans  les  ateliers  de  travail  en  commun,  et  ces  365 
millièmes  il  faut  qu'ils  soient  nets,  car  on  déduit  des  sommes  qu'il  gagne 
toutes  les  amendes  qu'il  aura  encourues.  A  ce  moment  il  a  droit  à  un  che- 
vron de  bonne  conduite  qu'il  porte  sur  la  manche  du  bras  gauche.  Ce 
chevron  lui  donne  immédiatement  droit  à  un  autre  millième  par  jour;  il 
en  est  ainsi  pour  chaque  chevron  qu'il  aura  gagné  par  sa  conduite.  Il  n'a 
pas  le  droit  de  dépenser  sa  solde  dans  la  prison.  Ainsi  se  forme  un  pécule 
futur  qui  s'ajoutera  aux  prix  qu'il  peut  obtenir  et  qui  formera  le  montant 
à  sa  disposition  au  moment  de  sa  libération  absolue;  ce  sera  le  petit 
capital  qui  lui  permettra  de  se  mettre  en  train  dans  la  vie  au  moment  de 
sa  sortie. 

Mais  là  ne  sont  pas  les  seuls  chevrons  que  gagne  le  détenu,  il  y  en  a 
aussi  pour  l'instruction  et  pour  le  métier;  il  passe  pour  ceux-ci  par  divers 
degrés  qui  sont  connus  sous  le  nom  de  A,  B,  G,  D.  Chaque  degré  peut  lui 
faire  obtenir  un  prix  de  5oo,  de  looo  ou  de  9  0oo  millièmes  soit  pour 
l'instruction,  soit  pour  l'apprentissage  des  métiers,  et  lorsqu'il  aura  atteint 
le  degré  supérieur  D,  il  peut  recevoir  un  prix  de  2000  à  iooo  millièmes. 
Ce  degré  D,  il  peut  l'obtenir  avant  l'expiration  de  la  période  maximum.  La 
libération  avant  le  terme  maximum  est  entre  ses  mains;  il  n'a  qu'à  appren- 
dre, il  n'a  qu'à  s'instruire,  il  n'a  qu'à  se  conduire  bien  pour  qu'on  lui  ac- 
corde le  degré  D  qui  le  fait  passer  devant  le  Comité,  lequel,  comme  nous 
l'avons  dit,  étudie  son  cas,  le  recommande  au  Ministre  compétent  pour  sa 
libération  absolue  et  lui  accorde  un  prix  suivant  ses  mérites.  Là  ne  sont  pas 
les  seuls  avantages  qu'il  peut  obtenir  durant  sa  détention;  suivant  certaines 
règles  qu'il  serait  trop  long  de  vous  exposer  mais  dont  le  résultat  vous 
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importe,  il  obtient  des  avantages  réels  et  progressifs.  11  peut,  avec  l'argent 
gagné,  améliorer  son  m^nu  en  achetant  certaines  choses  à  la  cantine 
de  l'établissement.  Il  peut  s'acheter  plus  de  vêlements,  des  souliers  par 
exemple;  il  reçoit  plus  de  lettres  et  il  peut  en  envoyer  davantage;  enfin,  ce 
([ui  est  très  important  pour  lui,  il  peut  recevoir  des  visites  plus  fréquentes 
de  ses  parents. 

Eh  bien.  Mesdames  et  Messieurs,  on  croirait  (pie  ces  hommes  une  fois 
libérés,  personne  ne  s'occupe  plus  d'eux,  ce  qui  serait  exact  si  nous  pen- 
sions qu'à  leur  sortie  de  l'établissement  il  n'y  a  point  de  société  de  secours 
ou  de  patronage  à  qui  ils  puissent  s'adresser  pour  leur  mise  en  train  dans 
une  vie  toute  nouvelle  pour  eux.  Bien  entendu,  là  est  un  grand  écueil  contre 
lequel  quelques-uns  échouent,  à  cause  duquel  tous  les  efforts  déjà  faits, 
matériels  et  autres  tombent  à  néant.  C'est  un  besoin  qui  s'impose,  le  besoin 
de  l'existence  d'un  patronage  pour  ces  libérés  qui  seraient  secourus  souvent 
à  temps  s'ils  savaient  à  qui  s'adresser  au  moment  difFicile. 

A  un  autre  point  de  vue  pourtant,  l'autorité  administrative,  toujours 
paternelle,  ne  les  quitte  pas  de  son  œil  protecteur.  En  effet,  ces  hbérés 
ne  sont  pas  soumis  à  leur  sortie  à  la  surveillance  de  la  pohcc;  mais  on 
veille  sur  eux.  Par  une  circulaire  du  Département  de  la  Sécurité  publique 
du  2/4  novembre  191^,  des  dispositions  ont  été  prises  afin  que  toute  Mou- 
dirieh  ou  tout  Gouvernorat  soit  en  possession  des  listes  des  détenus  hbérés, 
des  métiers  qu'ils  ont  appris  et  de  la  somme  qui  leur  a  été  remise  au  mo- 
ment de  leur  libération.  On  peut  ainsi  contrôler  leurs  actes,  ce  qui  sert  à 
être  renseigné  à  leur  sujet  et  pouvoir  dresser  les  listes  de  ceux  qui  se  con- 
duisent bien.  Mais  là  ne  s'arrête  pas  la  circulaire  :  elle  recommande,  au- 
tant que  faire  se  peut,  que  l'autorité  administrative  aide  ces  hommes  à 
trouver  le  moyen  d'exercer  une  profession,  afin,  dit  celle  circulaire,  «que 
les  connaissances  que  les  libérés  auront  acquises  ne  l'auront  pas  été  en 
vain  pour  eux  et  que  les  efforts  faits  par  l'Etat  à  les  réformer  ne  seront 
pas  perdus  r.  Que  peut  faire  davantage  un  Etat?  Et  devons-nous  attendre 
qu'il  fasse  tout?  Ne  devons-nous  pas  nous-mêmes,  de  notre  propre  initia- 
tive, venir  en  aide  à  ces  malheureux,  surtout  quand  nous  verrons  par  les 
résultats  obtenus  en  un  temps  si  court,  que  le  terrain  est  fertile,  que  la 
moisson  promet  de  devenir  plus  grande? 
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Consultons,  ensemble,  les  slalisliques. 

Tout  d'abord,  Mesdames  et  Messieurs,  je  dois  vous  dire  qu'on  ne  com- 
mence à  prendre  en  considération,  pour  les  statistiques,  la  vie  libre  du 
libéré  que  six  mois  apr<''S  sa  mise  en  liberté  absolue,  c'est-à-dire  après  une 
période  de  temps  raisonnable  pendant  laquelle  il  a  pu  être  en  face  du 
danger,  le  vaincre  ou  en  être  vaincu. 

Depuis  septembre  191^  jusqu'à  la  fin  novembre  de  l'année  dernière, 
époque  à  laquelle  s'arrêtent  les  statistiques,  il  y  a  eu  en  tout  2/1 5  détenus 
qui  ont  été  mis  en  liberté.  Nous  avons  dit  déjà  que  le  plus  petit  maxi- 
mum de  détention  était  de  G  ans,  ce  qui  fait  que  ceux  qui  ont  été  renvoyés 
au  Reformatory  en  octobre  1908,  date  de  l'opération  de  la  nouvelle  loi, 
ne  pouvaient  sortir  qu'en  septembre  191/1.  De  ces  2/16  libérés,  178  ont 
été  mis  en  liberté  à  cause  de  l'expiration  de  la  durée  de  la  détention;  Zi6 
ont  été  condamnés  à  nouveau.  Sur  les  2/16  bbérés,  22  ont  été  libérés  par 
décision  du  Ministre  de  la  Justice,  avant  le  terme  maximum,  c'est-à-dire 
que  c'étaient  des  gens  dignes  du  degré  l)  susmentionné;  k  libérés  pour  la 
même  raison  ont  été  condamnés  à  nouveau. 

En  faisant  donc  la  proportion  de  la  catégorie  des  libérés  par  l'expiration 
complète  du  terme  et  de  leur  condamnation  à  nouveau,  aous  voyons  que 
sur  219  de  la  première  catégorie,  /i6  ont  été  condamnés  à  nouveau,  soit 
21  0/0;  de  la  deuxième  catégorie,  sur  26,  /i  ont  été  condamnés  à  nou- 
veau, ce  qui  représente  i5  0/0  de  cette  catégorie.  En  comparant  ces  deux 
résultats  nous  voyons  que  l'effort  fait  par  ceux  de  la  deuxièm.e  catégorie 
a  donné  de  meilleurs  résultats.  Reprenons  les  statistiques  d'une  façon  plus 
détaillée  par  rapport  à  ces  2/1 5  et  en  suivant  les  informations  précitées 
qui  font  la  base  de  ces  statistiques.  Nous  trouvons  que  sur  ces  2/1  5,  91 
marchent  bien;  16  marchent  mal;  2  sont  morts;  1  est  paralysé  et  de- 
meure chez  lui;  5o  ont  élé  condamnés  à  nouveau,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut;  ^b  ont  disparu;  27  out  été  mis  en  liberté  tout  récemment,  et, 
à  leur  propos,  les  six  mois  d'épreuves  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ne 
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sont  pas  encore  passés  et  par  conséquent  on  ne  se  prononce  pas  sur  eux. 
En  retranchant  donc  des  9/16  les  27  susmentionnés,  plus  les  2  morts,  il 
reste  216;  et  sur  216,  nous  avons  dit  que  91,  soit  A 2  0/0  des  libérés, 
marchent  bien  jusqu'au  commencement  de  cette  année. 

Pour  un  laps  si  court  de  8  ans,  sur  lesquels  pendant  h  ans  seulement 
le  règlement  définitif  a  été  vraiment  appliqué,  puisque  nous  avons  dit  (piil 
a  été  définitivement  fixé  le  k  avril  1912,  vous  me  permettrez,  Mesdames  et 
Messieurs,  d'adresser  nos  chaleureuses  félicitations  à  l'Inspecteur  général 
des  Prisons,  au  Médecin  en  chef,  à  1  Inspecteur  en  chef  de  l'Instruction, 
et  à  leur  personnel,  des  beaux  résultats  qu'ils  ont  obtenus  et  qui  nous  en  font 
prévoir  encore  de  plus  beaux;  car  écoutez  l'historique  de  ces  91  libérés 
qui  marchent  bien.  De  ces  9  1 ,  2  ont  deux  antécédents,  1  0  ont  3  antécé- 
dents, 16  en  ont  à,  1  5  en  ont  5,  8  en  ont  6,  1  0  en  ont  7,  6  en  ont  8, 
-  en  ont  9,  5  en  ont  10,  9  en  ont  1  1,  2  en  ont  1  2,  1  en  a  1/1,  3  en  ont 
16,  1  en  a  18,  1  en  a  19,  1  en  a  22,  et  1  en  a  26.  Regardez  bien, 
Mesdames  et  Messieurs,  un  fait  très  important  :  sur  les  91  il  n'y  en  a  que 
1  h  seulement  qui  exercent  le  métier  qu'ils  ont  appris  en  prison;  en  d'autres 
termes,  77  ont  pu  se  tirer  d'aiïaire  sans  l'aide  de  leur  métier  parce  que 
souvent,  en  sortant  d'un  pénitencier  pour  des  infractions  fort  peu  rassu- 
rantes, personne  n'a  voulu  les  employer.  Autre  fait  fort  intéressant  :  c'est 
que  la  grande  majorité  des  Hbérés  sont  des  personnes  au-dessous  de  la 
quarantaine. 

Voilà  les  résultats  que  la  présente  loi  et  le  règlement  ont  obtenus;  l'ex- 
périence nous  a  montré,  comme  cela  arrive  en  toute  chose,  que  nous 
pouvons  faire  encore  davantage  en  apportant  à  la  loi  et  aux  règlements 
des  amendements;  ceux-ci  sont  en  ce  moment  à  l'étude. 


Eh  bien!  Mesdames  et  Messieurs,  j'ai  hâte  de  conclure.  Je  vous  ai  tenus 
assez  longtemps,  et  malgré  mon  insuffisance  vous  m'avez  honoré  de  votre 
attention  :  le  sujet  vous  intéresse,  je  le  vois.  Je  crois  que  vous  prévoyez  mes 
conclusions. 
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La  première  conclusion  est  toute  naturelle  :  c'est  que  le  système  de  la 
sentence  indéterminée  et  de  sa  réglementation  réformatrice  ayant  déjà  donné 
en  si  peu  de  temps  les  résultats  (|ue  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre, 
il  est  à  souhaiter  qu  il  soit  étendu  à  la  récidive  en  général.  L'action  législa- 
tive en  ce  sens  rendrait  un  grand  bienfait. 

Une  seconde  conclusion,  qui  est  plutôt  un  vci'U,  est  la  suivante  :  avec  les 
trésors  d'informations  (jui  s'accroîtront  on  pourrait  déjà  penser  à  l'institu- 
tion dans  ce  Reformatory  d'un  Laboratoire  pénitentiaire,  où  des  études 
scientifiques,  biologiques,  sociologiques,  psychologicpies,  pourraient  se 
faire  et  porter  la  lumière  en  bien  des  matières  concernant  le  délinquant 
d'Egypte  —  étude  systématisée  et  fertile  qui  ne  tarderait  pas  à  donner  des 
résultats,  comme  tous  ces  Laboratoires  en  ont  donnés  partout  où  ils  ont  été 
institués.  J'ai  visité  à  fond  celui  fondé  à  Bruxelles  dans  la  prison  de  Forest 
et  qui  a  été  le  premier  de  son  genre  fondé  en  1911  en  Europe;  j'ai  été 
convaincu  de  son  utihté. 

Mais  entre  temps,  jusqu'à  ce  que  ces  décisions  soient  prises,  ma  troi- 
sième conclusion  nous  vient  à  tous,  tout  naturellement,  celle  qui  constitue- 
rait le  complément  essentiel  nécessaire  et  indispensable  de  tous  ces  efforts 
de  l'Etat,  je  veux  dire  la  formation  d'un  patronage  pour  les  libérés.  Vous 
savez,  Mesdames  et  Messieurs,  ce  que  peuvent  faire  les  paroles  et  les  mé- 
thodes; la  méthode  s'impose,  la  parole  convainc;  dans  les  replis  de  Tàme 
humaine  il  se  cache  des  choses  mystérieuses  pour  nous,  mais  connues  par 
un  Etre  supérieur  à  nous;  il  faut  jeter  la  semence,  le  terrain  de  l'âme  hu- 
maine est  toujours  un  terrain  productif  et  fertile.  Il  faut  parler;  il  faut  agir; 
il  n'y  a  pas  de  déchéance  irrémédiable  :  il  y  a  des  remèdes  qui  n'ont  pas 
été  appliqués,  qui  n'ont  pas  été  fournis  à  temps.  Mais  il  y  a  des  scep- 
tiques. 

A  celui  qui  me  disait  un  jour  :  r*  Mais  vraiment  les  bonnes  paroles  et  les 
conseils  ont-ils  prise  sur  des  êtres  corrompus  et  physiquement  affaiblis  par 
diverses  tares  acquises?7\  j'ai  répondu  :  '' Je  ne  sais,  mais  M.  de  La  Palice 
a  toujours  eu  raison;  si  l'on  ne  fait  rien  on  n'obtient  rien,  et  si  l'on  fait 
quelque  chose  on  a  la  chance  d'obtenir  quelque  chose  5\  J'ai  dit  :  je  ne  sais 
rien,  ce  n'est  pas  exact;  ce  n'est  qu'une  façon  d'arguer,  mais  au  fond  je 
sais,  parce  que  je  l'ai  vu;  je  ne  suis  pas  le  seul  à  le  savoir;  vous  le  savez 
aussi,  par  les  résultats  que  vous  venez  d'entendre. 


î 
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Dans  nos  visites  au  Reformalory  et  autres  prisons,  où  l'on  finit  par  faire 
des  «connaissances?',  il  faut  voir  ces  gens,  généralement  les  jeunes,  qui 
viennent  demancler  conseil,  qui  veulent  être  éclairés  et  guidés.  No  vous 
écriez  pas  :  r  hypocrites ?7;  car  ils  savent  qu'ils  n'ont  aucune  faveur  à  obtenir 
et  qu'ils  n'en  obtiennent  aucune.  Seulement  au  bout  de  quelques  mois,  sur 
le  «cahier  de  prison  ^^  vous  voyez  des  progrès  faits,  et  au  moment  de  la 
visite,  eux-mêmes  vous  réfèrent  à  leur  cahier  avec  un  sourire  fier  et  satis- 
fait. Que  veut  dire  cela?  D'abord  que  des  gens  dévoués,  s'ils  se  donnaient 
la  peine  de  former  une  association  d'aide  morale  par  des  visites  à  la  prison , 
se  rendraient  utiles  à  des  malheureux  et  ces  derniers  leur  deviendraient 
utiles  parce  qu'ils  leur  fourniraient  des  renseignements  précieux  d'expé- 
rience dans  le  traitement  moral  des  délinquants.  Ils  feraient  de  ces  visiteurs 
le  trait  d'union  inévitable  entre  les  détenus  d'aujourd'hui,  les  libérés  de 
demain,  et  la  société  de  patronage  de  ces  libérés.  Mesdames  et  Messieurs, 
je  vous  l'ai  dit  dans  cette  Société  à  propos  des  jeunes  délinquants,  je  vous 
le  répèle  encore  pour  les  aînés  de  ces  délinquants  :  l'Etat  ne  peut  pas  tout 
faire;  ne  vous  étonnez  pas  si  je  vous  dis,  ne  -tdoitw  pas  tout  faire.  Car  s'il 
devait  tout  faire,  où  en  serait  notre  devoir  sacré  de  citoyens  envers  la  com- 
munauté, où  en  serait  notre  droit  à  l'initiative? 

Mesdames  et  Messieurs,  n'oublions  pas  que  ces  libérés  ont  à  la  sortie 
quelques  années  de  plus  sur  leurs  épaules,  que  ces  hommes  ont  le  désir 
sincère  de  ne  plus  retourner  dans  une  institution  qui  leur  a  valu  tant  de 
discipline  et  tant  d'efforts,  mais  ils  ont  aussi  le  désir  de  marcher  bien  et 
pour  ceux  d'entre  eux  qui  ont  besoin  de  soutien ,  qui  mieux  qu'un  patronage 
pourrait  leur  fournir  les  moyens  d'être  honnêtes?  Il  n'est  pas  commode 
parfois,  souvent  même,  de  trouver  un  emploi  pour  exercer  le  métier  qu'on 
leur  a  appris.  Les  employeurs  n'en  veulent  pas,  il  en  est  ici  ce  qu'il  en 
est  dans  d'autres  pays  aussi,  mais  dans  ces  autres  pays  des  gens  de  bonne 
volonté  se  constituent  en  société,  s'adressent  à  ces  libérés,  s'occupent  d'eux 
et  trouvent  d'autres  gens  de  bonne  volonté  qui  écoutent  les  intermé- 
diaires précieux  et  qui  donnent  aux  libérés  la  cbance  de  se  reclasser  dans 
la  société. 

Mesdames  et  Messieurs,  les  gens  de  bonne  volonté  ne  manquent  pas  ici; 
seulement  il  faut  organiser  et  pour  cette  organisation  ce  serait  la  plus 
grande  récompense  qui  serait  donnée  aux  efforts  divers  par  l'Etat  et  les 
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individus  dans  luitérét  du  détenu,  si  au  sortir  de  cette  conférence  un  co- 
mité pouvait  se  former  afin  d'étudier  la  fondation  do  ce  patronage,  sa  forme 
et  son  fonctionnement.  Nous  no  devons  pas,  vous  êtes  d'accord  avec  moi, 
laisser  perdre  aucune  chance  à  ceux  que  nous  allons  recommander  demain 
'Ibération  absolue.  Ce  travail  utile  se  fera  par  le  Patronage. 


a  la  liJ 


M.  Caloyanni. 


ACTUALITES. 


PRINCIPALES  LOIS 

PROMULGUÉES  DU    l^"*  AVRIL  AU    15   SEPTEMBRE    1917, 


PROCLAMATION 

DE   PAR   LE  GÉNÉRAL   COMMANl^ANT   EN   CHEF 

LES  FORGES  DE  SA  MAJESTÉ  BRITANNIQUE 

EN    EGYPTE. 

(Supplément  au  Journal  ojjficieî,  n"  /la,  17  mai  1917-) 


Vu  la  proclamation  du  26  janvier  191  5,  portant  défense  d'effectuer 
des  payements  aux  personnes  résidant  en  territoire  ennemi  ou  à  leur  profit; 

Vu  la  proclamation  du  3i  juillet  1916  par  lacjuelle  il  a  été  défendu 
en  outre  de  disposer,  en  aucune  façon,  sans  la  permission  de  TOITicier  des 
Permis,  de  toute  somme  appartenant  ou  due  à  certaines  catégories  de  per- 
sonnes y  mentionnées; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  compléter  les  dispositions  ci-dessus 
par  l'institution  d'un  contrôle  plus  rigoureux  sur  les  remises  d'argent  faites 
d'Egypte  à  des  personnes  résidant  en  pays  neutre; 

Je  soussigné,  ARCHIBALD  JAMES  MURRAY,  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  dont  je  suis  investi  en  ma  qualité  de  Général  Commandant  en 
Chef  les  Forces  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte; 

ORDONNE  CE  QUI  SUIT  : 

1.  —  Nulle  remise  de  fonds  ne  sera  faite,  ni  directement  ni  indirec- 
tement, à  aucune  personne  résidant  en  pays  neutre,  à  moins  d'une  per- 
mission écrite  de  TOificier  des  Permis. 

3i. 
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Toutefois,  rien  dans  la  clause  qui  précède  ne  doit  être  interprété  comme 
s'appliquanl  : 

(fl)  Aux  remboursements  à  un  bureau  postal  ou  à  une  banque  en  Egypte 
contre  livraison  de  marcbandises  importées  en  Kgyple  ou  de  documents 
couvrant  lesdites  marchandises. 

{f>)  A  l'acceptation  et  au  payement  subséquent,  ou  au  payement  sans 
acceptation,  de  tous  elTets  tirés  exclusivement  pour  la  couverture  de  mar- 
cbandises importées  en  Egypte. 

(f  )  Aux  payements  à  une  banque  établie  en  Egypte  en  vue  de  l'ouver- 
ture de  crédits  de  banque  en  pays  neutre,  utilisables  seulement  contre 
livraison  de  documents  rouvrant  des  marchandises  à  importer  en  Egypte. 

(J)  Aux  remises  de  fonds  faites  par  une  banque  établie  en  Egypte  pour 
couvrir  des  opérations  rentrant  dans  l'une  des  exceptions  (a),  [b),  (c)  ci- 
dessus,  ou  pour  exécuter  les  instructions  d'une  personne  possédant  une 
permission  écrite  de  rOfificier  des  Permis. 

2.  —  Tous  les  permis,  licences  et  autorisations  pour  des  remises  à 
faire  à  des  personnes  résidant  en  pays  neutre,  quelle  que  soit  l'autorité 
qui  les  aurait  accordés,  sont  annulés  à  partir  de  la  date  de  la  publication 
de  la  présente  proclamation. 

3.  — •  Toutes  les  demandes  de  permission  relevant  de  la  présenta  pro- 
clamation seront  adressées  à  rOlbcier  des  Permis,  sous  telle  forme  et  avec 
telles  déclarations  que  pourrait  ordonner  ledit  Olïicier. 

fi.  —  Toute  personne  contrevenant  aux  dispositions  delà  présente  pro- 
clamation ,  de  niérae  que  toute  personne  qui  aura  sciemment  fourni  des 
renseignements  faux  ou  incomplets  dans  une  déclaration  exigée  par  tout 
règlement  quelconque  édicté  en  vertu  de  la  présente  proclamation,  sera 
passible  du  Tribunal  militaire. 


Le  Caire,  le  7  mai  1917. 


(Traduction.) 

GOD  SAVE  THE  KING! 


Sigaé  :  A.  J.  Mcrrav, 
Général,  Commandant  en   Chef  tes  Forces 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte. 
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ARRETE. 

{^Journal  ojiciel  [numéro  extraordinaire],  n"  h'i,  ay  juin  igiy.) 


MINISTÈRE   DES   FINANCES. 


Arrêté  portant  fermeture  temporaire  de  la  Bourse 
des  Marchandises  d'Alexandrie. 

Le  Ministre  des  Finances, 

Vu  l'Arrêté  du  96  juillet  1916  approuvant  le  U^glement  intérieur  de  la 
Bourse  des  Marchandises  d'Alexandrie; 

Vu  Tarlicle  à  du  dit  Règlement; 

Vu  la  Décision  de  la  Commission  de  la  Bourse  de  ce  jour  portant  fer- 
meture de  la  Bourse  pendant  vingt-quatre  heures; 

ARRÊTE  : 

Article  unique.  —  La  Commission  de  la  Bourse  des  Marchandises  est 
autorisée  à  proroger  la  fermeture  de  la  Bourse  jusqu'au  29  juin  inclusive- 
ment au  maximum. 

Alexandrie,  le  26  juin  1917. 

Signé  :  Y.  Wahba. 

ARRÊTÉ. 

{^Journal  officiel ,  n"  56,  2  juillet  1917.) 


MINISTÈRE   DES   FINANCES. 


Arrêté  relatif  à  la  suspension  des  opérations  des  jobbers 
pendant  quinze  jours. 

Le  Ministre  des  Finances, 
Vu  la  demande  de  la  Commission  de  la  Bourse  en  date  du  8  mars 
1917  approuvée  par  l'Assemblée  générale  des  courtiers  et  des  membres 
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adhâ-enls  tendant  à  rendre  obligatoire  pour  les  jobbers  toute  décision  ex- 
traordinaire provisoire  et  collective  qui  pourrait  être  prise  à  leur  sujet  dans 
l'intérêt  de  la  place  par  la  Commission  di^  la  Bourse  statuant  à  la  majorité 
des  trois  quarts  lorsque  des  circonstances  exceptionnelles  l'exigeront; 

Vu  la  demande  de  la  Commission  de  la  Bourse  en  date  de  ce  jour  de- 
mandant ;\  être  autorisée  à  suspendre  les  opérations  des  jobbers  pour  une 
durée  de  i5  jours  à  raison  des  circonstances  actuelles,  demande  volée  par 
dix  voix  sur  douze; 

Vu  l'urgence; 

ARRÊTE  : 

La  Commission  de  la  Bourse  est  autorisée  à  prendre  les  décisions  sui- 
vantes : 

i"   Les  jobbers  sont  suspendus  pour  une  durée  de  quinze  jours. 

2"  Les  positions  des  jobbers  pourront  être  liquidées  par  les  courtiers 
auxquels  ils  sont  atlacbés. 

3"  Aucune  opération  de  jobberage  directe  ou  indirecte  ne  sera  tolérée 
pendant  cette  période. 

Alexandrie,  le  2 f)  juin  1917. 

Signé  :  ï.  Wahba. 

ARRÊTÉ. 

{^Journal  offmel ,  n"  60,   16  juillet  1917.) 


MINISTÈRE    DES   FINANCES. 


Arrêté  portant  réglementation  de  la  Bourse  des  Marchandises 
d'Alexandrie. 

Le  Ministre  des  Finances, 

Vu  le  vœu  exprimé  par  la  Commission  de  la  Bourse  des  Marcbandises 
d'Alexandrie  dans  la  séance  du  1  3  juillet  courant,  tendant  à  la  prorogation 
de  la  suspension  des  jobbers  jusqu'au  3o  juillet  1917; 
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Vu  les  circonslances  exceptionnelles  actuelles; 
Vu  l'xArrété  ministériel  en  date  du  29  juin  1917; 

ARRÊTE  : 

Art.  1"  (s?V).  —  La  suspension  des  jobbers  décidée  par  la  Commission  à 
la  suite  de  l'Arrêté  ministériel  en  date  du  2(j  juin  1917  est  prorogée  jus- 
qu'au 3o  juillet  1917  inclusivement. 

Alexandrie,  le  i/i  juillet  1917. 

Signé  :  Y.  Wàhba. 


ARRETE. 

(^Journal  ojiciel,  n"  68,   16  août  1917.) 


MINISTERE   DES   FINANCES. 


Arrêté  prorogeant  la  Suspension  des  jobbers  jusqu'au  31  août  1917. 

Le  Ministre  des  Finances, 

Vu  l'Arrêté  ministériel  en  date  du  26  juillet  1917  prorogeant  la  sus- 
pension des  jobbers  au  i5  août  courant  inclusivement; 

Vu  qu'une  nouvelle  prorogation  s'impose  pour  les  mêmes  motifs  indi- 
qués dans  l'arrêté  susvisé; 

ARRÊTE  : 

Art.  i"  (sîc).  —  La  suspension  des  jobbers  est  prorogée  jusqu'au  3  1  août 
courant  inclusivement. 

Rulkeley,  le  i3  août  1917. 

Signé  :  Y.  Wahba. 
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AUHETE. 

Journal  ojficiel ,  n"  79,  3o  août  1917.) 


MINISTÈRE   DES   FINANCES. 

Arrêté  prorogeant  la  suspension  dçs  jobbers  jusqu'au  15  septembre  1917. 

Le  Ministre  des  Finances, 

Vu  l'Arrélé  ministériel  en  date  du  1  3  aoiit  courant  prorogeant  la  sus- 
pension des  jobbers  jusqu'au  3i  du  dit  mois; 

Vu  que  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  jusqu'aujourd'hui  à  celte 
suspension  existent  toujours; 

ARRÊTE  : 

Art.  i*""  [sic).  —  La  suspension  des  jobbers  est  prorogée  jusqu'au  i5 
septembre  prochain. 

Le  2  9  août  1917. 

Signé  :  Y.'Wahba. 

PROCLAMATION 

DE   PAR   LE   GÉNÉRAL   COMMANDANT   EN   CHEF 

LES  FORCES  DE  SA  MAJESTÉ  BRITANNIQUE 

E>    EGYPTE. 

(Journal  ojjiciel,  n"  67,   i3  août  1917.) 


Attendu  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Rritannique  se  propose 
d'acheter  et  de  prendre  pour  son  compte  la  graine  de  coton  égyptien  de 
la  récolte  1917-1918; 

Attendu  qu'il  est  par  conséquent  nécessaire  d'interdire  toute  transaction 
dans  l'avenir  relative  à  ladite  graine; 
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Je,  Edmund  Henry  Hynmnn  Allenhy,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  me 
sont  conférés  en  ma  qualité  do  Généra!  Commandant  en  Chef  des  Forces 
de  Sa  Majesté  Britanni(jue  en  Ejifypte; 

ORDONNE  CE  QUI  SUIT  : 

1.  —  A  partir  de  la  date  de  la  présente  proclamation  tout  contrat  à 
terme  pour  la  graine  de  coton  de  la  récolte  1917-1918  est  interdit  à  la 
Bourse  des  Marchandises  d'Alexandrie. 

2.  —  Toutes  les  positions  actuelles  dans  les  contrats  à  terme  pour  la- 
dite graine  seront  hquidées  sur  la  hase  des  prix  suivants  : 

P.T.  Miil. 

Novembre,  Décembre  1917  et  Janvier  1918 107  5 

Février  et  Mars  1918 109  5 

3.  —  A  partir  de  la  date  de  cette  proclamation  il  ne  pourra  être  pro- 
cédé à  la  vente  de  la  graine  de  coton  de  la  récolte  1917-1918  séparée 
du  coton  non  égrené  dont  elle  fait  partie  qu'en  vertu  d'un  permis  délivré 
par  moi  ou  conformément  aux  proclamations  qui  pourront  être  ultérieu- 
rement promulguées  relatives  à  la  graine  de  coton  destinée  aux  semences 
ou  aux  besoins  de  l'industrie  locale. 

Le  1  2  août  1917. 

Signé  :  E.  H.  H.  Allenby, 
Général,   Commandant  en  Chef  des  Forces 

de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte. 
(  Traduction.) 

GOD   SAVE  THE  KING! 


Gomme  suite  à  la  proclamation  ci-dessus  du  Général  Commandant  en  Chef  des 
Forces  de  Sa  Majesté  Biitannique  en  Egypte,  en  date  du  12  août  1917,  interdisant 
les  transactions  en  la  graine  de  coton  de  la  récolte  1917-1918  par  suite  de  l'intention 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  d'acquérir  le  produit  de  celle  récolte,  le 
public  est  informé  qu'un  avis  sera  incessamment  publié  réglementant  les  arrange- 
ments relitifs  à  cette  acquisition,  ainsi  que  les  prix  à  payer  qui  seront  sur  la  base 
de  P.T.  100  par  ardeb.  En  vue  d'assurer  les  facilités  nécessaires  aux  personnes  qui 
désireraient  disposer  immédiatement  de  leur  graine  de  colon  de  la  nouvelle  récolle 
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arrivant  à  Alexandrie,  Messrs.  Carver  Bros,  and  Co.,  Ltd.,  ont  éié  autorisés,  jusqu'à 
nouvel  avis  et  ea  attendant  les  arranjjemcnls  delinilifs  à  intervenir,  à  se  mettre  à  la 
disposition  des  détenteurs  de  cette  graine  jour  sa  réception  et  emmagasinage.  La 
National  Bank  of  Egypt  a  été  également  autorisée  à  faire  des  avances  provisoires  sans 
intérêt  sur  la  graine  ains'  emmagasinée. 

[Tiaduction.) 

PROCLAMATION   DU    12    AOLT    1917. 

(Supplément  au  Journal  officie],  \f  78,  3   septembre  jcjiy.) 


Comme  suite  à  la  Proclamation  du  Général  Commandant  en  Chef  des 
Forces  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte,  en  date  du  la  août  1917, 
interdisant  à  l'avenir  toute  transaction  portant  sur  la  graine  de  coton  de 
la  récolle  de  ic)i7-i()i8  en  raison  de  l'intention  du  Gouvernement  Bri- 
tannique d'acheter  le  produit  de  celte  récolle,  il  est  porté  à  la  connais- 
sance du  public  que  les  mesures  suivantes  ont  été  approuvées  par  le  Géné- 
ral Commandant  en  Chef  et  entreron.t  en  vigueur  à  partir  de  la  date  de 
publication  du  présent  avis. 

Sous  le  nom  de  «The  Cotlon  Seed  Control  Board)^  un  Comité  a  été 
institué  dans  le  but  d'acquérir,  pour  compte  du  Gouvernement  Britan- 
nique, d'emmagasiner  et  d'embarcjuer  la  graine  de  colon  de  la  récolte  de 
1917-1918. 

Ce  Comité  est  autorisé  : 

1"  A  acheter,  à  Alexandrie,  la  graine  de  coton  de  la  récolte  de  1917- 
1918,  soit  directement,  soit  par  l'entremise  de  maisons  ou  d'individus 
auxquels  il  aura  donné  délégation  d'agir  pour  son  compte,  sur  la  base  des 
prix  suivants  : 

P. T.  100  pai-  ardeb,  pour  graine  de  colon  P'ayoumi  et  de  la  Haute- 
Egypte,  f.  a.  q. 
—      9a         —         pour  graine  de  coton  Afifi,  y  compris  Assili, 

Nubari  et  Abbassi,  f.  a.  q. 
-=-85        -^         pour  graine  de  coton  Sakeliarïdis ,  f.  a.  q. 
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2"  A  Iker  de  temps  à  aiilre  cl  selon  qu'il  le  jugera  nécessaire,  les 
types  f.  a.  q.  des  graines  susvisées. 

3"  A  déterminer  les  différences  pour  qualités,  soit  au-dessus,  soit  au- 
dessous  des  types  de  graines  cilés  plus  haut. 

/j"  A  délivrer  à  son  gvé  des  permis  à  des  individus  ou  à  des  maisons, 
aux  conditions  (|u'il  déterminera,  pour  l'achat  des  graines  de  coton,  qui 
seraient  livrées  éventuellement  au  Comité. 

5"  A  déh'vrer  à  son  gré  des  permis  aux  fahricants  d'huile  pour  l'achat 
des  graines  nécessaires  à  leur  industrie,  aux  clauses  et  conditions  qui  lui 
seront  indiquées  par  le  Gouvernement  Britannique,  y  compris,  si  besoin 
en  est,  celles  relatives  à  l'achat  de  produits  dérivés. 

6"  El,  en  général,  faire  tous  actes  qui  seront  nécessaires  pour  l'ac- 
complissement des  objets  pour  lesquels  il  a  été  institué. 

L'adresse  provisoire  du  Comité  est  la  National  Bank  of  Egypt ,  Alexandrie , 
et  toute  communication  devra  être  faite  à  son  Président,  à  cette  adresse. 

Les  mesures  nécessaires  pour  la  distribution  de  la  graine  destinée  à  la 
semence,  au  sujet  de  laquelle  il  est  pubhé  un  avis  séparé,  seront  prises 
par  les  soins  du  Gouvernement  égyptien  et  ne  seront  pas  comprises  dans 
les  attributions  du  Comité. 

PROCLAMATION   DU    12  AOÛT    1917. 

(Supplément  au  Journal  ojjîciel,  n"  78,  3   septembre  1917-) 


MINISTÈRE   DE   L'AGRICULTURE. 


Il  est  porté  à  la  connaissance  du  public  que  le  Général  Commandant  en 
Chef  des  Forces  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte  a  approuvé  la  mise 
en  vigueur  de  l'ordre  suivant  ; 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  aucune  usine  d'égrenage  ne  pourra  se  dessaisir 
de  la  graine  de  coton  que  : 

1"  Si  la  graine  est  consignée  à  Alexandrie, 
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2"  Si  elle  est  livrée  en  vertu  d'un  permis  octroyé  aux  fabricants  d'huile. 
3"  Si  elle  est  livrée,  pour  les  besoins  de  la  semence  (^lahiwi)  : 
a)  Soit  directement  au  Ministère  de  r7\griculture; 
/>)  Soit  aux  cultivateurs  en  vertu  de  permis  (jui  leur   seront  délivrés 
par  le  Ministère  de  l'Agriculture. 

Le  3  septembre  1917- 

DÉCRET. 

[Journal  officiel  [numéro  extraordinaire],  n"  7 5,  9  septembre  1917.) 


DECRET    PORTANT   REDUCTION    DE    L'ACRE/VGE 

DU  COTON   EN    1918. 


Nous,   Sultan   d'Egypte, 

Vu  l'impossibilité  de  compter  sur  aucune  importation  de  céréales  ou  de 
farine; 

Vu  par  conséquent  la  nécessité  d'assurer  au  pays  sa  subsistance  par  ses 
propres  productions; 

Vu  que  la  production  actuelle  du  pays  en  céréales  est  très  considérable- 
ment inférieure  à  la  consommation; 

Vu  la  nécessité  de  combler  ce  déficit  par  une  réduction  correspondante 
de  l'acréage  du  coton; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Agriculture  et  l'avis  conforme 
de  Notre  Conseil  des  Ministres; 

Vu  la  délibération  de  l'Assemblée  Générale  de  la  Cour  d'Appel  mixte  du 
8  septembre  1917,  prise  en  conformité  du  Décret  du  3i  janvier  1889; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  1".  —  [a^  La  culture  du  coton  dans  les  bassins  de  la  Haute- 
Egypte  est  entièrement  prohibée; 
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(b)  Il  ost  interdit  à  tout  propriétaire  ou  locataire  de  cultiver  en  colon 
une  superficie  dépassant  le  tiers  d'un  même  domaine. 

Art.  2.  —  Les  terrains  situés  dans  les  bassins,  qui  sont  actuellement 
constitués  en  hochas  et  qui  jouissent  de  l'eau  Séfi  soit  du  Nil  soit  des  ca- 
naux en  vertu  d'une  autorisation  expresse  du  Service  des  Irrigations,  seront 
exclus  do  l'application  de  l'alinéa  (a)  de  l'article  premier  ci-dessus  et  seront 
régis  par  l'alinéa  [b). 

Art.  3.  —  Tout  domaine  impropre  à  une  culture  normale  des  céréales 
sera  exempté  par  autorisation  du  Ministre  de  l'Agriculture,  de  l'application 
de  l'alinéa  (/>)  de  l'article  premier. 

Art.  /i.  —  Aux  fins  de  l'alinéa  {b'j  de  l'article  premier,  il  ne  sera  pas 
tenu  compte,  dans  l'estimation  de  la  superficie  d'un  domaine,  des  terrains 
incultes  (bours^  ni  des  terres  impropres  à  la  culture  des  céréales  ou  du 
colon. 

En  outre,  les  terrains  situés  en  deux  ou  plusieurs  villages  sont  consi- 
dérés comme  constituant  des  domaines  distincts,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion d'un  fonctionnaire  désigné  à  cet  effet  par  le  Ministre  de  l'Agriculture. 

Art.  5.  —  Aux  fins  de  l'alinéa  (/>)  de  l'arlicle  premier,  des  terrains 
avoisinants  appartenant  à  divers  propriétaires  peuvent  être,  sur  la  demande 
de  ces  derniers  et  avec  l'assentiment  d'un  fonctionnaire  désigné  à  cet  effet 
par  le  Ministre  de  l'Agriculture,  considérés  comme  constituant  un  seul 
domaine. 

Art.  6.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  décret  sera 
punie  d'un  emprisonnement  ne  dépassant  pas  sept  jours  et  d'une  amende 
ne  dépassant  pas  P. T.  i  oo  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  et,  le 
cas  échéant,  de  la  confiscation. 

Indépendamment  de  toute  poursuite  pénale,  les  agents  du  Ministère  de 
l'Agriculture,  après  avoir  dressé  procès-verbal  de  la  contravention,  pro- 
céderont aux  frais  du  contrevenant  à  l'arrachage  et  à  la  destruction  de 
toute  culture  de  coton  faite  en  contravention  de  ces  dispositions. 

Les  frais  seront  recouvrés  par  la  voie  administrative,  conformément  au 
décret  du  20  mars  i88o. 

Art.  7.  —  Les  infractions  seront  conslatées  par  tout  oflicier  de  police 
judiciaire  ou  tout  agent  du  Ministère  de  l'Agriculture  autorisé  à  cet  effet. 
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Art.  8.  —  Quand  une  poursuite  est  intentée  h  la  fois  contre  des  étran- 
gers et  des  indigènes  pour  une  même  contravention,  la  juridiction  mixte 
sera  compétente  à  l'égard  de  tous  les  inculpés. 

Art.  9.  —  Nos  Minisires  de  TAgricullure  et  de  la  Justice  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  bord  du  yacht  Sayar,  le  8  septembre  1917. 

HUSSEIN  KAMIL. 

Par  le  Sultan  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

II.   RuCHDI. 


Le  Minisire  de  t Agriculture, 
A.  Helmy. 


Le  Ministre  de  la  Justice, 
A.  Saroit. 


LOI   r    11    DE    1917. 

(^Journal  oficiel,  n"   66,    9   août  1917.) 


LOI  MODIFL^NT  DIVERS  ARTICLES 

DU  CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE  MIXTE 

RELATIFS  AUX  POURVOIS  EN  CASSATION. 


Nous,   Sultan  d'Egypte, 

Vu  la  Loi  n"  17  de  1911  modifiant  l'article  1  2  du  Code  civil  mixte; 

Vu  le  Code  d'Instruction  criminelle  mixte; 

Vu  la  délibération  en  date  du  28  mars  1917,  de  l'Assemblée  prévue  à 
l'article  1  2  du  Code  civil  mixte; 

Sur  la  proposition  de  Notre  iMinislre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  de  Ministres; 


PRINCIPALES  LOIS  PROMULGUEES.  /»'.)5 


DECRETONS 


ARTICLE   TREMIEn. 


Les  articles  i53  et  iT)/»  du  (Iode  dTnslriiclion  criminelle  mixte  sont 
remplacés  par  l<^s  trois  articles  suivants  : 

Art.  153.  —  Le  Ministère  public  et  le  condamné  pourront  se  pourvoir 
devant  la  Cour  d'Appel,  statuant  comme  Cour  de  Cassation,  contre  les 
jugements  prononcés  en  dernier  ressort  dans  les  quatre  cas  suivants  : 

i"  Si  le  fait  constaté  au  jugement  n'('st  pas  puni  par  la  loi; 

2°  Si  la  loi  a  été  mal  appliquée  au  fait  tel  qu'il  a  été  constaté  au  juge- 
ment ; 

3"  S'il  y  a  eu  dans  le  jugement  une  nullité  substantielle; 

U°  S'il  y  a  eu  dans  la  procédure  une  irrégularité  ayant  inllué  ou  ayant 
pu  influer  sur  la  décision. 

Art.  1  53  bis.  —  Le  pourvoi  sera  fait  par  déclaration  au  Greffe  du  Tri- 
bunal qui  aura  statué,  au  plus  lard  et  à  peine  de  décliéance,  le  dixième 
jour  qui  suivra  soit  celui  du  prononcé  du  jugement  contradictoire  ou  par 
défaut  sur  opposition,  soit  celui  de  l'expiration  du  délai  pour  former  op- 
position au  jugement  par  défaut.  Il  n'y  aura  pas  de  délai  de  distance,  mais 
si  le  dixième  jour  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  au  lendemain. 

Le  Greffier  devra  remettre  à  l'intéressé,  s'il  la  demande,  une  copie  du 
jugement  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  prononcé. 

La  déclaration  du  pourvoi  devra,  à  peine  de  nullité,  contenir  l'indica- 
tion des  moyens  sur  lesquels  il  est  basé;  aucun  autre  motif  que  ceux  in- 
diqués ne  pourra  être  invoqué  devant  la  Cour  de  Cassation. 

Le  demandeur  en  Cassation  sera  cité  à  la  diligence  du  Ministère  public, 
trois  jours  francs  avant  l'audience  de  la  Cour. 

Art.  i5/i.  — ^  La  Cour  statuera  sur  le  pourvoi  après  avoir  entendu  le 
Ministère  public,  les  parties  ou  leurs  représentants. 

Dans  le  premier  cas  prévu  par  l'article  i53,  elle  prononcera  l'absolu- 
tion de  l'inculpé. 

Dans  le  second  cas,  elle  fera  l'application  de  la  loi. 

Dans  le  troisième  et  le  quatrième  cas,  elle  renverra  l'affaire  devant  le 
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Tribunal  des  Conlravcnlions,  tenu  par  un  autre  juge,  pour  être  jugée  à 
nouveau. 

Si  elle  rejette  le  pourvoi,  la  Cour  pourra,  selon  les  circonstances  et  sur 
les  récpiisitions  du  Ministère  public,  coiiJamner  le  demandeur  en  Cassa- 
lion  à  une  amende  qui  ne  dépassera  pas  P.T.  /loo. 

La  décision  relative  aux  dommages-intérêts  subsistera  malgré  le  pour- 
voi, sauf  les  voies  de  recours  indiquées  au  chapitre  IV  du  présent  titre. 

ARTICLE    9. 

L'article  176  du  Code  d'Instruction  criminelle  mixte  est  modifié  comme 
suit  : 

Art.  175.  —  Tout  jugement  de  condamnation  sera  susceptible  d'un 
recours  dans  les  cas  et  les  formes  prévus  par  les  articles  i53  et  i53  bis. 

L'article  i5/i  sera  applicable,  sauf  que  dans  le  troisième  et  le  quatriè- 
me cas  prévus  par  l'article  1  53,  la  Cour  renverra  l'affaire  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  composé  d'autres  juges  et  au  besoin  devant  un  autre 
tribunal  correctionnel. 

ARTICLE  3. 

Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi, 
qui  entrera  en  vigueur  un  mois  après  sa  publicaîion  au  Journal  o/Jiciel. 

Fait  au  Palais  de  Gabarès,  le  h  août  1917. 

HUSSEIN  KAMIL. 

Par  le  Sultan  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Minisires, 

II.    RUCHDI. 

Le  Miuistie  de  la  Justice, 
A.  Saroit. 


DOCUMENTS  ET  STATISTIQUES. 
CONCOURS  OUVERT 

PAR   LA 

SOCIKTÉ  D'ÉCONOMIK  POLITIQUE  DE  PARIS. 


PRIX   MERCET. 

La  Société  d'Economie  politique  venant  de  décerner  le  premier  Prix 
Emile  Merget,  constitué  par  le  testament  de  l'ancien  financier  et  écono- 
miste si  connu  (premier  prix  qui  a  été  décerné  à  un  manuscrit  de  M.  Da- 
niel Bellet,  Professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques  et  à  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes  commerciales,  sur  la  question  de  l'Evolution  des  idées  pro- 
tectionnistes depuis  181  5),  un  nouveau  Concours  est  ouvert  pour  le  Prix 
Triennal  Emile  Mercet,  le  Concours  devant  se  clore  à  la  fin  de  l'année 
1919.  Les  manuscrits,  en  français,  devront  être  comme  de  coutume  adres- 
sés sous  devise,  sous  enveloppe  fermée  recommandée  et  accompagnée  d'une 
autre  enveloppe  portant  la  même  devise  et  contenant  sous  pli  scellé  le 
nom  et  l'adresse  de  l'auteur  du  manuscrit,  à  M.  Daniel  BELLET,  Secré- 
taire Perpétuel  de  la  Société  d'Economie  politique,  18,  rue  des  Canus, 
à  Maisons-Laffitte. 

Le  sujet  du  Concours  est  cette  fois  : 

((A  l'aide  de  quelles  ressources  les  nations  belligérantes  ont-elles  pu 
supporter  les  frais  de  la  guerre?» 

Le  Concours  comporte  l'attribution  d'une  Médaille  d'or  d\inc  valeur  ap- 
proximative de  5 00  francs  et  d'une  souUe  en  espèces  représentant,  approxi- 
mativement aussi,  une  somme  de  Boo  francs. 
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RESUME  DU  COMMERCE  EXTERIEUR  DE  L'EGl 
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CATEGOniES. 


I.  —  Animaux  et  produits  alimentaires  d'anîmaui 

II.  —  Peaux  et  ouvrages  en  peau 

III.  —  Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux..  .  . 

IV.  —  Céréales,  légumes,  farines 

V.  —  Denrées  coloniales  et  drogues 

VI.  —  Spiritueux,  boissons,  huiles 

Vil.  —  Chiffons,  papiers,  livres 

VIII.  —  Bois  et  charbons 

IX.  —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux. 

X.  —  Matières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —  Produits  chimiques,    médicinaux  et    parfu- 

meries  

XII.  —  Industrie  lexlile 

XIII.  —  Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  —  Articles  divers 

Tabacs,  tombacs  et  cigares 

Total  du  commerce  spécial 

Numéraire 

Total  général 


I.  —  Animaux  et  produits  alimentaires  d'animaux 

II.  —  Peaux  et  ouvrages  en  peau 

m.    — •  Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux.  .  .  . 
IV.     —  Céréales,  légumes,  farines 

IV.  —  Graines  de  coton 

V.  —  Sucres  et  denrées  coloniales 

VI.  — -   Spiritueux,  boissons,  huiles 

VII.  —  Chiffons,  papiers,  livres 

VIII.  —  Bois,  travaux  en  bois,  couffes ,  nattes ,  etc..  . 

IX.  —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux. 

X.  —  JMatières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —  Produits    chimiques,  médicinaux    et  parfu- 

meries  

XII.  —  Industrie  textile 

XII.  —  Coton 

XIII.  —  Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  —  Articles  divers 


ANGLETEHBE:". 


191G.       191 


ALI.EMAC.NE. 


191G.     1917. 


Cigarettes. . 
Numéraire . 


Total  du  commerce  spécial 
Total  général. 


/ufi 
71 

1.181 
1.020 

25 

8 
8 
G 

V) 


228 

5.867 

1  22 

3 

3o 

9.023 
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9.023 


3olt 

18 
800 

3o 

'9 


20 

90 

i  o.-'iGfi 

60 

1 

13.218 
13.218 
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„ 

)i 
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99 
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28 

57 
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liblt 

107 
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Tl 
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336 
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11 

6o3 

ajG 

7 
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2 

1  i  1 

52 

1 

V 

)) 

3./i45 

s.21-^ 

2 

•J 

n 

^^9 

■'n 

1 

15 

« 

ii3 

^9 

1 

'" 

7> 

29^ 

aa3 

5 

a 

n 

3.866 

Ù.896 

18 

7 

n 

786 

28 

10 

n 

307 

i5o 

16 

h 

1 

5i 

33 

1 

1) 

1) 

10.677 

9.031 

79 

'26 

5 

212 

37 

» 

r> 

r) 

10.889 

9.058 

79 

26 

5 

1   compris  ses  possessions  méditerranéennes. 
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1"  JANVIER  AU   31 

AOÛT 

'   1916   ET   1917. 

piieniies  ^''\) 

ANCEf". 

GRÈCE. 

1  T  A  L  1  F:;. 

lîUSSIK. 

TUKQUIE. 

AUTRES  PAYS. 

TOTAU.X. 

u3 

r>. 

1917. 

lî'lt^. 

l'.'lT. 

19ir,. 

1917. 

I9ir,. 

l',il7. 

1911".. 

1917. 

1916. 

r.ii7. 

1916. 

r.ti7. 

TI 

ONS 

30 

f  ) 

4 

« 

2.') 

il 

,, 

., 

161 

833 

465 

885 

1 

a3 

3Ù 

»i 

'? 
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3 

74 

01 
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2 

»9 
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•1 
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77 
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77 

9 

37 

60 
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46 
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/ 
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755 

929 

1.007 

4 

36 

10 

(i 
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10 

1 

" 

■  ., 

" 

( 

.537 

801 

925 

866 

5 

53 

63 

129 

1.55 

80 

63 

I 

- 

" 

V 

1  .o5i) 

755 

2.034 

1.333 

6   - 

37 

3-5 

?? 

« 

157 

t36 

18 

0 

•' 

i3Ô 

8j 
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i8 

8 
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10 

84 

63 

ot; 

6 

55 

à  6 

:i 

„ 
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•7 
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Ù6a 

823 
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11 

"9 
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1 

^ 
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77 

3 

V 

I 

1  .01(1 

1  .iq3 

6.142 

7.096 

12 

(36 

ùl 
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9 

77 
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«19 

,gù 

981 
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13 

i8 

77 
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" 

62 

3o 

77 
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■7 

3 
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1.362 

1.151 

14 

y> 

4o2 
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9 

i5 

7 

û 

4  2 

53 

3^ 

3a5 
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1./J16 

15 

92 
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641) 
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17 

50 

60 

5.427 

6.588 

19.665 

18.955 
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» 

V 

1, 

~ 

n 

77 

77 

77 

3 

V 

iGf) 

JÙ6 

379 

77.? 

17 

.12 

6W 

649 

/.2.92 

1.655 

1.301 

131 

17 

52 

60 

5 .  592 

7.33/1 

20.044 

19.728 

18 

PIONS 

, 

., 

i4 

3 

., 

77 

„ 

., 

1 

4 

i3 

436 

319 

19 

ii\ 

103 

r.3 

lafj 

14 

^7 

- 

•1 

V 

- 

52 

61 

216 

358 

20 

n 

<^ 

n 

V 

7 

I 

•7 

I 

77 

77 

3 

a 

29 

22 

21 

55 

a33 
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■" 
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4 

I 

Gi 
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1.39!, 
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» 

n 

V 

?1 

n 

77 

ji 
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.. 

77 
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1.307 
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.1 

" 

1 

« 

97 

638 

593 
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)0 
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77 

r 
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a3 
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10 
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77 
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77 
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•7 

78 

78 

82 

79 

32 

0 

i6 
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^ 

4 

I-i 

1 

77 

V 

77 

137 

i56 

172 

2Ù1 

33 

..3 

1.688 

'2% 

310 

1.061 

1.573 

882 

919 

8 

à 

5.301 

7.787 

18.434 

25  ..559 

34 

" 

n 

V 

n 

75 

7) 

77 

77 

77 

77 

1 10 

li'i 

110 

/i!i 

35 

■3 

1.688 
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370 

1.061 

1.573 

882 

919 

8 

^ 
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7.831 

18.544 

25.603 

36 
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L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


GOUVERNEMENT 

KTAT   DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  PENDANT  LE  MO 

HECETTES.  {En  tnilllers  de  livres  pgtjplieuncs.) 


O        a 


II 
III 

IV 

V 

VI 

vil 


VIII 

IX 

X 

XI 

XII 

XIII 

XIV 

XV 

XVI 

XVII 


D  E  s  I G  N  A  T 1 0  :V. 


Contributions  directes  : 

Impôts  fonciers. .  .    

Dime  sur  les  dattiers 

Droits  sur  les  propriétés  urbaines.  . 

Douanes 

Droits  de  ports  et  phares.    

Pêcheries 

Timbre 

Droits  de  poinçonnement 

Droits  judiciaires  et  d'enregistrement: 

Tribunaux  mistes 

Tribunaux  indigènes 

Mehkomehs  Charia 

Meglis  Hasbi 

Chemins  de  fer 

Télégraphes 

Postes 

Revenu  des  propriétés  de  1  Etat 

Rachat  du  service  militaire 

Taxe  des  ghafTirs 

Retenue  sur  les  traitements  du  personnel 

Intérêts  sur  placements  de  fonds 

Recettes  diverses  et  autres  droils 

Recettes  extraordinaires  : 

Vente  de  propriétés  de  l'Etat 

Autres  receltes 

Total  des  recettes.  .  . 


PRÉVISIONS 

DE 
L'EXEnClCE 

1917-1918. 

RÉALISATIONS 

PENDANT 
le  mois 

nt    II  IN. 

DU    \"    Aïhll 

1917. 

.   À   FIN  Jl 

1916. 

5.112 

575 

1.39a 

1.37! 

13.-3 

1  1 

90 

1 

336 

3 '4 

80 

6. 

li  .  900 

388 

1.016 

1.18 

io3 

U 

17 

3 

36 

3 

1  1 

69 

h 

l'4 

1 

10 

2 

6 

8oo 

76 

237 

>9« 

li  10 

3o 

99 

9j 

79 

8 

9  3 

11 

8 

1 

2 

n 

i.o.5i 

363 

1.078 

1  .10 

128 

]3 

32 

3 

317 

a6 

76 

7 

7.50 

U% 

199 

16 

90 

1 1 

/I2 

3 

66'i 

107 

977 

« 

i3/i 

1  2 

31 

3 

9.50 

33 

93 

u 

765 

39 

ii3 

9 

6  a 

1 1 

27 

'3 

33o 

n 

176 

i.59 

19. 525 

1  .  780 

5.o64 

ri 

îttes  à  fin  juin 

i0"i6 

5.064 

'')  L'exercice  commence  le  1"  avril. 
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EGYPTIEN. 

E  JUIN   1917  ET  DEPUIS  LE  COAIME.XCEMEAT  DE  L'EXERCICE"*. 

DÉPENSES.   [Eli  millieys  de  livres  efrijptieimes.) 


DESIGNATION. 


Liste   civile,   allocations   et  Cabinet 

de  S.  H.  le  Sultan 

Conseil  des  ^liiiistres 

Assemblée  législative 

Ministère  des  A  flaires  étrangères  .  . 
Ministère  des  Finances  : 

Administration   centrale 

Arpentage  

Imprimerie  Nationale 

Domaines 

Douanes 

Gardes-Côtes 

Postes 

Ports  et  phares 

Autres .  .  . 

îMinislère  de  ITnsIruction  publique. 

Ministère  de  l'Intérieur 

Ministère  de  la  Justice 

Ministère  des  Travaux  publics  : 

Irrigations 

Bâtiments  de  l'Etat 

Tanzim  du  Caire 

Assainissement 

Autres 

Ministère  de  l'Agriculture 

Chemins  de  fer  et  Télégraphes. .  .  . 
Service  admin.  et  de  perception..  . 

Dépenses  militaires 

Répression  de  la  traite 

Pensions  et  indemnités 

Dette  publique 

Dépenses  imprévues 

Total  des  dépenses  .  .  . 


PllliVlSlOXS 


L'EXEHCICE 

1917-1918. 


3.3'. 
9 

10 


aOo 
170 
77 
^^07 
i.3'i 

192 
.32/1 

133 


1  .  1  '1  7 
8.3() 

i.5'i7 

11^7 

1  {)'t 

1(53 

3o() 

i5o 

3.887 

1 . 6(j  ) 

1..536 

i5 

731 

32 


CREDITS 
suppli';m.  , 
vihements 

vr 

UÉDUCTIONS 

DE  CBCDITS. 


-7  8 


8i 


PEND.tNT 
le  mois 

DE    JUI5. 


i;  A  I,  t  S  A  T  I U  >  S 

DU  1"  A\RIL  A  FIN  JlIN. 
1917.  1916. 


Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  fin  juin  1917. 


29 
1 


i5 
37 

7 
2 

96 
67 


99 

8 


2.'J 

9 

2G5 
139 
1  o'j 


77 
35 
10 
5  A 
36 
Zio 

78 
3o 

9 

97 

2.3o 
20 '1 

2  0'l 

2  0 

ItO 

2  5 

67 

28 

731 

395 

fl\tt 

183 
1  .895 


4.820 

238 
5.o64 


77 
3 


3't 

8 

6'. 

36 

32 

9'» 

34 

5 


199 

i85 
1  2 
3o 
'9 

92 
981 

228 
2/16 

r> 

if)3 

1  .905 

6 


4.781 


/1.781 
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PRIX  EN  TALARIS   DU   COTON   DISPONIBLE 

d'après  les  bulletins   hebdomadaires   d 


{Cota lions  enreg 


VARIETES   DE   COTON. 


Browii  et  Assil-Afif  : 

Fair 

Fully  fair 

Good  fair 

Fully  good  fair 

Good 

Haute-Egypte  et  Fayoïim 

Fair 

Fully  fair 

Good  fair 

Fully  good  fair 

Good 

Eîtra 

Aoutari  ; 

Fair 

Fully  fair 

Good  fair 

Fully  good  fair 

Good 

Saheltaridis  ; 

Fair 

Fully  fair 

Good  fair 

Fully  good  fair 

Good 

Extra 
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JUIN. 
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39  ). 

35  r> 

3o  lî 

3o  « 

29  ^ 

3o  » 

29  >» 

' 

55  » 

57  n 

57. 

55  n 

54  -5 

45  ', 

Il  1  )> 

34  » 

34  V 

33  « 

3^: 

33  3) 

59  '^ 

6j  35 

61  » 

59  " 

5S  )> 

49  » 

45  w 

37  » 

37. 

30  » 

38  » 

36  1 

61  i 

63  { 

63  i 

61  { 

60  i 

5i  i 

^'7i 

39  )) 

39  « 

38  •' 

39  w 

37  1 

^0  -. 

4o  1 

36  r, 

33  ,, 

3i  ;> 

29  V 

2O  j^ 

2  1  11 

2  1  n 

21  !' 

2  2  i> 

22  " 

à8  n 

5o  » 

5o  n 

47,, 

45  V 

87  » 

33  « 

2  3  V 

2  4  « 

24  » 

25  » 

25  n 

54  V 

56  » 

56  » 

53  ?' 

5i  75 

4o  ^ 

37. 

2  5  )) 

^<ii 

26  ^ 

28  '> 

27  n 

57  » 

59  « 

59  » 

50  n 

54  » 

^^î 

39  n 

27  ', 

28  i 

28  » 

^9^ 

^8i 

(3o  V 

62  V 

62  n 

59" 

57,, 

4^ 

4o  ?5 

28  )' 

3o  M 

29  » 

3i  '. 

3n  !) 

rt 

•'■) 

" 

" 

'5 

4i  ;? 

3o  ^ 

31^ 

3oi 

32  ■' 

3i  ') 

^^î 

42  i 

42  i 

4o  \ 

38  { 

3o  -^ 

2O  )> 

24  J^ 

24  »7 

2  3  » 

24  » 

23  >' 

Soi 

52  { 

52  \ 

5o  { 

h{ 

39" 

35  n 

3o  n 

3o  ;> 

29  V 

3o  n 

29  ;> 

55  i 

57  ï 

57  î 

55  { 

54  i 

^5i 

4i  J^ 

3''  à 

34  { 

33  i 

35  n 

33  1 

59  i 

61  ^ 

6ti 

59: 

58  i 

m 

/^5i 

37  i 

37^ 

36  1 

38  i 

87  » 

62  J7 

e4  « 

64  w 

62  ?^ 

Oi  " 

52  ^' 

48  » 

39  î 

39  i 

38  ^ 

39^ 

38  " 

5i  V 

53  » 

5l  n 

49  w 

47  « 

42  )^ 

39  r 

33  « 

33  y, 

3i  îi 

33  " 

3i  '> 

50  » 

59  »^ 

59  » 

57. 

50  « 

49  « 

40  n 

38  » 

38  « 

36  " 

38  « 

36  ,. 

G2  n 

64  « 

67  r> 

65  » 

64  « 

56  n 

53  ^ 

44  -^ 

44  » 

42  n 

44  « 

4i  •. 

G7  » 

69  » 

71  « 

69  " 

68  » 

61  » 

58  ly 

48  « 

48  « 

40  » 

47  ;i 

43  " 

72  « 

74  n 

77  " 

75» 

74  w 

00  ;' 

03  5> 

52  n 

52  » 

5o  w 

5o  :^ 

47  n 

n 

n 

n 

'» 

" 

') 

n 

" 

" 

5l  7) 

59  » 

^9i 
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L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


VARIATIOINS  DES  PRIX  DU  COTOi^  "  À  LA  BOURSE  D'ALEXANDRIE 

EXPRIMÉS  EN   TALARIS   EGYPTIENS,   SOIT    5    FR.   l8   OU  P.  T.    20. 
AVRIL-MAI  1917. 


AVRIL. 

MAI. 

MIT  AFIFI. 

SAKE  l.I. 

A  U  1  D  1  S. 

.MIT  AFII- I. 

S  A  K  E  L  1. 

A  n  1 D  1  s. 

c 

1917 

1917 

1917 

1918 

1917 

1917 

1917 

1918 

MAI. 

JDILI.ET. 

xov. 

JANVIER. 

MAI. 

J  L  I  M>  E  T. 

NOV. 

JANVIER. 

1 

» 

„ 

., 

n 

48. 60 

46.70 

39.72 

38.85 

2 

/i5. 10 

4i  .  10 

4  2.58 

lt2  .  10 

5o.3o 

48.35 

4o.5o 

39.60 

3 

i6.o8 

/i5.o5 

43.05 

4o  .55 

5o .  i5 

48.45 

4o .  i5 

39.30 

h 

Z.6.58 

/i5.6o 

43.35 

42.75 

49.70 

47.80 

39.  4o 

38.65 

5 

/iC.35 

^5  .35 

4a:85 

42.35 

49.90 

48.20 

39.70 

39        7> 

6 

- 

" 

" 

^ 

» 

r: 

» 

7 

- 

" 

- 

5o  .42 

48.85 

4o  .o5 

39.35 

8 

•^ 

- 

- 

" 

5o .  4o 

48.70 

39.40 

38.70 

9 

^ 

- 

- 

•1 

49.20 

47.80 

38.70 

38    V 

10 

hSA5 

.'17. 65 

44 .  10 

43.60 

47 .  20 

46.10 

37.85 

87.16 

11 

5o.  o5 

/ig.So 

44.85 

44.05 

45.80 

44.80 

37.90 

36.55 

12 

/ip.So 

^8.70 

44.35 

43.55 

46      r' 

45     r, 

38. 18 

37.60 

13 

■n 

^ 

17 

71 

5) 

?! 

'î 

n 

U 

i8.68 

ll-j.^O 

42  .Co 

4  1 .70 

45.  Po 

44.60 

38.85 

38.47 

15 

V 

n 

V 

V 

46.65 

45. 3o 

38.95 

38.48 

16 

n 

- 

n 

n 

46. 5o 

44.75 

38.50 

38.05 

17 

/.y.  35 

/17.45 

4  2. 85 

4  1 .85 

47.80 

45.85 

38. 5o 

38. o5 

18 

if).  1 5 

/i8.a5 

4-2.65 

4i  .65 

48. 5o 

45.90 

38.75 

38. 3o 

\<J 

/19    ,7 

47.85 

41.95 

40.95 

5o  .5o 

47.10 

39.40 

38.85 

20 

/iS.io 

/17.  ao 

4o.  10 

39.15 

:^ 

)■) 

T) 

n 

21 

5o.  10 

48. /io 

4 1.35 

4o.35 

45. 5o 

46. 60 

39.20 

38.55 

22 

n 

- 

- 

V 

49    1^ 

46.55 

39.08 

38.38 

23 

5i  .60 

49.35 

4i.55 

4o.55 

?) 

45.55 

38.20 

37.60 

n 

53. 5o 

5i  .4o 

43.05 

41.95 

•n 

46.  20 

38.75 

38.06 

25 

5o.85 

49.50 

42.  i5 

4  0.80 

r 

46.45 

38. 60 

37.90 

26 

5i.?i5 

49.95 

4  1  .60 

4  0  . 1 0 

- 

46.25 

39.20 

38. 5o 

27 

5i  .3o 

49.65 

4i  .90 

4o.  4o 

- 

7' 

n 

n 

28 

5o.6o 

49.06 

4i  .65 

4o.  i5 

•n 

T) 

n 

7, 

29 

« 

n 

77 

n 

" 

48    V 

39.26 

38. 60 

30 

^9.60 

47.90 

40.70 

39.55 

•1 

48. 5o 

39.63 

38.93 

31 

" 

^ 

n 

„ 

n 

49.60 

4o.  4o 

39.70 

"1  Clôture  de  1  li.  i5  p.  m. 
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VARIATIONS  DES  PRIX  DU  COTON'"  À  LA  BOURSE  D'ALEXANDRIE 

(Suite). 
JUIN-AOÛT  1917. 


JUIN. 

JUILLET. 

AOÛT.            Il 

ç-, 

Mir  AFIFI. 

S  A  k  K  L  L 

\  U  II)  1  S. 

MIT  AFIFI. 

S  A  K  F  L  L 

\IUI)IS. 

SAKELL 

\RIDIS. 

< 

— 

-^ — 1^ — — 

— -— — - 

— 

-— — -~ 

- — i»— 

,. — — — - 

— — 

Q 

1917 

1917 

iyi8 

1917 

1917 

I9I8 

1917 

1918 

JUILLET. 

NOV. 

JANVIER. 

J[]II,LKT. 

NOV. 

JANVIER. 

NOV. 

J  A  N  V  1  E  II. 

1 

5 11.80 

/io  .95 

'10.  q5 

77 

/.8.60 

/17.80 

2 

'1 

77 

60  .5o 

55.85 

5/1.85 

^9-95 

/19.05 

3 

5' 

^^ 

77 

59.^0 

5^.1 5 

52.90 

5i  .80 

5i    77 

4 

r.i.io 

lu. 8-2 

/i  1  . 1 5 

58    77 

52. 5o 

5i  .3o 

52. /j8 

5i  .90 

5 

5i  .Go 

A  2  .  9  0 

ÎI1.55 

59 .  Go 

53.  5o 

52.10 

77 

^ 

G 

5 1  .  /j  0 

,'i3..'i5 

Z19.75 

Go    77 

53.80 

.^2. '10 

50.85 

5o.i5 

7 

5  0  .  '1 0 

/l  2  .  7  0 

6  1.85 

63. 3o 

57 .  5o 

56.0.5 

5i.85 

5i .  10 

8 

5l        !1 

ia  .70 

il. 75 

77 

77 

77 

51.35 

5o  .55 

l) 

" 

11 

- 

G3    V 

57.20 

55.80 

5 1 .55 

5o  .65 

10 

- 

ji 

- 

69  .5o 

56.  ào 

55.10 

liij  .95 

/19.20 

11 

5i.5o 

h -2  .  ()0 

^2        77 

61.10 

5 '1.80 

53. 5o 

/19.G5 

/18.90 

1-2 

5 1.80 

/i3  .Go 

/|2.  75 

59.50 

5/1.10 

53     - 

77 

" 

13 

5  0.35 

^1.65 

z.3.95 

59.75 

55 .  70 

5 '1.55 

/i5.35 

/i/i.65 

Ih 

5  a     -1 

/13.95 

/i3.  .5 

59.90 

55.85 

5 '1.60 

/i/1.75 

43.85 

15 

f)  a  .  5  0 

Zi/1.80 

/l'a     77 

77 

77 

77 

/./i.5o 

43.70 

16 

)i 

n 

•7 

60 .  10 

55.55 

5/1.35 

/i/i.85 

4/1.20 

17 

15 

!1 

■7 

59.60 

5/1 .  55 

53. /i  5 

/i/i.G5 

44. o5 

IS 

53.65 

/iG.iS 

/i5.i5 

Go  .3o 

5  5.10 

5i.  10 

/i'1.35 

44    77 

19 

5/1.  io 

/i  7  .  A  0 

/iG.io 

G 1 .  5  0 

56. 3o 

55.  25 

77 

" 

20 

5/1.  io 

/.8./18 

/17./18 

77 

77 

77 

63.95 

43.82 

'21 

62    » 

/i  6 .  i!  0 

iS./io 

77 

77 

71 

/1/1.80 

44.65 

22 

53. 5o 

/i7.i5 

A  G  .  7  0 

77 

- 

•^ 

ltli.50 

44.  4o 

23 

56    n 

/.g. 85 

/19.20 

58. 5o 

56        77 

5/î  .90 

lill.rjO 

44.7  0 

2'i 

- 

n 

77 

77 

56.25 

55 .  10 

/l2.50 

49.80 

25 

n 

)7 

77 

77 

55.62 

5/1.62 

/ii  .70 

42. i5 

20 

•-, 

77 

77 

77 

ïi'i  .5o 

53.55 

77 

77 

27 

- 

V 

77 

77 

55.25 

5/1.33 

/io.o5 

4o.  a5 

28 

55 

77 

17 

" 

5'i.Go 

53 .  70 

39.65 

39.85 

2U 

» 

77 

77 

77 

" 

77 

37.75 

37.70 

30 

60  .5o 

5/..  5  5 

53.75 

77 

53.35 

52.5  0 

35.55 

35.95 

31 

" 

77 

77 

" 

51.75 

5o  .95 

3/1.75 

3 '..65 

("  F.  ( 
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GRAINES  DE  COTON  ^''. 

COTATIONS  JOURNALIERES   À   LA  ROIJRSE   D'ALEXANDRIE. 

AVRIL  1917. 


6 

7 
8 

y 

10 

11 

12 
13 

u 

15 
16 

17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
2'i 
25 
26 
27 
28 
29 
30 


1917 
AVRIL 


13 '1.5 
i35.2 
135./4 
i33./j 


1 3  2  .  7 
i3^.8 
i3'i.7 

V 

i35.5 


MIT  A  FI  Kl. 


1917 
MAI. 


i35.5 
136.2 
i36.3 
13/..6 


i33.7 
i36.2 
i36   V 

i36.8 


i37 

?î 

^38.'^ 

i/io 

8 

1/12.2 

1^2 

9 

1  /i  i  .  2 

i'i6 

3 

1  ')  7 . 5 

1^ 

» 

i5o    n 

» 

}i 

iliS 

n 

1/.8.3 

n 

157.8 

r> 

160    V 

n 

169.7 

V 

160  .  9 

159.1 


1917 
JUIN. 


l36      55 

i36.7 
i36.8 
i35.  I 


]3/i .  2 
137.2 

137      5) 

n 
137.8 


139. /l 

i/i3.4 

l/|5./4 

i/i8.8 
i5o.8 

1/19.3 

158.5 
1C0.8 
160 .  17 
i()i.3 
158.9 

55 
1  60      55 


1917 
JUIt.LRT. 


i59-9 

55 

161    55 


SAKELLAUIDIS. 


1917 
AVUll,. 


ii5 
ii5 
1 15 
ii5 

55 


116 


1917 
NOV.-JANV. 


lo3    n 

lo/i    55 

loi      55 
109.5 


ii5 

io3   55 

116 

io5.5 

116 

106 . 5 

io5.8 


117 

106 

5 

120 

108 

55 

1  22 

109 

3 

12'l 

109 

n 

125 

1  10 

n 

n 

» 

124 

109 

n 

)5 

ii3 

5 

11 

ii/i 

55 

55 

ii/i 

55 

55 

ii3. 

5 

r> 

1 1  2 

55 

112.8 
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GRAINES   DE    COTON^'l 

COTATIONS 

JOURNALIKRES  À  LA  BOURSE  ] 

D'ALEXANDRIE 

{Suite.) 

MAI-JUIiN   1917. 

H 

M  A  I. 

JUIN. 

1917 

HT  AKIl'I 

SAKEI,LAIUD|S. 
1917-1918 

M  1  T  A  V  1  V 

1. 

1917 

SAKELL 
1917-1918 

A  lU  1)  1  s. 
1913 

1917 

1017 

1917 

1917 

1 

MAI. 

JUIN. 

JUILLET. 

NOV.JANVIEI!. 

JUIN. 

JUILLET 

A  0  li  T. 

NOV.-JANV. 

FÉV.-MARS. 

154.5 

1 5  5 .  7 

.5G.7 

111     " 

i32.8 

i35   '5 

55 

lo'l.S 

55 

2 

i53.7 

i55.G 

)5G.6 

111     55 

55 

5) 

■^ 

;^ 

55 

3 

1/.8.9 

i5o.8 

i5i.8 

110" 

55 

•f) 

■5 

55 

55 

h 

lio.i 

1V2.O 

i63.G 

100.9 

i33.6 

135.9 

55 

loG   55 

55 

5 

i38   " 

1  .'1  0     ri 

161        '5 

io5.6 

i35.3 

137    -n 

55 

108    55 

111.2 

(") 

n 

V 

15 

55 

137.5 

139.9 

55 

110.5 

116.2 

7 

i'.i.5 

i'i3.5 

1  '1  '1 . 5 

107    5, 

i35.5 

137.2 

» 

108.5 

111.5 

8 

1  /i  a  .  8 

i.'i5.5 

1  '.  7  . 3 

108.7 

137.2 

i38.8 

109.2 

112.7 

«) 

.il. 7 

iMi   ^ 

165.8 

108.5 

n 

1 

!5 

55 

J5 

10 

iSg   -^ 

l 'u    V 

162.5 

loG   5) 

5) 

T) 

55 

55 

55 

11 

1  '1 2  . 4 

xlxh.h 

16G      !5 

108    n 

137.6 

139.2 

r 

to8.8 

112.3 

1-2 

1Î3.5 

i'.5.5 

1  '1 7    » 

loS     5) 

139.8 

161. G 

55 

110.5 

n6    - 

13 

•.) 

55 

); 

)) 

139.6 

161    5. 

55 

111.9 

1 1  5 .  6 

H 

161.7 

,'i3.7 

1  6  5  .  2 

107.5 

137.7 

i38.9 

55 

111    55 

116.5 

15 

ili'i   j) 

iZ(5   -^ 

16G.5 

107       '5 

137.7 

189   y> 

55 

111.7 

1  1 5 .  2 

10 

ii3.3 

i'i6.5 

i65.8 

106  .5 

V 

•5 

55 

55 

55 

17 

i'i6.3 

i'iG.3 

167.8 

10G.5 

55 

^5 

55 

55 

55 

18 

l'iG    n 

l'aG.i 

i''7-9 

loG.  5 

162.2 

i63   5) 

5) 

116   55 

117.5 

19 

i/i3.8 

i63.8 

1 6  5  .  i") 

loG      55 

i65.8 

166.7 

55 

1 1G.5 

120      '5 

20 

>î 

55 

•p 

55 

168   55 

167.3 

55 

11G.3 

119.8 

21 

1^2.3 

1/.3.8 

i65.  2 

io5 . 2 

167.5 

166   » 

167      55 

1  l5      5' 

118.5 

22 

i4i.8 

162.8 

1  6  'i .  9 

1 0  5   55 

167.6 

168.6 

169.6 

117.5 

191.2 

23 

n 

161.3 

i63.6 

102.6 

n 

169.7 

i5o.7 

119. G 

123.5 

24 

j) 

1/11.5 

i63.8 

1 0  3   55 

55 

55 

55 

55 

55 

25 

» 

137.3 

139.5 

102.2 

55 

55 

75 

55 

55 

26 

î) 

i35   55 

137.6 

101.5 

51 

n 

55 

55 

^5 

27 

n 

15 

51 

5) 

55 

n 

55 

55 

55 

28 

n 

n 

5) 

n 

■1 

n 

55 

55 

)5 

29 

•n 

137.5 

139.5 

io5   5' 

55 

V 

55 

55 

55 

30 

If 

136.8 

i38.8 

io5.5 

^ 

162      55 

i56.5 

1  27   55 

i3o.5 

31 

! 

T> 

l36      55 

137.8 

io5 . 7 

"' 

" 

55 

55 

55 

")  Clôtur 

e  do  1  h. 

i5  p.  m. 
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L'KnyPTF  CONTEMPORAINE. 


GRAINES   DE   COTON ^'l 


COTATIONS  JOURNÂLIliRES   A   LA  BOURSE  D'ALEXANDRIE 

(Suite). 

JUILLET  AOUT  1917. 


f- 

JUIL 

LE  T. 

s  \KELL 

A  U I  D  I  S. 

MIT  A  F  1 V  I 

A  0  r  T. 

s  A  K  L  L 1 

1 

Ali  11)1  S. 

MIT. 

FIK  1. 

c 

1917 

1917 

1917-1918 

1918 

1917 

1917  1913 

1918 

JUILLET. 

A  0  îi  T. 

NOV.-JAW. 

rÉV.-MARS. 

A  0  Ù  T. 

NOV.  JAW. 

KÉV.-MARS. 

1 

y> 

11 

51 

5' 

i33 . 1 

111.6 

1  i3.8 

2 

i5i .  5 

154.3 

1 2  G .  5 

1 3o .  5 

i32.8 

1  1  î  .5 

113.7 

3 

l5l     r> 

i53.G 

12  5.5 

1  2  9 . 5 

i3i.8 

111.7 

1 1 4 .  ;  1 

h 

i5o.8 

i52.8 

123.7 

127.7 

l33      55 

1  i3   55 

1 1 5 .  '1 
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DIRECTEUR    DE    L'KCOLE    SULTANIEH    DE    DROIT. 


En  verlu  de  quels  principes  le  citoyen  qui  a  subi  un  dommage  du  fait 
d'un  fonctionnaire  peut-il  obtenir  de  i'Elat  une  indemnité? 

En  France  aussi  bien  qu'en  Angleterre,  la  doctrine  traditionnelle  était 
que  l'Etal  était  irresponsable;  mais  de  nos  jours  l'application  de  ce  prin- 
cipe a  dû  être  grandement  limitée.  «  Les  torts  du  souverain  ne  se  répa- 
rent pas'%  «le  roi  ne  peut  pas  faire  de  tort-^  sont  des  adages  qui  ne 
reflètent  pas  l'état  actuel  de  la  législation,  pas  plus  que  l'adage  k l'Etat 
c'est  moi?'  n'exprime  la  situation  du  souverain  dans  un  Etat  moderne.  De 
pareilles  expressions  doivent  être  accueillies  avec  beaucoup  de  réserve.  Si 
jamais  nous  les  employons,  il  faut  en  même  temps  expliquer  que  l'immu- 
nité de  l'Etat  existe  seulement  lorsque  l'acte  dont  il  s'agit  présente  un  ca- 
ractère particulier,  lorsqu'il  est  un  acte  du  gouvernement  dans  un  sens  res- 
trictif. 

La  tendance  moderne  est  de  limiter  de  plus  en  plus  l'immunité  de  l'Etat. 

Il  y  a  plusieurs  raisons  à  ce  changement. 

L'ÉGTPTE   CONTEMPORAINE,    I917.  *33 
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1°  D'abord  et  surlout  il  y  a  la  propagation  des  idées  démocratiques.  L'ir- 
responsabilité en  elle-même  est  do  plus  en  plus  en  défaveur.  La  suppression 
de  l'autocratie  en  Russie  constitue  un  dernier  pas  dans  cette  voie. 

Aussi  longtemps  cpie  le  monarque  est  considéré  comme  personnifiant  les 
pouvoirs  de  l'Etat,  il  est  naturel  que  l'on  étende  le  principe  de  l'irrespon- 
sabilité; tandis  que  dans  les  démocraties  constitutionnelles,  la  tendance 
inévitable  est  de  le  restreindre.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  m'engager  dans 
les  controverses  relatives  à  la  nature  de  l'Etat.  Quelques  auteurs,  pour  la 
plupart  allemands,  voudraient  nous  faire  accroire  qu'un  Elat,  comme  tel, 
est  une  sorte  de  divinité  contre  laquelle  le  citoyen  de  cet  Etat  n'a  presque 
aucun  droit  et  les  citoyens  des  autres  Etats  n'en  ont  aucun.  Nous  savons  où 
mènent  ces  théories,  et  leurs  conséquences  ne  sont  pas  de  nature  à  recom- 
mander le  principe  qu'elles  soutiennent.  Si  quelques  Etats  contestent  les 
droits  des  individus  et  prétendent  qu'eux-mêmes  n'ont  pas  de  devoirs,  ils 
doivent  être  convaincus  de  leur  erreur  par  le  seul  argument  qui  convienne 
à  des  êtres  de  ce  type-là,  c'est-à-dire  par  la  force. 

D'autres  auteurs,  dont  M.  Duguit  est  l'un  des  plus  éminenls,  contestent 
que  l'Etat  ait  une  souveraineté  quelconque.  D'après  IM.  Duguit,  les  rJoisr 
faites  par  le  gouvernement  n'ont  pas  de  valeur  intrinsèque.  Elles  ne  sont 
valables  que  si  elles  s'accordent  avec  un  idéal  qu'il  appelle  la  règle  de  droit. 
11  nous  laisse  dans  une  grande  obscurité  quant  à  la  manière  dont  il  faudra 
établir  si  la  loi  est  ou  non  conforme  à  la  règle  de  droit. 

Les  personnes  qui,  pour  le  moment,  tiennent  les  rênes  du  pouvoir  n'ont 
pas  pour  cette  seule  raison  —  c'est-à-dire  en  leur  seule  qualité  de  gouver- 
nants —  plus  de  droits  de  faire  des  lois  régissant  leurs  administrés  qu'une 
bande  de  pirates  n'a  le  droit  de  donner  des  ordres  à  l'équipage  du  navire 
qu'elle  a  capturé.  L'école  allemande  étend  les  droits  de  l'Etat  jusqu'à  perdre 
de  vue  ses  devoirs.  M.  Duguit  et  les  auteurs  français  de  son  école  éten- 
dent les  devoirs  de  l'Etat  et  limitent  ses  droits  à  tel  point  qu'il  y  a  lieu  de 
se  demander  comment  il  serait  possible  de  gouverner  suivant  leurs  idées. 

Je  ne  partage  aucune  de  ces  deux  opinions  extrêmes;  nous  devons  laisser 
à  l'Etat  une  certaine  souveraineté  si  nous  ne  voulons  pas  tomber  dans  l'a- 
narchie, mais  il  nous  est  possible  de  circonscrire  raisonnablement  cette 
souveraineté  dans  un  champ  d'action  limité. 

C'est,  en  effet,  ce  qu'ont  fait  les  législations  française  et  anglaise,  et 
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Voltaire  n'a-t-il  pas  dit  que  si  les  An^^lais  et.  les  Français  sont  d'accord 
sur  une  opinion  on  peut  elre  assuré  cpie  celte  opinion  est  bien  fondée? 

îî"  En  dehors  de  la  tendance  démocraliquc  il  y  a  une  autre  raison  pour 
lacpielle  la  souveraineté  a  élé  limitée,  à  savoir  l'entrée  de  l'Etat  dans  le 
domaine  industriel. 

Là  où  l'Etat  est,  comme  en  Egypte,  de  beaucoup  le  plus  {jrand  em- 
ployeur, il  serait  on  ne  peut  plus  injusl"  ([u'il  fut  décharijé  de  la  respon- 
sabilité qui  incombe  à  un  employeur  privé.  S'il  descend  de  son  piédestal 
pour  prendre  place  parmi  les  travailleurs,  il  doit  être  traité  comme  les 
autres. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  en  elTet.  L'Etat  moderne  ne  se  contente  pas  de 
rester  dans  la  sphère  dans  laquelle  se  mouvait  l'ancien  Etat.  11  ne  fait  pas 
que  promulguer  des  lois,  entreprendre  des  guerres  et  négocier  des  traités, 
mais  il  entre  par  des  voies  diverses  dans  le  domaine  industriel  et  écono- 
mique. Il  exploite  des  chemins  de  fer,  fait  des  travaux  d'irrigation,  cons- 
truit des  ponts,  dirige  des  hôpitaux  et  des  écoles,  prend  soin  de  la  santé 
publique,  entretient  les  routes  et  les  bâtiments,  pour  ne  mentionner  que 
quel  |ues-unes  de  ses  entreprises. 

En  Egypte,  particulièrement,  l'Etat  s'acquitte  d'une  quantité  de  fonctions 
qui  dans  d'autres  pays  sont  dévolues  aux  administrations  locales. 

On  peut  tolérer  ([ue  l'Etat,  dans  sa  capacité  souveraine  —  l'Etat-puis- 
sance —  soit  irresponsable;  mais  il  est  absolument  intolérable  que  l'Etat 
industriel,  qui  est  l'employeur  le  plus  considérable,  puisse  impunément 
causer  des  dommages  au  public. 

Les  deux  pays,  l'Angleterre  et  la  France,  dont  je  m'occupe  pour  le  mo- 
m.^it,  ont  résolu  d'une  manière  différente  cette  question  d'enfermer  l'im- 
munité de  l'Etal  dans  des  limites  raisonnables. 

En  Angleterre,  les  points  les  plus  notables  sont  : 

1°  Le  fonctionnaire  lui-même  n'est  jamais  libéré  de  sa  responsabilité 
personnelle,  pour  celle  seule  raison  que  son  acte  fut  fait  à  l'occasion  de 
son  service.  Si,  par  exemple,  il  y  avait  un  défaut  d'autorité,  ou  si  le  fonc- 
tionnaire n'a  pas  exercé  ses  fonctions  d'une  manière  régulière;  si,  d'autre 
part,  il  s'est  trompé  sur  l'étendue  de  ses  pouvoirs  et  que  son  acte  ait  causé 
un  dommage,  il  sera  personnellement  responsable.  L'expression  «le  roi  ne 
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peut  pas  faire  de  torh?  est  une  arme  à  double  tranchant.  Puisque  le  roi 
ne  peut  pas  faire  de  tort,  le  tori,  s'il  y  en  a,  est  le  tort  du  fonctionnaire 
(v.  Hogers  V.  Rajondro  Unit,  i3  Moore,  P.  G.  C.  aoç)). 

2°  11  y  a  en  Angleterre  une  grande  décentralisation;  les  travaux  publics 
sont  exécutés  par  des  administrations  locales  de  différentes  natures  :  auto- 
rités municipales,  conseils  maritimes,  trustées  des  routes  et  bien  d'aulres, 
et  ces  administrations  sont  responsables  de  leurs  propres  actes. 

3"  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  (  Workmens  Compensation  Acl)  s'ap- 
plique à  la  couronne,  sauf  pour  ce  qui  concerne  les  marins  et  les  soldats. 

Mais  malgré  toutes  ces  restrictions  il  y  a  néanmoins  des  cas  dans  les- 
quels le  vieux  principe  de  l'immunité  de  l'Etat  conduit  à  un  résultat  injuste 
(voir  par  exemple  Bainbridge  v.  Poslmaster-general  igoG,  1.  K.  B. 
178,75  L.  J.  K.  B.  36(j,  et  les  remarques  à  ce  sujet  de  Mr.  W.  lïarrison 
Moore  dans  2  3  Law  Quart.  Rev.,  p.  12). 

Dans  quelques-unes  des  colonies  britanniques  et  dans  quelques  Etats 
de  l'Union  américaine,  il  a  été  édicté  des  lois  limitant  l'immunité  de  l'Etat 
(voir  GoODNOw,  Comparative  Administrative  Law,  t.  H,  p.  1  5f) ,  et  l'article  de 
J.  M.  Maguiré  sur  La  responsabilité  de  l'Etat  pour  dommages,  dans  Harvard 
Law  Review,  t.  XXX,  p.  20). 

En  France,  l'œuvre  jurisprudentielle  a  été  de  restreindre  les  actes  de 
gouvernement  proprement  dits  à  ceux  qui  figurent  dans  une  cnumération  ^ 
limitative  (Hauriou,  Précis,  8"  édition,  p.  79).  c 

Une  importante  modification  législative  a  été  introduite  par  la  loi  du 
Q  avril  1898  sur  les  indemnités  ouvrières  qui  s'applique  à  l'Etat  (B.vuury-  j 
Lacantinerie  et  Waiil,  Louage,  3"  édition,  t.  Il,  n"  18/17). 

Il  serait  choquant  qu'un  ouvrier  blessé  pendant  son  travail  aux  chemins 
de  fer,  par  exemple,  fût  privé  de  toute  indemnité  parce  que  l'Etat  était 
soi-disant  en  train  d'exercer  son  pouvoir  souverain. 

Indépendamment  de  cette  loi,  le  grand  travail  d'adapter  la  loi  française 
aux  conditions  modernes  de  façon  à  satisfaire  autant  que  possible  nos  idées 
de  justice  a  été  accomph  par  les  tribunaux  français. 

Il  l'a  été  lentement,  presque  imperceptiblement,  et  par  des  juridictions 
administratives  spéciales.  Et  celles-ci  ont  si  librement,  pendant  ces  der- 
nières années,  traité  les  princip.es  de  droit  civil  ou,  pour  être  plus  exact. 
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ont  répudié  tant  de  ces  principes  qu'il  est  risqué  de  prédire  où  elles  vont 
s'arrêter. 

Nous  sommes,  il  me  semble,  toujours  exposés  au  danger  d'oublier  com- 
bien le  droit  se  développe  de  celle  façon.  Une  bonne  partie  du  droit  prend 
naissance  furtivement. 

Les  auteurs  de  ce  droit  nouveau,  loin  de  reconnaître  leur  paternité,  la 
répudient  avec  des  airs  d'innocence  offensée.  Les  juges  ne  se  lassent 
jamais  d'affirmer  qu'il  ne  leur  appartient  pas  de  faire  la  loi  :  que  c'est  là 
le  rôle  exclusif  du  législateur.  Et  pourtant  quel  est  l'avocat  qui  ignore  que 
la  plus  grande  part  du  droit  est  la  création  des  juges,  et  que  cette  activité 
libre  des  tribunaux  est  bien  nécessaire  pour  la  bonne  administration  de  la 
justice? 

Séparer  la  législation  faite  par  les  juges  du  reste,  et  calculer  quelle  en 
est  la  proportion  par  rapport  à  l'ensemble  de  la  législation  est  une  lâche 
bien  difficile. 

Le  calcul  a  été  fait  grosso  modo,  pour  ce  qui  concerne  la  législation 
anglaise,  par  M.  Edward  Jenks,  qui  dit  (jue  «aussi  approximalivement  que 
le  calcul  arithmétique  peut  nous  permettre  de  l'établir,  deux  tiers  des  prin- 
cipes fondamentaux  du  droit  civil  anglais  en  vigueur  sont  l'œuvre  des  juges 
anglais '5  (3o  Harvard  Law  Rev.,  p.  là).  Dans  son  calcul,  M.  Jenks  attri- 
bue aux  juges,  comme  il  est  juste,  la  législation  incorporée  à  présent  dans 
des  lois  telles  que  le  Sale  of  Goods  Act  et  le  Partnersliîp  Act,  lesquelles  ne 
font  pas  beaucoup  plus  que  codifier  un  cerlain  nombre  de  jugements  des 
tribunaux. 

La  proportion  de  la  législation  faite  par  les  juges  est-elle  beaucoup  plus 
petite  dans  le  système  français?  Je  suis  enclin  à  en  douter.  H  y  a,  natu- 
rellement, celle  différence  qu'en  France  bien  des  principes  élémentaires 
sont  formulés  dans  les  codes,  ce  qui  fournit  aux  juges  le  prétexte  pour 
dire  qu'ils  ne  font  qu'appliquer  à  des  faits  concrets  des  principes  généraux 
qu'on  leur  fournit,  ou  bien  qu'ils  rendent  explicite  ce  qui  est  iniphcile  dans 
les  codes.  Mais  nous  savons  tous  que  cela  n'est  pas  vrai;  chaque  article  du 
code  ayant  une  vitalité  quelconque  a  donné  naissance  à  des  décisions  très 
nombreuses,  de  sorte  que  si  nous  voulons  savoir  quelle  est  la  loi  actuelle- 
ment en  vigueur,  le  texte  du  Code  à  lui  seul  ne  nous  mènera  pas  loin.  En 
outre,  il  y  a  des  matières  importantes  —  parmi  lesquelles  l'assurance  sur 
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la  vie  —  sur  lesquelles  le  code  est  muet  ou  pis  que  muet.  Je  dis  pis  que 
muet  parce  que  bien  que  le  code  ne  mentionne  jamais  l'assurance  sur  la 
vie,  il  contient  certains  articles  généraux  sur  la  stipulation  pour  autrui 
qui  constituent  une  véritable  pierre  d'achoppement.  En  effet,  lorsque  les 
codes  français  furent  rédigés,  l'assurance  sur  la  vie  était  considérée  comme 
un  acte  illégal,  comme  une  spéculation  immorale  (v.  t.  I,  Livre  du  Cente- 
naire, p.  5  I  7). 

Il  V  a  désormais  en  France  un  droit  bien  établi  on  matière  d'assurance 
sur  la  vie,  mais  ce  sont  les  juges  qui  l'ont  fait,  et  le  code  a  été  un  obstacle 
plutôt  qu'un  aide.  «^ 

Reprenons  le  sujet  de  la  responsabilité. 

Combien  peu  nombreux  et  vagues  sont  en  cette  matière  les  articles  du 
code  !  D'où  vient  donc  le  droit  dont  sont  remplis  les  deux  gros  volumes  de 
Sourdat?  Il  vient  presque  entièrement  des  arrêts  des  juges. 

Je  suis  amené  à  faire  ces  remarques  parce  que  le  droit  français  sur  la 
responsabilité  de  l'Etat  est  un  des  plus  gros  blocs  juridiques  français  faits 
par  les  juges. 

La  plus  grande  partie  des  étudiants  étrangers  et  même  des  étuilianis 
égyptiens  le  néglige  plutôt  parce  qu'il  porte  l'étiquette  du  droit  adminis- 
tratif et  non  du  droit  civil. 

C'est  pourtant  une  très  intéressante  production.  Pendant  la  dernière  gé- 
nération le  droit  civil  n'a  pas  fait  de  progrès  frappant.  La  longue  dispute 
relative  aux  indemnités  ouvrières  donna  lieu  à  des  controverses  animées 
sur  la  nature  de  la  faute  et  sur  la  théorie  de  la  responsabilité  pour  risque 
créé,  mais  presque  tout  l'intérêt  pratique  de  ces  questions  a  été  dissipé 
par  la  loi  de  1898  et  par  les  lois  qui  ont  étendu  TappUcation  du  principe 
des  indemnités  ouvrières.  D'autres  changements  ont  eu  lieu,  mais  pour 
la  plupart  ce  sont  des  changements  de  détail. 

Pendant  la  même  période  le  droit  administratif  a  fait  des  progrès  éton- 
nants; il  est  aujourd'hui  tout  à  fait  différent  du  droit  d'il  y  a  vingt-cinq  ans. 

Ceci,  je  le  répète,  est  l'œuvre  des  tribunaux  et  presque  entièrement  de 
deux  tribunaux  :  le  Tribunal  des  Conflits  et  le  Conseil  d'Etal. 

Il  est  plutôt  étrange  qu'en  matière  de  droit  administratif  il  y  ait  plus 
d'analogie  entre  l'Egypte  et  l'Angleterre  qu'entre  l'Egypte  et  la  France. 

En  Egypte,  comme  en  Angleterre,  les  tribunaux  de  droit  commun  sont 
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compétents  dans  les  actions  contre  TElat,  cl  la  responsabilité  des  fonction- 
naires est  établie  d'après  les  principes  du  droit  commun. 

Je  ne  dis  pas  que  les  principes  anglais  et  égyptiens  soient  les  mêmes, 
mais  dans  aucun  des  deux  pays  n'existe  une  biérarchie  distincte  de  tribu- 
naux administratifs  appliquant  des  principes  spéciaux. 

La  fameuse  tbéoric  de  la  séparation  des  pouvoirs  a  une  histoire  qui  mé- 
rite dV'tre  écrite.  En  Angleterre  et  en  Amérique  le  point  vital  semble  avoir 
été  que  l'administration  de  la  justice  devait  être  tout  à  fait  séparée  des 
pouvoirs  exécutifs  :  que  les  juges  devaient  être  indépendants. 

En  France  et  en  général  dans  le  continent  européen,  ce  qui  a  semblé  le 
plus  important  c'est  d'empêcher  que  le  gouvernement  fût  à  la  merci  des 
tribunaux  de  droit  commun.  Certaines  catégories  de  matières  dans  lesquel- 
les le  gouvernement  est  intéressé  doivent  être  soustraites  aux  tribunaux  de 
droit  commun  et  confiées  à  des  tribunaux  composés  en  grande  partie  de 
fonctionnaires  et  inclinés  à  se  placer  pour  ainsi  dire  à  un  point  de  vue 
plutôt  des  usages  du  droit  administratif  que  des  principes  du  droit  civil. 

Ceci  se  passait  quelque  temps  avant  qu'il  ne  fût  établi  en  France  que, 
lorsque  l'État  était  actionne  en  dommages-intérêts  pour  des  actes  de  ses 
agents,  l'action  ne  ressortissait  pas  aux  tribunaux  de  droit  commun.  Et  des 
auteurs  excellents  tels  que  M.  Sourdat  pensent  encore  ([ue  cela  est  incorrect 
en  principe.  Mais  dès  que  la  matière  a  été  réglée  dans  la  pratique  et  que 
ces  matières  ont  été  soustraites  aux  tribunaux  de  droit  commun,  les  tribu- 
naux administratifs,  se  débarrassant  de  tout  simulacre,  déclarèrent  qu'ils 
n'étaient  pas  obligés  d'appliquer  les  principes  du  code  civil. 

«  La  base  de  la  responsabilité  de  l'Etal  tant  vis-à-vis  des  tiers  que  de  ses 
agents  n'est  pas  dans  un  texte  positif  de  droit  civil,  mais  dans  un  principe 
supérieur  de  justice.  C'est  donc  une  législation  d'é([uité  et  non  de  droit 
écrite!  (v.  les  citations  dans  Jèze,  Revue  de  Droit  public ,  igiS,  p.  20).  La 
fameuse  affaire  Blanco  en  1870  (Conseil  d'Etat,  8  février  1878,  D.  73. 
3.  ao)  peut  marquer  le  tournant.  Pendant  /lo  années  ou  plus,  donc,  les 
tribunaux  administratifs  français  se  sont  appliqués  à  édifier  un  droit  à  eux. 
Si  nous  parcourons  un  traité  comme  par  exemple  l'admirable  Droit  admi- 
nistratif de  M.  Hauriou,  nous  voyons  combien  est  récent  ce  corps  de  droit. 
Sur  cette  matière  de  la  responsabilité  en  particulier,  lesdits  tribunaux  se 
sont  refusés  à  suivre  les  principes  du  droit  civil  et  ont  établi  de  nouvelles 
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règles.  Ji'  me  propose  d'examiner  (rmic  façon  sommaire  les  plus  importantes 
(l'entre  elles  concernant  la  responsabilité  de  l'Etal  pour  les  actes  de  ses 
agents. 

Les  tribunaux  administratifs  français  allirment  leur  indépendance  vis-à- 
vis  des  principes  du  droit  civil  et  proclament  que  le  droit  qu'ils  adminis- 
trent est  léquité,  emplovant  ce  terme  comme  l'équivalent  des  mots  droit 
nnliireJ.  Par  conséquent,  si  les  résultats  qu'ils  ont  obtenus  ne  donnent  pas 
satisfaction  aux  idées  du  droit  naturel,  leurs  décisions  sont  par  là  même 
condamnées.  Le  tribunal  ne  saurait  dire  :  dura  Jex  sed  lex.  Or,  je  ne  suis 
pas  convaincu  que  ces  nouvelles  règles  soient  aussi  équitables  que  celles 
que  l'on  appliquait  autrefois  en  France  et  (|ui  sont  encore  appliquées  en 
Egypte. 

ïâcbons  de  comparer  trois  des  plus  importantes  de  ces  nouvelles  règles 
avec  celles  du  droit  civil. 

r  11  est  entendu  que  nous  laissons  de  côté  tous  les  cas  où  l'Etal  jouit 
d'une  complète  immunité  parce  que  l'acte  contesté  était  un  acte  de  gouver- 
nement. 

La  discussion  se  borne  à  d'autres  actes  accomplis  par  des  agents  de 
rÉlat. 

Dans  ces  cas,  la  tliéorie  traditionnelle  est  que  l'Etal  est  un  commettant 
et,  comme  tout  autre  commettant,  responsable  des  actes  de  ses  préposés 
tant  qu'ils  agissent  dans  les  limites  de  leurs  fonctions.  Et  ici,  comme  dans 
d'autres  cas,  la  responsabilité  du  commettant  ne  dégage  pas  le  préposé 
de  sa  responsabilité  personnelle  pour  les  fautes  commises  en  tant  que 
particulier. 

A  cette  théorie,  les  tribunaux  administratifs  français  ont  substitué  une 
autre  bien  plus  subtile.  L'Etat  n'est  pas  un  commettant  qui  donne  des  ins- 
tructions à  ses  préposés.  C'est  une  personne  morale  qui,  à  l'instar  de  toute 
autre  personne  morale,  agit  par  ses  organes. 

La  personne  morale  manifeste  sa  vie  juridique  entièrement  par  les  actes 
de  ceux  qui  la  représentent.  Si  vous  la  séparez  de  ces  derniers,  elle  devient 
impuissante.  Ce  serait  comme  un  poulpe  dont  on  détacherait  la  tète  et  les 
tentacules.  Lorsqu'une  personne  physique  se  sert  d'un  préposé,  il  y  a  deux 
personnes  et  deux  volontés  à  considérer.  Mais  quand  les  organes  d'une 
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personne  morale  agissent  pour  elle  et  (ju'ils  agissent  clans  la  limite  des 
actes  prescrits  par  la  loi  pour  celte  personne  morale,  nous  pouvons  négli- 
ger tout  à  fait  la  personnalité  de  ces  organes.  La  volonté  (ju'ils  manifestent 
n'est  pas  leur  volonté  à  eux,  c'est  la  volonté  de  la  personne  morale.  Si  l'on 
appli(|ue  cette  théorie  à  l'Etat,  le  résultat  pratique  serait  que  si  un  tort 
était  causé  par  un  de  ses  agents,  et  si  cet  agent  agissait  en  tant  que  fonc- 
tionnaire lorsqu'il  eût  causé  ce  dommage,  l'Etat  en  serait  responsable  tandis 
que  le  fonctionnaire  ne  le  serait  jamais. 

D'autre  part,  si  le  fonctionnaire  agissait  à  litre  privé,  il  serait  respon- 
sable, parce  que  son  acte  élail  un  acle  personnel,  mais  l'Etal  ne  serait  pas 
responsable  :  on  applique  la  maxime  jamais  de  cumul. 

2"  Quand  il  est  certain  que  l'acte  ayant  causé  le  dommage  était  accompli 
en  qualité  de  fonctionnaire,  il  y  a  lieu  de  déterminer  ensuite  si  l'Etat  en 
est  responsable.  Il  ne  faut  pas  répondre  à  cette  question  en  recherchant 
s'il  y  avait  faute  de  la  part  du  fonctionnaire,  si  nous  employons  le  terme 
«faute»  dans  le  sens  du  droit  civil. 

La  ipiestion  est  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  faute  de  service. 

Ici  nous  trouvons  une  nouvelle  théorie  d'un  caractère  très  raffiné. 

L'Etat,  qui  est  surtout  un  groupe  de  services  publics,  doit  garantir  un 
fonctionnement  normal  de  ces  services.  Il  ne  garantit  pas  que  l'adminis- 
tration sera  parfaite,  loin  de  là,  mais  il  garantit  qu'elle  ne  tombera  pas 
au-dessous  d'un  certain  niveau.  La  faute  administrative  consiste  dans  une 
erreur,  un  défaut  de  jugement,  une  omission,  une  négligence  telle  que 
l'agent  n'en  aurait  pas  été  coupable  s'il  s'était  élevé  jusqu'au  susdit  niveau, 
pourvu  que  l'acle  ou  l'omission  ne  fût  pas  un  simple  fait  personnel. 

3"  Lorsque  l'acte  ayant  causé  le  dommage  est  un  fait  personnel,  l'Etat 
n'est  pas  responsable,  mais  c'est  son  agent  qui  l'est.  Mais  qu'est-ce  qu'un 
fait  personnel? 

D'après  les  principes  du  droit  civil,  les  commettants  sont  responsables 
lorsque  leurs  préposés  se  trouvent  dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés. 

Et  nous  savons  avec  quelle  largeur  les  tribunaux  français  ont  interprété 
ces  paroles. 

Mon  chauffeur  se  trouve  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  si,  contrairement 
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à  mes  ordres  explicites,  il  sort  avec  mon  automobile  pour  une  course  de 
plaisir  et  écrase  quelqu'un  (Grim.  93  mars  1907,  D.  kjoS.  I.  3i5). 

Un  cocher  de  fiacre  employé  pur  le  propriétaire  du  véhicule  vole  une 
bourse  qu'un  client  y  a  oubliée.  Le  propriétaire  est  tenu  pour  responsable 
(Paris,  2/1  février  1909  I).  1909.  5.  75).  Un  ouvrier  fumant  pendant  le 
travail  met  le  feu  à  l'immeuble.  Son  patron  est  responsable  (Paris,  i5 
avril  18/17,0.  /17.  5.  /i23). 

Il  peut  ainsi  se  faire  que  les  tribunaux  français  étendent  dans  une  me- 
sure déraisonnable  la  responsabililc  du  patron  pour  des  actes  qu'il  était 
impuissant  à  prévenir. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  quelques  codes  modernes  contiennent  la 
responsabilité  dans  des  limites  plus  étroites  et  qu'en  Angleterre,  où  la  res- 
ponsabilité du  patron  se  borne  aux  actes  de  son  employé  rentrant  dans 
l'objet  de  son  emploi,  la  loi  est  sévèrement  critiquée  dans  un  traité  récent 
(Baty  t.,  Vicarious  Responsibililij).  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  est-il  dési- 
rable que  tant  que  les  patrons  privés  sont  traités  de  cette  façon,  l'Etat 
jouisse  d'un  privilège?  Il  est  certain  que  dans  la  loi  française  1  État  est 
traité  plus  favorablement  ([ue  les  particuliers  ainsi  que  j'essayerai  de  le  dé- 
montrer par  quelques  exemples.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  eu 
beaucoup  de  peine  à  définir  \c  fait  personnel.  La  formule  préférée  du  Tribu- 
nal des  Conflits  est  qu'il  doit  y  avoir  une  circonstance  ayant  accompagné 
l'acte  administratif  mais  détachable  de  cet  acte.  Vraisemblablement,  si  un 
fonctionnaire,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  venait  à  mettre  le  feu  à  une 
construction  par  négligence  en  jetant  une  cigarette  sur  des  copeaux,  cet 
acte  serait  détacJtable  de  ses  fonction  fi.  Et,  chose  étrange,  si  le  fonctionnaire 
agit  avec  malveillance  ou  indiscipline,  son  acte  devient  un  fait  personnel.  Et 
il  en  est  de  même  s'il  commet  une  grosse  erreur  au  sujet  de  ses  pouvoirs 
légitimes  (Jèze,  Revue  de  Droit  public,  1909,  p.  97/i). 

On  dit  communément  que  la  faute  lourde  du  fonctionnaire  fait  de  son 
acte  un  fait  personnel.  Et  quoique  cela  ne  soit  peut-cire  pas  tout  à  fait  cor- 
rect, cela  se  rapproche  de  la  vérité.  Car,  d'après  l'opinion  adoptée  par  les 
tribunaux,  quand  le  fonctionnaire  commet  un  acte  anormal  ou  exorbitant, 
cet  acte  peut  avoir  une  connexilé  avec  ses  fonctions  oflicielles  et  pourtant 
il  peut  être  un  fait  personnel.  Il  y  a  un  fait  qui  se  produit  à  l'occasion  du 
service  mais  qui  est  étranger  au  service. 
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Ici  nous  touchons  au  point  vital.  D'après  le  principe  du  droit  civil ,  lorsque 
l'acte  du  préposé  se  produit  à  l'occasion  du  service,  le  commettant  en  est 
responsable.  D'après  le  principe  du  droit  administratif,  l'acte  commis  à 
l'occasion  du  service  sera,  s'il  est  sulïisammcnt  grave,  un  l'ait  personnel 
dont  l'Etat  n'est  pas  responsable. 

Voici  quelques  exemples  : 

i"  Un  instituteur  d'une  école  d'Etat,  pendant  son  enseignement,  emploie 
un  langage  gravement  injurieux  envers  la  religion  catholique  romaine  et 
envers  l'armée  française.  C'est  un  fait  personnel  dont  l'Etat  n'est  pas  res- 
ponsable vis-à-vis  des  parents  des  élèves  (Tribunal  des  Conflits,  2  jin'n 
1  f)o8,  S.  1908.  3.  81  ). 

2"  La  sonnerie  des  cloches  d'église  est  en  France  une  matière  minutieu- 
sement réglée  par  des  arrêtés.  Il  faut  distinguer  entre  sonneries  civiles  et 
sonneries  religieuses.  Le  principe  c'est  qu'à  l'occasion  de  cérémonies  reli- 
gieuses on  ne  peut  sonner  les  cloches  qu'avec  l'autorisation  du  curé.  Le 
maire  peut  ordonner  la  sonnerie  dans  certaines  occasions  soigneusement 
spécifiées,  comme  pour  donner  l'alarme  contre  un  péril  commun  ainsi 
qu'en  des  circonstances  spéciales  quand  les  usages  locaux  le  comportent. 

Si  le  maire  ordonnait  qu'on  sonnât  les  cloches  pour  les  funérailles  d'un 
suicidé,  c'est-à-dire  pour  un  enterrement  civil,  y  aurait-il  là  un  fait  per- 
sonnel? Ce  serait  une  sonnerie  civile  non  prévue.  Il  n'y  a  pas  non  plus 
Tusage  local  de  se  suicider  ni  celui  de  sonner  les  cloches  à  l'occasion  des 
funérailles  d'un  suicidé. 

Le  Tribunal  des  Conflits  et  le  Conseil  d'Etat  adoptent  des  opinions  op- 
posées sur  cette  matière  (Tribunal  des  Conflits,  99  avril  1907,  S.  1908. 

3.,). 

3°  Les  médecins  au  service  de  l'Etal  dont  le  devoir  était  d'examiner  des 
passagers  avant  leur  débarquement  d'un  bateau,  obligèrent  une  jeune 
femme,  l'ayant  soupçonnée  d'avoir  la  fièvre  jaune,  à  aller  à  l'hôpital  qua- 
rantenaire.  Elle  était  enceinte  et  mourut  des  conséquences  du  transport  et 
du  choc.  Le  diagnostic  des  médecins  était  entièrement  erroné  et  le  transport 
de  la  dame  à  l'hôpital  avait  été  fait  en  dépit  de  la  protestation  énergique 
du  médecin  du  bord.  L'acte  des  médecins  ofliciels  était  un  fait  personnel 
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parce  qu'il  était  exorbitant  (Tribunal  des  Conflits,   i5   mars   1909,  D. 
1  908.  3.  98). 

En  prenant  ces  exemples  typiques  peut-on  dire  que  les  nouveaux  prin- 
cipes des  tribunaux  administratifs  soient  plus  ('quifables  que  ceux  du  droit 
civil?  Je  ne  le  pense  pas. 

Pourquoi  celui  qui  fait  réellement  du  tort  devrait-il  jouir  de  l'immunité 
parce  que  son  acte  est  un  acte  administratif? 

Le  principe  du  droit  civil  qui  maintient  que  toute  personne  est  respon- 
sable de  sa  propre  faute  est  mieux  fondé.  Il  vaut  mieux  que  les  agents  de 
l'État  sachent  qu'ils  n'ont  pas  une  situation  de  tout  repos. 

Lorsque  l'Etat  est  responsable,  il  peut  ne  pas  être  très  important  pour 
le  demandeur  d'obtenir  un  jugement  contre  le  fonctionnaire  également, 
mais,  en  équité,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  n'aurait  pas  ce  droit. 

Si  la  subtile  théorie  de  la  faute  de  service  limite  la  responsabihté  de 
l'Etat,  si  elle  la  rend  inférieure  à  celle  du  commettant  privé  —  et  cela  en 
effet  est  une  des  conséquences  de  cette  théorie  —  est-ce  là  un  résultat 
désirable?  Je  ne  le  crois  pas. 

Et,  finalement,  d'après  quels  principes  d'équité,  voire  même  de  sens 
commun,  devrions-nous  excuser  l'Etat  parce  que  la  faute  de  son  agent  se- 
rait exceptionnellement  grossière?  Pourquoi  la  victime  devrait-elle  avoir  un 
bon  droit  contre  l'Etat  pour  un  acte  d'un  de  ses  agents  constituant  une 
erreur  et  non  une  faute  lourde,  alors  que  la  seule  ressource  est  d'actionner 
l'agent  lui-même  si  l'acte  constitue  une  faute  lourde? 

On  pourrait  comprendre  cette  façon  de  penser,  si  par  le  terme  faute 
lourde  les  tribunaux  entendaient  un  acte  coupable  n'ayant  aucun  rapport 
avec  les  attributions  de  l'agent.  La  règle  de  droit  civil  qui  dit  que  le  patron 
n'est  pas  responsable  lorsque  l'acte  de  son  emplové  ne  s'était  pas  produit 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  est  une  règle  juste. 

Mais  lorsqu'un  maire  ordonne  de  sonner  les  cloches,  c'est  certainement 
en  sa  qualité  de  maire  qu'il  agit.  Il  peut  s'être  grossièrement  trompé  sur 
ses  pouvoirs,  mais  son  acte  n'est  pas  purement  privé  et  personnel  comme 
si  un  agent  de  la  police  avait  commis  un  vol  pendant  un  congé.  Vous  et 
moi  nous  ne  pourrions  faire  sonner  les  cloches. 

Les  médecins  quarantenaires  peuvent  avoir  agi  d'une  manière  abusive, 
mais  ce  n'est  pas  en  qualité  de  particuliers  qu'ils  ont  envoyé  une  dame  du 
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halcaii  à  l'hôpilal  des  fièvres  jaunes.  La  clame  y  alla  suivanl  les  ordres  de 
l'jillat  cl  par  force. 

Ces  argumenls  auraient  peu  de  poids  si  l('s  liihunaux  franrais  appli- 
quaient les  règles  du  droit  positif  par  lesquelles  ils  seraient  li(îs.  Mais  s'ils 
sont,  comme  ils  le  prétendent,  parfaitement  libres  de  juger  suivant  leurs 
principes  d'équilé,  je  ne  puis  m'cmpècher  de  penser  que  leur  succès  est 
bien  modeste.  La  vieille  théorie  que  lElal  doit  èiro  traité  comme  un  com- 
mettant ordinaire  est  sujette  à  critique  du  point  de  vue  scientificpie,  mais 
elle  mène  à  des  résultats  (pii  semblent  t'tre  préférables  à  ceux  des  tribu- 
naux administratifs. 

Passons  maintenant  à  un  autre  sujet.  Si  les  tribunaux  administratifs 
français  n'étaient  pas  liés  par  les  règles  du  droit  civil,  ils  pourraient  deve- 
nir de  puissants  instruments  de  réforme  de  toute  la  matière  régissant  les 
rappoils  entre  l'État  et  les  particuliers.  Leur  pouvoir  étendu  d'équilé  leur 
permet,  en  théorie,  de  trancher  des  conflits  pour  lesquels  il  n'existe  pas 
de  solution  légale. 

Prenons,  par  exemple,  la  question  brûlante  des  indemnités  aux  victi- 
mes de  la  guerre.  Jusqu'à  présent  il  était  entendu  que,  d'après  la  loi,  si  la 
maison  d'un  individu  venait  à  être  détruite  par  l'ennemi  ou  par  l'armée  de 
son  propre  pays  ou  d'un  pays  allié  au  cours  des  opérations  militaires,  il 
n'avait  pas  de  recours.  Pour  les  actes  de  l'ennemi,  l'Etat  n'était  pas  res- 
ponsable; pour  ceux  de  ses  propres  armées  il  était  couvert  par  les  néces- 
sités de  la  défense.  Dans  les  deux  cas  il  y  a  force  majeure.  L'Etat  pourrait 
accorder  des  indemnités  aux  victimes,  mais  s'il  le  faisait,  ce  serait  à  titre 
gracieux. 

Certains  auteurs  français  soutiennent  que,  même  en  l'état  de  la  législa- 
tion actuelle,  les  tribunaux  administratifs  auraient  droit  à  accorder  léga- 
lement des  indemnités  (Jkze,  Revue  de  Droit  public,   191  â,  p.  5). 

Les  arguments  qu'ils  avancent  sont  nombreux,  mais  les  principaux  sont  : 
1°  que  ces  perles  doivent  être  considérées  comme  des  charges  publiques, 
et  qu'il  est  de  règle  que  ces  dernières  soient  distribuées  d'une  manière 
égale;  -2"  que  la  destruction  de  la  propriété  a  lieu  dans  l'intérêt  commun 
et  que  ceux  qui  en  profitent  doivent  contribuer  à  leur  réparation  comme 
dans  le  cas  des  avaries  communes  eu  droit  maritime.  Si  un  village  est 
délruil,  c'est  pour  sauver  d'autres  villages,  et,  en  réalité,  tous  les  autres 
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villages.  Ces  arguments  sont  un  peu  spécieux  quand  les  dommages  ont  été 
causés  par  les  armées  de  l'Etat  auquel  appartiennent  les  victimes,  quoique 
à  mon  avis  ils  ne  soient  pas  valables  même  dans  ce  cas;  mais  ils  n'ont 
aucune  force  quand  le  dommage  a  été  causé  par  l'armée  ennemie.  Ce  der- 
nier n'avait  point  l'intention  d'appliquer  une  taxe  à  A  ou  d'en  sacrilier  les 
biens  pour  sauver  ceux  de  B.  La  seule  solution  satisfaisante  du  problème 
est  celle  qui  traiterait  d'une  façon  égale  les  deux  catégories  de  victimes. 

Quelle  est  la  différence  du  point  de  vue  de  l'équité  si  mon  moulin  à 
Saint-Quentin  a  été  bombardé  par  les  canons  français  on  par  les  canons 
allemands  ? 

Je  ne  crois  pas  un  seul  instant  que  les  tribunaux  français  admettront  la 
légalité  de  pareilles  réclamations  aussi  grande  que  puisse  être  leur  sym- 
pathie pour  les  victimes.  Il  s'agit  d'v  remédier  législativement  et  non  par 
la  voie  de  la  jurisprudence. 

En  Egypte,  où  l'Etal  n'est  responsable  qu'en  cas  de  faute,  dans  le  sens 
du  droit  civil,  une  réclamation  de  ce  genre  serait  sans  doute  rejetée  si  la 
destruction  avait  eu  lieu  sous  l'effet  de  nécessités  militaires  urgentes  et  par 
ordre  de  l'autorité  compétente.  Je  crois,  somme  toute,  que  nous  devons 
être  satisfaits  de  nos  anciens  principes  relatifs  à  la  responsabilité  de  l'Etat. 
La  ici  égyptienne,  telle  qu'elle  est  administrée,  est  un  compromis  juste  et 
raisonnable  entre  les  droits  de  l'Etat  et  ceux  des  particuliers. 

F.  P.  Walton, 
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Parmi  les  faits  qui  ont  caractérisé  l'évolution  économique  de  la  France 
pendant  les  trente  dernières  années,  figure  le  grand  développement  des 
associations  agricoles.  (îràce  à  des  lois  libérales,  à  l'initiative  d'hommes 
d'action,  à  l'encouragement  des  pouvoirs  publics,  les  cultivateurs  sont 
sortis  de  l'isolement  dans  lequel  un  jaloux  individualisme  les  confinait 
naguère.  Ils  ont  constitué  des  groupements  de  multiples  espèces,  dont 
quatre  catégories  au  moins  doivent  être  rappelées.  Les  syndicats  agricoles 
ont  eu  d'abord  pour  but  l'achat  en  commun  des  engrais;  ils  ont  peu  à  peu 
étendu  leurs  fonctions  à  presque  tout  ce  qui  concerne  la  vie  économique 
dans  les  milieux  ruraux.  Les  coopératives  agricoles  se  sont  constituées,  no- 
tamment, pour  vendre  en  commun  les  produits  d'une  même  région.  Les 
caisses  de  crédit  agricoles  se  sont  donné  comme  lâche  de  fournir  au  cultiva- 
teur, pour  un  intérêt  modique,  les  capitaux  nécessaires  à  son  exploitation; 
les  unes  sont  locales,  c'est-à-dire  communales,  les  autres  sont  régionales; 
l'Etal  les  encourage,  en  mettant  à  leur  disposition  les  fonds  que  la  Banque 
de  France  lui  paye  à  titre  de  redevance.  Enfin ,  les  sociétés  d  assurances  mu- 
tuelles agi'icoles  garantissent  le  cultivateur  contre  les  risques  provenant  de 
l'incendie,  de  la  grêle,  des  épizoolies,  des  accidents  du  travail  rural.  Nous 
avons  longuement  étudié  ces  différentes  sortes  d'associations  dans  un  livre 
paru  peu  de  temps  avant  la  guerre  et  qui  s'intitule  Les  Associatioiis  agricoles^^\ 
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Aux  colonies  françaises,  l'exemple  de  la  mélropole  a  élc  suivi.  Uno  par- 
tie du  volume  qui  vient  d'élre  cité  r(>lute  ce  cpii  a  élé  fail  en  ces  matières 
dans  des  contrées  comme  l'Algérie,  la  Tunisie  el  l'Indo-Cliine.  Le  phéno- 
mène marquant ,  qui  les  distingue  à  première  vue  de  la  France  conlinen- 
lale,  quant  à  l'objet  spécial  de  nos  recherclies,  «'est  la  part  prépondérante 
que  prend  cliez  elles  l'action  administrative.  En  ces  colonies,  les  indigènes 
ont  trop  peu  d'initiative,  et  les  colons  d'origine  européenne  sont  trop 
étroitement  liés  aux  pouvoirs  politiques  pour  qu'il  en  put  être  autrement. 
C'est  donc  à  des  gouverneurs  et  à  des  administrateurs  éclairés  —  comm? 
il  s'en  rencon'.re  heureusement  un  assez  grand  nombre  —  que  la  création 
des  groupements  agricoles  a  le  plus  souvent  été  due  dans  nos  colonies. 

Quelle  que  soit  la  diversité  de  ces  pays,  un  même  fait  s'y  retrouve 
constamment  :  l'imprévoyance  des  indigènes  et  la  nécessité  pour  notre  ad- 
ministration de  réagir  contre  cet  état  d'espril.  Les  groupements  formés 
sous  l'inspiration  française  parmi  les  populations  natives  ont  donc  dû 
prendre  essentiellement  la  forme  de  sociélés  de  précoj/mire.  En  Algérie  el 
en  Tunisie,  un  certain  concours  était  apporté  à  cette  œuvre  par  les  tradi- 
tions de  l'Islam  :  la  pratique  de  la  charité  est  en  effet  répandue  entre 
musulmans;  de  là  rinslitulion  des  silos  de  réserve,  où  les  grains  déposés 
sont  en  partie  destinés  à  l'aumône,  en  partie  gardés  pour  les  semailles. 

Nous  voudrions  aujourd'hui  chercher  ce  qui  existe,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  sur  le  sol  d'une  autre  de  nos  colonies  :  l'Afrique- Occidentale 
française  (A.  0.  F.,  comme  on  écrit  couramment).  Nous  rappelons  que 
son  gouvernement  général  est  constitué  par  le  groupement  d'une  série  de 
possessions  originairement  distinctes  :  le  Sénégal,  la  Guinée  française,  la 
Mauritanie,  le  Soudan  français  (Haut-Sénégal  et  Niger),  le  Dahomey,  la 
Côte  d'Ivoire,  ayant  d'ordinaire  chacune  à  sa  tête  un  lieutenant-gouver- 
neur, assisté  d'administrateurs  dont  chacun  dirige  un  cercle  ''*. 

Dans  l'Afrique-Occidentale  française,  comme  dans  nos  autres  colonies, 
l'imprévoyance  des  indigènes  a  souvent  engendré  la  disette.  Aussi  notre 


•'^  Les  renseignements  qui  vont  suivre  ont  élé  en  partie  tirés  de  rexceilente  étude 
de  M.  André  You ,  directeur  an  Ministère  des  Colonies ,  sur  Les  Sociétés  de  prévoyance 
indigène  dans  V Afriqus  du  Nord  et  en  Afrique-Occidentale  (Paris,  A  la  Dépêche  coloniale, 
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adniinistralioii  s'élail-elle  vue,  dans  les  premières  années  de  notre  occu- 
pation, assez  frétjuenimenl  ohlifjée  de  leur  faire  des  avances  de  grains. 
Pour  faire  cesser  celle  pratiipic,  elle  eut  l'idée  de  préconiser  la  constitu- 
tion de  jjrenicrs  de  réserve,  à  limitation  des  silos  de  réserve  algériens. 
Une  série  de  circulaires  ont  été  émises  dans  ce  but  par  les  gouverneurs  gé- 
néraux successifs,  à  partir  de  i8f)o.  Ce  n'est  guère  (pi'au  l>out  de  dix  ans 
qu'elles  ont  réussi  à  se  faire  obéir.  A  la  siiile  des  circulaires  du  no  juin 
M)o3  et  du  17  septembre  1907,  il  a  été  constitué  de  ces  greniers  dans  la 
plupart  des  villages  du  vSénégal.  En  1908,  ([uelques-uns  ont  été  créés  en 
(iuinéc.  Les  populations  indigènes  so  prêtaient  inégalement  à  cette  inno- 
vation :  les  Sérères,  notamment,  l'accueillaicnl  mi:  ux  que  les  Pculs  et  que 
les  Toucouleurs,  si  imprévoyants. 

Noire  Administration  comprit  ({u'il  y  avail  avantage  à  donner  à  ces  gre- 
niers la  forme  coopérative,  pour  intéresser  les  indigènes  à  leur  gestion. 
Ainsi,  tout  en  gardant  la  liante  main,  l'administrateur  s'adjoignait-il  des 
natifs,  (pii  collaboraient  à  Torganisalion  et  au  fonctionnement  du  grenier. 
Celui-ci  était  donc,  au  moins  otliciellement ,  la  propriété  d'une  société  in- 
digène. La  première  de  ces  sociétés  fut  fondée  en  19073  Kaolack,  dans  le 
Sine-Saloum,  par  M.  l'administrateur  Lefiliàtre,  et  elle  a  prospéré  depuis 
lors,  non  sans  quelques  moments  moins  beureux.  La  seconde  fut  constituée 
en  1909  dans  le  Baol,  par  M.  ladminislrateur  Tbéveniaut,  et  elle  a  vécu, 
malgré  certaines  ditlicultés  avec  le  commerce  local. 

Le  succès  de  ces  tentatives  fit  songer  à  les  généraliser.  Un  voulut  per- 
mettre et  encourager  la  constitution  d'une  société  indigène  de  prévoyance, 
de  secours  mutuels  et  de  prêts  agricoles  dans  cbacpie  cercle.  Un  texte  était 
nécessaire  pour  cela.  II  y  fallait  plus  qu'une  circulaire;  on  élabora  un 
décret.  Il  fut  préparé  par  M.  Edmond  Jouda,  cbef-adjoint  du  cabinet 
du  Gouverneur  général.  Le  texte  en  fut  soumis  au  Conseil  du  gouverne- 
ment, puis  au  Ministère  des  Colonies.  Celui-ci  n'y  fit  ([ue  deux  modifi- 
cations importantes  :  il  n'admit  pour  les  sociétés  le  droit,  ni  de  compter 
des  femmes  parmi  leurs  membres,  ni  d'exécuter  des  travaux  publics.  Ap- 
prouvé ensuite  par  le  Ministère  du  Travail,  ce  texte  devint  le  décret  du  29 
juin   1910'''.  Ce  fut  la  première  charte  des  Associations  agricoles  dans 


^''  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  Colonies,  t.  XXIV,  1910,  p.  916-919. 
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rAfrique-Occidentale  française.  Gomme  l'explicjuail  dans  son  rapport  le  fonc- 
tionnaire (pie  nous  venons  de  nommer,  elles  allaient  pouvoir,  désormais, 
servir  à  un  triple  but,  en  distribuant  des  secours,  on  dispensant  le  crcdil, 
en  coopérant  au  pcrfectiomiemcni  delà  production.  l*res([uc  aussitôt,  une  cir- 
culaire du  gouverneur  général,  M.  VV.  Ponly,  venait,  le  3  août  1910,  re- 
coramand''r  aux  administrateurs  d'organiser  de  semblables  sociétés,  en 
leur  proposant  à  cet  eiïet  un  modèle  de  statuts. 

Cette  initiative  ne  demeura  pas  vaine.  Trois  ans  après,  en  1  9  1 '5 ,  clic 
avait  porté  des  fruits  appréciables,  surtout  au  Sénégal.  Dans  cette  seule 
colonie  il  existait  alors  dix  sociétés.  Outre  les  deux  plus  anciennes,  celle 
de  Kaolack  et  celle  du  Haol,  antérieures  même  au  décret,  il  en  avait  été 
créé,  successivimenl ,  dans  les  cercles  de  Tivaouanne,  de  Louga,  de  Podor, 
de  la  Haute-Gambie,  de  Tbiès,  de  Matam,  des  Niassi-Ouli,  de  Dagana. 
Ges  deux  dernières,  les  plus  récontes,  dataient  du  i3  février  1912.  A 
Kaolack  et  à  Louga,  tous  les  indigènes  du  cercle  avaient  été  d'ollice  inscrits 
dans  la  société;  il  n'en  était  pas  de  même  pour  l^s  autres  groupements.  On 
évaluait  à  Soo.ooo  environ  le  nom!>re  total  des  adbérents  aux  dix  asso- 
ciations. Les  cotisations  pouvaient  être  versées,  soit  en  espèces,  soit  en 
nature.  Dans  le  premier  cas,  elles  étaient,  pour  un  an,  soit  de  un  franc, 
soit  de  cinquante  centimes.  L'organisation  des  sociétés  imitait  celle  des 
silos  de  réserve  algériens,  que  nous  avons  fait  connaître  dans  un  précédent 
travail.  Elles  mettaient  des  grains  en  réserve,  distribuaient  des  secours  aux 
indigènes  les  plus  pauvres,  consentaient  ain  autres  des  prêts  pour  leurs 
semailles.  L'o'uvre  accompbe  avait  déj;i  une  (  ertaine  importance  dans  les 
plus  anciennes  sociétés.  Gelle  de  Kaolack  avait  pu,  depuis  sa  fondation, 
distribuer  en  secours  3  1  7  tonnes  d'aracbidcs. 

En  1913  également,  la  Guinée  française  comptait  six  sociétés.  Leurs 
sièges  étaient  dans  les  cercles  de  Forecariab,  Tougué,  Dubreka,  Mamou, 
Dinguiraye,  Kankan.  Elles  ne  comprenaient,  au  (otal,  (|ue  2.700  membres. 
Leur  actif  en  espèces  montait  à  12.800  fiaiics;  en  nature,  elles  possé- 
daient vingt  tonnes  de  graines  d'aracbides,  maïs  et  mil.  11  convient  d'en 
rapprocber  une  mutualité  agricole  scolaire,  fondée  à  Kouroussa,  par  M.  l'in- 
stituleur  Gendron,  dont  l'intéressante  initiative  a  été  justement  louée  dans 
une  circulaire  du  Gouverneur  général,  en  date  du  22  juillet  1911- 

Il  n'existait,  en   igiS,  aucune  société  de  prévoyance  dans  les  autres 
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colonies  formant  i'Afii(|Uc-Occi(ienlalt'  française.  Cela  s'explique  par  le 
fait  (pic,  plus  récemment  soumises,  elles  subissent  moins  compl«Hement 
noire  action  administrative.  Mais  on  pouvait  signaler  des  coutumes  indi- 
«Tenes  (jui,  dans  une  certaine  mesure,  suppléaient  à  leur  absence.  Au  Sou- 
dan, c'est  la  Diaka,  ou  dime  payée  au  clief  du  village,  dont  une  partie  est 
mise  de  côté.  Au  Dabomey  et  à  la  Cote  d'ivoire,  c'est  la  communauté  de 
famille  et  la  communauté  de  village,  qui  assurent  à  cbaque  indigène  le 
secours  de  ses  proches  et  de  ses  voisins. 

11  y  avait  lieu  de  poursuivre  la  tentative  commencée  et  de  la  générali- 
ser. L'expérience  avait  prouvé  la  nécessité  de  faire  quelques  modilicalions 
au  régime  du  décret  de  i<jio.  La  principale  devait  avoir  pour  objet  de 
rendre  obligatoire  l'entrée  des  indigènes  dans  les  sociétés.  On  ne  voulut 
pas  pourtant  syndiquer  ainsi  d'office  tous  les  babilanls  noirs  de  toutes  les 
colonies  du  Couvernement  général.  On  réserva  à  l'Administration  le  droit 
de  créer  des  sociétés  de  prévoyance  là  où  elle  le  jugerait  utile,  et  là  seu- 
lement. Mais  il  fut  entendu  ([ue,  dans  les  cercles  où  une  société  serait  ainsi 
créée,  l'ensemble  de  la  population  indigène  y  serait  inscrit.  Le  nouveau 
texte  fut  préparé  par  le  Gouvernement  général,  adopté  par  le  Conseil  de 
gouvernement,  le  i  a  novembre  KJiS,  puis  soumis  aux  Ministères  des  Co- 
lonies et  du  Travail.  Il  devint  finalement  le  décret  du  8  janvier  i()t5^", 
qui  a  remplacé  et  abrogé  celui  de  1910.  H  nous  paraît  équitable  d'indi- 
quer (|u'une  part  importante  fut  prise  à  son  élaboration  par  M.  André  Vou, 
directeur  au  Miiiist-Me  des  Colonies,  et  à  cette  date  cbef  du  cabinet  du 
ministre.  Nous  voudrions  en  résumer  ici  les  principales  dispositions. 

En  vertu  de  l'article  1"  de  ce  décret,  les  sociétés  indigènes  de  prévovan- 
ce,  de  secours  mutuels  et  de  prêts  agricoles  ont  des  buts  multiples.  Elles 
peuvent  constituer  une  réserve  de  graines  en  vue  des  semailles,  aider  au 
perfectionnement  de  la  culture  et  de  l'élevage,  acheter  des  instruments 
agricoles  et  les  mettre  à  la  disposition  des  cultivateurs,  distribuer  des  se- 
cours aux  sociétaires  gênés,  malades  ou  victimes  d'accidents,  organiser 
des  prêts  mutuels  agricoles  à  long  terme,  en  nature  ou  en  argent.  Elles  ont 
le  droit  de  contracter  des  assurances  mutuelles,  mais  non  celui  de  s'asso- 
cier entre  elles.  —  L'article  2  ne  permet  à  chacune  d'agir  que  dans  le  cercle 


<'^  Journal  officiel  du  1 G  janvier  i[)i5,  p.  2 ^8-3 'j 9. 


536  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

où  elle  est  consllluéc,  cl  ne  permet  d'en  créer  qu'une  seule  par  cercle.  On 
a  voulu  ainsi  empêcher  entre  elles  toute  concurrence.  —  Aux  termes  de 
l'arliclc  3,  le  Gouverneur  général  détermine,  en  Conseil  de  {gouvernement, 
les  cercles  où  ces  sociétés  seront  établies,  et  où  tous  les  indigènes  devront 
en  faire  partie.  Dans  ces  cercles,  les  cotisations  seront  perçues  sous  la  forme 
de  centimes  additionnels  à  l'impôt  direct.  L'Administration  n'v  fera  pas 
d'avances  directes  aux  indigènes.  —  Les  sociétés  peuvent  admettre  des 
membres  honoraires  (art.  /i).  —  Chacune  est  administrée  par  un  Conseil, 
ipie  préside  le  commandant  du  cercle  et  qui  est  formé  par  six  membres  au 
moins  élus  par  et  parmi  les  indigènes  des  diverses  sections  (art.  5),  la  sec- 
tion comprenant  un  village  ou  une  tribu.  —  Chacune  doit  faire  approuver 
ses  statuts  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  colonie.  Les  statuts  lisent  les 
règles  d'administration,  le  montant  des  cotisations  en  argent  ou  en  nature, 
les  conditions  auxquelles  sont  faits  les  avances,  les  secours,  les  prêts  mu- 
tuels (art.  G).  —  La  personnalité  civile  est  accordée  à  chaque  société  par 
l'article  9.  Celui-ci  lui  permet  aussi  de  recevoir  des  subventions  de  la  colo- 
nie. Mais  cette  dernière  n'est  plus  obligée,  comme  elle  Tétait  en  vertu  de 
l'article  1  i  du  décret  de  1910,  d'accorder  une  subvention  de  100  francs 
à  toute  société  comptant  au  moins  cent  membres.  —  Les  avances  norma- 
les doivent  être  remboursées  dans  Tannée.  Les  prêts  à  long  terme  peuvent 
atteindre  dix  ans.  Le  Conseil  d'administration  détermine  les  emprunteurs, 
le  montant  des  prêts,  les  garanties.  Le  lieutenant-gouverneur  fixe  le  taux 
d'emprunt  (art.  10).  —  Les  sociétés  sont  surveillées  par  des  fonctionnaires 
que  désigne  le  lieutenant-gouverneur  (art.  10)  et  il  existe  une  commission 
centrale  de  surveillance  (art.  i/i).  —  Sont  aussi  prévues  la  possibilité  de 
la  dissolution  d'une  société  (articles  1  6-17)  et  celle  du  rattachement  d'une 
partie  de  sa  circonscription  à  une  autre  (art.  18). 

Telle  est  donc,  aujourdhui,  la  réglementation  des  sociétés  de  prévoyance 
indigènes  dans  TAfrique-Occidentale  française.  On  aimerait  savoir  si,  de- 
puis le  décret  du  8  janvier  1915,  b'ur  nombre  et  leur  importance  se  sont 
accrus.  iMais  l'information  que  nous  avons  prise  à  ce  sujet  au  Ministère 
des  Colonies  nous  laisse  dans  l'incertitude.  Les  hauts  fonctionnaires,  qui 
ont  mis  beaucoup  d'obhgeance  à  nous  répondre,  ont  pu  seulement  nous 
dire  que,  depuis  le  début  des  hostilités,  l'attention  des  administrateurs 
locaux  avait  dû,  forcément,  se  porter  surtout  vers  d'autres  objets.  Ils  ont 
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eu,  nolaiument,  à  recruter  dans  noire  grande  possession  africaine  cer- 
taines de  ces  vaillantes  troupes  noires  qui  sont  venues  si  utilement  ren- 
forcer nos  armées.  Cent  vingt  mille  liommes  environ  ont  élé,  par  leurs 
soins,  envoyés  en  Europe.  On  sait  cpi'ils  y  ont  fait  tout  leur  devoir  très 
largement.  S  ils  ont  payé  par  là  leur  dette  de  reconnaissance  envers  la 
patrie  française,  ils  se  sont,  du  même  coup,  acquis  de  nouveaux  litres  à  sa 
sollicitude.  L'une  des  meilleures  marques  (ju'elle  leur  en  pourra  donner 
sera  de  reprendre,  aussitôt  que  possible,  une  campagne  en  faveur  de  la 
constitution  de  ces  mutualités  cpii,  aux  colonies  comme  sur  le  sol  métro- 
politain, peuvent  tant  contribuer  au  bien-être  des  populations  agricoles. 
Peut-être  l'exemple  ainsi  donné  par  la  France  pourra-t-il  être  suivi  par 
d'autres  nations  colonisatrices,  et,  sur  le  sol  même  du  continent  africain, 
trouvera-l-il  chez  elles  des  personnalités  éclairées  pour  en  comprendre  la 
valeur  et  pour  s'en  inspirer. 

llliNK  WoRMS. 


ETUDE  SUR  LE  GAGE 

PAK 
jr    MAURICE  ARGACHE 

AVOCAT. 


Le  gage  est  une  iiistitulion  très  ancienne.  Les  Hébreux  et  les  Egyptiens 
l'ont  connue.  C'était  le  mode  de  garantie  par  excellence  des  prêteurs  et  des 
commerranls  qui  avaient  soin  presque  toujours  d'exiger  de  leur  débiteur 
([u'il  leur  fournît  un  gage  mobilier  ou  immobilier.  Le  créancier  avait  la 
possession  de  l'objet  donné  en  gage  jus(ju'à  parfait  payement  et  devait  alors 
restituer  au  débiteur  et  le  gage  et  les  fruits.  Le  créancier  gagiste  pouvait 
vendre  l'objet  engagé  dans  le  cas  de  non-payement  à  l'échéance  par  le  dé- 
biteur et  se  faire  payer  sur  le  prix  de  vente  si,  au  moment  du  gage,  le 
débiteur  l'avait  autorisé  à  le  faire. 

Les  anciens  Egyptiens  furent  les  premiers  à  reconnaître  l'iivpotbrque, 
qui  pouvait  alors  porter  soit  sur  des  immeubles  soit  sur  des  meubles,  des 
animaux,  même  des  esclaves  ou  des  droits  incorporels.  Le  débiteur  gar- 
dait la  possession  de  l'objet  engagé  et  avait  droit  à  la  perception  des  fruits. 

Le  créancier  n'avait  tout  simplement  (|ue  le  droit  de  suite  et  le  droit  de 
préférence.  Pour  annoncer  aux  tiers  la  constitution  de  rhvpolbècjuc,  on 
élevait  à  l'entrée  de  l'immeuble  bvpotbéqué  un  poteau  surmonté  d'un  écri- 
teau  portant  le  nom  du  créancier  hypothécaire  et  la  valeur  de  la  créance. 

Ce  mode  de  pubHcité  fut  remplacé  ensuite  par  la  constitution  d'hypo- 
thèfjue  devant  un  grelTier  compétent  en  présence  de  seize  témoins.  Enfin 
on  adopta  la  transcription  dans  les  livres  publics  afin  d'empêcher  plus 
elhcacement  toute  fraude  pouvant  nuire  aux  tiers. 

Les  Grecs  connaissaient  encore  l'bypothèque,  mais  ils  n'en  sont  point 
les  créateurs,  quoique  le  mot  hypothèque  soit  d'origine  grecque.  Les 
Grecs,  qui  la  puisèrent  chez  les  Egvptiens,  lui  donnèrent  ce  nom  (voir  Vic- 
tor et  Eugène  Revilloct.  Les  obligations  en  Droit  égyptien).  A  Rome,  les 
créanciers  n'avaient  d'abord  pour  toute  garantie  que  le  cautionnement.  Ils 


M.    \RCACHE.  —  ÉTLDE  Sl'IS  LE  GAGE.  539 

connurenl  ensuite  le  gage  et  l'ulilisèrent  après  avoir  apporté  quel(|ucs  chan- 
gements à  ses  règles  cl  à  ses  conditions.  Le  débiteur  se  dépossédait  provi- 
soirement de  la  propriété  du  gage,  c'esl-à-dirc  cpi'il  en  laissait  la  possession 
au  créancier  jusqu'au  payement  de  la  créance.  Ceci  exposait  le  débiteur  à 
beaucoup  de  dangers;  entre  autres  celui  de  permellre  au  créancier  qui 
avait  le  droit  de  disposer  du  gage  de  le  vendre  et  ainsi  le  débiteur  per- 
dait tout  espoir  de  L'  reprendre.  Mais  le  gage  ne  s'arrêta  pas  à  ce  stade; 
comme  toute  cho.se  il  évolua.  Le  débiteur  gagiste  en  gardait  la  propriété  (H 
le  créancier  gagiste  la  possession  jusqu'au  parfait  payement  de  la  créance. 
Le  créancier  ne  pouvait  veuîlre  le  gage  à  l'échéance  à  moins  d'ime  clause 
expresse  intervenue  entre  lui  et  le  débiteur;  mais  cette  clau.se  fut  considérée 
dans  la  suite  comme  contraire  à  l'ordre  public.  Les  Romains  connaissaient 
deux  sortes  de  gages  :  a)  \e  gage  mobilier,  ([ui  comprenait  tout  simplement 
les  meubles  corporels  et  écartait  les  meubles  incorporels  qui,  d'après  eux, 
ne  pouvaient  être  remis  au  créancier,  la  remise  élant  une  condition  néces- 
saire de  la  validité  du  gage;  /»)  le  gage  immobilier  ou  antichrèse.  Les 
Komains  ont  puisé  dans  les  deux  législations  grecque  et  égyptienne  les 
principes  ossenlicls  de  l'hypolbècpie.  Le  créancier  avait  le  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prix  de  l'immeuble.  L'idée  du  gage  se  propagea  ensuite  suc- 
cessivement dans  tous  les  pays  latins  puis  dans  le  monde  entier  et  chaque 
pays  l'entoura  de  règles  s'accordant  avec  ses  législations  et  ses  mœurs. 
Nous  voilà  donc  au  gage  immobilier  que  la  législation  romaine  a  emprunté 
à  la  Grèce  et  qui  était  une  convention  en  vertu  de  laquelle  le  créancier 
acquérait  hi  droit  de  percevoir  pour  son  com[»te  les  fruits  d'une  chose  im- 
mobilière dont  il  était  mis  en  possession  par  son  débiteur  en  compensa- 
tion (les  intérêts  que  ce  dernier  était  dispensé  de  servir.  C'est  en  ([uelquc 
sorte  un  échange  de  jouissance.  La  perception  des  fruits  de  la  chose  enga- 
gée remplaçait  pour  le  créancier  les  intérêts  auxquels  il  aurait  pu  avoir 
droit.  Justinien,  dans  l'intérêt  des  agriculteurs  de  la  province  de  Thrace, 
exploités  par  des  usuriers,  leur  défendit  de  faire  semblable  convention 
(Novell»'  3j).  L'antichrèse  conserva  dans  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise les  mêmes  caractères  qu'elle  avait  à  Rome  (Ferrièrk,  Dicl.  de  Droit 
et  (Je  prat.,  s.  v.  Antichrèse);  mais  elle  y  subit  le  contre-coup  de  la  pro- 
hibition du  prêt  à  intérêt  empruntée  par  la  loi  civile  au  droit  canonique. 
On  ne  pouvait  stipuler  que  les  créances  seraient  productives  d'intérêt  ni 
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que  ie  créancier  aurait  la  jouissance  de  la  chose  engagée  en  compensalion 
dos  inléréls  (juc  le  débiteur  aurait  du  sans  cela  lui  servir.  Cependant  l'an- 
lirlirèsc  était  en  usage  dans  les  provinces  où  la  jurisprudence  autorisait 
le  prêt  à  intérêt.  Il  en  était  notamment  ainsi  dans  le  ressort  du  Parlement 
de  Toulouse  (Gatellan,  .irrets  remarquables  du  Parlniunl  de  Tmilouse,  livre 
V,  chap.  i). 

Los  rédacteurs  du  Code  pensèrent  (pie  l'anlichrèse  est  de  nature  à 
servir  le  crédit  en  procurant ,  d'une  {)art,  une  sûreté  au  créancier,  et 
d'autre  part,  en  facilitant  au  débiteur  les  movens  de  se  libérer.  Elle  confère 
au  créancier,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intégralement  payé,  un  droit  de  rétention 
sur  l'immeuble  et  en  outre  un  dioit  de  jouissance  sur  les  intérêts  d'abord 
et  ensuite  sur  le  capital  d("  la  créance.  Le  créancier  reçoit  la  jouissance  d'un 
immeuble  en  échange  de  la  jouissance  i[u'il  confère  au  débiteur  du  capital 
de  la  dette,  pour  sûreté  de  laquelle  l'anticbrèse  a  été  constituée.  L'institu- 
tion du  droit  français  diffère  donc  de  celle  du  droit  romain  en  ce  qu'elle 
ne  peut  avoir  pour  objet  (pi'un  immeubi*',  tandis  (pià  Rome  les  meubles 
pouvaient  également  devenir  ro])jot  d'uiie  anli^lirèse  pourvu  (pi'ils  fussent 
frugifères.  Le  titre  qui  constate  l'existence  d'un  contrat  d'antichrèsc  était 
soumis  à  la  formalité  de  la  transcription  (loi  du  28  mars  i85.5,  art.  9 
et  o  ;  Monténégro,  G.  gen.  des  biens,  art.  i83  ;  Guatemala,  Gode  civil,  art. 
21  if)).  La  date  de  cette  transcription  a  une  importance  décisive  pour 
résoudre  le  conflit  qui  peut  s'élever  entre  le  créancier  antichrésisle  et  un 
tiers  qui  a  acquis  sur  l'immeuble  un  droit  pour  la  conservation  duquel  il 
s'est  conformé  aux  prescrqitions  di-  la  loi.  Ainsi,  le  créancier  ayant  un 
droit  d'antichrèse  sur  un  immeuble  pourra  ou  non  opposer  son  droit  à  un 
acheteur  de  l'immeuble  ou  à  un  créancier  hypothécaire,  suivant  que  la 
transcription  de  son  titre  sera  antérieure  ou  postérieure  à  celle  du  titre 
de  l'acheteur  ou  à  l'inscription  de  Ihypothèque.  En  résumé,  dans  le  très 
ancien  droit  français,  le  gage  avait  d'abord  lieu  en  pleine  propriété,  com- 
me dans  l'aliénation  liduciaire  du  droit  romain.  Le  débiteur  pouvait  en 
demander  la  restitution  après  avoir  totalement  payé  sa  dette.  Le  gage 
portait  sur  les  meubles  comme  sur  les  immeubles.  Ensuite,  il  ne  resta  au 
créancier  que  la  possession  du  gage  mobilier  et  le  droit  de  faire  vendre 
le  gage  si  le  débiteur  refusait  de  s'acquitter.  Quant  au  gage  immobilier,  il 
ne  porta  de  même  que  sur  la  possession  et  la  jouissance  de  l'immeuble 
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engngé.  La  pcrceplion  ties  fiuils  et  des  revenus  appartenait  au  créancier 
soil  sans  imputation  sur  le  capital  (mort-gage),  soit  avec  imputation  (vif- 
gage),  car,  alors,  les  fruits  amortissaient  la  dette.  Le  mort-gage  servait 
d'expédient  alin  de  tourner  la  prohibition  religieuse  de  l'intérêt  et  le  cré- 
ancier faisait  fructifier  son  argent,  les  fruits  lui  tenant  lieu  d'intérêts.  Le 
gage  immobilier  n'existe  plus  dans  le  Code  français;  mais  la  jurisprudence 
française  tend  à  le  ressusciter  sous  la  forme  de  ranticbn'-se  ((jrandmoulin). 


HISTORIQUE  DU  GAGE  EN   DROIT  MUSULMAN. 

I,E    (lAGE     ÉTAIT     RECOiNNU    À    L'ORIGINE     PAR     LE     DROIT     MUSULMAN; 
IL    EST    MENTIONNÉ   DANS   LE   CORAN   ET  LA    SONNA. 

En  droit  musulman ,  lo  gage  pouvait  porter  sur  les  meubles  comme  sur 
les  immeubles.  Le  gage  immobilier  y  tenait  une  place  prépondérante  par- 
ce (|ue  l'bvpolhèque  y  était  inconnue.  Comme  l'ancien  droit  français,  de 
l'époque  franque,  le  droit  musulman  y  suppléait  imparfaitement  par  l'em- 
ploi de  la  vente  à  réméré.  Toutefois,  le  gage  immobilier  tendait,  semble- 
t-il,  à  évoluer  vers  Ihypolbèque,  puisque  le  créancier  pouvait  remettre,  à 
titre  de  location,  à  son  débiteur  le  gage  qu'il  on  avait  reçu. 

Le  gage  est  un  droit  réel  accessoire  qui  ne  peut,  en  principe,  naître 
avant  la  créance  qu'il  garantit  ni  lui  survivre.  11  ne  doit  pas  être  condi- 
tionnel. Le  débiteur  et  le  créancier  gagiste  doivent  être  capables  en  ce  sens 
que  la  majorité  et  la  liberté  ne  sont  point  requises  et  que  tout  gage  donné 
par  un  mineur  ou  un  esclave  capable  de  discerner  est  valable.  L'objet 
du  gage  doit  exister  au  moment  du  contrat,  et  c'est  pourquoi  on  ne  peut 
donner  en  gage  les  brebis  pas  encore  nées.  On  ne  peut  également  donner 
en  gage  les  boissons  alcooliquos,  les  porcs  et,  en  général,  tous  les  objets 
dont  l'emploi  est  prohibé  par  la  religion  musulmane. 

Les  tuteurs  et  les  curateurs  peuvent  (Migager  des  biens  appartenant  à 
ceux  qui  sont  sous  leur  tutelle  ou  curatelle  en  garantie  des  dettes  con- 
tractées par  ceux-ci  ou  bien  pour  eux-mêmes. 

On  ne  peut  aussi  donner  en  gage  un  bien  indivis,  si  même  l»^  partage 
est  possible.  Il  faut  iMilin  que  le  débiteur  se  dépossède  au  profil  du 
créancier  gagiste  de  l'objet  engagé  afin  que  le  créancier  soit  privilégié  à 


542  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

tout  autre.  Une  fois  inlégralemenl  payé,  les  aulres  créanciers  se  parlagenl 
le  rede.  Lo  droil  musulman  accorde  donc  au  créancier  gagiste  le  droit  de 
préférence  et  \.î  droit  de  suite.  Le  créancier  a  la  jouissance  et  la  perception 
des  fruits  si  le  débiteur  le  lui  permet,  sinon  les  fruits  reviennent  au  débi- 
teur. Celui-ci  peut  s'acquitter  et  reprendre  possession  de  l'objet  engagé 
quand  bon  lui  semble,  même  avant  réchéanc.\  Le  droit  musulman  connaît 
donc  le  gage  mobilier  nin^i  que  le  gage  immobilier. 

LE  GAGE  DANS  LES  CODES  ÉGYPTIENS. 

Pour  résumer  ses  caractères,  nous  disons  que  c'est  un  droit  réel  oppo- 
sable à  toute  personne  et  qui  confère  au  créancier  un  droit  de  suite  sur 
la  chose  engagée  et  un  droit  de  préférence  sur  le  prix. 

En  droit  égyptien,  le  gage  peut  porter  tant  sur  les  immeubles  que  sur 
les  meubles,  car  les  Godes  égvptiens,  influencés  par  le  droit  musulman, 
ont  maintenu  le  gage  immobilier  en  y  fondant  certaines  règles  du  Code 
français  sur  l'antichrèse.  La  date  certaine  sufllt  pour  rendre  le  gage 
mobilier  opposable  aux  tiers,  tandis  (pie  pour  le  gage  immobilier  il  faut 
la  transcription.  Le  gage  mobilier  ou  immobilier  peut  résulter  d'un  acte 
sous  seing  privé  et  peut  aussi  être  fait  par  acte  autbenti([ue.  En  droit 
égyptien,  le  titulaire  d'un  gage  immobilier  a  le  droit  de  recueillir  les 
fruits;  mais  il  doit  en  imputer  la  valeur  sur  la  dette,  pourvu  que  cette 
valeur  n'excède  pas  les  90/0  du  capital;  sinon  il  v  aurait  stipulation 
d'intérêts  usuraires  réductibles  au  taux  légal  (Al.  9  déc.  iqo3;  BuUel'in 
de  législation,  /i/i;  A,  '2-2  mai   iqoi  ;  Bulletin  de  législation,  33o). 

D'après  un  arrêt  rendu  le  i3  novembre  1899  et  publié  dans  le  Bulletin 
de  législation  et  de  jurisprudence,  le  gage  immobilier  implique  la  mise  en 
possession  efifectlve  du  créancier  gagiste,  en  plus  de  la  transcription.  M.  de 
Hults,  après  avoir  cité  cet  arrêt  ancien,  dit  que  le  gage  immobilier  se 
montre  ainsi  inférieur  à  la  garantie  bvpolbécaire  qui  l'a  presque  complè- 
tement remplacé  et  qui  offre  l'avantage  de  ne  pas  priver  le  débiteur  de 
la  jouissance  de  son  bien;  mais  un  autre  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'xAlex- 
andrie  en  date  du  21  avril  190/1  [Bulletin,  207),  dit  que  rien  n'empêche 
le  créancier  de  louer  au  débiteur  la  chose  engagée,  car  celui-ci  ne  fait  que 
la  détenir  pour  le  créancier  devenu  possesseur  par  le  fait  du  gage. 
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La  Cour  a  atlmis  que,  pour  elre  op[)osal)l(3  aux  créanciers  qui  conlesle- 
raient  cette  possession  par  autrui,  l'acte  de  ])ail  [)eut  <'lre  sans  date 
certaine  en  l'absence  de  toute  circonstance  suspecte. 

Le  gage  immobilier  est  très  répandu  parmi  les  petits  agriculteurs,  qui 
le  préfèrent  à  l'iiypotlièque  et  que  rebutent  d'une  part  la  complication  des 
formalités  à  remplir  et,  d'autre  part,  les  fiais  nombreux  à  verser;  mais 
ces  agriculteurs  font  une  confusion  entre  le  gage  immobilier,  l'bypotbèque 
et  la  gnrouka,  et  c'est  justement  pourquoi  la  plupart  des  actes  qu'ils  passent 
entre  eux  n'ont  aucune  valeur  juridique.  Le  gage  immobilier  est  une  sorte 
de  mandat  ilonné  par  le  débiteur  à  son  créancier,  mandat  lui  octroyant 
le  droit  de  jouissance.  Il  est  donc  indispensable  ([ue  le  débiteur  soit  ou 
bien  propriétaire  ou  bien  usufruitier.  Dans  ce  dernier  cas,  le  gage  ne  sera 
valable  que  pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

Le  gage  immobilier  doit  être  fait  par  écrit  si  sa  valeur  dépasse  i  ooo  P.T. 
Le  Gode  français  exige  qu'il  soit  toujours  fait  par  écrit  quand  bien  même 
la  dette  pourrait  être  prouvée  par  témoins.  Le  Code  égyptien  applique 
les  rè'gles  générales  de  preuve;  mais  comme  il  arrive  souvent  que  la  <letle 
garantie  par  un  gage  immobilier  dépasse  loon  P.T.,  les  contractants  sont 
forcément  obligés  de  rédiger  un  acte  par  écrit. 

CONTRAT   PIGNORATIF. 

C'est  celui  dont  l'apparence  démontre  que  c'est  un  acte  de  vente  à 
réméré,  tandis  qu'il  contient  en  réalité  une  clause  prohibée  par  la  loi. 
L'intention  du  législateur  fut  toujours  de  prévenir  deux  choses  :  a)  l'usure 
et  b)  le  pacte  commissoire  :  la  première  en  empêchant  le  créancier  de 
percevoir  plus  que  le  taux  légal  d'intérêt,  la  seconde  en  lui  défendant  de 
se  réserver  par  une  clause  spéciale  du  contrat  la  propriété  de  l'objet 
engagé  dans  le  cas  de  non-payement  de  la  dette  à  l'échéance. 

Les  contractants,  pour  se  soustraire  aux  prescriptions  prohibitives  du 
législateur,  passent  donc  de  ces  contrats  dits  pignoratifs  qui  dissimulent 
l'intention  arrêtée  du  créancier  de  pêcher  en  eau  trouble. 

Il  appartient  dans  ce  cas  au  juge  d'examiner  les  circonstances  diverses 
qui  ont  entouré  la  rédaction  de  l'acte  et  de  juger  de  la  bonne  ou  de  la 
mauvaise  foi  du  débiteur. 
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D'après  la  jurisprudence  mixlc,  la  vente  déguisant  un  nantissement  est 
nulle  à  iégard  des  tiers  si  elle  n'a  pas  été  suivie  de  dépossession;  mais 
elle  vaut  comme  promesse  de  gage  à  l'égard  du  débiteur  que  le  créancier 
peut  actionner  on  délivrance. 

*  * 
Nous  allons  maintenant  nous  permetlre  de  nous  livrer  à  la  critique  de 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'Appel  mixte  et  auquel  les  chambres,  solennel- 
lement réunies,  ont  donné  un  aspect  nouveau  de  force  et  de  solidité.  Il  s'agit 
de  savoir  si,  aux  termes  des  articles  (^6q  et  663  du  Code  civil  mixie,  le 
créancier  gagiste  peut  donner  à  ])ail  à  son  débiteur  le  bien  engagé,  sans 
encourir  la  nullité  prononcée  par  l'article  663,  lequel  déclare  que  le  gage 
est  annulé  si  la  chose  engagée  revient  en  la  possession  de  celui  qui  l'a  en- 
gagée. 

CRITIQUE. 

X  et  consorts  prêtèrent  à  Z  sf  oooo  contre  un  gage  immobilier  sur  3o 
feddans,  et  ce  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  transcrit  au  Bureau  des 
Hypothèques  du  Tribunal  mixte  du  Caire.  Il  fut  expressément  stipulé  à  la 
lui  de  cet  acte  que  le  débiteur  a  consigné  les  terrains  donnés  en  gage  au 
créancier  gagiste,  qui  peut  en  jouir  de  toutes  façons  comme  il  l'entend.  Le 
débiteur  prit  en  location  les  terrains  engagés  par  lui  moyennant  un  fer- 
mage annuel  de  tant  par  feddan  stipulé  payable  en  vertu  d'un  acte  sous 
seing  privé  de  fermage.  En  relard  dans  le  payement  des  fermages  des  deux 
premières  années,  le  débiteur  fui  actionné  par  le  créancier  gagiste.  Les 
deux  parties  finirent  par  se  mettre  d'accord  :  le  débiteur  accepta  de  payer 
les  loyers  dus  et  la  moitié  des  frais.  Quelque  temps  après,  les  sieurs  Z 
obtinrent  un  jugement  condamnant  le  débiteur  à  leur  payer  une  somme 
restée  jusqu'à  ce  jour  inconnui'  du  créancier  gagiste,  puis  ih  attaquèrent 
l'acte  de  gage  pour  nullité  faute  de  possession  effective  par  le  créancier. 
Un  procès  s'ensuivit  et  un  jugement  fut  rendu  par  la  Chambre  civile  du 
Tribunal  mixte  du  Caire  le  lo  décembre  iqiô.  Le  tribunal  débouta  les 
sieurs  Z  de  leur  demande  : 

"Attendu  qu'une  jurisprudence  désormais  constante  à  la  suite  des  ar- 
rêts en  date  du  lo  février,    i  8  mars  et  i8  mai  1910,  a  consacré  qu'un 
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acte  tic  gage  no  devient  pas  nul  par  le  fait  (pie  le  gage  retourne  en  la 
possession  du  débiteur  à  la  suite  d'une  location,  à  la  condition,  toutefois, 
(pie  ce  retour  ait  lieu  dans  des  circonstances  certaines  de  prticarilcî  qui 
ne  prêtent  pas  à  suspicion  tel  (pie  le  cas  où  le  gage  est  transcrit;  ([ue  les 
terrains  sont  d(iduils  dans  la  Monhallafa;  rpic  le  crt^ancier  a  pajx'  les  im- 
pôts; (pi'il  a  fait  condamner  le  locataire  an  payement  des  loyers  et  ensuite 

lou(j  à  des  tiers;  etc.  Par  ces  motifs (U'boulons  les  demandeurs,  .  .  ^• 

(leux-ci  firent  appel  de  ce  jugement  et  la  (iour  d'appel  mixte  d'Alexandrie, 
chambres  réunies,  a  rendu ,  en  date  du  l\  janvier  1917,  l'arrêt  suivant  qui , 
d'après  nous,  prcMe  le  liane  à  la  critique.  Pour  le  moment,  nous  nous 
bornerons  tout  simplement  à  le  transcrire. 

•Vu  les  conclusions  des  parties,  lesquelles  sont  d'accord,  en  fait,  sur  ce 
(pie  l'intimé  Ahmed  Abou  Hacha,  débiteur  gagiste,  a  pris  en  location  de  ses 
créanciers,  consorts  GafYar,  par  contrat  du  '?.  janvier  191  3,  aux  fermages 
do  L.  K,  i5o  outre  les  impôts,  les  mémos  3o  feddans  par  lui  constitués 
on  gage  ce  même  jour,  q  janvier  1  ()  1  3 ,  par  acte  sous  seing  privé  trans- 
(  rit  le  j  3  du  morne  mois  ; 

^'Vu  les  conclusions  écrites  du  Ministore  public  donn(ies  on  conformité 
des  dispositions  du  susdit  article  h  1  G  his;  attendu  que  le  Code  civil  mixte, 
I  entré  en  vigueur  en  1876,  a  élabli  à  l'article  08  i  le  droit  d'hypolhoque 
accordant  au  créancier  un  droit  de  suite  sur  l'immeublo  hypoliioqué  on 
quelques  mains  qu'il  passe,  mais  exigeant  d'abord  que  co  droit  soit  stipulé 
par  un  acte  aulhenliipie  passé  au  (îrelTe  et  ensuite  que  le  droit  d'hypothè- 
que soit  inscrit  au  fireffe  des  Hypothècjues  avec  tous  les  détails  mention- 
nés à  l'article  Gqo,  parmi  lesquels  figure  «le  montant  du  chillVe  de  la 
créance  et  l'époque  de  l'exigibihlé??;  à  l'article  698  il  est  dit  que  l'inscrip- 
tion sera  périmée  si  elle  n'est  pas  renouvelée  dans  les  10  ans; 

f^Qu'à  côté  du  droit  réel  d'hypothèque  (art,  19,  n.  /i)  le  Gode  mixte 
établit  à  l'article  56q  le  droit  de  gage  qu'il  définit  ainsi  :  Le  gage  est  un 
contrat  par  lequel  le  débiteur  met  une  chose  en  la  possession  de  son  cré- 
ancier ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties,  pour  garantie  de  la  dette, 
et  qui  confère  au  créancier  le  droit  de  retenir  la  chose  engagée  jus(pi'à  par- 
fait payement  et  d'être  payé  par  préférence  à  tout  autre  sur  le  prix  de  cette 
chose  —  et  cette  définition  du  gage  s'appli([ue  aux  meubles  autant  qu'aux 
immeubles  —  article  670; 
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«Que,  (juolque  le  droit  de  gage  soil  de  beaucoup  supérieur  au  droit  d'hy- 
pollièf[ue,  puisque  aux  termes  de  l'article  0^5,  Code  procédure,  le  juge- 
ment d'adjudication  dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypotliè(pies  et  les 
créanciers  n'ont  plus  d'action  (pie  sur  le  prix,  et  (pie,  d'aulre  part,  le  tiers 
acquéreur  des  biens  bypotbéqués  a  aussi  le  droit,  aux  termes  de  l'article 
700,  Code  civil,  d'offrir  seulement  le  montant  de  la  valeur  de  l'immeuble, 
tandis  que  le  créancier  gagiste,  en  vertu  de  son  droit  de  rétention  — 
art.  i(),  n.  h  —  peut  s'opposer  même  à  la  mise  en  possession  d'un  adju- 
dicataire sur  expropriation  par  autorité  de  justice  jusqu'à  parfait  paye- 
ment (art.  6(j2,  G()());  malgré  tous  ces  avantages  le  Code  n'exige  ni  acte 
authentique,  ni  indication  de  toutes  les  circonstances  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 690,  permettant  que  le  contrat  soit  constaté  seulement  par  un  écrit 
sous  seing  privé  ayant  date  certaine  (art.  (J72)  et  portant  désignation  suf- 
fisante de  la  somme  garantie  et  de  l'objet  du  gage; 

vQue,  cependant,  le  Code,  comme  compensation  à  ces  facilités,  exige 
pour  que  le  gage  soit  opposable  aux  tiers  :  1"  la  transcription  au  Greflfe 
des  Hypothèques  (art.  67/i)  et  2°  la  possession  du  créancier  (art.  662, 
663,  676,  677),  c'est-à-dire  le  dessaisissement  du  débiteur; 

«  Attendu  que  l'on  peut  admettre  qu'au  commencement  de  la  Réforme  il 
y  ait  eu  des  doutes  sur  l'applicabilité  de  certaines  dispositions  du  chapitre  ix 
du  gage  tant  au  gage  mobilier  qu'au  gage  immobilier,  en  ce  qui  concerne 
la  possession  que  le  créancier  devait  avoir  pour  pouvoir  opposer  son  droit 
de  gage,  étant  donné  surtout  que  l'article  66 2  du  Code  mixte  contient  la 
même  disposition  que  celle  de  l'article  2076  du  Code  Napoléon  laquelle 
figure  au  chapitre  i"^  du  contrat  de  nantissement,  art.  2072  —  le  nantis- 
sement d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage  —  alors  qu'elle  ne  figure  pas 
au  chapitre  11  qui  traite  de  l'antichrèse,  soit  du  nantissement  d'une  chose 
immobilière;  mais  que,  tout  au  moins  depuis  1880,  les  décisions  de  jus- 
tice exigent,  pour  la  validité  du  gage  immobilier,  la  détention  réelle  et 
effective  de  l'immeuble  par  le  créancier  ou  par  un  tiers  convenu; 

«Qu'ainsi  un  arrêt  en  date  du  8  avril  1880  (président  Lapenna  R,  0. 
V.  210)  dit  que  sous  l'empire  du  droit  musulman  comme  sous  l'empire 
des  nouveaux  codes  (662,  663  C.  C.)  le  contrat  de  gage  n'est  valable  à 
l'égard  des  tiers  qu'autant  cjue  le  gage  a  été  mis  et  est  demeuré  en  la  pos- 
session du  créancier  ou  d'un  iiers  convenu  entre  les  parties; 
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«Que  la  remise  du  gage  entre  les  mains  du  créancier  ou  d'un  tiers  n'est 
pas  seulement  exigée  dans  l'intérêt  du  créancier;  que  la  loi  a  voulu  surtout 
par  le  dessaisissement  du  débiteur,  avertir  ceux  qui  pourraient  plus  tard 
contracter  avec  lui  que  ses  droits  n'étaient  plus  entiers  et  quil  n'avait  plus 
la  libre  disposition  de  ses  biens; 

«Attendu  que  l'idée  de  dessaisissement  du  débiteur  et  de  rétention  par 
le  créancier,  dans  le  gage  mobilier  comme  dans  le  gage  immobilier,  se 
précise;  mais  ce  qui  vient  constituer  comme  une  interprétation  authentique 
des  dispositions  sur  le  gage  mixte,  ce  sont  les  dispositions  identiques  du 
(^ode  civil  indigène.  Le  Code  indigène  ne  peut  pas  mériter  le  reproche 
d'un  travail  hâtivement  fait.  Le  (iode  indigène  constitue  une  revision  soi- 
gneuse de  la  loi  mixte,  qu'elle  complète  parfois,  qu'elle  améliore  souvent, 
dont  elle  s'écarte  même  pour  revenir  aux  bons  principes  (art.  555  mixte; 
art.  h'ô-j  indigène).  Le  législateur  connaissait  les  controverses  sur  la  ques- 
tion du  gage;  il  connaissait  la  jurisprudence  qui  appliquait  les  mêmes  prin- 
cipes aux  deux  espèces  de  gages  et,  loin  d'introduire  de  nouvelles  règles 
tendant  à  établir  une  différence  entre  le  gage  mobilier  et  le  gage  immo- 
bilier, il  transcrit  au  contraire  textuellement  tous  les  articles  du  Code  mixte 
(sauf  une  modification  en  ce  qui  concerne  le  gage  sur  une  créance)  et  af- 
firme ainsi  que  les  dispositions  légales  sont  les  mêmes  pour  les  deux  es- 
pèces de  gages.  Il  valide,  en  outre,  le  contrat  de  garouka ,  qui  se  rapproche 
de  l'antichrèse  et  qui  se  ditïérencie  du  gage  immobilier;  mais  il  fait  plus, 
et,  en  le  faisant,  élimine  un  argument  qui  serait  peut-être  en  apparence 
le  plus  important  à  l'appui  de  la  thèse  des  intimés; 

«Qu'en  effet,  le  Code  civil  mixte,  à  l'article  /i2  i,  distingue  deux  sortes 
de  ventes  à  réméré,  l'une  qui  vaut  comme  telle,  l'autre  qui  vaut  comme 
gage,  et  à  l'article  /jsS  établit  certaines  présomptions  (contestables  et 
contestées)  pour  considérer  plutôt  comme  gage  que  comme  réméré  un 
contrat  qui  porte  ce  nom  et,  parmi  elles,  celle-ci  :  si  la  chose  est  restée 
en  la  possession  du  vendeur  à  un  titre  quelconque.  Le  Code  indigène  sup- 
prime cet  article  et  se  borne  à  reproduire  l'article  /i2  2  Code  mixte  disant 
que  dans  le  premier  cas  le  contrat  sera  régi  par  les  règles  spéciales  au 
nantissement.  La  jurisprudence  a  continué  à  interpréter  dans  le  même 
sens  les  dispositions  régissant  le  gage,  et  en  1889  [ih  février)  un  arrêt 
déclare  que  le  prétendu  contrat  de  gage  et  remise  entre  les  mains  de  X  des 
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immeubles  engagés,  a  ou  pour  eiïel  d'amener,  aux  termes  de  l'arlicle  003 
C.  G.,  la  nullité  du  contrat  de  gage,  qui  consiste  dans  une  possession  réelle 
ot  effective  exercée  par  le  créancier  gagiste  ou  un  tiers  convenu,  ajoutant 
nue,  d'autre  part,  c'est  un  non-sens  juridique  que  de  prendre  en  location 
ses  propres  biens  d'un  tiers  qui  n'est  pas  propriétaire; 

-  Attendu  que  c'est  cependant  l'arrêt  du  i  o  janvier  1 898  qui,  examinant 
à  fond  toutes  les  questions  que  les  articles  662,  063  peuvent  soulever, 
doit  être  considéré  comme  un  arrêt  de  principe  qui  a  fixé  la  jurisprudence 
mi.xte  et  indigène  et  a  inspiré  la  doctrine; 

«Attendu  qu'il  convient  de  transcrire  les  attendus  suivants  de  cot  arrêt, 
lesquels  répondent  à  toutes  les  objections  que  les  intimés  formulent  : 

«Qu'aux  termes  des  articles  GGa,  G63  (1.  G.,  le  gage  ne  confère  au 
-créancier  le  droit  île  reicnir  la  cliose  et  d'être  payé  sur  le  prix  par  préfé- 
-rence  à  tout  autre,  qu'à  la  condition  que  la  chose  soit  mise  en  sa  pos- 
■  session  ou  en  celle  d'un  tiers  convenu  et  qu'elle  ne  revienne  pas  en  la 
-possession  de  celui  qui  l'a  engagée,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  été 
-dépossédé  contre  sa  volonté,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  plusieurs  fois; 

«Que  la  possession  matérielle  et  effective  est  donc  une  condilion  essen- 
'ttielle  pour  rendre  parfait  le  contrat  de  gage,  qui  est  un  contrat  réel, 
-conférant  au  créancier  un  droit  réel  sur  la  chose  engagée  puisqu'il  lui 
-assure  un  droit  de  privilège  et  de  rétention  (art.  1 1) ,  n.  li  G.  G.); 

-Que  le  droit  de  rétention  suppose  nécessairement  la  détention  entre  les 
r  mains  du  créancier  de  la  chose  engagée; 

-Que  le  but  même  du  gage  consiste  du  reste  à  assurer  au  créancier  une 
"garantie  matérielle  par  la  détention  de  la  chose  et  la  perception  des  fruits 
"qu'elle  produit; 

-Qu'outre  les  articles  CG2,  663,  déjà  cités,  les  dispositions  des  ar- 
rticles  665  et  676  G.  G.,  art.  83,  89  et  90  Gode  commercial,  font 
r. ressortir  que  sans  la  possession  matérielle  du  créancier  gagiste  le  droit 
-de  gage  manque  d  un  des  caractères  essentiels  que  la  loi  a  voulu  lui 
"attribuer; 

-Que  le  Gode  mixte,  dans  le  chapitre  relatif  au  contrat  de  gage,  ne 
-  fait  aucune  distinction  quant  à  la  nécessité  de  la  possession  entre  le  gage 
-mobilier  et  le  gage  immobilier; 

-Que  ce  dernier,  en  droit  mixte,  n'est  pas  en  tous  points  l'équivalent  de 
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^ranlichrèsc  du  Code  Napoléon;  qu'il  confère  surloul  au  créancier  un  droil 
r  réel  ; 

rOuo  pour  le  gage  mobilier  comme  pour  le  gage  immobilier,  la  posses- 
Ksion  cfTeclivc  est  exigée  non  seulement  dans  l'inlérèt  du  cré-ancier,  mais 
cr  encore  dans  celui  des  tiers  (pii  sont  ainsi  avertis  (jue  le  déi)i(eur  n'a  plus 
f'ia  libre  disposition  de  ses  biens; 

«Qu'en  vain  objeclerail-on  (pie  les  tiers  se  trouvent  sulVisamment  avertis 
«par  la  transcription; 

:•  Que  pour  soutenir  cette  thèse,  il  faudrait  supposer  cpie  les  articles 
r()62,  GG3  (1.  C.  ne  s'applifpicnt  ([u'au  gage  mobilier,  ce  (|ui  est  inadmis- 
«sible; 

r. Que  par  consé([uenl,  le  tiers,  voyant  posséder  le  débiteur  et  non  le 
r. créancier,  e?t  fondé  à  croire  que  le  gage  n'est  pas  devenu  parfait  ou  ([u'il 
ra  été  annulé  ensuite  et  cela  d'autant  plus  que  le  registre  des  Iranscrip- 
«  lions  ne  lui  révèle  point  l'existence  d'une  location; 

«Qu'un  contrat  de  gage  immobilier,  même  transcrit,  ne  constitue  donc, 
«en  vérité,  (pi'une  promesse  de  gage,  valable  entre  parties  et  opposable 
rau  débiteur,  mais  pas  à  des  tiers; 

«Que  le  (^ode  mixte,  dans  la  section  traitant  des  bypotbcques  et  du 
rr droit  d'affectation,  a  réglé  la  manière  dont  le  créancier  peut  ac([uérir  un 
adroit  réel  sur  les  biens  sans  en  prendre  possession,  en  entourant  celle 
rc acquisition  de  certaines  formalités  et  de  certaines  restrictions; 

«Qu'il  ne  saurait  appartenir  à  un  créancier  de  rendre  ces  règles  illu- 
«soires  et  de  se  procurer  un  droit,  ;'i  plusieurs  égards  supérieur  au  droit 
«  d'liypo!liè(|uc,  en  faisant  transcrire  un  acte  sous  seing  privé  appelé  con- 
-  liât  de  gage  immobilier  tout  en  laissant  ses  débiteurs  en  possession  à 
•'  litre  de  locataires; 

«Qu'on  ne  saurait  tirer  un  argument  en  sens  contraire  de  la  disposition 
«de  l'article  V^S  C.  C,  suivant  laquelle  les  parties  qui  ont  stipulé  une 
«vente  à  réméré  sont,  en  certains  cas,  censées  avoir  contracté  un  simple 
«nantissement  et  cela  entre  autre  —  si  la  cbosc  engagée  esl  restée  en  pos- 
«  session  du  vendeur  à  un  titre  quelconque; 

"^}ue  celle  disposition  signitic  ([ue  la  loi  présume,  sous  certaines  con- 
«ditions,  quelle  était  l'intention  des  parties  qui  contractent  sous  la  forme 
«d'une  vente  à  réméré  et  qu'un  pareil  contrai  esl  valable  enlre  parties  s'il 
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Kiic  caclic  pas  d'ailleurs  aucune  fraude  i\  la  loi,  mais  qu'il  n'engendre  pas 
c'un  droit  réel  ni  ne  peut  élre  opposé  aux  tiers  ([n'a  la  condition  cl  ;'i  partir 
fidc  la  mise  en  possession  du  créancier.  )5 

«Attendu  qu'il  est  de  toute  évidence  ([uc  cet  article,  qui  n'existe  même 
pas  dans  le  Code  indigène,  ne  fait,  en  tout  cas,  qu'établir  des  présomptions 
sur  l'intention  des  parties  qui  parlent  de  vente  à  réméré;  mais  cpie  dès  que 
c'est  le  gage  qui  en  résulte,  ce  sont  les  règles  spéciales  au  gage  et  elles 
seules  (art.  /122)  qui  doivent  régir  le  contrat;  et  que  jamais  une  pareille 
présomption  ne  pourrait  faire  échec  à  la  règle  absolue  de  l'article  663  ; 

«Attendu  que  la  jurisprudence  des  tribunaux  indigènes  applique  les 
mêmes  principes  que  la  jurisprudence  mixte  —  voir  jugement  du  Tribu- 
nal de  Tanta  du  3o  décembre  1913,  statuant  en  appel,  et  arrêts  du 
3i  décembre  1896,  1/1  février  1889,  3i  janvier  1911,  26  mars  1912 
(BuUelin  ojficiel  des  Tribunaux  indigènes  ]\ 

(c Attendu  que  la  doctrine  a  également  suivi  la  jurisprudence  mixte  telle 
qu'elle  est  fixée  par  l'arrêt  du  10  janvier  1898  (voir  J.  Grandmoulin,  Traité 
élémentaire  de  droit  civil  égyptien;  E.  de  Hui/rs,  ancien  conseiller  à  la  Cour 
d'Appel  indigène.  Répertoire  du  droit  civil  égyptioi;  M^  D.  Palagi,  l'étude 
sur  le  gage  en  droit  mixte,  publié  dans  le  Bulletin  de  législation  et  de  juris- 
prudence égyptiennes ,  n"'  21-28); 

^Attendu  c|ue  les  deux  juridictions  mixte  et  indigène,  ainsi  que  la  doc- 
trine, étant  d'accord  sur  ces  principes,  tout  conseille  de  maintenir  l'an- 
cienne jurisprudence  conforme  d'ailleurs  aux  termes  précis  de  la  loi  ; 

«Attendu  que,  pour  s'en  écarter,  les  intimés,  se  basant  sur  trois  arrêts 
récents  qui  ont  admis  la  possibilité  d'un  retour  de  l'objet  engagé  en  la  pos- 
session du  débiteur,  sans  que  cela  porte  atteinte  au  gage,  plaident  : 

r.  Que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  bien  engagé  revienne  en  la  posses- 
t^sion  du  débiteur,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à  titre  de  propriétaire; 

c^Que  ce  qui  est  vraiment  essentiel  est  la  sincérité  du  contrat  et  que  le 
«caractère  précaire  de  la  possession  laissée  au  débiteur  ne  prête  pas  à  sus- 
«picion; 

«Que  le  créancier  gagiste  peut,  sans  perdre  le  bénéfice  que  lui  assure  le 
r-gage,  censé  qu'il  est  de  continuer  par  autrui  sa  propre  possession,  donner 
c^en  location  les  biens  engagés  au  débiteur,  à  la  condition  que  les  relations 
«créées  entre  créancier  gagiste  et  débiteur  ne  puissent  être  suspectées 55 ; 
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"  \ll(Mi(iii,  cepcMidanl,  que  la  (ineslion  de  la  siiiccrilc  de  la  location  n'in- 
lércssc  nas  les  tiers;  ([u'il  ne  s'agit  pas  de  retluTcher  si  la  location  est 
sincère  ou  simulée,  mais  bien  de  savoir  si  le  fait  (|uc  le  créancier  a  donné 
la  chose  engagée  au  débiteur  diKjuel  il  la  tient,  ne  constitue  pas  le  retour 
de  la  chose  engagée  en  la  possession  de  celui  tpii  l'a  engagée,  ce  qui  amène 
la  nullité  du  gage,  et  cela  est  certain; 

«(Jue,  d'ailleurs,  cette  distinction  même  entre  bail  réel  cl  bail  fictif  ne 
se  conçoit  pas.  C'est  le  contrat  de  gage  qui  sera  ou  non  sincère,  le  bail 
sera  toujours  une  fiction,  même  quand  le  contrat  de  gage  est  sincère,  car 
le  prétendu  locataire  ne  paye  pas  de  loyers;  il  acquitte  les  intérêts  de  sa 
delte  et  amortit  sa  dette  mèiiK»  quand  les  prétendus  loyers  dépassent  le 
montant  des  intérêts;  la  location  sera  toujours  et  ne  sera  autre  chose  qu'un 
expédient  destiné  à  tourner  la  loi,  tout  en  prétendant  avoir  l'apparence  de 
s'y  conformer; 

c Attendu,  quant  à  la  précarité  de  la  possession  du  débiteur  qui  reçoit 
son  bien  à  titre  de  location,  qu'il  y  a  à  considérer  que  quand  une  chose 
est  louée,  prêtée,  engagée,  c'est  le  propriétaire  de  celte  chose  qui  en  est 
réputé  possesseur;  c'est  en  sa  personne  que  se  réalisent  les  effets  avanta- 
geux de  la  possession;  c'est  lui  qui  prescrit;  il  possède  la  chose  par  l'en- 
tremise de  la  personne  à  lacjuellc  sa  chose  est  confiée  en  vertu  d'un  titre 
qui  en  fait  un  détenteur  précaire;  la  précarité  résulte  exactement  d'une 
obhgalion  de  restitution; 

«Qu'il  s'ensuit  que  le  débiteur  gagiste,  qui  est  toujours  possesseur  dans 
le  sens  juridique  du  mol,  n'abandonne  au  créancier  que  le  corpus,  que  la 
détention  précaire  de  son  bien;  que  si  ce  bien  retourne  entre  ses  mains, 
les  deux  éléments  de  la  possession,  corpus  et  animtis,  se  réunissent  encore 
une  fois  et  la  détention  précaire  du  créancier  disparaît; 

çrQue  la  conséquence  en  est  que  le  gage  est  annulé  d'après  les  termes 
précis  et  impératifs  de  l'article  6G3  Code  procédure; 

K  Attendu,  d'autre  part,  ([ue  la  nouvelle  jurisprudence  apporterait  de  sé- 
rieux inconvénients,  car  il  est  certain  que  s'il  était  admis  que  le  débiteur 
peut  garder  l'objet  du  gage,  à  titre  de  locataire,  jamais  plus  le  créancier 
n'aurait  la  détention  matérielle  de  fimmeuble;  que  le  contrat  de  gage  et 
le  contrat  de  location  se  feraient  le  même  jour,  sans  aucune  espèce  de  tra- 
dition, comme  dans  le  présent  cas;  que  le  gage  remplacerait  l'hypothèque 
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et  deviendrait  la  règle,  comme  olFrunt  plus  de  garanties  au  créancier  sans 
lui  imposer  les  inconvénients  et  les  obligations  de  la  détention  (art.  GGG, 
(»yG);  que  le  but  que  s'est  proposé  la  loi  de  dessaisir  le  débiteur  ne  serait 
jamais  atteint; 

«Attendu  donc  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'ancienne  jurisprudence  telle 
qu'elle  est  résumée  dans  l'arrêt  du  lo  janvier  1898  et  de  dire  qu'en  l'es- 
pèce, le  gage  est  annulé  par  le  fait  du  retour  de  l'immeuble  engagé  enire 
les  mains  de  celui  qui  l'avait  engagé,  au  moyen  d'un  contrat  de  bail  con- 
senti par  les  créanciers  à  leur  débiteur; 

«  Par  ces  motifs  : 

«Déclare  les  appelants  bien  fondés  en  leur  appel  et  infirme,  en  consé- 
quence, le  jugement  attaqué. 

KDit  pour  droit  que  le  gage  dont  s'agit  est  devenu  nul  et  non  opposable 
aux  tiers,  aux  termes  de  l'article  663  Code  civil,  l'objet  du  gage  étant 
rentré  en  la  possession  du  débiteur,  au  moyen  d'un  contrat  de  bail  passé  à 
la  même  date  du  contrat  de  gage. 

rc  Ordonne  la  radiation  de  la  transcription  (pii  en  a  été  faite.  ^ 

Le  cbapitre  du  gage  dans  les  deux  Codes  mixte  et  indigène  est  rédigé 
d'une  façon  si  imparfaite  et  si  ambiguë  que  toutes  les  divergences  de  vues  et 
les  discussions  (|ue  soulève  ce  chapitre  s'expliquent  facilement. 

Le  Code  Napoléon  a  commencé  tout  d'abord  par  donner  la  délinition  du 
gage  d'une  façon  générale  (2071)  et  immédiatement  après  dans  l'article 
suivant  (2072),  il  distingue  :  '.^  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'ap- 
pelle gage  et  celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  anlichrèse??.  Il  divise 
donc  le  titre  17,  c'est-à-dire  celui  du  nantissement,  en  deux  chapitres  :  le 
premier  se  rapporte  au  gage,  c'est-à-dire  au  nantissement  d'une  chose  mo- 
bilière, et  le  second  à  l'antichrèse,  c'est-à-dire  au  nantissement  d'une  chose 
immobilière.  Ainsi  toute  confusion  est  écartée,  car,  en  lisant  le  chapitre  du 
gage,  on  sait  qu'il  s'agit  tout  simplement  des  meubles. 

Le  Code  mixte,  en  copiant  le  chapitre  du  nantissement  sur  celui  du 
Code  Napoléon,  a  fait  ce  ([u'on  appelle  communément  un  véritable  pot 
pourri,  ne  faisant  aucune  distinction  entre  le  gage  et  l'antichrèse;  mais  il 
les  a  mêlés  ensemble  et  ainsi  fut  rédigé  hâtivement  le  chapitre  du  gage. 
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A  l'imitation  du  Code  nii.\le,  le  Code  indigène  fit  autant.  Deux  textes  ont 
occasionné  toutes  ces  discussions  et  toutes  ces  erreurs  : 

a]  Le  premier  est  l'article  ()()2  du  C.  C.  M.,  l'article  5/io  du  C,  C.  I. 
(jui  coïncident  avec  l'article  2071  du  Code  Napoléon; 

h)  Le  deuxième  est  Tarlicle  GGo  du  C.  C.  M.,  l'article  5/ii  du  C.  C.  1. 
(pii  coïncident  avec  l'article  '.îo-yG  du  (>ode  ^apoléon. 

Dans  le  but  de  respecter  les  traditions  du  droit  musulman,  les  Codes 
mixtes  ont  maintenu  le  gage  immobilier  et  refusèrent  d'admettre  l'anli- 
cbrèse.  Il  va  sans  dire  (|uc  l'objet  du  gage  mobilier  est  totalement  dilTérent 
de  celui  du  gage  immobilier. 

Malgré  ceci,  ces  Jeux  espèces  de  gages  ont  été  réglés  dans  un  seul  et 
même  cbapilre  et  par  des  dispositions  (pii,  à  première  vue,  semblent  être 
communes. 

Le  gage  immobilier  étant  d'usage  courant  parmi  la  population  indi- 
gène, celte  assimilation  apparente  ([uanl  aux  conditions  de  validité  des 
deux  espèces  de  gages  fait  surgir  beaucoup  de  dilHcultés  pour  la  solution 
des  (piestions  que  cette  identitication  à  tort  fait  naître  journellement.  Le 
gage  immobilier  est,  comme  l'a  si  bien  dit  M"  D.  Palagi,  une  institution 
bybride  (pi'il  aurait  mieux  valu  supprimer,  car  on  peut  dire  d'elle,  à  plus 
forte  raison,  ce  qu'on  a  déjà  dit  à  propos  de  l'anlicbrèse,  savoir  que  ce 
n'est  pas  un  contrat  de  peuple  civdisé.  L'arrêt  rendu  le  h  janvier  iqiy 
par  la  Cour  d'Appel  mixte,  toutes  chambres  réunies,  a  confondu,  comme 
l'ont  fait  également  avant  lui  les  Codes  égyptiens,  le  gage  mobilier  et  le 
gage  immobilier.  En  effet,  l'arrél  cite  d'abord  les  avantages  du  gage  en 
faisant  ressortir  (|ue  le  jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  purge 
toutes  les  bypolbèques  et  que  les  créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur 
le  prix,  etc.,  tandis  que  le  créancier  gagiste  peut  s'opposer  même  à  la 
mise  en  possession  d'un  adjudicataire  sur  expropriation  par  autorité  de 
justice  jusqu'à  parfait  payement.  Malgré  tous  ces  avantages,  continue  l'ar- 
rêt, le  Code  n'exige  ni  acte  authentique,  ni  indications  de  toutes  les  cir- 
constances mentionnées  à  l'article  690,  permettant  que  le  contrat  soit 
constaté  seulement  par  un  écrit  sous  seing  privé.  .  .  ayant  date  certaine!! 
(et  il  s'agit  d'un  gage  immobilier!).  Ensuite  l'arrêt  dit  que  pour  que  le 
gage   soit   opposable   aux    tiers,   le   Code   exige  deux   conditions  comme 
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compensation  à  ces  facilités  :  i"  la  li;inscriplion  an  Grelle  des  Hypothèques; 
a"  la  possession  du  créancier,  c'est-à-dire  le  dessaisissement  du  débiteur. 
L'arrêt  de  la  Cour  (rY\ppel  mixte  se  préoccupe  tellement  de  la  protection 
des  tiers  qu'il  tombe  dans  Terreur  la  plus  absolue.  Ainsi,  il  dit  que  la 
remise  du  gage  entre  les  mains  du  créancier  ou  d'un  tiers  n'est  pas  seule- 
ment exigée  dans  l'intérêt  du  créancier;  (juc  la  loi  a  voulu  surtout,  par 
le  dessaisissement  du  dé])it<'ur,  avertir  ceux  «pii  poinraienl  jtîus  tard  con- 
tracter avec  lui  que  ses  droits  n'étaient  plus  entiers  et  qu'il  n'avait  plus  la 
libre  disposition  de  ses  biens.  L'arrêt  confond  ainsi  entre  les  meubles  et 
les  immeubles,  car  si  la  possession  implique  la  propriété  des  meubles, 
elle  ne  l'implique  guère  en  fait  d'immeubles. 

Les  ])illets  de  banque  qui  se  trouvent  dans  voire  portefeuille,  les  meubles 
qui  garnissent  votre  maison,  les  livres  placés  sur  voire  bureau  :  tous  ces 
meubles  ont  l'air,  à  première  vue,  de  vous  appartenir;  mais  il  se  peut  que 
vous  n'en  soyez  qu'un  simple  dépositaire.  Il  est  donc  permis  de  penser 
que  la  détention  implique  la  propriété  quand  il  s'agit  de  meubles;  mais  en 
est-il  de  même  (piand  il  s'agit  d'immeubles?  Nullement.  —  Le  détenteur 
peut  être  locataire.  H  serait  bien  faux  de  croire  que  Pierre  est  propriétaire 
d'un  immeuble  pour  le  simple  fait  qu'il  en  a  la  possession.  Pourquoi  les 
tiers  ne  pourraient-ils  pas  croire  que  le  créancier  gagiste  ou  le  tiers  a  la 
possession  par  suite  d'un  titre  autre  que  le  gage  et  que  tous  les  deux  ex- 
ercent leur  détention  comme  étant  les  locataires  du  propriétaire?  Et  pour- 
([uoi  ne  serait-ce  que  l'idée  du  gage  qui  viendrait  tout  droit  à  leur  esprit? 
On  peut  répondre  que  le  dessaisissement  du  débiteur  leur  ouvrira  les  yeux 
et  ils  iront  s'enquérir  auprès  du  créancier  gagiste.  Celui-ci  a  la  possession, 
il  a  transcrit  son  acte  de  gage  et  il  est  donc  possible  que,  d'accord  avec  le 
débiteur,  il  dise  à  ce  tiers  qu'il  n'est  qu'un  simple  locataire,  car  rien  ne  i 
peut  lui  porter  préjudice,  élant  donnés  le  dessaisissement  du  débiteur  et  la 
transcription  de  l'acte  du  gage.  N'est-ce  pas  là  un  moyen  qui  pourrait  trom- 
per les  tiers  malgré  qu'il  y  ait  dessaisissement  du  débiteur?  Certes. 

De  pareils  tiers  qui  se  prennent  aux  apparences  et  qui  ne  veulent  pas 
se  donner  la  peine  de  retirer  un  certificat  hypothécaire  qui  pourrait  les 
mettre  au  courant  de  la  réalité  des  choses  et  leur  épargner  tout  tracas  dans 
la  suite,  ces  tiers  négligents  ne  méritent  guère  que  le  législateur  s'intéres- 
se à  leur  personne.  Le  législateur  ne  devrait  pas  être  plus  royaliste  que  le 


M.  ARCAGHE.   —  ETUDE  SUR  LE  GAGE. 


roi  en  voulant  protéger  des  ^jcns  très  pou  soucieux  de  leurs  intérêts.  Un 
tel  principe,  en  voulant  proléger  les  tiers,  ruine  un  très  grand  noml)rc 
d'Kgvptiens.  D'autre  pari,  le  législateur  cherche  toujours  à  proléger  les 
tiers  quand  les  choses  sonl  clandesllnes  et  non  apparentes  et  ([ue,  malgré 
leur  bonne  volonté,  celte  clandestinité  peut  leur  porter  préjudice;  mais 
dans  un  cas  comme  le  nôtre,  où  une  simple  visite  au  bureau  de  transcrip- 
tion pourrait  tout  révéler  aux  tiers,  pounjuoi  le  législateur  s'inquiètc-t-il 
lant  des  tinrs?  (arl.  y 3 -y  mixte). 

Si  la  possession  est  l'unique  moyen  de  salut  des  tiers,  comment  sont-ils 
protégés  contre  le  constituant  d'une  hvpothèquo  qui  peut  jouir  de  ses  ter- 
rains hvpolhéqués?  (In  nous  répondra  peut-être  que  l'inpothèquc,  pour  être 
valable,  doit  avoir  lieu  par  acte  authentique  et  doit  élre  transcrite  au  (irefle 
des  Hypothèques.  Mais  loul  cela  n'est  rien  d'après  certains  juristes;  il  faut 
la  dépossession  du  débiteur,  dit-on,  sinon  les  tiers  sont  ruinés.  Suivant  ce 
principe,  tous  ceux  qui  contracteraient  avec  un  constituant  d'hypothèque 
seront  fraudés  et  perdus.  La  pul)licité  du  gage  résultant  de  la  transcription 
est  bien  suflTisante  pour  protéger  les  tiers  et  pour  conférer  au  créancier 
tous  les  droits  résultant  du  gage.  La  possession  des  immeubles  donnés  en 
gage  ne  remplit  donc  pas  les  conditions  d'une  bonne  publicité  et  ne  met 
guère  les  tiers  à  l'abri  de  toute  erreur  ni  même  de  toute  collusion  frau- 
duleuse de  la  part  du  débiteur  et  des  ci'éanciers  détenants.  Ce  n'est  donc 
que  la  publicité  légale  au  moyen  de  la  transcription  qui  peut  renseigner  les 
tiers  et  leur  révéler  l'existence  du  gage. 

Le  texte  de  la  loi  dit  que  le  débiteur  doit  mettre  le  créancier  en  posses- 
sion de  la  chose  engagée;  mais  il  ne  dit  point,  comme  la  jurisprudence,  que 
le  contrat  de  gage  n'est  valable  à  l'égard  des  tiers  (ju'autant  que  le  gage 
a  été  mis  et  est  demeuré  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  con- 
venu entre  les  parties. 

La  loi  exige  tout  simplement  (jue  le  créancier  soit  mis  en  possession  de 
la  chose  engagée;  le  législateur  n'a  pas  visé  plus  loin.  Or  la  possession 
est  composée  de  deux  éléments  :  Yanimus  et  le  corpus.  Il  n'est  point  permis 
de  se  demander  si  le  créancier  possède  Winimus,  car  la  possession  étant  la 
condition  de  validité  du  gage  et  étant,  par  suite,  à  son  profit,  il  n'est  guère 
concevable  qu'il  ne  veuille  point  avoir  la  possession  de  la  chose  engagée. 
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(jiKint  au  corpus,  le  créancier  rf)C(|iiicrl  j  ar  le  simple  lail  du  gage,  par 
la  rédaction  même  de  l'acte,  car  depuis  ce  moment,  le  créancier  gagiste 
peut  jouir  d"*  toute  façon  légale  du  gage  immobilier  el  la  remise  de  ce 
gage  ne  peut  pas  se  comprendre  aulrom<'nl.  La  remise  consiste  donc  de  la 
part  du  débiteur  à  ne  mettre  aucun  obstacle  à  la  possession  du  créancier, 
mais  au  contraire  h  la  vendre  le  plus  toi  possibb*. 

A  partir  de  la  rédaction  d(^  l'acte  de  gage,  le  créamier  devient  posses- 
seur. C'est  en  vertu  de  ce  titre  qu'il  a  le  droit  de  louer  au  débiteur  l'objet 
du  gage.  Si,  par  suite  d'une  location,  la  cbose  engagé-e  retombi-  sous  la 
main  du  débiteur,  cela  ne  signilie  guère  fjue  le  créancier  a  cessé  de  devenir 
possesseur;  car  le  débiteur  n'a  tout  simplement  cpie  la  détention  du  gage 
(pùl  détient  pour  le  créancier,  et  le  créancier  la  possession  par  suite  de  la 
réalisation  simultanée  de  Witumus  et  du  corpus.  Ainsi,  le  texte  de  la  loi 
rie  débiteur  doit  mettre  le  créancier  en  possession '^  est  respecté  et  Ton  ne 
peut  en  aucune  façon  objecter  que  le  créancier  n'a  pas  été  mis  en  posses- 
sion, ou  bien,  s'il  l'a  été,  il  n'est  pas  demeuré  possesseur.  Il  n'y  a  donc  au- 
cun lieu  d'appliquer  l'article  6{)3  dans  le  cas  où  le  débiteur  loue  la  chose 
engagée  du  créancier  gagiste.  Dans  la  vente  il  faut  la  tradition,  la  remise 
matérielle  de  la  cbose  vendue.  N'a-t-on  jamais  vu  des  vendeurs,  aussitôt 
après  la  rédaction  de  l'acte  de  vente,  prendre  en  location  les  immeubles 
vendus?  La  tradition  a  eu  lieu  tout  simplement  par  l'acte  de  vente.  La  pos- 
session dans  la  suite  par  le  créancier  n'est  pas  toujours  possible,  car  géné- 
ralement les  cboses  engagées  sont  des  terrains  agricoles,  et  le  créancier 
n'est  pas  toujours  un  agricnlli  ur.  Etant  donné  cela,  comment  ponna-l-il 
profiter  lui-même  de  l'objet  se  trouvant  en  sa  possession?  QuM  le  loue  à 
un  tiers  convenu  entre  les  parties,  répondra-t-on  !  Ceci  est  bien  simple 
à  dire,  mais  assez  diOlcile  à  mettre  en  pralicpie,  car  ce  tiers  (s'il  existe) 
offrira  peut-être  des  loyers  inférieurs  à  ceux  qu'avancerait  le  débiteur  lui- 
même  enclin  toujours  à  ne  pas  se  dessaisir,  et  dans  le  cas  où  il  en  aurait  la 
location,  ce  tiers  ne  cbercberait  qu'à  avoir  tout  d'abord  un  bon  rendement 
tout  en  se  souciant  peu  ou  en  ne  se  souciant  pas  du  tout  de  maintenir  les 
terrains  en  bon  état.  Ce  qui  lui  importe,  c'est  d'avoir  un  bon  rendement, 
tant  pis  si  les  terrains  souffrent  par  suite  de  sa  négligence.  Au  contraire, 
si  le  débiteur  prend  en  location  sa  propre  chose,  ce  sera  alors  le  cas  de 
déclarer  qu'il  en  jouira  en  bon  père  de  famille. 
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Supposons  le  cas  sulvaiit  :  le  créancier,  pour  éviter  loul  Iraoas,  loue  la 
chose  engagée  à  un  liers  et  part  aussitôt  apr«''s  pour  l'Etranger.  Pendant 
son  absence,  ce  tiers  reloue  la  cliose  au  déhileur.  D'après  cet  arrel,  le 
gage  sera  nul!  Est-ce  donc  juste  el  é(|uilal)le  qu'il  en  soit  ainsi?  Certes, 
non.  E'arrèl  rendu  par  la  Cour  d'Appel  nii\l(>  en  clianihres  réunies  invo- 
que l'article  G63  du  C.  C.  M.  :  -die  gage  est  annulé  si  la  cliose  engagée 
revient  en  la  possession  de  celui  cpii  l'a  engagée ^i. 

Nous  avons  déjà  dit  au  début  de  notre  crili<pie  que  le  Code  Napoléon  a 
divisé  le  litre  i-y  en  deux  chapitres  :  le  premier  se  rapporte  au  gage,  c'est- 
à-dire  au  nantissement  des  choses  mobilières,  et  le  deuxième  concerne 
ranlichrèse,  ou  autrement  dit  le  nantissement  d'une  chose  immobilière. 

I/arlicle  •iOyl)  du  Code  Napoléon,  qui  correspond  aux  articles  f^/n  du 
C.  (j.  I.  el  GG3  du  C.  {!.  M.,  esl  cité  dans  le  chapitre  du  gage,  c'est-à-dire 
celui  du  nantissement  des  choses  mobilières. 

Si  tlonc  il  y  a  eu  confusion  entre  les  deux  espèces  de  gages,  il  faut, 
bien  entendu,  revenir  à  l'esprit  du  législateur  et  se  demander  pourquoi  cet 
article  n'existe  pas  aussi  dans  le  chapitre  de  ranlichrèse.  Nous  sommes  en 
face  d'un  texte  du  Code  civil,  et  non  d'un  texte  du  Code  pénal  qui!  faut 
interpréter  strictement  et  à  la  lettre.  Le  législateur  ayant  remarqué  que 
rien  n'est  plus  facile  au  débiteur  gagiste  que  de  dissiper  un  gage  mobilier, 
exigea  la  possession  du  créancier  et  la  dépossession  du  débiteur,  tandis  (|ue 
la  dissipation  du  gage  immobilier  est  (lillicile,  même  impossible.  D'autre 
part,  on  peut  encore  dire  que  celte  disposition  d'après  laquelle  le  gage  esl 
annulé  si  la  chose  engagé'e  revient  en  la  possession  de  celui  qui  l'a  enga- 
gée, doit  s'entendre  dans  le  sens  du  retour  de  la  chose  entre  les  mains 
du  débiteur  au  même  titre  qu'auparavant,  c'est-à-dire  à  litre  de  proprié- 
taire. Il  est  donc  faux  de  vouloir  appliquer  l'article  6G3  du  Code  civil  mixle 
dans  le  cas  de  location  par  le  débiteur  de  la  chose  engagée,  car  si  cette 
chose  retombe  sous  sa  main,  ce  n'est  loul  simplement  qu'à  titre  de  déten- 
tion. Cette  location  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  possession  du  créancier. 
Hien  n'empêche  donc  que  l'objet  du  gage  soit  donné  en  location  au  débi- 
teur lui-même.  L'essentiel  est  que  le  caractère  précaire  de  la  possession 
laissée  au  débiteur  ne  prêle  pas  à  suspicion.  Le  débiteur  n'a  que  la  déten- 
tion pour  le  créancier,  devenu  possesseur  par  suite  de  la  réalisation  simul- 
tanée de  Vanlmus  el  du  corpus,  quoique  la  chose  engagée  ail  été  louée  au 
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ilébileur.  Co  fait  prouve  la  mise  en  possession  du  créancier,  c'est-à-dire 
(pie  s'il  n'avait  pas  été  possesseur,  jamais  il  n'aurait  pu  louer  l'objet  engagé. 

L'arrêt  dit  aussi  cpie  c'est  un  non-sens  juridique  que  de  prendre  en 
location  ses  propres  biens  d'un  tiers  non  propriétaire.  Que  peut-on  ré- 
pondre à  une  pareille  idée,  si  ce  n'est  que  le  formalisme  a  vécu  et  que 
nous  ne  sommes  plus  au  temps  des  Romains? 

Depuis,  la  notion  du  droit  a  évolué,  et  ce  qui  n'acquérait  sa  validité  auv 
yeux  de  la  loi  que  par  l'accomplissement  de  certaines  formes,  lire  toute  sa 
force,  aujourd'bui,  delà  simple  convention  des  parties.  L'esprit  juridique 
de  notre  siècle  ne  se  heurte  plus  aux  cadres  étroits  de  nos  codes.  En  beau- 
coup de  cas  il  les  dépasse  pour  interpréter  et  consacrer  simultanément  ce 
qui  n'est  ni  en  contradiction  avec  l'ordre  public  ni  avec  la  morale. 

Louer  ses  propres  biens  c'est  se  payer  de  mots.  Celui  qui  engage  se  des- 
saisit dans  une  certaine  mesure.  La  propriété  est  en  réalité  atteinte;  elle 
est  menacée  et  la  menace  est  grave.  Rares  même  sont  ceux  qui  arrivent 
à  sauver  leurs  biens  mis  en  gage.  Ce  qui  les  attend  sûrement  à  l'éché- 
ance dans  le  cas  de  non-payement,  c'est  l'obligation  de  la  mise  en  vente 
et  la  perte  irréparable. 

Ce  sont  là  des  vérités  qu'il  fjut  poser  toutes  nues,  qu'il  ne  faut  pas 
du  tout  se  dissimuler  sous  le  choc  des  mots  et  le  masque  des  dispositions 
légales.  Sovons  objectifs;  c'est  le  dernier  mot  de  la  science  du  droit. 

Or  cjuand  un  homme  se  dessaisit  dans  cette  mesure  qui  est  large,  qu'est- 
ce  qui  l'empêche  donc,  rationnellement  parlant,  de  prendre  en  location 
l'objet  engagé?  Ce  qu'il  prend  ainsi  en  location,  l'expérience  nous  permet 
de  le  dire,  l'arrêt  lui-même  nous  y  invite,  c'est  la  propriété  éventuelle 
du  créancier  ou  de  l'adjudicataire  certain.  Quelle  objection  pourrait-on  y 
faire?  Ou  hien,  si  cette  solution  quelque  peu  pessimiste  efîraye  quelqu'un, 
n'appelons  pas  ce  contrat  de  location ,  fait  entre  le  créancier  et  son  dé- 
biteur, contrat  de  location.  Là  soyons  Romains,  mais  Romains  sans  for- 
malisme, car  les  Romains  étaient  par  trop  hommes  de  droit  pour  ne  pas 
pressentir  que  les  cadres  par  eux  construits  seraient  un  jour  brisés  et 
qu'une  nouvelle  idée  plus  large  d'esprit,  celle  de  l'adaptation  aux  conditions 
sans  cesse  renouvelées  de  la  vie  économique,  insutllerait  au  droit  une  àme 
plus  compréhensive,  pourrait-on  dire.  Les  Romains  ont  connu  l'institution 
des  contrats  innommés,  qui  pernieltaient  à  leurs  préteurs  de  consacrer  les 


M.  ARCACHE.  —  KTUDE  SUR  LE  GAGE.  559 

conventions  des  parties,  conventions  qui  ne  portaient  aucune  atteinte  au 
droit  public  mais  sur  lesquelles  leur  loi  était  muette.  Soyons  Romains  en  ce 
sens  (jue,  puis(|ue  ce  contrat  a  les  aspects  d'un  contrat  de  location,  appe- 
lons-le comme  tel;  mais  au  fond  considérons-ie  comme  un  de  ces  contrats 
innommés  qui  permettaient  auv  majjjislrals,  tant  que  le  droit  public  n'était 
pas  atteint,  d'embrasser  l'inlinité  des  cas  juridiques  ([ui  leur  étaient  soumis. 
Mais  la  solution  première,  croyons-nous,  est  préférable,  et  le  code  u'em- 
pécbe  guère  le  propriétaire  de  louer  son  propre  bien.  D'ailleurs,  puisque 
l'arrêt  dit  que  le  code  l'oblige  à  s'en  déposséder,  pourquoi  donc  l'empêcher 
de  le  ravoir  par  location? 

Voilà  les  quelques  idées  que  ce  jugement  de  la  Cour  d'Appel  mixte, 
toutes  chambres  réunies,  nous  a  inspirées.  La  consécration  donnée  par  la 
Cour,  si  solennellement,  à  une  opinion  que  tous  les  tribiinauv  n<>  parta- 
geaient pas  jusque-là  et  que  nombre  de  jurisconsultes  repoussent,  nous  a 
paru  avoir  une  trop  grande  importance  pour  qu'elle  ne  retînt  pas  un  ins- 
tant notre  attention.  (Quelque  force  (pie  puisse  avoir  ce  jugement,  nous 
sommes  d'avis  qu'on  ne  doit  pas  enterrer  l'opinion  contraire  et  adopter 
celle  de  la  Cour  sans  que  celte  dénégation  et  cette  adoption  aient  reçu  de 
notre  part  tout  l'examen  nécessaire. 

M.  Arcache. 
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Le  sujet  dont  je  compte  m'occiipcr  peut  (Ure  considéré  comme  l'un  des 
plus  importants  au  point  de  vue  pratique  et  théorique  à  l;i  l'ois.  On  peul, 
cependant ,  se  hasarder  à  du'e  qu'il  n'a  pas  été  traité  avec  1  attention  fpi'il 
mérite.  Ce  n'est  point  que  la  doctrine  ait  négligé  l'étude  des  divers  cas 
particuliers  prévus  par  les  textes,  mais  elle  ne  s'est  guère  occupée  d'éta- 
hlir  les  principes  de  la  matière. 

Le  dédain  de  la  fortune  mohilière  est  fort  ancien. 

Les  Romains  en  ont  déjà  exprimé  leur  mépris  en  disant  que  la  posses- 
sion des  meuhles  est  chose  négligeahle,  vilis  mohiluun  possessio.  Ce  principe 
se  manifestait  dans  toute  leur  législation  et  était,  croyons-nous,  justifié 
par  les  conditions  économiques  qui  régnaient  à  celle  époque.  Dans  h' 
moyen  âge,  sous  l'empire  des  préjugés  aristocratiques,  ce  mépris  s'accentua 
et  devint  de  plus  en  plus  marqué.  Les  rédacteurs  du  Gode  civil  n'ont  pas 
voulu  rompre  entièrement  avec  les  législations  antérieures  et  l'on  voit  par- 
tout dans  le  code  l'influence  de  cette  idée  traditionnelle.  Les  codes  égyp- 
tiens, quoiqu'ils  ne  s'en  soient  pas  entièrement  affranchis,  se  ressentent 
moins  de  l'influence  de  cet  élément.  Il  est  déraisonnable  de  répéter  aujour- 
d'hui l'ancien  adage  vilis  mohilium  possessio.  La  révolution  économique  et 
industrielle  du  xix*  siècle  ne  nous  le  permet  plus.  La  fortune  mohilière 
a  pris  depuis  lors,  même  en  Egypte,  un  essor  considérable,  et  nous  devons 
nous  efforcer  de  chasser  de  notre  législation  toute  différence  entre  ces  deux 
sortes  de  biens  qui  frappe  d'une  défaveur  irrationnelle  la  partie  la  plus 
grande  de  notre  fortune  actuelle.  Pour  montrer  la  place  qu'occupent  les 
meubles  dans  notre  richesse,  nous  nous  bornons  à  citer  les  articles  qui  les 
définissent. 
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Art.  5'j8  du  Code  C.  F.  :  rvSonl  meubles  par  leur  nature  ies  corps  qui 
peuvent  se  Iransporler  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  fpi'ils  se  meuvent  par 
eux-mêmes  comme  les  animaux,  soil  ([u'ils  ne  peuvent  changer  de  place 
que  par  lelTet  d'une  force  élrangvre,  comme  les  choses  inanim(5es.  w 

A  côté  des  biens  qui  sont  meul)les  par  leur  nature  existent  des  biens  qui 
sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  et  (pie  l'article  Sof)  C.  C.  F. 
énumère  en  ces  termes  :  '-Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les 
obligations  et  actions  qui  ont  pour  ol)jet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets 
mobiliers,  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finances,  de 
commerce  ou  d'industrie  encore  que  des  immeubles  dépendant  de  ces 
entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  Les  actions  ou  intérêts  sont 
réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque  associé  seulement  tant  que  dure  la 
société. 

«Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  les  renies  perpétu- 
elles ou  viagères,  soit  sur  l'État,  soit  sur  des  particuliers.» 

Cette  simple  énumération  suflit  à  marquer  l'importance  économique 
acquise  par  les  meubles  dans  les  sociétés  modernes. 

Les  différences  entre  les  meubles  et  les  immeubles  que  l'on  peut  relever 
n'ont  pas  toutes  les  mêmes  caractères.  Elles  se  rattachent  à  deux  idées 
principales,  mais  essentiellement  distinctes.  Les  unes  prennent  leur  point 
de  départ  dans  la  différence  de  nature  entre  ces  deux  sortes  de  biens;  le 
législateur  a  du  tenir  compte  de  ce  fait  (pie  les  immeubles  ont  une  assiette 
fixe,  une  situation  déterminée  dans  un  certain  lieu,  un  rapport  constant 
et  durable  avec  le  sol,  tandis  que  les  meubles,  au  contraire,  sont  trans- 
portables :  ils  se  déplacent  aisément  et  rien  n'est  plus  facile  que  de  les 
faire  disparaître.  Les  intérêts  de  la  distinction  sont  à  ce  point  de  vue 
nombreux  et  divers.  Nous  en  parlerons  plus  loin. 

Les  autres  différences  que  l'on  peut  relever  entre  la  situation  faite  aux 
immeubles  et  le  régime  auquel  sont  soumis  les  meubles  reflètent  l'influence 
directe  et  souvent  dominante  de  l'adage  :  vilis  mohiliiim  possessio.  Ce  sont 
des  àifïérences  historiques ,  artificielles,  et  non  plus  des  différences  naturelles. 
Les  rédacteurs  du  Code  civil,  s'inspirant  des  précédents  législatifs  et  des 
préjugés  économiques  de  l'ancien  droit,  ont  témoigné  une  sollicitude  toute 
protectrice  pour  la  fortune  immobilière  et  marqué  un  dédain  absolu  pour 
la  propriété  des  meubles. 
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I.  —  DIFFKKKNr.RS  TRADITIONNELLES  ENTRE   LES   MEUBLES 
ET  EES  IMMEIIP.LES. 

i"  Tout  d'iibonl  nous  remarquons  que  dans  ({uel(jues-unes  de  leurs 
dispositions,  les  rodes,  permettant  ou  imposant  la  vente  des  biens  d'une 
personne,  décident  qu'il  Ç;\[\[  pi-océdcr  à  In  vciilc  deft  meubles  avant  celle  des 
immeubles. 

2"  Nous  remarquons  aussi  la  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes  admise  par  les  articles  1  67/1  et  suivants  du  Code  civil  fran- 
çais. «La  raison  en  est,  disait  le  Premier  Consul,  que  la  loi  de  rescision  est 
une  loi  de  mœurs.  Peu  importe  comment  un  individu  dispose  de  quelques 
diamants,  de  quelques  tableaux;  mais  la  manière  dont  il  dispose  de  sa 
propriété  territoriale  n'est  pas  indifférente  à  la  société,  w 

Nous  croyons  que  notre  législateur  a  fait  bien  de  ne  pas  introduire  de 
pareilles  dispositions  dans  nos  codes.  Il  n'y  a  pas  plus,  en  effet,  un  intérêt 
sérieux  et  d'ordre  social  à  protéger  les  personnes  lésées  dans  les  ventes 
des  immeubles  que  dans  celles  des  meubles;  les  deux  actes  présentent  les 
mêmes  caractères  moraux.  Il  suffit  de  dire  qu'une  telle  exception  est  une 
violation  inexplicable  à  la  liberté  des  contrats.  La  loi  doit  intervenir  seule- 
ment lorsqu'une  convention  paraît  injuste.  Cette  tutelle  est  absurde  dans 
une  époque  où  les  contrats,  en  principe,  sont  libres.  Un  éminent  juge 
anglais.  Sir  George  Jessel,  a  justement  dit  que,  s'il  y  a  une  chose  que  l'or- 
dre public  exige  plus  que  toute  autre,  c'est  que  toute  personne  majeure, 
jouissant  de  la  plénitude  de  ses  facultés,  doive  avoir  pleine  liberté  de 
contracter,  et  ses  contrats  une  fois  consentis  volontairement  et  avec  con- 
naissance, seront  respectés  et  sanctionnés  par  les  tribunaux.  De  pareilles 
dispositions  seront  plus  explicables,  quoique  non  justifiables,  dans  une 
législation  comme  la  nôtre. 

Nos  codes,  cependant,  admettent  une  action  on  supplément  du  prix  si  la 
lésion  est  de  plus  d'un  cinquième  et  seulement  au  profit  des  vendeurs  qui 
sont  mineurs  (art.  3 3 6-/118). 

L'intérêt  est  ici  évident  :  c'est  de  protéger  un  mineur  (ou  un  incapable 
d'après  la  jurisprudence)  ou  contre  sa  propre  inexpérience  ou  contre  lin- 
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curie  de  son  luleur.  Mais  le  cinquième  dont  parlent  les  codes  ne  nous 
paraît  pas  une  lésion  sullisaniment  énorme  pour  justifier  l'intervention  du 
législateur.  L'explication  en  est  historique,  carie  chifîre  nous  vient  du  droit 
musulman. 

Peut-être  dos  considérations  pratiques  ont-elles  convaincu  notre  législa- 
teur de  limiter  sa  protection  aux  immeubles,  mais  là  où  ces  considérations 
n'existent  pas  nous  croyons  devoir  étendre  également  la  proleclion  aux 
meubles.  Ainsi  dans  la  vente  dos  valeurs  mobilières  ces  motifs  dont  il  est 
question  disparaissent  presque  entièrement. 

Le  Code  allemand,  ne  distinguant  pas  entre  les  meubles  et  les  im- 
meubles, donne  un  grand  pouvoir  de  surveillance  aux  tribunaux  en  ce  qui 
concerne  les  contrats  léonins,  constituant,  par  le  fait  morne  de  la  dispro- 
portion des  équivalents,  une  exploitation  de  l'une  des  parties  par  l'autre  : 
ffEst  nul,  en  particulier,  un  acte  juridique  par  lequel  quelqu'un,  exploitant 
lo  besoin ,  la  légèreté  ou  l'inexpérience  d'aulrui ,  obtient  pour  lui  ou  pour  un 
tiers  qu'en  échange  d'une  prestation  on  permette  ou  que  l'on  fournisse  des 
avantages  palrimoniauv  qui  excèdent  de  telle  sorte  la  valeur  de  la  preslation , 
qu'en  tenant  compte  des  circonstances,  les  avantages  soient,  par  rapport  à 
la  prestation,  dans  une  proportion  choquante 5i  (art.  i38  C.  C.  allemand). 

Nous  doutons  beaucoup  de  l'opportunité  d'une  pareille  disposition  dans 
notre  législation  et  nous  craignons  que  son  introduction  ne  soit  une  atteinte 
sérieuse  à  la  liberté  des  contrats.  Les  pouvoirs  dont  sont  investis  les  tribu- 
naux en  Allemagne  nous  paraissent  excessifs,  et  nous  redoutons  que  les 
nôtres  n'en  abusent. 

3"  Une  autre  application  de  l'adage:  vilis  mohilium possessio  se  rencontre 
en  droit  musulman  dans  les  pouvoirs  donnés  aux  tuteurs  en  ce  qui  concerne  la 
vente  des  biens  de  leurs  pupilles.  Ils  possèdent  un  pouvoir  presque  discrétion- 
naire dans  la  vente  des  meubles;  ils  peuvent  les  vendre  même  avec  une 
légère  lésion  et  quand  même  les  héritiers  n'auraient  pas  besoin  du  prix. 
Mais  ils  ne  peuvent  vendre  les  biens  immeubles  cjue  pour  une  des  causes 
légales  qui  suivent  : 

1°  Si  l'immeuble  est  vendu  au  double  du  prix; 

9"  En  cas  de  dettes  à  la  charge  de  la  succession; 

3"  Si  les  frais  d'entretien  et  les  impôts  en  dépassent  4os  revenus,  etc. 
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Mais  d'après  l'article  i3  du  décrel  du  i  (j  novembre  1898,  réorgani- 
sant les  Meglis  IJasby,  il  i*sl  interdit  aux  tuteurs,  curateurs  et  procureurs, 
d'aliéner,  d'acquérir,  d'hypothéquer  une  propriété  bâtie  ou  foncière,  ù 
moins  d'y  être  autorisés  au  préalabl»'  par  les  Meglis  Hasbv. 

11  peut  exister,  ici  comme  ailleurs,  un  intérêt  prati(|ue  à  donner  aux 
tuteurs  un  pouvoir  de  disposition  plus  grand  pour  les  meubles  que  pour 
les  immeubles  de  leurs  pupilles.  Mais  cet  intérêt  peut  quebjuefois  être  il- 
lusoire, et  nous  devons  pratiquer  une  surveillance  plus  étroite  toutes  les 
fois  que  les  motifs  qui  ont  nécessité  l'extension  de  ces  pouvoirs  font  défaut, 
si  par  exemple  le  mineur  possède  des  rentes  sur  TKtat,  qui  sont  meubles 
par  la  détermination  de  la  loi.  Or,  les  constructions,  quelles  que  soient 
leurs  dimensions,  et  les  arbres  sont  considérés  par  le  droit  musulman 
comme  meubles,  et  la  question  peut  se  poser  si  l'autorisation  du  iMeglis 
est  nécessaire  pour  la  vente  des  constructions  appartenant  au  mineur, 
bâties  sur  un  terrain  InLr.  Nous  ne  doutons  pas  fine  d'après  le  droit  mu- 
sulman le  tuteur  puisse  en  disposer  comme  il  dispose  de  tous  autres 
meubles.  Mais  il  semble  que  nous  devons  appliquer  la  définition  de  la  loi 
et  non  celle  du  Gharia  :  le  législateur  n"v  a  pas  pensé  peut-être.  De  plus, 
l'article  parle  de  propriété  bâtie  ou  foncière,  quoique  le  texte  arabe  puisse 
laisser  quelque  doute  sur  la  (|ueslion. 

Ce  sont  là  quelques  exemples  de  l'influence  de  l'adage  :  vilis  mobilium 
possessio  en  celte  matière;  mais  le  mépris  de  la  fortune  mobilière  se  voit 
partout  dans  les  codes. 

.M.  Laurent,  critiquant  les  dispositions  du  Code  civil  français,  écrit  ce 
qui  suit:  -On  a  trop  reproché  aux  rédacteurs  du  Code  d'avoir  méconnu 
l'importance  de  la  richesse  mobilière  en  maintenant  des  règles  qui  impli- 
quaient le  dédain  de  l'industrie  et  des  richesses  qu'elle  crée.  Le  reproche 
est  fondé:  on  pourrait  presque  dire  que  le  législateur  a  oublié  la  fortune 
mobilière.  Mais  ce  n'est  pas  dédain.  .Après  la  Révolution  de  1789  il  ne 
pouvait  plus  être  question  des  préjugés  aristocratiques.  Les  légistes  qui  rédi- 
gèrent le  Code  civil  étaient  attachés  aux  anciennes  traditions,  comme  le 
sont  tous  ceux  qui  par  profession  interprètent  les  lois.  De  là  l'importance 
parfois  excessive  de  l'élément  traditionnel  dans  le  Code  civil.  Ce  qui  excuse 
les  auteurs  du  Code,  c'est  que  l'industrie  n'avait  pas  fait  les  progrès  mer- 
veilleux dont  nous  sommes  témoins  au  milieu  du  xi.x^  siècle  [et  à  plus  forte 
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raison  au  w'J.  C^elu  prouve  une  chose  :  la  m'ccssiléde  reviser  les  lois  pour 
les  mellre  eu  liarnionie  avec  les  progrès  qui  s'accomplissenl  dans  l'dlat 
social.  Jadis  ou  reculait  devant  tout  cliaugemcnl  dans  les  lois.  C'est  encore 
uu  préjujjé  du  vieux  temps.  La  vie  étant  progressive,  le  droit,  rpii  est  l'ex- 
pression de  la  vie,  pourrait-il  rester  stationnaire??-» 

D'iMi  examen  superficiel  des  dispositions  de  nos  codes,  mixte  cl  indi- 
gène, il  résulte  ([u'ils  contiennent  presque  les  mêmes  principes  en  matière 
de  ventes  mobilières.  Dans  les  ventes  d'immeubles  le  Code  mixte  paraît 
favoriser  les  créanciers  hypothécaires.  La  raison  en  est,  a-t-on  dit,  (lue  le 
législateur  a  voulu  attirer  les  capitaux  étrangers  par  les  facilités,  les  pro- 
tections qu'il  leur  donne.  Mais  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions,  il 
montre  plutôt  de  l'indulgence  que  de  la  protection.  Ainsi ,  d'après  ce  Gode, 
art.  ^i3  et  /iiy,  les  efïels  de  la  résolution  de  la  vente  ne  préjudicient 
pas  aux  créanciers  hvpolbécaires  inscrits.  Evidemment,  si  le  fait  que  le  prix 
n'est  pas  encore  payé  ne  paraît  pas  dans  les  registres,  un  pareil  texte  est 
nécessaire  pour  protéger  les  créanciers  hypothécaires;  mais  si,  au  contraire, 
on  a  soin  de  le  constater,  une  telle  exception  nous  parait,  malgré  tout, 
déraisonnable. 

H.— DIFFÉUENCES  DE  WTURE  ENTRE   LES   MELBLES 
ET  LES  IMMEUliLES. 

Il  y  a  entre  les  meubles  et  les  immeubles  des  dillérences  de  nature  que 
nous  essayerons  de  dégager  des  dispositions  éparses  des  codes  et  dont  le 
législateur  ne  peut  pas  se  dispenser  de  tenir  compte.  Ces  différences  dure- 
ront autant  que  la  distinction  elle-même  :  les  immeubles  ont  une  assiette 
fixe  et  une  valeur  assez  peu  variable;  les  meubles,  au  contraire,  sont  sujets 
à  des  déplacements  instantanés  et  à  de  soudaines  dépréciations  :  voilà  l'idée 
générale  à  laquelle  devront  se  rattacher  désormais  les  intérêts  de  la  dis- 
tinction. Il  faut  considérer  les  biens  dans  leur  nature  intrinsèque  et  régler 
d'après  elle  leur  situation  juridique. 

I"  Ce  qui  caractérise  les  ventes  mobilières,  c'est  d'abord  leur  plus 
grande  fréquence.  Celte  fréquence,  se  joignant  à  d'autres  considérations, 
semble  nécessiter  des  règles  de  preuve  dijérentes.  Cependant  elles  sont  les 
mêmes  à  l'égard  des  parties  contractantes.  La  preuve  par  témoins  ou  par 
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présomplion  n'est  pas  admise  cjuaiid  il  s'agit  de  sommes  ou  valeurs  supé- 
rieures à  P.  T.  1000,  sauf  en  matière  commerciale.  Mais  les  ventes  im- 
mobilières en  sont  exclues;  elles  sont  réputées  actes  civils,  mémo  (juand 
elles  sont  faites  avec  un  but  commercial. 

2"  En  ce  qui  concerne  les  tiers,  la  loi  les  protège  en  matière  immobi- 
lière en  exigeant  la  transcription  du  titre.  Entre  deux  acquéreurs  du  même 
immeuble,  celui  qui  a  le  premier  accompli  la  formalité  est  préféré. 

Noire  svslème  de  registration  esl  fondé  sur  la  loi  trop  critiquée  du  2,3 
mars  i855.  Pour  certains  esprits,  la  principale  utilité  de  la  registratwn 
consiste  dans  la  protection  des  tiers,  et  son  but  essentiel  doit  être  d'as- 
surer aux  propriétaires  fonciers  la  libre  et  paisible  possession  de  leurs 
terres.  Ce  raisonnement  est  exact,  mais  à  s'y  conliner  exclusivement  on 
risque  de  perdre  de  vue  les  avantages  les  plus  importants  de  la  publicité. 
En  effet,  celle-ci,  tout  en  rendant  ces  services,  peut  remplir  un  rùle  plus 
élevé.  Les  évictions  d'acquéreurs  sont  rares  en  pratique  grâce  à  la  noto- 
riété de  fait  qui  environne  souvent  les  transmissions  les  plus  ordinaires. 
La  vérité,  c'est  que  la  terre  ne  saurait  se  passer  de  capitaux;  le  propriétaire 
foncier  en  a  le  même  besoin  ([ue  tous  les  autres  producteurs,  mais  il  n'en 
trouvera  jamais,  ou  n'en  trouvera  qu'à  des  conditions  très  onéreuses,  si  le 
tiers  auquel  il  s'adresse  peut  craindre  de  voir  son  gage  lui  écbapper  un  jour 
par  suite  d'une  cause  d'éviction  restée  secrète.  Diminuer  cette  crainte  cbez 
le  prêteur  c'est  donc  le  seul  moyen  de  procurer  à  l'emprunteur  le  crédit  à 
bon  marché. 

En  effet,  la  publicité  est  nécessaire  pour  établir  un  bon  système  du  cré- 
dit foncier  si  indispensable  dans  un  pays  agricole  comme  le  nôtre,  mais  il 
convient  de  réduire  au  strict  minimum  les  entraves  légales  qui  s'opposent 
aujourd'hui  à  la  l!])rc  circulation  des  immeubles  —  il  ne  faut  en  retenir 
([ue  les  formalités  absolument  nécessaires  pour  sauvegarder  les  droits  des 
intéressés.  On  ne  doit  pas  sacrifier  l'une  à  l'autre,  ni  la  consolidation  du 
droit  de  propriété,  ni  la  libre  circulation  des  immeubles;  il  ne  faut  pas 
qu'on  perde  de  vue  la  seconde  en  assurant  la  première.  Les  économistes 
modernes  sont  unanimes  sur  la  nécessité  d'assimiler  les  immeubles  aux 
meubles,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  facihtés  de  transmission. 

Notre  système  de  registration  est  trop  défectueux  et  appelle  de  grandes 
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réformes  (jui  rendront  à  la  terre  beaucoup  plus  de  crédit.  Avec  une  meil- 
leure organisation  les  capitaux  ne  refuseraient  pus  de  lui  venir  en  aide.  Ces 
réformes  doivent  consister  dans  l'unilicalion  des  registres,  l'adoption  d'un 
système  de  irgistndwii  plus  ellicace,  tout  en  réduisant  les  formalités  et  les 
entraves  qui  s'opposent  à  la  libre  circulation  dos  immeubles.  IjCs  vices  du 
système  actuel  sont  excellemment  exposés  par  M.  Charles  Gide  dans  les 
termes  suivants  : 

«Vous  voulez  savoir  la  situation  de  tel  domaine.  Vous  demandez  au  con- 
servateur s'il  est  bypolhéipié.  Il  vous  répond  :  Je  ne  connais  pas  les  im- 
meubles ;  je  ne  connais  que  les  propriétaires.  Vous  citerez  alors  le  nom  du 
propriétaire  actuel  :  Jean  Bernard.  Le  conservateur  vous  délivre  un  état 
porlanl  tontes  les  hypothèques  de  ces  homonymes.  Par  contre,  si  vous 
omettez  ou  si  vous  désignez  mal  les  noms  des  précédents  propriétaires,  le 
conservateur  ne  fait  pas  des  recherches  au  nom  do  ces  personnes  et  vous 
risquerez  dignorer  les  hypolhècpics  qu'ils  ont  établies  «  i^lhillclui  de  la 
Société  de  Législation  comparée,  avril  1886,  p.  SqS). 

Ce  que  dit  M.  Gide  des  hypothèques  peut  se  dire  aussi  bien  des  aliéna- 
lions  consenties. 

Le  système  qu'il  est  souhaitable  d'introduire  est  bien  connu  :  les  livres 
des  conservateurs  doivent  être  des  livres  fonciers  où  chaque  immeuble  figure 
sous  son  numéro  d'ordre  et  où  tous  actes  concernant  le  même  immeuble  se 
trouvent  à  la  suite  les  uns  des  autres  dans  l'ordre  de  leurs  dates. 

Ainsi  "un  champ  deviendra  un  titre  nominatif — la  propriété  fon- 
cière aura,  comme  les  personnes,  un  état  civil.  —  Les  conservateurs  des 
hypothèques  ne  pourront  insérer  sur  leurs  registres  aucun  acte  sans  avoir 
mis  le  titre  au  courant  (Viette).  ?' 

Cependant  la  plupart  des  législateurs  ont  reculé  devant  les  dillicultés 
que  présente  une  pareille  transformation.  De  grands  obstacles  existent, 
en  effet,  surtout  dans  un  vieux  pays  commo  le  nôtre,  mais  ils  doivent  dis- 
paraître devant  les  avantages  qui  peuvent  en  résulter. 

Celle  formalité  de  registration  n'a  de  raison  d'être  qu'autant  ({u'elle  peut 
produire  une  publicité  sérieuse  et  ellicace.  Or,  appliquée  aux  aliénations 
des  meubles,  elle  n'aurait  nullement  atteint  ce  but.  En  premier  lieu, 
les  meubles  sont  très  variables  et  les  tiers  qui  auront  connaissance  de  la 
transcription  ne  pourront  pas  savoir  d'une  manière  précise  à  quel  objet 
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s'applique  l'aliénation  qu'elle  relaie.  En  second  lieu,  les  meubles  n'ont  pas 
d'assielle  fixe  el  il  csl  impossible  de  déterminer  un  lieu  immeuble,  comme 
on  le  fait  pour  les  immeubles  où  la  transcription  doit  être  cfTecluéo  et  où 
les  tiers  peuvent  prendre  leurs  renseignements.  Ajoutons  qu'un  grand 
nombre  d'objets  mobiliers  ne  vaudraient  pas  les  frais  d'une  formalité  quel- 
conque do  publicité.  La  transcription  écartée,  on  ne  voit  pas  quelles 
mesures  de  publicité  on  peut  lui  substituer.  L'intérêt  (bi  commerce  exige  la 
libre  et  rapide  circulation  des  meubles  et  on  l'aurait  entravée  en  assujettis- 
sant leurs  aUénations  à  une  formalité  quelconque.  Ces  motifs  justifient  la 
règle  que  l'aliénation  des  objets  mobiliers  corporels  devient  etlicace  au  re- 
gard de  tous,  par  conséquent  à  l'égard  des  tiers  aussi  bien  qu'entre  les 
parties  par  le  seul  effet  de  la  convention. 

Il  y  a  dans  les  codes  une  disposition  ([ui  pourrait  faire  douter  de  l'efli- 
cacité  de  la  convention  pour  transférer  la  propriété  des  meubles,  car  elle 
semble  assujettir  leur  acquisition  à  une  tradition  réellement  faite.  Ainsi  les 
articles  /1G-G8  C.  C.  l.  disent  (jue  la  propriété  des  meubles  s'acquiert  par  la 
délivrance  en  vertu  d'un  juste  titre,  et  il  semble,  d'après  ces  articles,  (pie  le 
consentement  ne  sulfise  pas  à  transférer  la  propriété  et  ([ue  ce  ?oit  seule- 
ment la  tradition  qui  l'opère.  Ou  tire  de  cela  que  si  une  personne  aliène 
successivement  un  meuble  à  deux  acquéreurs,  le  premier  en  date  n'est  pas 
plus  propriétaire  que  l'autre  en  l'absence  de  toute  tradition,  et  que  si  le 
second  est  mis  en  possession  réelle,  il  devient  définitivement  propriétaire 
parce  que  le  premier  ne  l'a  jamais  été.  Ce  raisonnement  est  inexact.  Le 
premier  acte  a  réellement  dépouillé  l'aliénateur  de  sa  propriété,  et  si  le 
■second  acquéreur  acquiert  la  cbose  el  en  demeure  propriétaire,  ce  n'est 
pas  par  l'effet  d'un  tiunsfert  mais  l)ien  par  l'application  de  la  maxime  :  en 
fait  de  meubles,  possession  vaut  titre. 

En  France,  certains  auteurs,  Troplong,  Hue  et  autres,  maintiennent 
que  la  tradition  jouerait,  en  ce  qui  concerne  l'aliénation  des  meubles,  le 
rôle  que  la  loi  du  90  mars  fait  jouer  à  la  transcription  quant  aux  effets 
des  ventes  d'immeubles  à  l'égard  des  liers,  et  la  tradition  lixerait  seule  la 
propriété  d'une  façon  définitive  sur  la  tète  de  l'acquéreur  d'une  cbose  mo- 
bilière. Mais  suivant  une  opinion  plus  générale,  même  à  l'égard  des  tiers 
c'est  toujours  par  la  convention  que  la  propriété  des  meubles  corporels  se 
trouve  transmise  (Dalloz,  N.  C.  C.  A. ,  art.  11/11). 
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L<,'s  législateurs  étrangers  sonl  très  partagés  sur  la  façon  dont  se  réalise 
le  transfert  conventionnel  de  la  propriété.  Tandis  (jue  le  Code  italien  a  suivi 
jusqu'au  l)Oul  l'idée  française,  le  (Iode  néerlandais  cl  le  Code  espagnol 
l'onl  rejeléc  com[)lèlenienl.  Ils  réduisent  relTel  de  la  [)romessc  de  donner 
à  la  création  d'une  obligation  et  exigent  la  tradition  pour  le  transfert  de 
la  propriété'". 

3  "  Il  existe  pour  les  denrées  et  effets  mobiliers  des  dispositions  pdriiculicirs 
en  madère  de  re'soluUon.  En  principe,  celle-ci  ne  s'opère  pas  de  plein  droit. 
Elle  doit,  en  l'absence  de  stipulation  contrairo,  être  prononcée  par  les  tri- 
bunaux. Mais  l'article  1667  C.  C.  \'\  édicté  tpi'en  matière  de  vente  de  den- 
rées et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et 
sans  sommation,  au  prodt  du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme  convenu 
pour  le  retiremenl.  r.  La  raison  en  est,  a  dit  Portalis,  (pie  les  denrées  et  les 
cllcts  mobiliers  ne  circulent  pas  toujours  dans  le  commerce  avec  le  même 
avantage  —  il  y  a  une  si  grande  variation  dans  le  prix  de  ces  objets  que  le 
moindre  retard  peut  occasionner  un  préjudice  irréparable.  «  A  quoi  l'on  peut 
ajouter  que  les  besoins  du  commerce  exigent  la  circulation  incessante  des 
marcbandises.  "Aussi  la  loi,  se  conformant  à  l'intention  probable  des 
parties,  autorise-t-elle  le  vendeur  à  considérer  la  vente  comme  résolue  de 
plein  droit  par  suite  du  retard  de  l'aclietcur,  sans  avoir  à  subir  les  len- 
teurs et  les  Irais  d'une  instance  en  résolution,  sans  même  avoir  besoin  de 
donner  sommation  à  l'acheteur?)  (^B.  L.,  et  S\i(;nat,  Vente,  5()/i). 

Le  molifqui  a  fait  introduire  dans  la  loi  celte  disposition  exceptionnelle 
est  la  rapidité  des  opérations  commerciales,  et  ces  considérations  semblent 
surtout  faites  pour  elles.  Néanmoins,  dans  les  discussions  au  Conseil 
d'Etat,  il  a  été  formellement  convenu  que  l'article  ne  serait  point  appli- 
cable aux  affaires  de  commerce.  Malgré  cela,  la  jurisprudence  française 
décide  que  le  texte  ne  distingue  pas  et  elle  l'applique  sans  hésitation  aux 
affaires  de  commerce  (Douai,  (>  novembre  1890,  D.  96.  2.  11-2). 

Cette  jurisprudence  sera  plus  soutenable  en  Egypte  à  cause  de  la  géné- 
ralité des  textes  et  aussi  parce  que  les  motifs  qui  ont  soulevé  ces  discus- 


'"'  Pour  le  système  allemaud ,  voir  Saleilles,  Théorie  de  l" obligation ,  u"  5, 
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.«^ions  y  font  défaut;  notre  législateur  a ,  en  cITel,  codifié  1<3  droit  courant 
en  France.  Nos  articles  sont  ainsi  conçus: 

Anr.  oSS/^ilS.  Kn  matière  de  venic  de  marchandises  et  elîels  mobi- 
liers, quand  un  terme  est  convenu  pour  le  payement  du  prix  et  pour  la 
prise  de  livraison,  la  vente  est  résolue  de  plein  droit  si  le  prix  n'est  pas 
payé  aux  termes  fixés  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  sommation. 

Notre  législateur  semble  avoir  innové.  1/arlicle  correspondant  du  Code 
français  parle  du  terme  convenu  pour  le  retiremenl  —  les  noires  ne  s'oc- 
cupent que  du  payement  du  prix.  Généralement,  ces  deux  actes  ont  lieu 
en  même  temps.  Mais  la  question  peut  se  poser  en  Egypte,  où  les  parties 
fixent  souvent  une  date  pour  la  prise  de  livraison  et  une  autre,  ultérieure 
à  celle-ci,  pour  le  payement  du  prix.  Si  l'acheteur  refuse  de  prendre  livrai- 
son dans  le  terme  convenu,  la  vente  sera-t-elle  résolue  de  plein  droit? 
D'après  nos  Codes,  la  réponse  est  non.  Notre  législateur  semble  avoir  igno- 
ré le  fait  que  le  vendeur  qu'il  a  voulu  protéger  par  ces  textes  peut  avoir  un 
intérêt  sérieux  à  ce  que  les  marchandises  soient  retirées  le  plus  tôt  possible. 
La  disposition  du  Code  civil  français  nous  parait  donc  plus  logique  sur  ce 
point.  Le  prix  est  une  somme  fixée  d'avance;  les  dommages  qui  peuvent 
résulter  du  retard  dans  le  payement  sont  faciles  à  calculer;  ce  sont  généra- 
lement des  intérêts  au  taux  légal ,  mais  les  dommages  qui  peuvent  résul- 
ter du  retard  dans  le  retirement  sont  le  mieux  appréciés  par  le  vendeur, 
il  est  le  meilleur  juge  de  ses  propres  intérêts. 

Enfin ,  nous  remarquons  que  nos  articles  ne  disent  pas  que  la  vente  sera 
résolue  de  plein  droit  au  jirofl  du  vendeur,  comme  le  dit  expressément 
l'article  correspondant  du  Code  civil  français.  Nous  ne  croyons  pas  que 
notre  législateur  ait  voulu  innover  ici  comme  ailleurs  :  son  intention  est 
de  protéger  le  vendeur  et  non  de  fournir  un  moyen  pour  l'acheteur  de 
mettre  fin  à  une  vente  qui  ne  lui  plaît  pas,  autrement  il  n'a  ([u'à  s'abste- 
nir de  payer  dans  le  terme  convenu  et  la  vente  sera  résolue  de  plein 
droit.  En  effet,  nul  ne  peut  arguer  du  manquement  à  ses  propres  engage- 
ments. 

D'après  nos  articles,  le  terme  fixé  doit  être  pour  le  payement  et  pour  la 
prise  de  livraison ,  c'est-à-dire  que  le  terme  fixé  pour  le  payement  seul  ne 
suffit  pas  à  donner  au  vendeur  le  droit  de  résolution  légale, 
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/»"  Eli  conséquence  de  la  simililudc  entière  qui  jicul  exister  entre  cer- 
tains meubles,  les  codes  admeltenl  des  procédés  de  vente  en  malière  mobilière 
qu'ils  n'admettent  pas  pour  les  immeubles.  Trouver  deux  imnieuMes  qui  sont 
absolument  identiques  parait  cbose  impossible;  il  v  a  du  moins  une  diffé- 
rence de  situation.  Cette  identité  est  souvent  facile  à  réaliser  dans  le  cas 
des  meubles  —  il  n'y  a,  [)ar  exemple,  aucune  différence  entre  mille  bou- 
teilles du  même  vin  ou  de  la  même  buiïe.  C'est  pour  cela  que  les  codes 
exigent  la  détermination  de  l'objet  de  la  vente  en  établissant  une  déroga- 
tion en  faveur  des  cboses  déterminées  quant  à  leur  espèce. 

Il  existe  en  droit  français  de  vives  controverses  concernant  le  transfert 
de  la  propriété  et  par  conséquent  des  risques  dans  ce  genre  de  vente.  En 
Egypte,  il  ne  peut  y  avoir  de  pareilles  dillicullés,  car  les  risques  sont  au 
vendeur  malgré  la  mauvaise  rédaction  des  articles  y /i  1-007,  jusqu'à  ce 
que  la  livraison  ait  eu  lieu.  La  tliéorie  française  peut  être  résumée  en  ces 
termes  :  t  Dans  la  vente  des  cboses  fongibles,  déterminées  in  génère,  les 
risques  passent  à  lacbeteur  par  la  séparation-''.  L'application  de  cette 
théorie  peut  quebjuefois  amener  à  des  résultats  injustes.  Si  nous  poussons 
les  cboses  à  l'extrême,  nous  pouvons  imaginer  les  cas  suivants  :  un  garçon 
d'bôtel  tombe  sans  sa  faute  avec  la  bouteille  de  vin  qu'il  est  allé  chercber 
à  la  cave  pour  un  client;  les  œufs,  le  lait,  le  pain,  la  viande,  etc.,  des- 
tinés à  un  ménage  déterminé  (en  supposant  le  fait  établi),  périssent  avant 
la  livraison.  Ici  les  choses  ont  été  séparées,  individualisées  pour  ainsi  dire, 
et  il  semble  que  si  nous  appliquions  la  théorie,  à  la  rigueur  l'acheteur 
devrait  supporter  les  risques.  Mais,  en  effet,  personne  n'ose  le  dire^". 

5"  En  revanche,  nous  trouvons  que  certaines  dispositions  des  codes  sont 
plus  fréquemment  employées  dans  les  ventes  immobilières  et  le  sont  rarement 
dans  celles  des  meubles.  Ainsi  la  vente  à  réméré  sera  souvent  inutile  dans 
le  cas  des  meubles  —  le  droit  de  suite  que  le  vendeur  peut  exercer  pour 
les  immeubles  est  ici  interrompu  par  la  maxime  t^en  fait  de  meubles,  pos- 
session vaut  titre?',  l'acheteur  n'a  qu'à  disposer  de  la  chose  au  profit  d'un 
tiers  de  bonne  foi  pour  priver  !■:  vendeur  de  son  droit  de  réméré. 


'*'  Voir  la  critique  fondée  de  la  ihéoiie  par  Ihering  (OEuvres  choisies,  1. 1,  p.  ia6 
et  suiv.). 
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Nous  croyons  avoir  suflisanimcnl  mis  en  lumière,  au  cours  de  celle 
élude,  ie  caractère  général  de  la  venle  mobilière.  11  y  a  entre  les  meubles 
cl  les  immeubles  des  différences  de  nature  que  nous  avons  relevées  et  dont 
le  législateur  ne  peut  pas  se  passer.  Ces  différences  dureront  autant  cpie  la 
distinction  elle-même.  Mais  il  y  a  aussi  des  différences  purement  tradi- 
tionnelles, (|ui  ne  sont  pas  fondées  dans  la  nature  des  cboses.  A  ce  point 
de  vue  les  Codes  appellent  (piebjues  réformes  et  il  n'est  ([ue  temps  de 
mellrc  nos  lois  en  barmonie  avec  le  développement  de  la  fortune  mobi- 
lière. 

Y.  Vacoub. 


ACTUALITÉS. 


ANALYSES   ET  COMPTES   RENDUS. 


Lenqiiête  de  ht  rrritr  Srientia  sur  lu  guerre. 

Les  souices  d'informalion  que  nous  avons  sur  la  yuerre  s'accroissent  sans 
cesse,  et  il  en  a  déjà  été  établi  des  bibliographies  Tort  copieuses.  Mais  la  source 
la  plus  précieuse  à  coup  sur,  à  laquelle  ou  ne  pourra  désormais  manquer 
(le  recourir,  est  l'enquête  internationale  entreprise  par  la  revue  Svienlia  de 
Milan'",  Parvenu  aujourd'hui  à  sa  dixième  année,  ce  périodique,  destiné  à 
favoriser  le  profjrès  de  la  synihèse  scientifique,  a  su  grouper  parmi  ses  col- 
laborateurs les  savanis  les  [dus  répulés.  Ses  directeurs  s'en  sont  autorisés 
pour  demander  à  ces  savanis  leur  opinion  raisonnée  et  motivée  sur  les  pro- 
blèmes de  la  guerre.  Cette  enquête  présente  ainsi  un  double  caractère,  qui  en 
fait  l'originalité  et  l'intérêt.  Elle  veut  être  sclentifhiue  et  ohjeclivc  :  s'adressant  à 
des  hommes  de  pure  science,  dont  la  plupart  sont  professeurs  d'Lniversilés, 
on  entend  leur  demandei-  l'analyse  des  faits,  la  démonstration  des  causes  et 
des  conséquences,  et  non  point  rallirmation  des  opinions  personnelles.  — Elle 
est  internationale;  tout  au  moins  à  son  début,  elle  a  compris  des  réponses  éma- 
nant de  toutes  les  nations  belligérantes  ou  neutres,  quoique  la  suite  des  évé- 
nements l'ait  contrainte  à  ne  plus  s'adresser  qu'à  des  savants  des  nations 
alliées  et  neutres.  Chacun  des  fascicules  mensuels  parus  en  191  5,  1916  et 
191 -y  contient  ainsi  plusieurs  articles  dus  à  des  auteurs  divers,  sur  les  diffé- 
rentes questions  posées  par  la  présente  guerre. 

Ces  questions  sont  de  trois  sortes,  et  ainsi  les  réponses  qu'elles  ont  provo- 
quées peuvent  être  groupées  en  trois  classes.  Les  unes  concernent  les  causes 
de  la  guerre;  elles  ont  paru  pour  la  plupart  dans  le  cours  de  Tannée  1915. 
D'autres  ont  trait  aux  ejets  de  la  guerre;  elles  remplissent  les  douze  livraisons 
de  l'année  1916.  D'autres,  enfin,  se  réfèrent  aux  jjroblèmes futurs  posés  par  la 
guerre;  cette  dernière  série  n'est  point  encore  terminée,  et  elle  ne  prendra 
fin  sans  doute  qu'avec  la  guerre  elle-même. 

Je  veux  indiquer  les  principaux  mémoires  qui  entrent  dans  chacune  de  ces 
catégories. 


<''  Publiée  à  Bologne  chez  Nicola  Zanichelii. 
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I.  Parmi  les  raiises  de  la  guerre  il  semble  bien  que  la  plupart  des  hommes 
de  science  s'accordent  à  mettre  en  vive  lumière  les  causes  économiques,  mais 
sans  mcVonnaîtrc  les  fadeurs  politiques  ni  les  ('démenls  psycholo|fHjues.  On 
pourra  lire,  sur  tous  ces  points,  rarticle  de  A.  Landry,  di'putô  au  Parlement 
Irançais,  sur  Les  origines,  les  causes,  les  Icnileinavis  de  la  guerre  actuelle  (janvier 
1915);  celui  de  L.  LtHy-Bruld,  professeur  à  TUniversi lé  de  Paris,  sur  Les 
causes  économiques  et  politiques  de  la  ron/lagraiion  européenne  (janvier  191 5); 
celui  de  G.  von  lielow,  prolésseur  à  Munich,  Militarisme  cl  culture  en  Allema- 
gne (février  1915);  celui  de  \j.  Brentano,  professeur  à  Munich,  sur  Les  rai- 
sons dernières  de  la  guerre  (avril  it)i5);  ceux  en  lin  de  P.  VinogradolT,  profes- 
seur à  Oxford,  de  R.  Muir,  de  E.  Rignano,  codirecteur  de  Srientia ,  de  E, 
Meyer,  professeur  à  Berlin,  de  N.  Kostylelï,  de  V.  Parcto,  professeur  à  Lau- 
sanne, de  W.  J.  Ashley,  professeur  à  Manchester,  etc. 

IL  Les  effets  de  la  guerre  sont  multiples  et  complexes;  mais  on  s'est  attaché 
principalement  à  l'examen  des  effets  économiques.  C'est  l'objet  des  articles  de 
Charles  Gide,  professeur  à  l'Université  de  Paris,  sur  Les  dépenses  de  la  guerre 
el  leurs  conséquences  économiques  (février  191  G);  de  A.  Graziani  sur  LjCs  consé- 
quences économiques  futures  de  la  guerre  (janvier  191  G);  de  K.  Wicksell  sur  La 
guerre,  la  paix  et  l'accroissement  de  la  population  (juin  191  G);  de  ceux  enfin  de 
A.  Loria,  professeur  à  Turin,  et  de  F.  Virgilii.  Le  mémoire  de  C.  Guignebert, 
chargé  de  cours  à  la  Sorbonne,  sur  L'Eglise  romaine  dans  le  conjlit  européen,  et 
celui  de  Galante  traitent  des  conséquences  religieuses  du  conflit.  Les  articles 
de  R.  Michels,  professeur  à  Bàle,  et  de  Sidney  Webb,  concernent  les  effets  de 
la  guerre  sur  le  mouvement  ouvrier  et  socialiste.  Enfin,  l'étude  de  J.  Lawrence 
est  relative  aux  effets  de  la  guerre  sur  le  droit  international  (juin  1917). 

111.  Il  est  pareillement  remarquable  que  les  études  sur  \es  problèmes  futurs 
de  la  guerre  concernent  principalement  les  questions  économiques  ;  tels  le  mé- 
moire de  Charles  Gide  sur  La  quadruple  entente  économique  (janvier  1917),  celui 
de  C.  Thalbifzer,  professeur  à  Copenhague,  sur  Les  prohlcmes  financiers  après 
la  guerre;  celui  de  A.  Landry  sur  La  politique  économique  internationale  après  la 
guerre  (juin  191-7),  celui  enfin  de  W,  R.  Scott  sur  La  réparation  des  dommages 
de  guerre  (juillet  1916).  Les  probVemes  juridiques  font  l'objet  des  articles  de 
A.  Weiss,  professeur  à  l'Université  de  Paris,  sur  Le  droit  international  d'hier 
et  de  demain  (janvier  1916);  de  C.  Reuterskiold  sur  Les  ligmes  directrices  du 
droit  des  gens  après  la  guerre  (avril  1916);  de  J.  Holland  Rose  sur  La  guerre  et 
la  nationalité,  et  de  F.  Beichmann  sur  L'établissement  d'un  tribunal  international 
permanent  (mai  1917). 
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A  cette  simple  éiiuméralion  apparaît  la  richesse  même  et  la  complexité  des 
problèmes  qui  vont  simposer  à  rattenlioii  du  monde.  Faut-il  dire  qu'on  n'a 
jamais  voulu  dissimuler  Tincerlain  et  le  provisoire  des  solutions,  et  que, 
romiufï  toute  enquête  loyale  et  scion litique,  celle-ci  prétend  résoudre  moins 
de  questions  qu'elle  n'en  pose?  Mais  c'est  assez  (juil  se  soit  trouvé  des  hom- 
mes qui  ont  su  re^farder  en  lace,  sans  témérité  et  sans  crainte,  les  perspec- 
tives dont  dé[)end  l'avenir  même  de  riiomme  et  la  conservation  de  son  patri- 
moine intellectuel  et  moral. 

IIenk  Maumer. 


Nalalifé  et  régime  successoral,  pai*  1U:mî  Worms. 
Volume  in- 19.   de   âp.o   pages,  Paris,  Payot,    1917- 

A  la  fin  de  Tannée  191  A,  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  mettait  au  concours 
l'étude  ffdes  réformes  susceptibles  d'être  introduites  dans  le  droit  successoral 
français  en  vue  de  favoriser  l'accroissement  de  la  population  17.  La  question 
était  posée  de  longue  date;  elle  devenait  plus  grave  d'année  en  année,  et  la 
guérie  la  portait  au  premier  plan  des  préoccupations  publiques.  Fallait-il, 
comme  le  prétendaient  les  disciples  de  Frédéric  Le  Play,  rendre  le  régime  suc- 
cessoral du  Code  civil,  fondé  sur  le  principe  du  paitage  égal,  responsable 
de  la  f- dépopulation  française ^r?  Et  s'il  en  était  ainsi,  comment  définir  et  or- 
ganiser le  régime  nouveau  qui  devrait  succéder  à  celui  du  Code  Napoléon? 
Tel  est  le  problème  cardinal  qui  va  se  poser,  dès  le  lendemain  de  la  guerre, 
au  législateur  français. 

Le  présent  ouvrage  n'est  autre  que  le  mémoire  qui  fut  couronné  par  la  Fa- 
culté. Il  nous  apporte  les  solutions  d'un  esprit  positif,  qui  a  le  sens  des  réalités 
sociales,  et  qui  ne  croit  pas  à  la  toute-puissance  des  lois.  (Chercher  ce  qui  est 
désirable  tout  en  sachant  ce  qui  est  possible,  tel  est  le  but  d'un  art  social 
fondé  sur  la  science  positive;  et  c'est  bien  là  la  méthode  qui  inspire  les  dis- 
cussions et  les  solutions  qu'on  trouvera  dans  ce  petit  livre. 

La  plupart  des  systèmes  qui  ont  été  proposés  pour  favoriser  l'accroissement 
des  naissances  procèdent  de  l'idée  de  la  liberté  testamentaire.  C'est,  pense-ton, 
le  partage  égal,  imposé  par  le  Code  civil  au  père  de  famille,  qui  détermine 
celui-ci  à  limiter  sa  progéniture  pour  empêcher  l'émiettement  de  sa  fortune. 
Ce  calcul  égoïste  serait  sans  objet  si  l'on  permettait  au  palerfamilias  de  léguer 
la  plus  grande  part  de  ses  biens  à  un  seul  enfant  :  l'accroissement  du  nombre 
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des  enfanis  n'aurait  plus  pour  elTel  la  diminution  de  la  part  de  cliacun  d'eux. 
Aux  veux  de  Le  Play  et  de  ses  disciples,  cette  .solution  aj)paraissait  comme 
une  véritable  j)anac(''e,  ra[)able  de  r(''g('nt''rer  la  famille,  el  par  là  de  reconsti- 
tuer la  patrie.  L'autour  lait  pleinement  justice  de  cette  illusion,  et  il  en  dé- 
montre la  faiblesse  par  des  arguments  défini lifs.  11  fait  voir,  par  l'analyse  des 
textes  juridiques  et  des  documents  slalisti(jues,  que  le  régime  successoral  du 
('ode  civil  n'est  point  la  cause  de  la  limitation  des  naissances,  laquelle  dé- 
pend de  conditions  morales  et  sociales  beaucoup  plus  complexes.  La  baisse  de 
la  natalité  ne  s'est-elle  pas  produite  aussi  dans  des  pays  comme  l'Angleterre 
qui  vivent  sous  le  régime  du  droit  d'aînesse?  Et  nous  pourrions  ajouter  (jue 
les  pays  musulmans  tels  que  l'Egypte,  où  le  régime  successoral  réalise  un  vé- 
ritable émieltement  des  parts  béréditaires,  sont  ceux  où  la  natalité  est  de- 
meurée la  [»lus  forte;  elle  s'y  maintient  à  un  cbifTre  que  les  pays  d'Europe 
n'ont  sans  doute  jamais  connu. 

Que  faut-il  donc  attendre  de  la  loi  pour  la  solution  du  problème  vital  de 
la  France  nouvelle?  Il  n'est  ni  nécessaire,  ni  conforme  à  la  tradition  du  droit 
français,  de  faire  disparaître  l'égalité  entre  les  enfanis;  et  si  même  l'on  fai- 
sait entrer  la  liberté  de  tester  dans  nos  lois,  il  est  sûr  qu'elle  ne  ])asserait 
point  dans  nos  mœurs.  Mais  il  serait  plus  ellicace  d'accorder  aux  familles 
nombreuses,  sous  dos  formes  diverses,  des  bénétices  pécuniaires  qui  ren- 
draient inutile  ou  peu  avantageuse  la  restriction  volonlaii-e  des  naissances.  Et 
c'est  surtout  sur  la  transformation  de  l'esprit  public  après  la  guerre  et  par 
la  guerre  que  nous  pouvons  compter.  Le  sursaut  de  la  conscience  nationale 
portera  ses  fruits  longtemps  encore  après  la  lin  du  coullit.  Il  nous  aura  refait 
une  ùme  commune;  et  ainsi  nous  sommes  en  droit  d'espérer  une  renaissance 
durable  de  l'w esprit  collectif r,  et  que  des  uiœurs  nouvelles  nous  donneront 
une  patrie  nouvelle. 

René  Maunier. 
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Monthhj  Report  issucd  by  the  Commercial  Intelligence  Board  (Su- 
dan  Government),  kbartoum  (avril  à  août  1917) loi/j    1/A 

Monthly  Statistical  Return  of  the  Sudan   Customs,  Port-Soudan 

(mars  à  août  1917).  .. 10^6    1/A 


LISTE  DES  PUBLICATIONS  REÇUES.  583 


SlùppiiHj,  cargo  and  passcngns  tmjjic  of  (hc  poiis  nf  Egypl  and 
titc  luiiiiber  nf  transits  of  llic  Si'.c:  Canal  during  tlie  Jlrst  and 
the  second  quarlcrs  of  i  q  i  j.  Ports  and  Liglit-Houses  Adnii-       position. 
nislralion o  i    8/A 

Divers  : 
Al  Hilal  (J^k^l),  Le  Caire  (juin-juillet  et  octobre  nji-j)..  .  .        80   8/B 
Bollettinn  dei  Mimsten  pcr  ïAgricnltura  c  pcr  l'Indastria,  il  Coni- 

mcrcio  c  il  Lavoro.  Parte  iijjiciale,  Home  (avril  à  juillet  1  <)  1  7).      y  3  '1    'ïlV 
Bollettino  dei  Ministcri  pcr  l' AgricoUura  c  pcr  l'îndastria,  il  Coni- 
mcrcio  c  il  Lavoro.  Parte  non  ufficiale ,  Rome  (sej)lembre  i  ()  1  G 

à  juin   «  9  1  7) 765    5/E 

Bulletin  de  la  Mission  laïque,  l*aris  (mars  à  juin  1917) 902    7/E 

Bulletin  de  la  Société  suUaniek  de  Géographie,  Le  Caire  (l.  VIII, 

1'' fascicule,   1917) lo^li    8/F 

Journal  officiel  du  Gouvernement  égyptien,  Le  Caire  (mai  à  oc- 
tobre   1917) C)90       — 

La  Nation  Tchèque,  Paris  (juin  à  scplembrc  1917) ioG3  6/E 

Lm  Revue  de  Pans,  Paris  (juillet  à  octobre  1917) 1078  5/C 

La  Vita  italiana,  Home  (mai  à  septembre  1917) 92/1  5/E 

Le  Mercure  de  France,  Paris  (mai  à  octobre  1917) io3o  7/F 

Sudan  Governnienl  Gazette,  kbartoum  (juin  à  octobre  1917)..  to6o  1/A 

The  Near-East,  Londres  (mai  à  octobre  1917) 787  2/A 

Droit  et  JuiuspnuDEycE  : 

Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  Législation  comparée,  Paris  (jan- 
vier à  septembre  1917) 917    7/F 

Bulletin  officiel  des  Tribunaux  indigènes.  Le  Caire  (avril  à  août 

1917) 168    5/A 

Gazette  des  Tribunaux  mixtes  d Egypte,  Alexandrie  (juin  à  oc- 
tobre 1917) 176    8/E 

Journal  du  Droit  international,  Paris  (3"  livraison,  1917)...    10/11    6/B 

Bévue  Pénitentiaire  et  de  Droit  pénal,  Paris  (mars  à  septembre 

19^) 9»^  "^/D 


L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


Economie  politiqve  : 
Bulletin  du  Bureau  des  Institutions  économiques  et  sociales,  Rome  i 

(mars  à  seplembre  1917).  Inslltul  international  d'Agricul-  position. 

turc 722  /i/D 

L'EconomisIe français,  Paris  (janvier  à  octobre  1917) 107 A  t]/A 

Le  Journal  des  Economistes,  Paris  (mai  à  sepleml)re  1917)..  .  357  lj\) 

The  Economie  Journal,  Londres  (juin  cl  septembre  1917).  .  .  3()i  /i/F 

The  Journal  of  Political  Economy,  Chicago  (févr.  n  juillet  >  9 1  7).  353  1/C 

UïGlkNE  PUBLIQUE  : 

Pmt  and  Second  Quartcrly  Belurns  of  Births ,  Draths  and  inj'ec- 
tious  Diseases  for  the  year  1  QiJ,  L<3  Caire.  Département  de 
la  Statistique  générale  de  l'Etat 3i    8/A 

Weekly  Relurns  of  Births,  Deaths  and  infcclious  Diseases  for  the 
year  iQiJ,  Le  Caire  (janvier  à  septembre  1917).  Départe- 
ment de  la  Statistique  générale  de  l'Etal 17A    (S/E 

Sciences  : 
Scientia,  Milan  (janvier-septembre  1917) 91O    5/F 

Statistique  : 
Journal  of  the  Royal  Statistical  Society,  Londres  (mars  à  juillet 

19*7) 717  ^V^ 

Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  (mai  à  octobre  1917)-  893  7/C 
Monthly  Statistical  Ahstract  of  Western  Australia  (Perlb)  (mars 

à  juillet  1917) 799    6/D 

Revue  mensuelle  du  Bureau  de  Statistique  des  Pays-Bas  (mai  à 

août  1917) •  •      817    6/D 

Tbavail  : 
The  Board  of  Trade  Labour  Gazette,  Londres  (mai  à  oclol)re 

1917) 720   /i/A 
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L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


iiKSUMi!;  DU  commkucl:  extérieur  de  L'EGYPI 

[En  milliers  de  lie 
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CATKGORIES. 
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1917. 

r.)iG, 

1917. 

1910. 
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TTV 

I.  —  Animaux  el  prodilils  alimeiilaire^.  (raiilniaiix 

II.  —  Peaux  el  ou^ra(;os  en  peau 

IH.      —  Autres  produits  cl  dépouilles  d'animaux  .  . 

IV.  —   Céréales,  légumes,  farines 

V.  —   Denrées  coloniales  el  drogues 

VI.  -  -   Spiritueux,  boissons,  huiles 

Vil.     •—  Chiffons,  papiers,  livres 

VIII.   —  Bois  et  charbons 

W.      ■—  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux. 

X.  —  Matières  tinctoriales  el  couleurs 

XI.  —  Produits   chimiques,  médicinaux  et  parfu- 

meries   

XII.  —  Industrie  textile 

XIII.  —  Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  —  Articles  divers 

Tabacs,  tombacs  et  cigares 

Total  du  commerce  spécial 

Numéraire 

Total  général 


I.  —  Animaux  et  produits  alimentaires  d'animaux 

II.  —  Peaux  et  ouvrages  en  peau 

m.      —   Autres  produits  et  déjiouilles  d'animaux.  .  . 
IV.      —  Céréales,  légumes,  farines 

IV.  —  Graines  de  coton 

V.  —  Sucres  et  denrées  coloniales 

VI.  —  Spiritueux,  boissons,  huiles 

VII.  —  Chiffons,  papiers,  livres 

VIII.  —  Bois,  travaux  en  bois,  couffes,  nattes,  etc.  . 

IX.  —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux 

X.  • —  Matières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —  Produits  chimiques,  médicinaux  et   parfu- 

meries   

XII.  —  Industrie  textile 

XII.  —  Coton 

XIII.  —  Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  —  Articles  divers 
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Total  du  commerce  spécial 

Numéraire 

Total  général 
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'*)  Une  livre  égyptienne  équivaut  à  Lst.  i ,  o',  G  •s»'',  ou  a5  fr.  gaSoB. 
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L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


RÉSUMÉ  DU  COMMERCE  EXTERIEUR  DE  L'EGYPTJi 

[Eli  millier. s  de  livv 
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CATEGORIliS. 


ANGLETERPEC). 


I.  —   Animaux  et  produils  aiiiiicnlaireis  craniniaiix 

II.  —   Peaux  et  ouvrages  en  peau 

III.  —   Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux..  .  . 

IV.  —   Céréales,  légumes,  farines 

V.  —  Denrées  coloniales  et  drogues 

VI.  —  Spiritueux,  boissons,  huiles 

VII.  —   Cliifl'ons,  papiers,  livres 

VIII.  ^  Bois  et  cliarbons 

IX.  —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux. 

X.  —  Matières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —  Produits   chimiques,    médicinaux   et    parfu- 

meries  

XII.  —  Industrie  textile 

XIII.  —   Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  —  Articles  divers 

Tabacs,  tombacs  et  cigares 

Total  du  commerce  spécial 

Numéraire 

Total  giînéeal 


I.  —   Animaux  et  produits  alimentaires  d'animaux 

II.  —  Peaux  et  ouvrages  en  peau 

III.  —  Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux.  .  .  . 

IV.  —  Céréales,  légumes,  farines 

IV.  —  Graines  de  coton 

V.  —   Sucres  et  denrées  coloniales 

VI.  —   Spiritueux,  boissons,  huiles 

Vil.   —   Cliifl'ons,  papiers,  livres. 

VIII.  —  Bois,  travaux  en  bois,  couffes,  nattes,  etc..  . 

IX.  —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux. 

X.  —  Matières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —  Produits    chimiques,   médicinaux    et  parfu- 
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XII.  —  Coton 

XIII.  —  Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  —  Articles  divers 
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Total  du  commerce  spécial 
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'*•   Une  livre  égyptienne  équivaut  à  Lst.  1  ,  o',  6  'si'',  ou  20  fr.  92  353. 
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L'EGYPTR  CONTEMPORAINE. 
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1 .  363 
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ttes  à  fin  aoùl 

191C 

5o 

7-834 

6-977 

<*'  L'exercice  commence  le  i''^  avril. 
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